p 

h 

i 

1  'S          -^ 

T                     <    *       V      ,* 

<»^  .'*.«-  '  ^^: 

il 

«h 

'^' 

Ir*       . 

P^d^  ^  ^ 


le 


^^. 


/ 


^h 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.arcliive.org/details/s2journaldesav04cliau 


•OEM3 
SMRS 


JOURNAL 

S   AV 


8650 


RECUEIL  CRITIQUE  DE  PROCÉDURE  CIVILE, 

GOiniERGlALS  ET  ADIIIMSTR.ÏÏIVE, 

Par    CHAîIYEAU    ADOLPHE, 

AVOCAT   A   LA  COUR  d'appel  DE  TOULOUSE,    PnOFESSEUP,   DE    DUOIT    A  ItilINISTRATIF  , 
CHEVALIER   DE   LA   LÉGION    D'uO.NNEUR  , 

AUTKUR  DU  COMMENTAIRE  DU  TARIF  ,  DE  LA  5'  ÉDITION'  DES  LOIS  DE  LA  PRO- 
CÉDURE CIVILE,  DES  PRINCIPES  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  JURIDICTION  ADMI- 
NISTRATIVES, DU  CODE  d'instruction  ADMINMSTRATIVE.  IIU  CODE  FORESTIER 
EXPLIQUÉ  DU  CODE  PÉNAL  PROGRESSIF;  L'UN  DES  AUTF.L'RS  DE  LA  THÉORIE 
DU  CODE    PÉNAL,    ETC. 


LîBRÂRY 

SUPREME  CGURl 

(  Tome  75*   de  la  collectiox.  —  39<=  anniîe.  ) 


TOME  QUATRIEME. 


PARIS, 


LE  BUREAU  DU  JOURNAL  EST  PLACE  DAUPiliXE,  27, 

A  LA  LUîRAIRll-:  GÉNÉRALE  DE  JLRISI>UUD1:NC1: 
DE  COSSE,   I.MPRISIELR  Editeur 

des   Lois  de  la  Procédure   civile,  des  OEtwres  de  Po(hier-Jhi(jncl  etc. 

18  50. 


Les  caliicis  sont  déposés,  conformément  à  la  loi  ;  toute  reprodi:c- 
tioii  d'un  arlicle  de  doctrine  ,  dissertation,  observations,  ou  quesl.ou 
proposée,  sera  considérée  comme  contrefaçon. 


Im;ir.  de  Cosse  et  J.  Dumaise,  rue  Christine,  2. 


JOURNAL 

AVOUÉ 


ABTICLE    787. 
SIR   LES   TEXTES   JL'DICIAIRES   DE    BIEXS    IM^îIiURLES. 

(SciTE.  — Voy.  J.Av.,  t.  73  {2^  de  la 2'' série),  p.  46,  art.  3i5;  p.  193, 
art.  399;  p.  303,  art.  464;  p. 3-21,  art.  463.— t.  lïr?.^dc  la  ^  série), 
p. 197,  art.  6'/7;  p.  228,  art.  C62}. 

Art.  718  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  ncuvcflu,  Lois  de  (a 
procédure  civile,  CvPvRé,  3*^  édit.,  t.  5,  p.  297). 

A. — Comme  ie  l'ai  dit  sous  le  n"  2Î12  bis  (Voy.  aussi  Rodiére, 
t.  3,  p.  IGG,  DrvERGiER,  t.  il,  p.  265,  et  Jacor,  t.  2.  p.  2, 
11°  156  ,  tout  incident  élevé  dans  le  cours  de  la  poursuite,  pour 
la  faire  annuler,  l'entraver,  ia  suspendre,  ou  en  aliéiuier  les 
effets,  pourvu  qu'il  émane  d'une  des  parties  nalureî'enicnt  pré- 
sentes a  la  poursuite,  constitue  une  demande  incidente  soumise 
aux  rè{i[les  édictées  par  cet  article.  C'est  en  vertu  de  ce  priu'  i})e 
consacré  aussi  par  l'ancienne  loi,  q'ie  la  Courde  cassation  avait, 
le  27  juin  1827,  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  qui,  dans  une  espèce  où  les  poursuites  de  saisie 
immobilière  avaient  j)ris  fin  par  une  transaction  ne  contenant 
pas  de  clause  résolutoire  en  cas  d'inexécution,  ladite  transaction 
n'ayant  pas  été  exécutée  de  la  part  du  saisi,  avait  déclaré  le 
poursuivant  rccevable  à  former  incidemment  la  demande  en 
résolution  sans  recourir  au  préliminaire  de  la  conciliation.  — 
Ainsi  encore  :  le  débiteur  qui  excipe  des  saisies-arrèis  faites 
•€ntre  ses  mains,  pour  obtenir  un  sursis  aux  poursuites  de  saisie 
immobilière  dirigées  contre  lui,  ou  pour  faire  prononcer  la  nul- 
<»—«»—  -^^■™—  »■ 

(l)  Pdup  ne  pas  rclanler  la  [nililicalion  ilc  la  l"^'  quinzaine  <!c  janviep,.  j'ai  rcn-» 
Tuyé  fucaliier  dei'KvniKRla  ucvue  anmelle  à  laiiiicllc  je  ne  peux  traTsiller 
cju'ajiiès  iimpression  du  dernier  cahier  de  l'année. 

IV.— 2«    SÉR.  1 


4  (  AHT.  787.  ) 

lité  de  la  saisie  immobilière  ,  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante qui  s'anpuie,  pour  faire  suspendre  les  poursuites  en  saisie 
immobilière  contre  la  succession,  sur  ce  qu'il  est  tenu  avant  tout 
«l'en  faire  constater  l'état  p.ir  inventaire,  Corment  autant  de  de- 
mandes incidentes  admissibles,  quant  à  la  forme,  mais  qui  ont 
pu  être  rejetées  au  fond;  la  première,  par  la  Cour  de  cassation,, 
le  24  vendeni.  an  XII  J.  Av.,  t.  12,  p.  5;î0,  n"  4);  la  seconde, 
par  la  Cour  de  Paris,  le  23  octobre  l8i  1  {J.  A>\.  t.  iO,  p.  :^41, 
n°3-î2),  et  la  troisième,  par  la  Cour  de  l'ruxelles,  le  2  juillet 
1817. 

B.  — En  rapportant  (/.  Av.,  t.  73,  p.  '^9,  art.  3î5 — a—)  un 
.arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'An{îers,  j'ai  renvoyé  à  l'art.  718, 
l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  lieu  à  reprise 
d'instance  dans  une  procédure  de  saisie  immobilière.  Sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  loi,  la  C"ur  d'appel  de  Paris  a\ait  jufïé,  le  11 
juillet  1812  (J.Ai-.,  t.  20,  p.  371),  que  Tort.  3i2  s'appliquait  au 
cas  de  saisie  immobilière,  parce  que  cette  saisie  formait  une  in- 
stance liée  entre  le  saisi,  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits, 
dontle  jugement,  lorsqu'elle  était  en  état,  ne  pouvait  êtrediff'éré 
par  la  mort  d  une  des  parties  ;  qu'en  conséquence  l'adjudicaiion 
définitive  ne  pouvait  être  suspendue  par  le  seul  dccès  du  saisi. 
M.  Caprl-,  2*^  édit.,  in-i",  t.  2,  p.  8i>,  accompa^fïnait  cet  arrêt 
d'une  note  ainsi  conçue  :  «  On  objecterait  vainement  que 
l'art. 342  n'est  pas  applicable  parce  que,  d'après  l'art.  3'i-3,  l'af- 
faire n'est  en  état  que  quand  les  plaidoiries  tout  commencées 
par  des  conclus  ons  contr.!uictoirement  prises.  On  répondrait 
qu'à  l'audience  des  criées,  il  n'y  a  point  de  plaidoiries  contra- 
dictoires autrement  que  sur  desincidents,  v  La  question  est  fors 
sérieuse,  parce  qu'elle  scrattacîie  au  principe  général,  à  sa^oir 
si  la  procédure  en  saisie  immobilière  est  une  véritable  instance, 
A  la  traiter  sous  cette  unique  physionomie,  elle  me  paraîtrait 
presqu'insoluble.  Je  persiste  h  penser,  comme  je  l'ai  dit  sous  la 
Question  '2ïô-i,  t.  5,  p.  831,  que  cette  procfdure  n'est  pas  une 
véritable  instance;  qu'on  ne  doit  point  prononcer  défaut 
contre  le  _saisi  qm  n'a  pas  constitué  d'avoué  (  Question  2377 
guat.,  t.  5,  p.  573);  que  l'adjudication  n'est  pas  un  jugement 
{Question  2'^23  gualer,  t.  5,  p.  751).  D'où  je  dois  conclure 
que  la  reprise  d'instance  serait  une  superféiaiion.  Si  un  in- 
cident était  engagé,  je  concevrais  alors,  jusqu'à  un  certain 
point  la  nécessité  dune  reprise  d'instance.  Quoique  la  reprise 
d'insiance  me  paiaissc  inuliK',  néanmoins,  je  reconnais  qu'en 
cas  de  déc"  s  du  saisi,  il  faut  observer  l'art.  877,  C  C.  (Voy.  J. 
Av.,  t.  73,  p.  Ô2V,  [cltre  f,  art.  If  5.) 

C- — Peut-être,  dc\rais-jc  décider,  comme  conséquence  éga- 
lement Co'cée  des  principes  ci-dessus,  qu'en  matière  de  saisie 
immobilière,  la  péremption  de  trois  ans  n'est  pas  admissi- 
ble :  car  celte  péremption  ne  s'applique  qu'aux  véiitables  pro- 
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cédures  contentieuses.  Mais  je  ne  vais  pas  jusque-là,  parce 
qu'ainsi  que  je  lai  dit,  t.  5,  p.  439,  Question  2*221,  la  voie  de 
nullité  n'existe  pas  toujours  en  faveur  du  saisi,  qui  doit  trouver 
dans  la  loi  commune  les  moyens  d'anéantir  une  poursuite  com- 
mencée contre  lui  ;  je  l'avais  ainsi  décidé  sous  l'empire  du  Code 
de  1807,  t.  3,  p.  38-2,  Question  IViO  6(S -,  j'ai  maintenu  mon 
opinion  en  examinant  la  loi  de  ISil  {loco  citato),  et  j'ai  pcisisté 
dans  ce  seniiment^  en  traitant  le  titre  de  l'ordre  (t.  6,  p.  53, 
Question  2574  bis.)  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du 
la  août  182G  (J.  Av.,  t.  37,  p.  58). 

Il  y  a  certaines  doctrines  qui  présenteraient  des  inconvénients 
graves,  si  elles  étaient  trop  absolues. 

D. — Consulté  sur  cette  question  :  Lorsque  le  tribunal  a  ren- 
voyé à  60  jours  l'adjudication  (par  jugement  de  sursis;,  et  que 
l'avoué  du  poursuivant  meurt,  qu'arrivera-t-il  si  le  délai  expire 
sans  cjue  le  poursuivant  fasse  procéder  k  l'adjudication?  J'ai 
répondu  qu'après  avoir  signifié  au  saisi  la  conslitution  d'un 
nouvel  avoué,  le  poursuivant  devait  obtenir  du  tribunal  la  fixa- 
tion d'un  nouveau  jour  et  faire  apposer  de  nouvelles  alfiches, 
le  tout  à  ses  frais:  car  il  doit  être  puni  de  sa  négligence.  Voy. 
aussi  J.Av.,  t.  73,  p.  327,  art.  iG5.— n. 

E.— M,  RomÈRi-,  t.  3.  p.  167.  partage  mon  sentiment  (qucs- 
tion  2il2  quinquies),  sur  la  compétence  du  tribunal  qui  doit 
connaître  des  demandes  incidentes. 

F. — Cet  auteur,  loco  citato,  croit  aussi  comme  moi  'question 
2412  septies).,  que  le  jugement  qui  statue  sur  un  incident  est  nul 
s'il  a  été  rendu  sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu. 
A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  peut  citer  un  arrêt  do  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  du  21  juin  I8i2  (i.Av.,  t.  63,  p.  ilG). 

G. — Les  soIution>  que  j'ai  données  aux  questions  2*12  octies 
et  novies,  sont  encore  adoptées  par  mon  savant  collègue. 

Art.  719  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau.  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Carki-,  3^  édit,  t.  5,  p.  298;. 

A.— M.  Jacoh,  t.  2,  p.  3,  est  de  l'avis  de  M.  Carhé  (n''  2U3); 
il  veut  que  le  juge  puisse  d'office  ordonner  la  jonction  des  deux 
saisies.  —  M.  Uodikre,  t.  3  p.  172,  au  contraire,  se  détermine 
par  les  mêmes  mo'ifs  que  moi  à  refuser  ce  droit  au  tribunal. 

B. — Mais  ce  dernier  auteur,  p  171,  dit  que  si  la  demande  en 
jonction  est  formée  par  un  créancier,  il  est  inutile  de  la  dé- 
noncer au  sai^i,  parce  que  la  joisclion  ne  peut  jamais  que  lui 
profiter.  Il  m'a  [)aru  C(uiveiial)le  d'appeler  le  saisi,  même  dans 
cette  hypothèse,  à  la  pro  édure  en  jonction  (N'oy   n"  2V13  bis], 

c. — Il  partage,  du  leste,  de  tout  point,  l'opinion  que  j'ai  cmiso 
dans  la  question  2il3  quaicr. 

D. — J  Av.,  t.  73,  p.  198.     r.  Art.    99,  j'ai  expliqué  ce  qu'a- 
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vait  de  défectueux  le  laconisme  de  mon  annotation  sur  la  ré 
ooiise  faite  par  ?,I.  Cahré  à  la  qncstio/i  2lil3  quinquies.  Il  suffit 
île  s'y  reporicT  pour  être  fixé  sur  le  sens  qu'on  doit  attacher  au 
mot  concurrence. 

Art.  720  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau.  Lois  de 
la  Procéihtre  civile,  Gahiik,  3"^  édit,,  t.  5,  p.  298). 

A. — Aux  auteurs  que  j'ai  cités  dans  la  question  241 '»  ter,  sur 
le  point  de  savoir  si,  dans  ^esp^ce  de  cet  article,  la  jonction  est 
forcée,  il  faut  ajouter  MM.  J  icou.  t.  2,  p.  V,  et  Rodièke,  t.  3, 
]).  171. — Celui-ci  pense  avec  moi  que  l'inobservation  par  le 
|)icniicr  saisissant  des  prescriptions  de  l'art.  72  )  ne  l'expose 
qu'à  ia  privation  de  sa  poursuite  et  aux  frais  de  la  subrogation 
obtenue  contre  lui  par  le  second  saisissant. 

B.~J'ai  dit,  sous  le  n°  2UV  quater,  qu'en  règle  générale,  la 
jonction  ne  doit  pas  être  ordonnée  lorsque  la  seconde  saisie 
n'est  faite  qu'après  le  dépAt  du  cahier  des  charges  de  la  pre- 
îîiièrc  saisie  au  greffe;  en  d'autres  termes,  que  l'art  719  pose 
iuie  règle  à  laquelle  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  720  demeure 
siîumis:  telle  n'est  pas  l'opinion  de  MU.  Hodière,  t.  3,  p.  172,  et 
.ÎACitn,  t.  2,  p.  5. —  Le  premier  se  prononce  pour  la  jonction 
dune  manière  absolue  ;  le  second  déclare  aussi  que  la  jonction 
doit  avoir  lieu  après  le  dé[)ôt  de  l'enchère,  parce  que  c'est  là 
une  des  premières  formalités  de  la  saisie  immobilière  :  mais  il 
décide  que  si  la  seconde  saisie  n  était  commencée  qu'après  le 
jugement  de  publication,  la  jonction  ne  serait  plus  possible. 

c.  —  La  doctrine  de  M.  Jacob  est  d'accord  avec  la  solution 
que  j'ai  dop.née  à  la  question  211 '»•  quinquies. 

î>. — ]\ïon  opinion  (n"  2V14  oclics)  est  conforme  à  celle  que 
'.\1.  Rodièrc  a  développée,  t. 3,  p.  1"2. 

.\rt.  7-2!  (Xoy.  Lois  de  la  procédure  civile,  Cakhé,  3®  édit., 
î.  f),  p.  2VI9). 

A  —  La  Coar  d'appel  de  Riom,  en  appliquant  l'art.  9  de  la  loi 
du  2  juin  184i,  a  décidé  avec  raison,  le  IV  mai  1844  (J.  Av., 
î.  07,  p.  i28  ,  que  la  demande  en  subrogation,  formée  depuis 
la  loi  nouvelle,  à  une  saisie  commencée  et  abandonnée  sous 
l'empire  de  l'ancieime  loi,  doit  être  régie  par  les  principes  du 
Code  lie  procédure  de  1807.. l'ai  indiqué  dansma  Question  '2il5 
comment  il  fallait  procéder  aujourd'hui. 

B,  —  A  l'appui  de  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  les 
n  '  2i;5  bis  et  'iMGquater,  je  puis  citer  M.  Rodièuh,  t.  3.  p.  17'»- 
?t  un  jugement  du  4  décembre  18't6,  rendu  par  le  tribunal  de 
j'ondo.n  (DriîKi'Tz  C.  Riait),  dans  ces  circonstances  : 

Un  sieur  Ducos,  créancier  du  sieur  Dubrutz,  fait  saisir  immo- 
bilièrement  les  biens  de  celui-ci  et  procéder  à  la  lecture  du 
cahier  des  charges,  le  27  janvier  1840.  -  Ce  jugement  fixe  l'ad- 
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judication  au  24  mars  suivant. — Ducos  est  désintéressé  et  la  pro 
cédure  abandonnée.Le20  juin  18i6,  Biaul  obtient  un  jugement 
de  condamnation  contre  Dubrutz,  et  le  12  août  suivant  il  de- 
mande la  subrogation  aux  poursuites  contre  le  créancier  Ducos, 
sans  dénoncer  cette  demande  au  sieur  Dubrutz,  lequel,  à  la 
vérité  n'avait  pas  avoué  en  cause.  La  subrogation  est  accordée 
par  jugement  du  19  du  mL'mc  mois  d'août.  Le  19  so[)tembre  sui- 
vant, il  obtient  sur  requête  une  nouvelle  iixaiion  de  l'adjudica- 
tion au  2  novembre.  Biaut  fait  ensuite  les  actes  nécessaires  pour 
annoncer  la  vente,  il  dresse  un  nouvel  extrait  de  la  saisie  et  fait 
apposer  les  placards  et  insérer  a;j  journal.  Tout  ce!a  se  fait 
avant  que  Dubrutz  cor;n;iisse  les  deux  jugements  dcsubi  ogalioii 
et  ce  fixation  de  l'adjudication,  qui  ne  lui  sont  dénoncés  que  le 
15  octobre  avec  sommation  de  comparaître  le  2  novembre  k 
l'audience  pour  voir  procéder  à  1  adjudication,  l'ar  requête  du 
20  octobre,  Dubrutz  propose  trois  muyens  de  nullité  contre 
iiiaut;  le  premier  est  pris  de  ce  que  la  demande  en  subrognîion 
formée  contre  Ducos  seulement,  aurait  dû  lui  être  dénoncée 
comme  seul  et  principal  intéressé;  — le  deuxièn  e,  de  ce  que, 
dans  tous  les  cas  il  devait  être  appelé,  au  jugement  du  19  sep- 
tembre qui  fixait  de  nouveau  l'adjudication  au  2  novembre; 
que  procéder  différemment  c'était  exposer  le  débiteur  à  être 
dépouillé  avant  détre  averti,  alors  que  si  les  premicts  actes  lui 
étaient  dénoncés,  il  pouvait  prendre  ses  mesures  pour  se  libérer; 
et  le  troisième,  de  ce  que  l'extrait  de  la  s.iisie  était  nul,  comme 
île  désignant  |)as  les  nom  ,  profession  et  domicile  du  ciéan- 
cier  subrogaiaire,  ce  qui  devait  avoir  lieu  comme  pour  le  créan- 
cier saisissant,  celui-ci  étant  reniplacé  dans  ce  cas  par  l'auîrc. 
— Enfin,  Dubrutz  conclut  à  être  reçu  opposant  envers  les  deux 
jugements  par  défaut  des  19  août  et  19  septembre,  et  fait  olTrc 
sur  la  barre  du  moulant  de  sa  dette,  moms  les  frais  de  pour- 
suite. 

Ln  TRIBUNAL. — .\llcndii  que  Biaiil  a,  par  Jugcmcnl,  obtenuîa  subro- 
gation à  la  procédure  de  saisie  iimnobdière  poursuivie  par  i:ii  sieur  Du- 
cos contre  Diibrulz  ; — que  celui-ci  n'avait  pas  d'avoué  conslilué,  qu'on 
pût  interi)eller  par  un  simple  acte,  conformément  à  Inrl.  721  C.i'.C.  ; 
— Va  lîiaut,  qui  |iourstiivyit  la  subrogalion,  n'a  |)a5  appelé  pour  pren- 
dre part  à  celle  demande,  ledit  Dubrutz  par  aucun  exploit  failli  per- 
sonne ou  domicile; -Toutefois,  l'art. 7  8  du  même  Code,  qui  pose  un 
principe  «général,  applicable  à  tous  les  incidents,  rendait  obligaloirc 
l'appel  du  saisi  par  un  exploit,  à  défaut  par  lui  d'avoir  constitué  avoué, 
cl  l'omission  de  celle  (oinialilo  constitue  une  infraction  à  l'art.  718 
précité  : — Attendu  en  outre  qu'une  sommation  n'a  pas  clé  failc  au 
saisi,  d'assister  au  jugement  (pii  a  fixé  le  jour  de  l'adjudication  conl'or- 
luément  à  l'art.  G9l  ; — Altetidu  ipic  soit  dans  les  insertions  faites  dans 
les  journaux,  soit  dans  les  placards,  on  n'a  inséré  ni  le  domicile  ni  le 
nom  du  saisissant ,  conformément  à  l'artii  le  G9'J  ;  —  Allendu  (juc  let 
formalilcs  prescrites  parles  art.  (JDl  cl  tJ%  sont  imposées  à  peine  d« 
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nullité  par  l'art.  715; — Attendu  que  de  ce  qui  précède  ,  il  suit  qu'il  y 
a  lieu  d'annuler  la  saisie  iiumobilière  à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  subrog  Uion; — Par  ces  motifs,  annule,  condamne  Biaut  aux  dépens. 

MM.  St-Eticnno,  prés. — Euclicr,  Lebbé  et  Daulhième,  av. 

On  remarquera  que  ce  jugement  applique  aussi  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  715  à  l'omission  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  691  et  696. 

11  est  vrai  que  la  Cour  dappel  de  Riom  a  consacré  le  système 
contraire  dans  un  arrêt  du  12  août  184i  [J.  Av  ,  t.  69,  p.  99). 

G.  —  Aux  auteurs  qui  pensent  que  les  juges  ne  peuvent  pas 
se  dispenser  d'accorder  la  subrogation  ,  lorsque  la  collusion 
ou  la  négligence  du  poursuivant  sont  constatées  (n"  2'*15  ter), 
il  faut  joindre  M.  Rodière,  t.  3,  p.  175;  je  persiste  dans  mon 
sentiment  contraire  à  cette  doctrine. 

Art.  722  (Voy.le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de  la 
2.tj:cdure  civile;  Carré,  3'  cdit.,  t.  5,  p.  299). 

A. — M.  Dlvergier,  t.  41,  p.  721,  rapporte  l'opinion  expri- 
mée par  mon  savant  maître  (n"  2V16),  et  partagée  par  Merlin, 
Add.,  t.  17,  p.  598.  Il  reproduit  aussi  sans  commentaire  l'arrêt 
de  la  Cour  cle  cassation  que  j'ai  rappelé  loco  citatoinfne. 

B.  —  Je  ne  puis  qu'adhérer  à  uns  décision  du  tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens,S()usla  date  du  18  avril  1844  (Abeille  C.  Urac), 
qu'il  faut  rapprocher  de  la  Quest.'iMd  bis.  Une  demande  en  sub- 
rogation aux  poursuites,  a  dit  le  tribunal,  basée  sur  la  négli- 
gence du  créancier  poursuivant,  doit  être  repoussée  s'il  résulte 
des  faits  et  actes  du  procès  que  le  retard  doit  être  imputé  à 
une  action  incidente  formée  par  un  tiers. 

c. — La  question  de  savoir  qui  peut  demander  fa  subrogation  , 
a  été  traitée  par  M.  Carré,  avec  tous  les  soins  qu'exigeait  une 
matière  aussi  délicate,  sous  le  n''  2Vi6  ter.  Plusieurs  des  solu- 
tions qu'il  a  données ,  se  trouvent  confirmées  par  la  jurispru- 
dence. Ainsi  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé  le  28  décembre 
18'i-3  (J.  /1l\.  t.  65,  p.  62);  que  :  1°  la  subrogation  ne  peut  pas 
être  demandée  lorsque  le  créancier  saisissant,  désintéressé,  a  re- 
noncé aux  poursuites  avant  davoir  fait  la  notification  qui  rend 
la  saisie  commune  aux  créanciers  inscrits  (Voy.  J.  Av.,  t.  13, 
J),  320,  art.  464, -M.);  —  2°  le  créancier,  doTit  le  droit  est  né 
postérieurement  cà  la  renonciation  du  saisissant,  est  sans  qualité 
pour  demander  la  subrogation.  La  Cour  de  cassation  dans  un 
arrêt  du  12  août  1844,  approuvé  par  M.  Morix,  J.  Av., 
t.  68,  p.  95,  a  déclaré  que  tout  créancier,  muni  d'un  titre  exé- 
cutoire, peut  réclamer  la  subrogation  aux  poursuites,  en  vertu 
de  l'art.  720,  C  P.C.,  quoiqu'il  n'ait  pas  formé  de  saisie,  qu'il 
ne  soit  point  inscrit,  ou  qu'il  n'ait  point  été  appelé  dans  l'in- 
stance, et  bien  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  aient 
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vté  converties  en  vente  sur  publications  volontaires.  Enfin,  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  12  mai  1845  (J.  Av.^  t.  71, 
p.  579),  il  résulte  que  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire, quoique  non  saisissant  et  non  inscrit,  peut  se  faire  subro- 
'ger  aux  poursuites  de  saisie  immobilière  en  cas  de  collision,  de 
fraude  ou  de  né(îli{]e.  ce  et  cela,  quand  même  la  date  de  son 
litre  serait  postérieure  a  la  saisie. — >Jais,  comme  je  l'ai  dit, 
J.  Av.,  t.  73,  p.  32i,  art.  k(}5  —  c  — ,  le  créancier,  qui  n'a  pas 
fait  notifier  son  titre  aux  héritiers  de  son  débiteur,  est  considéré 
comme  n'ayant  pas  de  tilie ;  pai  tant,  il  ne  sera  reccvable  à  de- 
mander la  subro{ïation  qu'autant  qu'il  se  sera  coniormc  aux 
dispositions  de  l'art.  877,  C.I'.C. 

M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  174,  admet,  en  principe,  à  demander  la 
subroîjation  tous  ceux  qui  y  om  intéfêt.  Cependant,  il  croit, 
contrairement  à  l'arrêi  de  la  Cour  de  cassation  précité,  que  le 
créancier  cliiro;;rapliaire  n'est  pasrecevable  s'il  n'est  intervenu 
dans  la  saisie  avant  qu'aucune  déchéance  iùt  encourue  (Voy. 
question  2'«16  ter,  i!î.  -  \'oy.  aussi  M.  J.\coi!,  t.  2,  p.  8). 

D. — Un  arrêt  de  la  Coar  d'appel  de  lUirdeaux,  du  ô  juill.  18i-7 
(GouEFROV  C.  Malt.ois  i.N^,  a  décidé  (|ue  iors  }u'un  jugement 
ordoimant  la  radiation  d'une  première  saisie  n  a  pas  été  exé- 
cuté, et  qu'un  autre  créancier,  secoml  saisissant,  forme  une 
demande  en  subroj^ation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  subro- 
gation, il  faut  autoriser  le  second  saisissatit  à  faire  opérer  la 
j'adiation  de  la  première  saisie,  et  à  continuer  sur  la  seconde 
saisie  :  mais  les  frais  de  la  demande  en  suhro;;oiion  sont  à  la 
charjje  du  débiteur,  et  doivent  être  employés  comme  frais  ex- 
traordinaires de  poursuites  —  Ce  cas  duit  être  assimilé  h  celui 
dont  j'ai  parlé  au  n"  2Î1G  scpties;  c'est  comme  si  le  saisissant 
avait  donné  une  main-levée  ré{;ulièrc  de  la  saisie.  La  négligence 
du  saisi  ayant  occas  onné  les  dépens  de  l'instance  en  subroga- 
tion, il  est  naturel  de  lui  en  faire  supporter  lessiitey.  (N'oy.  la 
question  2399  sous  l'art.  7 1 4.) 

E. — L'arrêt  de  la  Cour  de  Uiom,  du  12  août  184'i,  que  j'ai 
cité  suprà,  p.  8.  n,  in  fine,  a  aussi  décidé  que  si  une  partie 
est  subrogée  à  une  saisie  inmiobilière  abandormée,  le  saisi  no 
peut  pas  opposer  à  ses  poursuites  les  moyens  de  nu',  i  é  résultant 
de  ce  que,  depuis  l'abandon  de  la  procédure,  les  délais  exigés 
par  la  loi  entre  les  actes  de  la  poursuite  abandonnée  et  les  actes 
de  la  poursuite  reprise,  sont  expirés.  Celte  solution,  conforme 
au  sentiment  de  M.  Carké,  (n°24lG  octics\  me  paraît  contraire 
au  texte  même  de  l'art.  715,  ainsi  que  je  l'ai  dit  loco  citato.  Les 
motife  de  la  Cour  de  Hiom  ne  me  semblent  nullement  fondés. 

F.  —J'ai  adopté  l'opinion  de  M.  Laciiai/e  dans  la  question  2416 
ttndecies  La  Cnur  d'appel  de  Bordeaux  a  été  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  difficulté.  Elle  a  décidé,  le  23  août  1845  (J.Av., 
t.  71,  p.  191),  que  le  créancier  subrogé  à  la  poursuite  d'une 
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saisie  immobilière  déclarée  nulle  à  la  requête  d'un  autre  créan- 
cier, a  un  recours  en  garantie  contre  le  saisissant  pour  tous 
ies  frais  de  poursuites  et  les  dépens  auxquels  il  est  condamné 
par  suite  de  la  nullité  prononcée.  Par  les  raisons  que  j'ai  don- 
nées, je  persiste  dans  l'opinion  contraire. 

Art.  723  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Carré,  3^  édit.,  t.  f>,  p.  300). 

A.  — I/opinion  que  j'ai  émise  sous  le  n"  2417  est  partagée  par 
M.  lloDiÈiîE,  t.  3,  {3.  175.  -  «  Les  dépens,  dit-il,  peuvent  être 
passés  en  irais  privilégiés  de  justice  à  la  partie  qui  a  triomphé, 
puisqu'elle  a  aj^i  dans  l'intérêt  de  la  masse,  sauf  à  subroger  dans 
l'ordre  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manqueront  au  bé- 
néfice de  la  condamnation  prononcée  contre  la  partie  qui  a 
succombé  dans  l'incident.  »— J'ai  examiné,  J.Av.,  t.  7i,  p.  G35, 
art.  78G,  §  1 ,  n''  XÎI,  une  position  toute  particulière.  Trois  ju- 
gements successifs  prononcent  un  sursis  d'une  année  chacun, 
du  consentement  des  créanciers  auxquels  la  notification  avait 
été  faite.  —  Postérieurement  à  la  délivrance  du  certificat,  un 
créancier  nouveau  avait  obtenu  un  jugement  et  pris  inscription. 

11  demande  la  subrogationde  poursuites  qui  lui  paraissent  aban- 
nées.  On  lui  oppose  les  jugements  de  sursis.  Quid  des  dépens? 
—  J'ai  dit  que  dans  ce  cas  il  fallait  les  passer  comme  frais  de 
poursuite. 

B.— Devant  le  tribunal  de  Napoléon-Vendée,  il  est  dusagc 
en  matière  de  subrogation  :  1"  d'appeler  le  saisi  quoiqu'il 
n  ait  pas  constitué  avoué  (V.  sup-à,  p. G,  b.  —  2'^  de  ne  pas  pro- 
noncer de  défaut-joint;  (j'ai  implicitement  déclaré  le  contraire 
dans  les  questions  G2I  quinquies  et  2423)  ;  3"  d'employer  en 
frais  de  justice  les  frais  de  la  demande  en  subrogation  lorsque 
le  premier  saisissant  a  été  payé  (Voy.  suprà,  d,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux).  11  n'en  peut  être  autrement  :  car,  dans  ce 
cas,  ce  n'est  pas  le  demandeur  en  subrogaiion  qui  succombe, 
ni  le  poursuivant  désintéressé  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  la  su- 
brogation .  cl  auquel  on  ne  peut  pas  imputer  à  faute  de  n'avoir 
pas  continué  sa  poursuite  ;  k"  de  fixer  le  jour  de  la  vente  dans 
le  jugemcnl  qui  prononce  la  subrogation,  et  de  faire  faire  une 
nouvelle  sommation  aux  créanciers  inscrits  d'assister  à  la  lecture 
du  cahier  des  charges  ou  à  l'adjudication. — 11  est  évident  que  le 
subrogé  doit  prcntrela  procédure  au  point  où  le  poursuivant  l'a 
laissée,  et  remplir  les  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Ainsi,  lorsque  le  poursuivant  a  abandonné  la  procédure  après 
avoir  fait  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  d'assister  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  le  subrogé  devra  renouveler 
celte  sommation  pour  faire  procéder  valablement  à  la  publica- 
tion qui  n'a  pas  été  faite.  Ainsi  encore,  lorsque  le  poursuivant 
«§l  désintéressé  après  l'accomplissement  de  cette  formahté,  le 
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subrogé  devra  obtenir  Ui  fixation  d'un  nouveau  jour  pour  l'ad- 
judicatioii,  et  faire  les  insertions  et  annonces  voulues  par  le 
Code.  Jusqu'à  ladernière  phase  de  la  procédure,  la  subro-^ation 
peut  être  demandée  par  les  intéressés  iVoy,  la  question  2  377  bis^ 
sous  l'art.  702). 

c. —  Aux  au'.eurs  que  j'ai  indiqués  à  l'appui  de  ma  doctrine, 
n"  2Vt7  ter,  on  peut  ajouter  .M.  Rodiiîrh,  t.  3,  p.  Î75.  M.  Jacob, 
t.  %  p.  9,  pense  que  l'avoué  du  poursuivant  peut  être  condamné 
à  la  remise  des  pièces  de  la  poursuite,  personnellement  et  par 
corps,  avec  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Art.  72'i.  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de  la 
Procédure  civile^  Carré,  3^  édit,  t.  5,  p.  300) 

M.  Jacob,  t.  2,  p.  10,  ne  croit  pas  que  le  saisissant  postérieur 
pour  suivre  sa  saisie,  doive  l'avoir  fait  transcrire.  — J'ai  dit  le 
contraire  dans  la  question  2418  bis. 

Art.  725  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de 
la  Procédure  civile,  Carré,  3"  édit.,  t.  5,  p.  301). 

A. —  Par  un  arrêt  d'admission  du  23  mars  18i8  (Thibai  lt), 
la  chambre  des  requêtes  semble  adopter  l'opinion  que  j'ai  émise 
sous  le  n"  2il9. — lien  résulte  qu'un  débiteur  saisi  immobiiiè- 
rement,  n'est  pas  fondé  à  cxcipsr,  la  veille  de  l'adjudication 
de  ses  biens,  de  la  nullité  de  la  saisie,  sous  prétexte  qu'il  ne 
serait  pas  propriétaire,  ou  du  moins  propriétaire  exclusif  de 
l'immeuble  saisi  sur  lui;  que  l'accueil  lait  à  une  prétention  de 
cette  nature  constitue  la  violation  de  l'art.  728,  C.P.C.,  et  la 
fausse  application  des  art.  703,  725,  726  et  727  du  même  Code-, 
({u'en  effet,  c'est  admettre  une  demande  en  distraction  que  la 
loi  permet  aux  tiers  seuls  d'exercer,  et  non  au  débiteur  saisi  à 
([ui  il  est  formellement  interdit,  d'ailleurs,  de  proposer  des  nul- 
lités tant  en  la  forme  qu'au  fond,  après  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

B.  —  L'ne  difficulté  plus  sérieuse  a  été  résolue  par  la  Cour 
d'appel  de  Riom,  le  15  juillet  184'*  (J.Av.,  t.  67,  p.  089).  Un 
immeuble  appartenant,  dans  la  proportion  di-s  deux  tiers,  aux 
héritiers  Grangier,  et  d'un  tiers  à  l  un  d'eux  Pierre  Grangier, 
est  saisi  en  totalité  par  un  créancier  de  la  succession,  inscrit  siu* 
la  portion  commune  (deux  tiers)  aux  héritiers.  Après  la  publi- 
cation du  cahier  des  ch  irgcs,  Pierre  Grangier  demande  la  dis- 
traction du  tiers  qui  lui  appartient  en  propre.  Le  saisissant  lui 
oppose  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  728,  C.P.C.  Dans  ces 
circonstances,  Pierre  Grangier  devait -il  être  considéré  comme 
saisi  ou  comme  tiers?  en  d'autres  termes,  pouv;,it-il  agir  par 
la  voie  de  la  distraction  ou  seulement  par  l'action  en  nullité? 
La  Gourde  Riom  n'a  pas  hésité  à  le  regarder  c  munc  saisi  et  à 
ui  appliquer  l'art.  728.  Cette  décision  se  rattache  aux  opinioDs 
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que  j'ai  émises  sous  la  quest.  2422  undecies,  sur  lesquelles  j'ai 
l'intention  de  donner  quelques  nouveaux  développements  dans 
ma  prochaine  revue.  J'ai  approuvé,  J.Av.,  t.  74,  art.  667,  p. 
559,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nimes,  qui,  dans  une  espèce 
ana'of.uc,  a  décidé  que  le  cohéritier  ne  pouvait  être  considéré 
coinnic  tiers-détenteur  qu'autant  qu'il  avait  payé  sa  part  con- 
tribuiivc  dans  les  dettes  de  la  succession. 

(..  —  Ainsi  que  je  l'ai  dit  [Question  2'i-19  i».«\  la  demande  en 
distraction  peut  être  formée  jusqu'à  l'adjudication  (Conf.  Ro- 
uiÈKt: ,  t.  3,  p.  177).  Après  cet  acte  solennel  qui  clôt  la  pour- 
suite, le  tiers  ne  peut  plus  intenter  que  l'action  principale  en 
revendication. — C'est  pourquoi  j'ai  approuvé  J.  Av.,  t.  72, 
p.  12'i-,  art.  AS,  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Alby,  portant 
que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  immeuble  indûment 
saisi  sur  la  tête  d'un  tiers,  ne  peut,  après  l'adjudication,  lors 
même  que,  par  suite  d'une  surenchère,  on  doive  procédera  une 
nouvelle  adjudication,  se  pourvoir  par  voie  de  demande  inci- 
dente en  distraction  ;  qu'il  doit  intenter  l'action  en  revendica- 
tion dans  la  forme  ordinaire. 

c,  bis.—Mn  thèse  générale,  cette  action  en  revendication  doit 
être  dirigée  contre  l'adjudiciuaire  qui  appelle  à  sa  garantie  qui 
bon  lui  semble  (Voy.  n"  2V0S  in  fine  et  J.  Av.,  t.  7i,  p.  237, 
art.  6G2,  lettres  t  et  u).  Mais  la  pratique  offre  toujours  des 
espèces   bizarres    qui    souvent  trouvent    le   jurisconsulte  au 
dépourvu.  Que  décider,  par  exemple,  si  l'adjudicataire  et  le 
revcnd'cant  sont  une  même  et  seule  personne?  Un  créancier 
fait  saisir  sur  la  tête  du  mari,  une  maison  dont  une  partie  ap- 
partenait dotaiement  à  la  femme.  (>eile-ci,  dans  le  cours  des 
poursuites,  oublie  de  former  une  demande  en  distraction,  et 
devient  adjudicataire  de  l'immeuble.  Mais,  pendant  la  procédure 
d'ordre,  elle  se  ravise  et  veut  se  pourvoir  en  revendication.  Ici 
commence  l'embarras.  Contre  qui  dirigera- t-cllc  son  action? 
Contre  l'adjudicataire?  Impossible,  puisqu'elle  est  elle-même 
adjudicataire;  il  faut  cependant  trouver  un  contradicteur.  Il 
me  semble  qu'il  est  naturel  que  ce  soit  alors  celui  ou  ceux  con- 
tre lesquels  l'adjudicataire  attaqué  aurait  exercé  son  recours, 
c"est-à  dire,  les  créanciers  inscrits  et  le  poursuivant ,  le  saisi 
dûment  appelé.  (Voy.  J.  Av.,  t.  7'i-,  p.  238,  art.  662..  lettres  i' 
et  V.) 

D.  —  J'ai  rapporté,  J.  Av.,  t.  72,  p.  47V,  art.  221,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar,  qui  a  décidé  que  quoique  la  saisie  des 
biens  du  mariait  été  transcrite  et  dénoncée  aux  créanciers,  lors- 
que la  femme  avait  formé  sa  demande  en  séparation  de  biens, 
cela  ne  l'empêchait  pas  de  revendiquer  ses  propres  immobi- 
Kers  en  nature  après  l'adjudication.— Cette  décision  est  basée 
sur  l'effet  rétroactif  du  jugement  de  séparation  de  biens. 
E.—C'estencore  avec  raison  qu'unarrètdelaCourdeCaenpré- 
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cité  (V.  /.  Av.,  t.  74,  p.  239,  art.  662),  du  28  juin  1847  (Dol^ 
LERis  C.  Bi  aîcchard),  a  décidé  qu'il  y  a  acquiescement  à  la  de- 
mande en  revendication  formée  par  un  tiers,  de  la  part  de  l'ad- 
judicataire sur  saisie  immobilière  qui  se  borne  simplement  à 
exercer  un  recours  contre  le  poursuivant  afin  d'être  mdemnisé 
de  la  perte  qui  doit  résulter  pour  lui  de  la  distraction  des  im- 
meubles revendiqués 

F.  —  M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  176,  pense  comme  moi  {Quest. 
2il9  quinqaics),  que  si  le  saisissant  est  aussi  le  premier  créan- 
cier inscrit,  il  faut  appeler  le  second  créancier  inscrit.  Préjuj^é 
en  ce  sens,  par  l'arrêt  Doixeris  [J.Av.,  t.  74,  p.  239,  art.  662). 
La  mise  en  cause  de  ce  premier  créancier  est  une  formalité 
essentielle  dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  de  la  procé- 
dure. C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  dappel  de  ISîmes  qui , 
le  11  août  18i5  (Luvat  C.  Luvat),  a  déclaré  non  recevable 
l'appel  d'un  jugement  qui  avait  rejeté  une  demande  en  distrac- 
tion, sur  le  motif  que  l'appelant  n'avait  pas  intimé  le  premier 
créancier  inscrit,  lequel,  d'ailleurs,  avait  figuré  en  première 
instance.  Yoy.  n°  2il9  octies. — Quand  le  saisi  est  en  faillite,  les 
syndics  le  représentent  et  c'est  contre  eux  qu'il  faut  agir. — 
C'est  ce  qu'avait  décidé  avec  raison  la  Cour  de  Bourges,  le  30 
août  1845. — Aussi  la  Cour  de  cassation,  Ch.  req.,  a-t-elle  rejeté 
le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  le  2  juillet  1849  (Mallet). 

G.  — On  a  critiqué  l'opinion  que  j'ai  émise  (n"  2419  seplies) 
sur  l'application  au  premier  créancier  inscrit  qui  n'a  pas  con- 
stiitié  avoué  du  délai  des  distances  accordé  au  saisi  par  le  §  2  de 
l'art.  725.  Je  persiste  dans  mon  sentiment. 

H.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  15  mai  18'i  1-  [J.  Av.f 
t.  68,  p.  237),  est  venu  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit  sous  le 
n"  2il9î<nrfccie5.  llaétabli  que  le  saisissmt  doit  prendre  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  valeur  et  de 
la  situation  des  immeubles  de  son  débiteur  ;  que  par  suite,  si  un 
immeuble  appartenant  à  un  tiers  a  été  à  tort  compris  dans  une 
saisie,  le  saisissant  doit  supporter  les  frais  de  la  distraction, 
quoique  l'aliénation  de  cet  immeuble  par  le  saisi  ait  eu  lieu 
dans  l'intervalle  d'une  première  saisie  annulée  à  une  seconde. 
J'ai  fait  observer  cependant  qu'il  pouvait  arriver  que  le  saisis- 
sant  n'eût  pas  de  négligence  cm  de  nuiuvaise  foi  à  s'imputer,  et 
qu'alors  les  dépens  de  la  demande  eu  distraction  devaient  être 
considérés  comme  privilégiés  et  compris  dans  la  taxe  énoncée 
avant  l'adjudication,  conformément  à  l'art.  701.— A'oy.  aussi 
l'arrôt  Dolleris  (J.  M\,  t.  74,  p.  239,  art.  662). 

Art.  726  (Voy.  Lois  de  la  procédure  civire,  Carré,  3'  édit., 
t.  5,  p.  301). 

A.— MM.  Jacob,  t.  2,  p.  13,  et  Rodière,  t.  3,  p.  176,  pensent 
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avec  moi  {Quest.  2420)  que  l'absence  de  titres  n'empêche  pas 
le  propriétaire  de  demander  la  distraction.  Ainsi,  celui  qui  veut 
invoquer  la  prescription,  alléguera  la  prescription  trentenaire 
et  en  offrira  la  prcu\  e. 

B.— Le  i^econd  de  ces  auteurs  cnseitine,  t. 3, p. 177,  que  les  dis- 
positions des  art.  725  et  7*26  sont  prescrites  à  peine  de  nullité; 
le  premier  déclare,  p.  1 3,  qu'à  défaut  de  dépôt  des  titres,  le  de- 
mandeur serait  non  recevable.J'ai  dit  suprà,  p. 13.  lettre  f,  que 
l'inobservation  des  formalités  de  lart.  7. .5  ,  entraînait  nullité, 
mais  je  n'admets  [.as  (n"  2V19  octics)  que  l'art.  72G  soit  prescrit 
avec  la  même  rigueur. 

Art.  727  (Voy.  le  texte  ancien  cl  le  texte  nouveau ,  lots  de 
la  procédure  civile,  Cakbk,  3^  édit.,  t.  5,  p.  302.) 

A.  —  C'est  ici  le  cas  de  rappeler  deux  jugements  du  tribunal 
civil  de  S;iint-Gaudens,  que  j'ai  rapportés,  J.Av.,  t.  73,  p.  326, 
art.  iG5,  lettre  f,  et  qui  ont  exactement  appliqué  la  disposition 
de  la  loi. 

B.  -  Aux  auteurs  que  j'ai  cités  dans  la  Qucsl.  2i2l  bis ,  il  faut 
ajouterM.  RoDiiiRE,  t.  3,  p.  178,  qui  enseigne  aussi  que,  dans  le 
silence  des  parties,  le  tribunal  ne  peut  pas  ordonner  le  sursis 
d'office  (2i2l  rcr).  Toutefois,  M.  Jacob,  t.  3,  p.  Ik,  est  de  l'avis 
de  mon  savant  maître  ;  il  décide  que  le  sursis  doit  être  ordonné, 
quoique  la  distraction  ne  s'app'ique  qu'à  une  portion  des  im- 
meubles si  toutes  les  pa!  lies  ie  réclament. 

c. — L'opinion  que  j'ai  exprimée  r.ouslen<'2410  a  étéconfirmée 
le  l'''  n)acs  18V8,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Jluret 
(Calbek  C.  ^iIaïiuel),  qui  a  décidé  que  la  distraction  d'une 
partie  notable  des  immeubles  opérée  entre  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière  et  h  surencbère,  entraîne  la  nullité  de  la 
surenchère  et  de  l'adjudication  ^1  ). 


(1)  Ce  jugement  est  ainsi  couru  : 

Le  Tuibi'nal;  —  Coiifiilômnl,  rn  fair,  qiio  Cnubcr,  parlie  de  Durban,  a  fait  une 
surenchi're  sur  les  bii'ns  dont  Its  siouis  Boube  et  Sarrebressolles,  |iarlies  de  Bran- 
deldc.  étaient  devenus  adjudicataires  à  suile  de  la  saisie  immobilière  poursuivie  con- 
Ue  Doiiiiniiiue  Danude;  —  Considérant  que,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l;i  surenchère  et  la  vente  à  suile  de  ladite  surencbèic,  il  a  été  distrait  des  biens  vendus 
d'une  contrnance  de  quatre  lieclares  environ,  qui  ont  été  reconnus  par  jugement, 
en  date  du  5  février  dernier,  n'èlre  pas  la  |iroiiriélé  du  saisi,  avoir  été  compris  mal 
à  propos  dans  la  vente;  — Considérant  qu'en  cet  étal  de  choses,  le  surenchérisseur 
demande  la  résiliation  ou  résolution  de  la  surenchère,  par  les  motifs  que  la  distrac- 
tion a  tout  à  fait  modifié  l'importance  et  la  valeur  des  immeubles  vendus  et  est 
d'une  telle  conséquence  ,  qu'il  n'eût  point  acheté,  s'il  eût  pensé  que  celle  distrac- 
tion pouvait  être  opéice;  —  Considérant  i|ue  la  première  question  à  décider  est  de 
savoir  si  l'acquéreur  à  suile  de  vente  judicatairc  peut  se  prévaloir  des  dijjiositioDs 
de  l'art,  ler.c,  C.  C;  —  Considérant  que  le  jirincipe  posé  dans  l'art.  1656,  esj 
uu  principe  général  qui  s'applique  à  toutes  les  tentes  d'iniiiicubles  et  qui  consacre 
une  règle  d'équité  trop  absolue  pour  être  limitée  aux  ventes  volontaires  ;  ~-CoBsi- 
déraul  que  dès  lors  il  y  a  lieu  îl'examiuer,  en  fait,  si  la  dislraclion  opérée  sur  les 
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D.— Il  n'est  pasdouteux,  comme  l'ajugé  la  Gourde  Bordeaux, 
le  22  janvier  1848  (Gas  C.  Bellisle),  que  l'arrêt  qui  statue  en 
préi^ence  des  créanciers  premiers  inscrits,  sur  une  demande  en 
distraction,  n'a  pas  l'autoriié  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  créanciers  premiers  inscrits  ont  droit  et  qualité 
pour  poursuivre  l'expropriaiion  et  former  une  demande  en  sub- 
rogation. 


ARTICLE  788. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  iMONTAllGIS. 

Office. — Prix. — Réddction. — Exagékatiox. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du  prix  de  vente  d'itn  office  pour 
exagération  des  produits,  lorsque  le  vendeur  na  eu  recours  à 
aucune  manœuvre  dolosive  ou  frauduleuse,  et  que  l'acquéreur  a 
pu  examiner  le  répertoire  et  les  registres  du  premier,  alors  surtout 
que  cette  prétendue  exagération  ne  ressort  pas  des  faits  de  la 
cause.  (1) 

(Lcmaire  C.  Gaudouard.)  —  Jugement. 

Le  tbibdnal. — AHendii  que  la  demande  du  sieur  Lemnire  a  pour 
objet  de  (aire  réduire  de  85,010  (r.  à  53,000  le  prix  de  i'ollice  de  no- 


immeubles  vendus  présente  les  rétullats  exige's  par  l'art.  )Gô6,  pour  motiver  la 
résoluliou  de  la  venlT,  —  Cunsiiléranl  qu.i  la  coutt'naiice  distraite  est  faible  en  la 
comparant  à  la  contenance  totale  vendue,  mais  qu'il  a  été  établi  que  la  position  des 
immeubles  distraits,  leur  nature  et  surtout  leur  fertilité  toute  jiarliculière,  alors  que 
le  reste  du  domaine  est  pou  fertile,  juslilii'nt  suffi-aMimcnt  l'as-ertion  du  surencbc- 
risseur,  qu'il  n'eût  point  surencliéri,  s'il  eût  connu  ou  prévu  la  distraction  ;  — 
Considérant  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  de  dire  droit  sur  sa  (ieinamie  et  de  prononcer 
l'annulation  de  la  surenciii're  par  suite  de  résiliation;  — Considérant  que  la  suren- 
chère étant  annulée  par  suite  de  résiliation  tl  non  (lar  un  motif  de  nullité,  l'e ntlièrc 
elle-même  doit-être  annulée;—  Considérant,  en  elfet,  (lue  la  surencbère  enlève  à 
l'adjudicataire,  lorsqu'elle  est  régulière  et  valable,  tout  droit  à  la  propriété,  et  que, 
par  suite,  il  faut  reconnaître  que  la  pro[iriélé  réside  aujourd'hui  ou  a  continué  de 
résider  sur  la  tête  du  saisi  ;  —  Considérant  que  celte  qiicslion  de  rropriélé,  diflicile 
et  grave  sans  doute,  ne  peut  cependant  pas  recevoir  d'autre  solution  ;  car  sous  un 
autre  point  de  vue  et  en  vertu  du  principe.  »-eiperi<rfomino,  il  est  évident  que.  si  dans 
UD  cas  semblable,  l'immeuble  venait  à  périr,  cette  perte  ne  pourrait  être  sup[iortée 
par  l'adjudicataire  sur  qui  l'immeuble  à  pu  faire  impression,  mais  qui  se  trouve  dé- 
gagé par  la  surenchère;  — Considérant  que  d'après  tous  ces  moiifs,  l'adjudication 
se  trouvait  comme  non  avenue  ;  il  y  a  lien  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle adjudication  ,  après  nouvelles  publications  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Cnn.-idé- 
rantque,  d'après  les  explications  fournies  et  à  défaut  de  rérlamalion  de  la  jiartdela 

fioursuivante  pour  obtenir  la  rédiiclion  île  la  mise  à  prix,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
adite  mise  à  prix;  — Par  ces  niolif>,  le  tribunal  ordonne  que  la  surenchère  faite 
par  la  partie  de  Durban  ,  sira  comme  non  avenue,  par  ."^uite  île  résiliation  ou  de 
résolution;  droit  [lar  ordre,  ordonne  qu'il  en  sera  de  même  de  l'adjucalion  faite  au 
profil  des  sieurs  Mathieu,  Boube  et  Sarrebressoies  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  dans 
le  délai  de  la  loi,  à  une  nouvelle  adjudication.  » 

(I;  Voy.,  dans  ce  sens,  lesdécisions  rapportées,  J.Av.,  1.73,  p. 24,  180,  5S5,  681; 
art.  S&7,  595,  .548  et  608,  s  1- 

IV.— 2'  S.  2 
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taire  par  lui  acquis  du  sieur  Gaudouard,  suivant  acie  sous  seing  privé 
du  6  octobre  i8ii,  enregistré  à  derrières  le  15  dndit  mois;  — Que 
celte  demande  est  fondée  sur  l'exagéralinn  du  produit  de  l'élude  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  de  l'exercice  du  sieur  Gaudouard  dont 
la  moyenne,  suivant  M.  Leniaire,  n'aurait  clé  que  de  la  somme  de 
6,G'^0  fr.  par  an,  au  lieu  de  celle  de  8.920  fr.  déclarée  par  le  sieur 
Gaudouard,  et  prise  pour  base  du  traite;  sur  l'existence  de  certains 
vices  cachés  affeclaut  la  charge  vendue,  et  enfin  sur  l'('m[)'oi  de  ma- 
nœuvres coupables  de  la  part  du  vendeur  pour  préparer  et  déguiser 
celle  exagération  et  ces  défauts;  — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et 
documents  de  la  cause,  et  notamment  des  explications  données  par 
les  parties  elles-mtmes  à  l'audience  du  27  de  ce  mois  ,  que  le  sieur 
Lemaire  a  élé  mis  en  rapport  avec  le  sieur  Gaudouard,  pour  l'achat 
de  son  élude,  par  l'entremis'*  d'une  personne  habituée  à  ces  sortes  de 
négociations,  qui  l'a  assisté  dans  les  diverses  conférences  antérieures 
a  la  signature  du  traité;  — QuM  n'est  pas  allégué  que  le  sieur  Gau- 
douard ait  rien  dit  ou  fait  pour  éloigner,  de  la  part  du  sieur  Lemaire 
o;i  de  son  conseil,  les  vérifications  propres  à  l'éclairer  sur  la  véritable 
valeur  de  l'étude; — Qu'au  contraire,!!  est  établi  qu'indépendamment 
d'un  état  de  récapitulation  des  produits  présenté  par  M.  Gaudouard, 
el  d'après  lequel  était  fixée  1  <■  niojenne  de  8,920  Ir.  par  an,  celui-ci  a 
mis  à  leur  dispo.-ition  ses  minutes  et  réperloirc.»,  et  de  plus  les  regis- 
tres sur  lesquels  il  inscriv^ûl  par  ordje  de  dates  el  de  numéros  le  détail 
du  coût  de  chacun  de  ces  actes,  regist;  es  dont  l'élal  réca|)iluiaiif  n'était 
<[ue  le  résumé; — Q  le  si  le  sieur  Lem;.ire,  confiant  dansia  j>arole  et  !a 
loyauté  du  sieur  (îaudouard  ,  n'a  examiné  ni  fait  examiner  aucun  de 
ces  documents,  il  n'en  faut  pas  uioins  reconnaître  que  les  choses  se 
sont  passées  jusque-là  avec  la  plus  entière  bonnf  foi;  qu'il  ne  doit 
iuipuler  c|u'à  lui  seul  de  n'avoir  |>as  découvert  les  fiits  qu'il  aurait  re- 
levés dans  ses  vérifications  ultérieures;  —  Attendu  que  le  sieur  Le- 
maire, après  plus  de  quatre  années  d'exercice  sans  réclamation,  si- 
gnale aujourd'htii  comme  établissant  l'exagération  doi\l  il  se  plaint  , 
les  machinations  combinées  par  le  sieur  Gaudouard  pour  obtenir  de 
son  élude  un  prix  supérieur  à  sa  valeur  réelle,  et  enlin  l'existence  de 
différents  vices  cachés  de  nature  à  juslifi  r  la  réduction  de  prix  de- 
mandée: 1"  l'inexactitude  el  l'irrégularité  des  registres  du  sieur  Gau- 
douard; 2"  l'inscription  sur  les  répe:  loires  d'im  nouibre  de  numéros 
sup^^rieur  au  chiffre  réel  des  actes;  '.i"  le  dédoublement  de  certains 
actes  qui  n'auraient  jamais  dû  faire  la  matière  que  d'un  seul  el  même 
acte  et  d'un  seul  n\in\éro;  '('  et  enlin  l'apparence  offeiie  par  M.  Gau- 
douard à  son  succès  eur  d'une  clientèle  depuis  longlein[)s  étrangère 
à  l'élude,  dont  celui-ci  n'avait  plus  rien  à  esjtérer  et  dont  cependant 
les  actes  tguraient  dans  les  produits  de  l'élude; — Attendu,  quant  an 
premier  grief,  que  les  registres  apportés  par  le  sieur  Gaudouard  ne 
présentaient  aucune  inexactitude  ou  irré;;ularité  susceptible  d'en  faire 
suspecter  la  sincérité; — Qu'il  ne  suffit  pas  au  sieur  Lemaire  d'opi>oser 
à  la  taxe  faite  par  Gaudouard  une  taxe  souvent  arbitraire  ;  qu'il  devrait 
jut 'fier  que  ,  par  suite  de  réductions  imj)Osées  ou  volontairement  cou- 
senties,  le  sieur  Gaudouard  n'avait  rien  loiché  de  la  totalité  des  émo- 
luments portés  sur  ces  registres  ;  — Que,  considérées  dans  leur  ensem- 
ble, les  évaluations  qui  ont  servi  de  ba'e  aux  perceptions  du  sieur 
Gaudouard,  n'offrent  ,  en  général,  ri:  n  d'exagéré;  — Attendu,  quant 
au  deuxième  et  iroisiéme  grief,  que,  s'il   est  vrai  que  le  sieur  Gau- 
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dotiarJ,  suivant  en  cela  des  usages  vicieux  remontant  aux  csercices  de 
ses  jucdécesscnrs,  mais  qui  ne  sauraient  impliquer  de  sa  part  la  pen- 
sée d'une  simulation  ou  d'une  fraude,  d'ailleurs  imi)Ossiblcs,  a  parfois 
insciit  sur  ses  répertoires  un  nombre  de  numéros  qui  n'était  pas  tou- 
jours  la  reproduction    lidcle  du  nombre   des    actes  passes  dans  son 
élude,  soit  en  donnant  plusieurs  numéros  à  un  acte  qui  n'aurait  dû  être 
inscrit  qu'une  fois,  soit  en  faisant  plusieurs  actes  pour  des  conventions 
qu'il  aurait  pu  réunir  dnns  un  seul,  ces  faits  n'ont  jamais  donne  lieu 
qu'à  des  augmentations   d'honoraires  presque  insignifiantes; — Que, 
dans  tous  les  cas,  la  multiplicité  de  numéros  justement  reprochée  n'é- 
tait pas  de  nature  à  tromper  la  vigilance  d'acheteurs  éclairés  et  à  exer- 
cer une  influence  sérieuse  sur  la  détermination  d'homn'.cs   auxquels 
l'expérience  a  depuis  longtemps  appris  à  s'attacher  à  la  nature  plutôt 
qu'au  nombre  des  actifs,  au\  regi?lres  de  l'élude  plutôt  qu'aux  numé- 
ros du  répertoire; — Attendu,  quant  au  quatrième  gnef,  que  !M.  Gau- 
douard  n'a  rien  exagéré  relativement  à  la  clientèle   de  son  étude,  mais 
qu'il  n'était  pas  tenu  de  retrancher  de  l'état  de  ses  produits  les  béné- 
fices d'actes  reçus  pour  ceux  de  ses  anciens  cliens  dont  par  suite  de 
décès,   départ  du   pays  ,  déplacement  de  fortune  ou  changement  de 
relations,  son  successeur  n'avait  rien  à  atteruJre  désormais  ;  —  Que  la 
clientèle  d'une   étude  est  soumise  à  toutes  ces  éventualités,    qui  sont 
nécessairement  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ; — Attendu  que  vai- 
nement le  sieur  l.cmaire  a  prétendu  que  jjluïicurs  des  griefs  relevés 
par  lui  constitueraient,  dans  tous  les  cas,  des  défauts  cachés  donnant 
ouverture  à  la  garantie  autorisée  i>ar  l'art.  1C41  du  Code  civil  ;  —  Que 
les  défauts  caches  sont  ceux  qu'il  est  physiquement  impossible  à  l'a- 
cheteur de  connaître  au  moment  du  contrat  ;  — Que  tous  les  faits  rele- 
vés dans  la  demande  reposent  sur  d  s   appréciations  plus  ou  moins 
exactes,  tirées  des  documents  mêmes  mis  à  la  disposition  du  sieur  Le- 
maire  avant  la  signature  du  traité  du  6  octobre,  et  qu'il  n'a  dépendu 
que  de  lui  de  consulter  dès  celle  époque  ;  —Que,  par  conséquent ,  au- 
cun de  ces  fails  n'a  le  caractère  de  défauts  cachés  dans  le  sens  de  la 
loi; — Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'aucun  fait  de 
dol  ou  de  fraude  n'a  déterminé  ou  aocouq)agné  le  traité  dont  il  s'agit; 

3ue  les  bases  en  ont  été  loyalement  débattues  et  librement  acceptées 
e  part  et  d'autre  ;  que  rien  ne  justifie  que  les  revenus  de  l'élude  aient 
été  inférieurs  aux  sommes  inscrites  sur  les  registres  du  sieur  Gau- 
douard; — lesqueb,  d'ailleurs,  ne  paraissent  pas  exagérés  pour  la  plu- 
part des  actes;  qu'enfin,  le  prix  de  la  vent''  a  été  conforme  au  taux  gé- 
néralement .3doj)té  dans  ces  sortes  de  transactions; — Par  ces  motifs, 
déclare  le  sieur  Lemaire  mal  fondé  dans  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  31  août  18'i9.— MM.  Tournemine,  prés. —  Jules  Farrc  et 
Boinvilliers.  av. 


ABTICLK  789. 
COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 

1°  Saisie  immobihèbe.— Appel. — dklai. 

2**  Saisie  immobilière. — Comm.imdembst. — Délai. 
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3°  Saisie  immobilièue.— ^Iatrice  cadastrale. — PuocÈs-VEnEAL. 
4^  Saisie  immobilière. — Matrice  cadvstrale 

!*>  L'appel  d'un  jugement  sur  incident,  en  matière  de  sa'sie 
immobilière,  est  valablement  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  (Art.  4i9  et  731,  C.P.C.)  (1). 

2"  Pour  la  validité  d'une  saisie  immobilière,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  procès-verbal  de  saisie  soit  terminé  dans  les  trois 
mois  du  commandement,  il  suffit  qu'il  ait  été  commencé  dans  ce 
délai  {An.  61Ï  ,  C.P.C.)  (2). 

3°  L'huissier  qui  procède  ci  la  saisie  n'est  pas  tenu  de  morceler 
la  matrice  cadastrale,  et  d'en  donner  un  extrait  à  la  suite  de 
chaque  vacation,  il  suffit  que  l'extrait  de  la  matrice  ait  été  donné 
pour  tous  les  articles  saisis,  dans  la  dernière  vacation  du  procès- 
verbal  {Art.  C75,  C.P.C.)   3). 

k°  Il  n'ij  a  pas  nullité  de  la  saisie  parce  que  le  procès- verbal 
ne  contu:nt  pas  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  d'un  article 
saisi,  lorsque  cet  article  se  trouve  encore  sur  la  tête  de  U ancien 
propriétaire,  le  saisi  ayant  négligé  de  s'en  faire  charger  (h). 

(Dombres  C.  Reys.) 

27  janv.  18i9,  commandement  tendant  à  saisie  immobilière. 
26,  27,  28  et  30  avril  suivant,  procès- verbal  de  saisie  dénoncé 
le  5  mai. —  Jôjuin,  demande  en  nullité  du  commandement  et 
du  procès-verbal.  —  25  du  même  mois,  jugement  du  liibunal 
civil  d'Avignon,  en  ces  termes  ; 

Le  Tribunal. — Attendu  que  Reys  abandonne  sur  la  barre  le  pie- 
niier  moyen  de  nullité  (il  était  dirige  contre  le  conunandcmeni)  ;  —  .At- 
tendu, sur  le  «ccond  el  le  troisième  moyens  ,  que  s'il  est  yrà'i  que  cer- 
tains immeubles  aient  été  saisis  a^rès  l'cxi)iralion  du  délai  de  90 
jours,  prescrit  par  l'art.  67i  du  Code  de  pioccdure  civile,  il  faut 
reconnaître  aii?.«i  que  la  saisie  a  été  commencée  le  26  avril  18 19,  et 
qu'elle  a  été  continuée  les  jours  suivants  sans  aucune  interruption,  jus- 
qu'au 28  du  même  mois;  (|ue  dès-lors,  le  procès-verbal  de  saisie  ne 
faisant  qu'un  tout  composé  de  diverses  parties  indivisibles,  IcsinniHU- 
bles  saisis  dans  le  cours  des  opérations  ultérieures,  sont  censés  avoir 
été  saisis  le  premier  jour,  bien  que  le  délai  Ici^al  fût  expiré  avant  que 
lesdiles  opérations  ne  fussent  complélcnienl  terminées j  que  s'il  en 
était  autrement ,  il  pourrait  arriver  ou  (|ue,  par  .suite  d'un  grrnd  nom- 

(1)  Voy.  couf.,  Lois  de  la  Procédure  civile,  C.\nRÉ,  S'  éiHl.,  t.  3,  p. 761,  quett. 
424,  qualcr, 

(2)  J'ai  rapport';,  J. Av.,  1.75,  art.SiS.  p. 61,  lettre  D,  un  arrêt  conforme  delà 
Cour  d'Orléans,  objet  d'un  pourvoi  rejeté,  avtc  raison,  par  la  chambre  civile,  le  51 
janv.  18-49  (p. 538,  art.406  bis  ) 

(5)  Voy.  dans  ce  sens,  1.5,  p.  i-îT,  la  quest.  2338. 

(4)  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Eiora  du  8  nov.  1847 
(J.Av.,  1.73,  art.  4a6,  p.  258u) 
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hve  d'immeubles  à  saisir ,  une  parlie  de  ces  immeubles  reslàl  en  de- 
hors des  poursuiles  du  créamier,  qui  n'aurait  pas  assez  de  leiups  pour 
raellre  sous  la  main  de  la  justice  tout  ce  qui  forme  le  gage  de  sa  créance, 
011  bien  qu'il  ne  lui  fût  pas  permis  de  profiter  jusqu'au  bout  du  délai 
que  la  loi  lui  accorde  ,  obligé  qu  il  serait  de  commencer  sa  saisie  avant 
l'expiration  des  90  jours  pour  avoir  le  temps  de  comprendre  dans  la 
saisie  ,  tous  les  immeubles  de  son  débiteur  :— Qu'à  la  vérité,  la  saiïie 
du  premier  jour  a  porté  sur  quelques  immeubles  à  l'égard  desquels  le 
saisissant  n'a  pas  donné,  dans  le  procès-verbal ,  copie  de  la  matrice 
cadastrale  du  rôle  des  contributions  foncières  ,  ce  qui  constitue  une 
violation  de  l'art.  67o  du  Code  de  procédure  civile,  violation  qui  en- 
traine la  nullité  de  celle  partie  du  procès-verbal  ;  mais  que  celte  nul- 
lité n'entraine  pas  la  nullité  de  la  saisie  des  immeubles  pour  lesquels  le 
saisissant  s'est  conformé  à  la  loi,  ((uoique  ces  derniers  immeubles  aient 
été  saisis  après  l'expiration  des  90  jours ,  parce  que,  d'une  part,  le  pro- 
cés-veibal  est  un  acte  dont  tous  les  cfîéls  partiels  remontent  au  jour 
où  il  a  été  commencé  ,  et  que  ,  d'autre  part,  le  même  proccs-veibal 
comprend,  dans  la  partie  môme  qui  a  précédé  le  90«jour^  des  immeu- 
bles à  l'égard  desquels  la  oo[)ie  du  cadastre  a  été  régulièrement  donnée: 
ce  qui  suffirait  pour  valider  le  procès-verbal  relativement  aux  autres 
immeubles  saisis  après  le  délai  de  la  loi,  etc. 

^7  juin,  c'est-à-dire  deux  jours  après  la  prononciation  de  ce 
jugement,  appel. 

Arrêt. 

Sur  l'exception  opposée  à  l'appel  de  Dombres  :  —  Attendu  qu'il 
s'agit  d'une  matière  toute  spéciale  ,  ayant  son  code  particulier  et  com- 
plet, dans  laquelle  l'application  de  la  règle  posée  par  l'art.  449  du 
Code  de  procédure  civile  ne  peut  avoir  lieu. 

Sur  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  la  copie  de  la  matrice  cadas- 
trale n'a  pas  besoin  d'être  morcelée  et  donnée  pour  chaque  numéro 
à  la  suite  de  la  vacation  dans  laquelle  la  saisie  de  ce  numéro  a  été 
opérée,  qti'il  est  plus  que  suffisant  qu'elle  soit  donnée  comme,  dans 
l'espèce,  pour  tous  les  objets  saisis  dans  une  commune  à  la  suite  de 
la  dernière  vacation  employée  pour  opérer  dans  cette  commune  ;  — 
Attendu,  relativement  à  l'art.  5  de  la  saisie  ,  que  si  l'immeuble  saisi 
sous  cet  article  ne  se  trouve  pas  porté  sur  la  copie  de  la  matrice  ca- 
dastrale, c'est  que  le  numéro  sous  lequel  il  y  est  désigné  ne  figure  pas 
sous  le  nom  du  sieur  Ilejs,  mais  sous  celui  du  sieur  Aillaud,  comme 
le  porte  d'ailleurs  le  procès-veibal,  fait  qui  ne  peut  cire  imputé  qu'à 
la  négligence  du  sieur  Kcys  cl  ne  peut  motiver  la  nullité  de  la  saisie 
de  ce  numéro. 

Du  9  août  18V9.— 1^*  Cli— MM.  Teulon ,  p.  p.— Michel  et  Alp. 
Boycr,  av. 

ARTICLE  790. 
COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 
Ordre. —  R£:glement  provisoire.  — Créancier. —  Forclusion. 
Un  créancier  qui  a  iroduit  et  qui  a  été  colloque  en  vertu  d'une 
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hypothèque  conventionneUe  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  biens  de  la  communauté^  j^eut,  jusqu'à  la  clôture 
définitive,  réclamer  sa  collocation  à  la  date  de  l'hypothèque  légale 
dans  laquelle  il  a  été  subrogé  {!]. 

(Picault  de  !a  Ferauditre  C.  Chauderus.) — Arrêt. 

LaCouh:  — En  ce  qui  louche  la  fin  de  noii-recevoir  opposée  à 
la  seconde  demande  en  collocalion  du  sieur  Picauit  de  La  Ferau- 
dière  :  —  Considérant  qu'un  créancier  peut  exercer  siniullancmcnt  ou 
séparément  Ions  les  «genres  d'actions  (|ui  sont  attachés  à  la  nature  de 
son  titre:  —  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  celui  dont  la  créance  est 
garantie  par  deux  hypothèques  de  nature  diftercnle,  peut  demander 
sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  son  débiteur,  soit  en  vertu  de 
ces  deux  hypothèques,  soit  en  vertu  de  l'une  d'elles  seulement,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  à  reclamer  ultérieurement  le  bénélice  de  l'autre, 
s'il  en  a  besoin;  — Considérant  qu'aux  terme»  de  l'art.  757,  C.  P.C., 
tout  créancier  non  produisant  est  recevable,  jusqu'in  règlement  dé- 
finitif de  l'ordre,  à  }  réclamer  sa  collocation,  à  la  seule  condition  de 
payer  les  frais  occasionnés  jiar  sa  production  tardive;  —  Considérant 
que,  si,  le  20  juin  18'i6,  le  sieur  Picauit  de  la  Feraudière  a  produit  à 
l'ordre  ouvert  sur  les  époux  Marchandier,  et  s'il  a  demandé  à  être 
colloque  pour  la  somme  de  6,0OiJ  fr., montant  de  l'obligation  solidaire 
souscrite  à  son  profit  par  les  sieurs  et  dame  Leblanc,  père  et  mère  de 
ladite  dame  Marchandier,  il  n'a  pas  laissé  au  juge-comuiissaire  le  soin 
d'apprécier  le  rang  hypothécaire  auquel  il  avait  droit;  — Qu'au  con- 
traiie,  il  a  formellement  conclu  h  être  collo  pié  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion par  lui  prise  en  vertu  derhy[)othè que  conventionnelle  que  lui  ont 
consentie  les  sieur  et  dame  Leblanc  dans  l'obligation  susdatée  ;  — 
Qu'ainsi,  le  iuge-commis.?aire  n'a  pas  été  interpellé  sur  les   droits  qui 

touvaient  lui  appartenir  en  verlu  de  la  subiogation  que  ladite  dame 
cblanc  lui  avait  consentie  dans  son  hypothèque  légale  ;  —  Qu'il  n'y 
avait  donc  pas  chose  jugée  sur  ce  point  contre  lui  par  l'état  de  colloca- 
tion provisoire,  cl  que,  dès  lors,  il  était  recevable  à  faire  une  nouvelle 
production,  et  à  demander  à  être  colloque  en  vertu  de  ladite  subroga- 
tion, puisqu'à  cet  égard,   il  était  réellement  créancier  non  produisant. 

Du  16  mars  18'i9.— MM.  Boucher d'Argis,  prés. — Genteur  et 
Leroux,  av. 

ARTICLE  791. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 

Exploit. — Remise. — Aubebgisxe. — Propeiétaire.  —  Patbosi. 

L'aubergiste  a  qualité  pour  recevoir  la  copie  de  l'exploit  destiné 
à  son  hôte,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  patron  ou  du  proprié- 
taire relativement  à  l'ouvrier  ou  au  locataire  (2). 


(<)  Voy.  conf.,  J.Av.,  1.72,  p.  661,  art.  50i,  g  28,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Angers,  cl  t.  73,  p.  258  ,  art.  425,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy. 
(2)  Voy.  J.Av.,  t. 75,  p.S7i,  arl.555,  ua  arnU  àz  la  Cour  de  Montpellier  coDforme 
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(Roget  C.  Chabanon.)— Arrêt. 

La  Coru;  — Sur  la  validité  des  inlimation?  signifiées  à  Chabanon  el 
Régal;  — Attendu,  en  fait,  que  l'exploit  constate  pour  chacun  d'eux 
que  la  copie  en  a  été  laissée  h  l'aubergiste  chez  lequel  il  demeure  , 
cl  qui  uiènic  a  signé  sur  l'original,  l'obligation  de  renicllre  celte  copie 
à  l'intimé;  —  En  droit  :  que  les  serviteurs  auxquels  ,  dans  le  sens  de 
l'art.  68,  la  copie  d'une  assignation  est  laissée  valablement  ,  ne  sont 
pas  seulement  les  domestiques  proprement  dits  ,  attachés  au  service 
complet  de  la  personne  ,  mais  sont  de  plus  ,  tous  ceux  qui  lui  doivent 
des  services, parmi  lesquelsla  réception  et  la  remise  d'une  copiepcuvent 
être  r;!iigées,  soit  par  l'effet  de  la  onvcntion  même  qui  a  créé  l'obli- 
gation de  ces  services, soit  par  les  suites  que  l'usage  ou  l'équité  donnent 
à  cette  obligation  d'après  sa  naUirc  (1135,  C.  C.)  ;  — Qu'entre  l'au- 
beri:iste  et  la  personne  qu'à  ce  titre  il  reçoit,  cl  par  cela  même  qu'il  la 
reçoit  à  ce  titre,  il  s'élablil,  iuiplicilcmei.t  au  ir.oins,  non-seulemer.t 
le  contrat  de  dépôt  nécessaire  qui  rend  le  premier  responsable  des 
effets  apportés  par  celle-ci  (1952,  C.  C.) ,  mais  en  outre  une  con- 
vention qui  oblige  celui-là  envers  elle  à  différents  services  qui  consti- 
tuent précisément  l'hospitalité  qu'il  (ournit  pour  en  recevoir  le  salaire; 
que  la  nécessité  souver.t,  l'éqniié  el  l'usai. e  toujours  étendent  ces 
obligations  de  dépôt  et  de  service  coui raclées  par  l'aubergisle  au  fait 
de  recevoir,  de  reiiieltrc  exactement  les  objels  mobiliers  qu'on  apporte 
chez  lui  pour  sou  hôte  ,  sus  tout  quand  ces  objets  peuvent  être  d'une 
imi)orlance  urgente  et  grave,  connue  des  lettres  et  des  papiers  ;  — Que, 
sous  ces  rapports  dou<;,  l'aubergiste  est  compris  au  nombre  des  ser- 
viteurs dans  Icsijucl- l'article  68,  C. P.C..  place  une  confiance  qui  fonde 
la  pré>0!uption  légale  de  la  remise  lidèle  de  la  coj)ie; — Que  les  intima- 
tions dont  s'agit  sont  donc  valides;  —  5"'"  la  validité  des  intimadons 
signifiées  à  Antoine  et  à  Jean  Baptiste  Ichard;  —  Attendu,  en  droit, 
que  l'exjjloit  d'a-siguation  sur  appel,  comme  celui  de  l'ajournement 
introduclif  de  l"^*^  insiance,  doit  énoncer  tout  ce  qui  csl  nécessaire  à 
prouver  l'accomplissement  des  conditions  auxquelles  sa  validité  est 
subordonnée  ;  —  En  fait,  que  les  deux  intimations  sus-énoncées  con- 
statent, la  prennère,  que  la  copie  en  a  été  biissée  pour  Antoine  Ichard, 
à  la  dame  Laurent,  sd  propriétaire,  c'cslà-dire  naturellement,  d'après 
ces  termes  et  comme  il  l'cxpliffue,  à  la  [)ersonne  propriétaire  d'une 
maison  où  il  demeure  en  qualité  de  locataire:  la  seconde  ,  que  la  copie 
en  a  été  remise  pour  Jean-15apliste  Ichard  à  la  i)ersoiinc  d'un  tel  son 
maître  ;  —  Que  ni  l'une  ni  l'auire  de  ces  deux  qualifications  ne  permet 
de  placer  les  tiers  auxquels  l'exploit  les  applique  dans  la  classe  des 
serviteurs,  suivant  le  sens  le  plus  étendu  que  comporte  légalement 
cette  expression  ci-dessus  expliquée  de  l'art.  G8;  — Que  ces  deux  inti- 
mitions  sont  donc  nulles. 

Du  7  juillet  1849.  -MM.  D'Arbois,  prés.— Latlèze  et  Bcs- 
val,  av. 

è  la  prrmnre  partie  de  celle  solution  el  Lo:s  de  la  Procédure  civile,  CAnaÉ,  5«  édit., 
t.  I,  p. 417.  à  l;i  note,  deux  arrêts  des  Cours  de  Nmies  cl  de  Rennes  dans  le  sens  de 
la  seconde  partie. 
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ARTICLE   792. 

COUR  D'APPEL  dp:  CAEN. 

Office. — Huissier. — Gérance.— Nli.lité. 

Il  y  a  nullilé  du  traité  par  lequel  un  individu  achète  un  office 
sous  le  nom  d'un  tiers  qui  s'oblige  à  le  gérer  provisoirement  «t 
à  le  rendre  à  un  autre  dans  un  temps  fixé  (I). 

(Biais  C.  Loutry.)  —  arrêt. 
La  Cour; — Considérant  qu'il  est  constant  en  fait,  par  une  conven- 
tion veibalc  dont  l'existence  à  la  date  du  20  msrs  1835  est  reconnue 
entre  les  parties,  qi;c  Biais,  marchand  de  cidre  à  lionflcur,  avait  trans- 
mis au  nommé  Cccire  une  charge  d'huissier,  qu'il  avait  acquise  lui- 
même  de  l'huissier  Tniar)d.  afin  que  Cécire  <;éràl  celle  charfje  dont 
lilais  ne  pouvait  personnellement  L'Ire  investi,  jus(|u'a  ce  que  iîarbel, 
petit-lils  dudit  IJlais,  eût  atteint  l'âge  rop.q)élCRt  pour  en  être  pourvu, 
époque  à  lafjuelle  Cccire  serait  tenu  de  donner  sa  démission  en  faveur 
dudit  lîarhel. —  Considérant  (|iic  DIais  étant  décédé,  les  droits  ou  pré- 
tentions qui  pouvaient  lui  aj)partenir  sur  la  propriéié  de  la  charge 
dont  il  s'agit,  en  vertu  de  la  convcnlion  verbale  du  -20  mars  1835,  ont 
passé  à  la  dame  Biais,  sa  veuve,  et  à  Barbe!,  son  petit-lils;  —  Consi- 
dérant que,  dans  la  re([uète  inlroduclivcde  l'inslance  aciuelle,  signifiée 
le  8  février  |8'c2,  au  nom  de  Boutrj,  tant  à  la  dnme  Biais  qu'à  Barbel 
et  à  Cécire,  iffut  arlirulé  par  Bo'Ury  que  le  lï  sept.  18'(0,  Icsdils  Bar- 
bel  et  veuve  Biais  lui  avaient  fait  la  cession  verbale  de  la  charge  jiour 
lors  gérée  par  Ocire,  pour  le  prix  de  16,0J0  fr.,  dontl3,000  lurent  la 
cause  de  l'obligation  souscrite  par  Boutry,  et  les  3.0  0  tr.  lormnnl  le 
surplus  furent  j)ayés  tant  en  argent  qu'en  billets,  moyennant  quoi  les- 
dits  Barbel  et  veuve  Biais  s'élaier.l  obliges  de  lui  faire  obtenir  la  démis- 
sion de  Cécire,  dés  que  lui  Baibel  aurait  atteint  sa  ^S-^  année,  ce  à 
quoi  Cécire  avait  adhéré  :  —  (.considérant  (]ue  loin  de  méconnaître  la 
cession  verbale  articii'éc  par  Boulry,  la  veuve  lUais  et  Barbel.  par  une 
signification  du  li  fév.  18'f2,  adressée  à  Cécire,  dans  laquelle  ils  se 
sont  dits  unis  d'intérêts  pour  l'objet  de  cette  signification,  lui  notifient 
qu'ils  ont  été  assignés  par  Boutry  ;  «  pour  voir  dire  que  faute  par  eus 
«  de  fournir  la  démission  de  Cécire  aux  fonctions  d'huissier,  ainsi 
«  qu'ils  en  ont  pris  l'obligation,  les  conventions  verbales  arrêtées 
«  entre  eux  par  le  traité  \erbal  de  cet  office,  seront  résiliées,  lui  dé- 
<(  clarant,  (ju'ils  ont  intérêt  à  ce  que  rien  ne  puisse  donner  lieu  à  cette 
«  résiliation,  pourquoi  ils  le  somment  de  donner  à  l'instant  même 
1  pour  eux  requérants  la  démission  de  ses  fonctions  d'huissier  prés  le 
"  tribunal  civil  de  Pont  TEvèriue,  en  faveur  de  Boutry,  etc.;  »—  Con- 
sidérant qu'il  résulte  évidemment  de  celle  signilicalion,  émanée  de  la 
veuve  Biais  elle  même,  que  la  convention  verbale  du  l 'i  septembre  était 
son  affaire,  non  moins  que  celle  de  Barbel;  ([uc  l'obligation  noiariéc 
du  même  jour  articulée  par  Boutry  avoir  été  un  des  éléments  du  pris 
stipule  dans  ce'.le convention,  avait  effectivement  pour  cause  unei»artie 
de  ce  [)rix  ;  que  c'était  bien  la  charge,  ou,  ce  (pu  est  la  même  chose, 

(1)  V.  J.  Av.,  1.72,  p.  28o,  art.  130,  le  jugement  du  tribuua!  ci\il  de  Saint-Gau- 
d«Ds  cl  la  oole. 
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Je  droit  à  la  dc-inis^ion  lie-  Cccire  et  non  pas  la  cession  saiis  garantie 
«lo  droils  tels  quels  de»  cédiiiils  rc!;ilifs  à  ladite  charge,   qui    formait 
l'objet   di'  celte  convention,  [)iiis(|ne  la  dame  IJIais  et  Barbcl  récla- 
maient lu  démission  |)Otir  eux,  en  (avcnrdc  iJontrj,  ce  qui  était  de  leur 
j)art  se  reconnaît) e  obligés  de  la  fournir,  et  «[u'ils  déclaraient  en  com- 
mun  avoir   intérêt  à  ce  (|iic  rien   ne  pût   donner  lieu  à  la  résiliation 
dont   les    menaçait    lîoutrj  ;  —  Considérant    que   l'on  doit   d'autant 
moins  s'arrêter   à   l'hypothèse  de  la  cession   de  droit,   sans   garantie 
maintenant  ;illégiiée  par  la  veuve  lîlais,  qu'il  est  hors  de  toute  vraisem- 
blance  (jue  lîoulrj  eût  voulu  courir  le   risque  de  compromettre    une 
somme  aussi  imjiortante  que  celle  de  16,000  fr.,  dans  un  traité  qui  ne 
lui  aurait  oiî'ert  que  des  chances  très-incertaines  pour  l'obtention  du 
j-csultat  qu'il  se  proposait  d'atteindre;— Considérant  que  des  déduc- 
tions ci-dessus,  i;oniirmées  d'ailleurs  parrensemble  des  faits  et  circon- 
stances du  i)rocès.  résulte,  indépendamment  ue  la  déclaration  dont  la 
dame  iîlais  réclame  l'indivisibilité,  la  preuve  que  l'acle  du   14   sei>t. 
18Î-0,  a  en  j>oar  cause  la  cession  de  la  charge  de  Cécire,  d'où  suit  qu'il 
ne  peut  valoir  qu'autant  que  celte  cession  aurait  elle-même  été  un  acte 
licite,    et   que,    dans  tous  les  cas,  elle  aurait  reçu  son  exécution  du 
chef  des  parties  qui  l'ont  consentie;  —  (Considérant   que,  j)ar   le  trailé 
veibal  intervenu  entre  lllais    et  Cécire.  i)lais  avait  cédé  à  ce  dernier 
un  prétendu  droit  à  l'invcstilure  d'une  charge  dont  il  n'était  pas  !é"a- 
lemcnt  propriétaire,    qu'il  n'avait  jamais  possédée,  et  que  de  plu?  il 
était  incapable  de  posséder;  qu'en  outre  il  n'avait  transmis  celte  charge 
à  Cécire  (pi'à  titre  do  lidéi-commis  pour  la  gérer  proviscjjrement  et  la 
reiulre  à  l>.irbel  au  temps  convenu;  (|u'une  convention  de  cette  nature 
était  contraire  à   l'ordre  public,  et,  connue  telle,    frappée  de  nullité; 
qu'elle  ne  po'ivail  par  conséquent  devenir  un  principe  o'ob.igalion  pour 
(vécire  de  donner  sa  démission  en  faveur  du  candidatprésenlé  pariilais, 
ni  surtout  |)our  le  gouvernement  d'avoir  égard  à  la  présenLilion  de  ce 
candidat,  d'où  suit  que,  lors(|ue   la  veuve  Biais  et  iJarbel,  successeurs 
de  Biais,  oui  eux-ntèmes  cédé  à  Bouliy  la  charge  de  Cécire  et  promi* 
sa  démission.  ]>our  l'épof[ue  où  ledit  Barbel  auraient  atteint  l'âge  com- 
pétent, ils  oui  fait  un  pacte  ]>arlicipant  des  vices  de  celui  qui  l'avait 
précédé  et  se  sont  engagés  à  la  délivrance  d'une  chose  qui  n'était  pas 
pour  eux  dans  le  commerce; —  Considérant  que,  dé.*  lors,  l'obligation 
au  l'<  sept.  18'(0,  contractée  par  Boutrj,  pour  prix  de  ladite  cession, 
s'évanouit  comme  dépourvue  d'une  cause  licite;  que,  dans  tous  les  cas, 
cet  acte  resterait  sans  elTel,  ()ar  suite  de  l'inexécution  de  l'obligatioii 
incombant  à  Biais  où  ses  représentants  de  tournir  à  Boulr}'  la  démis- 
sion  de   Cécire   en  sa   faveur;  obligation  qui  n'a  pas  été  reuq)lie,  ou 
plut'jt(pii  n'a  été   remplie  que  lorsijue  les  nialveisations    de    Cécire 
l'ont  rendue  inrfiicace,   à  raison  do  la  déchéance  de  la  charge  qu'elles 
outauienée  contre  lui; — Considérant  qm-  la  même  raison  (|ui  j)roduit 
l'annulation  de  l'obligation  du  14  mars  18i0,  c'rst-h-dire,  le  défaut  de 
cause  valahle,  donne  lieu  à  la  réj)élition  des  valeurs  pajées  jjar  Boutry 
en  argent  ou  en  billets  pour  oomi)léter  avec  le  montant  de  ladite  obli- 
i^alion  le  prix  de  la  charge  dont  il  s'agit  ;  —  Alais  considérant  que  la, 
<iame  Biais  aflirme  et  a  toujouis  afiirmé  n'avoir  reçu  en  argent  ou  bil- 
lets, rien  autre  chose  que  l'obligation  du  14  sept.  ISiO,  dont  elle  au- 
rait touché  une  année  d'intérêts,  que  rien  ne  tend  à  démeutir  cette 
assertion,  et  qu'il  parait  au  contraire  constant  que  ce  n'est  pas  à  la 
dame  Biais,  mais  bieu  à  Barbcl  que  les  valeurs  dont  il  s'agit  out  été 
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livrées;  qu'ainsi  que  loul  rannonce  en  effet,  l'obligation  de  13,000  fr,  a 
dû  former  la  part  de  la  dame  Biais,  dans  le  prix  promis  par  Boulry,  et 
le  surplus  être  altiibuc  à  Barbel,  ce  qui  devient  de  plus  en  plus  ma- 
nifeste, quand  on  volt  que  plusieurs  billels  souscrits  par  Boulry  pour 
les  à-conip!e  par  lui  payés,  étaient  fails  au  nom  de  lîuibel,  et  sont 
rentrés  dans  ses  mains  revêtus  de  l'acquit  de  ce  dernier;  —  Considé- 
rant que  le  droit  à  la  répétition  desdilcs  valeurs  ne  dérive  pas  de  la 
cesïion  verbale  de  la  charge  de  Cécire  faite  par  la  veuve  Biais  et  Bar- 
bel  à  Boulry,  piûsque  celte  cession  était  frappée  de  nullité  comme 
portant  sur  un  objet  illicite  ;  mais  ([u"il  est  unii|uement  fondé  surl'ab- 
sence  d'une  cause  valable  de  leur  tradition;  qu'en  pareille  circonstance 
la  répétition  ne  doit  s'exercer  que  contre  la  personne  qiii  a  reçu, 
c'est-à-dire,  dans  Tespcce^  contre  Barbel^  et  qu'il  n'existe  à  cet  égard 
ni  dans  une  convention  quelconque,  ni  dans  la  loi  aucun  principe  de 
solidariîé  en  vertu  duquel  la  veuve  Biais  puisse  en  être  atteinte  ;  — 
Considérant,  en  ce  qui  touche  les  650  fr.  payés  par  Boutry  à  la  veuve 
Biais  pour  une  année  d'intérêts  de  l'obligation  du  14  sept.  IS'iO,  qu'ils 
seraient  répéfabies  contre  la  dame  Biais  si  Boutry  n'en  avait  pas  ob- 
tenu réqui\alenl;  mais  qu'à  partir  du  14  sept.  1840,  il  a  été  mis  en 
position  de  percevoir  la  moitié  atlérente  à  Biais  du  net  produit  de  l'é- 
tude dans  laquelle  il  travaillait  conjointement  avec  Cécire;  qu'il  ne 
s'est  jamais  plaint  que  les  choses  ne  se  soient  pas  passées  à  cet  égard 
ainsi  qu'il  devait  s'y  attendre,  et  que  le  paiement  même  cju'il  a  fait  de 
l'année  d'intérêts  dont  il  s'agit  sans  réclamation  est  une  [)rcuve  qu'il 
recueillait  les  fruits  auxquels  correspondaient  ces  intérêts,  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  adjuger  ses  conclusions  snr  ce  chef; —  Considé- 
rant, en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  demandés  parla  veuve 
Biais,  pour  raison  de  détérioration  qu'aurait  éprouvée  la  charge,  sujet 
du  litige,  depuis  le  14  sept.  18'fO,  jusqu'au  î22  juillet  18'i5,  qu'aucun 
fait  personnel,  ayant  pu  occasionner  celte  détérioration,  n'est  imputa- 
ble à  Boutry,  (pii  ne  peut  par  conséquent  en  avoir  encouru  la  respon- 
sabilité, pas  plus  que  de  la  perte  de  ladite  charge  arrivée  par  suite  de 
faits  qui  lui  sont  entièrement  étrangers  ;  —  En  accordant  acte  à  Lau, 
curateur  à  la  succession  vacante  de  Barbel,  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à 
justice;  reforme  le  jugement  dont  est  appel,  1°  au  chef  où  il  a  condam- 
né, soit  personnellement,  soit  par  voie  de  solidarité,  la  veuve  Biais  au 
remboursement  envers  Boulry  de  1,320  fr.  par  lui  versés  tant  pour  une 
année  d'intérêts  de  l'obligation  notariée  du  14  sept.  '8i0,  que  pour  a- 
compte  sur  l'excédant  du  montant  de  ladite  obligation,  2''  au  chef  où 
il  a  condamné  sous  une  ccntrainlc  de  3,00J  fr.  ladite  veuve  Biais  à 
faire  la  remise  de  six  billets  â  ordre  prétendus  souscrits,  en  outre  la- 
dite obligation  aussi  pour  complément  du  pùx  de  la  charge  dont  il  s'a- 
git au  procès;  fjuoi  faisant,  décharge  ladite  veuve  Biais  det-diles  con- 
damnations, et  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  dommages-intérêts 
par  elle  formée,  coutume  au  surplus  dans  ses  autres  disposiiions  le 
jugement  dont  est  appel. 

l)u  20  mars  18i9.-l"Ch. 
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ARTICLE   793. 

COUR  L'APPEL  DE  LYON. 
Office. — Comre-lettre. — Cessionaire. 

Toute  contre-lettre  ayant  pour  but  de  dissimuler  le  prix  de 
transmission  d'un  o/j'ice  est  nulle,  mais  on  ne  peut  l'opposer  d  des 
tiers  cessionnaircs  du  prix  porte  dans  l'acte  public. 

(Saint- Cyr  C.  Chasseigneux.) 

Le  jugement  fia  tribunal  civil  de  Saint-F.tienne ,  rapporté 
J.Av.,  t.  73,  p.  86,  art.  35G,  a  été  confirmé  en  ce  qui  concer- 
nait la  nullité  de  la  contre  lettre  et  du  compromis  intervenu, 
mais  infirmé  sur  le  chef  relatif  aux  cessionnaires. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Eu  ce  qui  louche  les  conclusions  de  Chasseigncux 
conlre  Sainl-Cjr  :  —  Attendu  que  des  motifs  d'ordre  i>iiLIio  prohi- 
bent toute  dissimulation  de  prix  dans  la  transmission  des  offices;  — 
Que  la  contre -lettre  secrètement  intervenue  entre  Chnsseigneux  et 
Sainl-Cyr,  pour  servir  d'inslrument  à  cette  fraude,  est  frappée  d'i;ne 
nullité  absolue  ; — Qu'il  n'en  résulte  ni  obligation  civile,  ni  obligation 
naturelle;  —  Que  les  actes  d'exécution  et  de  confirmation  qui  l'unt 
suivie,  entachés  du  même  vice,  sont  atteints  de  la  même  peine  ;  — • 
Qu'il  en  est  de  mêMue  du  compromis  et  de  l'arbitrage  dont  celle  contre- 
lettre  a  été  l'objet,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  lOOt,  C.P.C.,  les  con- 
testations qui  tiennent  à  l'o:die  public  ne  peuvent  faire  la  matière 
«l'un  compromis; —  Qu'il  suit  de  là  <iue  Chasseif^neux  a  été  bien  foTidé 
à  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exéqu  itur  de  la  sentence  arbi- 
trale, et  à  ré|(éter  eonmie  payées  sans  cause  légitime  les  sommes  ver- 
sées en  exécution  de  celle  contre-li.ttre  ;  —  Eu  ce  f|ui  concerne  les 
tiers  cessionnaires; — Attendu  que  le  prix  slipulé  datis  l'acte  osten* 
sible  du  18  mars  1837,  portant  transmission  de  l'ollice,  a  été  cédé,  le 
22  déc.  1838,  à  Uojer-SVillot,  Poulet  et  Salandrin,  jusqu'à  concur- 


rence de  50,000  fr.,  et,  le  30  juin  185-0,  à  Labrosse,  jusqu'à  concur- 
rence de  7,8G:1  fr.;  — Attendu  que  ce  prix  formait  une  créance  lé- 
gitime qui  a  pu  faire  l'objet  d'un  transport  valable;  —  Que  ce  trans- 
port a  été  ré;,niliérement  dénoncé  au  débiteur,  savoir,  par  Royer  et 
consorts,  le  29  déc.  1838,  cl  par  Labrosse,  le  26  févr.  18'i0  ;  — Qu'à 
partir  de  ce  moment  ils  sont  devenus  des  tiers  personnt  llrment  in- 
vestis de  la  créance  cédée,  et  n'ont  été  passibles  du  chef  de  leur  cé- 
dant, qi'e  des  exceptions  anlorieures  à  la  noûlicalion  du  Iran^purt; 
—  Que,  dès-lors,  les  paiements  qui  ont  pu  être  faits  en  exécution  de 
la  conire-leltre,  soil  fju'on  les  propose  à  litre  d'imputation,  soii  qu'on 
veuille  les  faire  valoir  à  titre  de  compensation  sui  la  crc;ince  cédée, 
ne  sauraient  être  opposés  aux  tiers  cessionnaircs;  —  Qu'en  elfcl,  il 
n'est  nullement  prouvé  au  regard  des  tiers  que  ces  ])aifnicnts  aient 
eu  lieu,  et  surtout  qu'ils  aient  eu  lieu  avant  la  noiilicalion  du  trans- 
port ;  —  Que  la  simple  allégation  de  ces  paiemenis  faite  jiar  une  seule 
des  parties  dans  un  acte  d  avoué  à  avoué,  ,  pendant  la  procédure  ar- 
bitrale, ne  saurait  équivaloir  ù  une  preuve;  —  Que,  lors  de  la  i.olifi- 
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cation  des  lrans;)orts,  le  débiteur  a  gardé  un  silence  complet  sur  ces 
prétendus  paiement?,  et  n'a  opposé,  à  cet  égard,  aux  cessionnaires, 
iii  imputation,  ni  compensation  ;  —  Que  des  cessionnaires  de  bonne 
foi  ne  peuvent  être  victimes  de  manœuvres  contraires  à  la  loi,  dont 
ils  n'ont  point  clo  complices,  et  qu'on  leur  a  soigneusement  celées  ; 
attendu,  au  surplus,  que  la  compensation  ne  consliluc  qu'un  mode  de 
paiement  auquel  les  parties  ont  toujours  la  faculté  de  renoncer;  — 
Que  M.  Chasseigneux,  ne  [)Ouvant  valablement  abandonner  la  répé- 
tition des  sommes  illicitement  pajées,  parce  que  cet  abandon  eût  été 
la  consécration  indirecte  d'un  acte  défendu  par  la  loi,  il  lui  était  permis 
inconteslablenicut  de  renoncer  à  opérer  celte  répétition  par  la  voie 
de  la  couipeusalion  contre  les  ccssionr.aircs  ;  —  Attendu  que  celte 
renoncialii)u  à  opposer  la  compensation  aux  tiers  cessionnaires  résulte, 
soit  impliclîemenlj  soit  même  explicilemen',  de  divers  actes  du  procès, 
notamment  de  ce  qu'au  moment  où  les  transports  lui  ont  été  notifiés, 
Chasseigneux  les  a  acceptés  sans  se  prcv.iloir  de  la  compensation  qu'il 
invoque  aujourd'hui;  de  ce  que,  dans  to at  le  cours  de  l'instance  qui 
s'est  terminée  par  l'arrêt  du  25  fév.  I8i6,  et  dans  laquelle  les  cession- 
n  ires  étaient  parties,  les  actes  et  ies  conclusions  de  Chisscigneux  ont 
toujours  été  exclusifs  de  la  compensation;  et  cnliu,  de  ce  que  la  com- 
pensation se  trouve  posili\cmcnt ,  quoiqu'imp'icitement ,  repoussée 
parla  déclaration  verbale  du  7  déc.  18i"2,  constante  entre  les  parties, 
laite  par  Chasseigneux  à  Labrosse  ;  — Adoptant,  sur  le  surplus,  les 
îuolits  des  premiers  juges;  — Recevant  les  appels,  les  joignant 
ot  y  faisant  droit,  —  Dit  f[n'il  a  été  mal  juge  par  le  jugement  dont 
est  appel,  au  che(  qui  ordonne  que  les  sommes  répétées  par  Chassei- 
gneux seront  imjiulées  sur  celles  cédées  à  Uojer  et  consorts,  et  à  La- 
brosse; cmaudant  quant  à  ce  seulement,  ordonne  que  les  cessions 
pa-sées  à  lloyer  et  consorts,  et  à  Labrosse  auront  tout  leur  elfe l  sans 
imputalioii  des  sommes  payées  ensuite  de  la  coulre-lellre,  lesquelles 
ne  seront  répétées  «pje  contre  Soinl-Cyr  seulement; — Sur  tout  le  sur- 
plus, ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet  ;  —  Statuant  sur  les  dépens  d'apjicl,  ordonne  que  ceux  faits 
entre  les  cessionnaires  et  les  autres  parties  en  cause,  seront  sup|)ortés 
par  Chasseigneux  seul  ;  condamne  Saint-Cyr  au  paiement  de  tous 
les  autres  dépens  et  en  l'amende  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  lloyer-Willol  et  consorts,  et  par  Labrosse; —  Et  sur 
sur  loas  autres  chefs,  fins  et  conclusions,  les  parties  respectivement 
mises  hors  de  Cour, 

Du  24  août  18V9. 


ARTICLE   79Î. 

COUR  D'APrEL  DE  PARIS. 

PÉFÉnÉ.  —  Saisie-exécition.  —  Compétence. 

Le  juge  des  référés  n'est  pas  comp'îcnt  pour  comprendre  dans 
lin?  poursuite  de  saisifsxécutxon,  à  la  demande  du  propriétaire 
saiiissant,  le  fond  de  commerce  du  locataire  saisi  et  la  cession 
dn  droit  au  bail. 


{  ART.  79i.  )  » 

(Domange  C.  Lahoche.) — Abrêt. 

La  Cocr;  — Considérant  qu'en  outre  delà  déposition  qui  autorise 
la  vente  des  nieubfes  et  effets  mobiliers  saisis  par  le  propriétaire,  l'or- 
<lonnance  doni  est  appel  autorise  et  prescrit  la  vente  du  fonds  de  oom- 
Dicrcc,  celle  de  la  permission  en  vertu  de  laquelle  la  profession  de 
boulanger  est  exercée,  et  la  cession  de  droit  à  un  bail  qui  comprend 
la  maison  entière  pour  un  prix  nniuicl  considérable;  —  Considérant 
que  les  époux  Domange  attaquent  les  prescriptions  de  l'ordonnance, 
comme  pouvant  nuire  à  leurs  droits  ;  —  Considérant  que  les  mesures 
ordonnées  excèdent  les  droits  spéciaux  du  propriétaire  et  peuvent 
porter,  par  leur  ré.-ullat,  atteinte  aux  droits  et  inlérèls  des  parties,  et 
qu'en  clat  de  référé,  il  n'j  avait  lieu  à  slatncr  ainsi  qu'il  a  clé  fait; 
— Annulîe  l'ordonnance  comme  incompétemmenl  rendue  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  au  principal,  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Du  30  août  18'+9.— 3'  Ch.— MM.  Poiiltier,  prés.  —  Trinité  et 
Millier,  av. 

Observations. —  Le  doute  ne  saurait  être  permis. — Je  par- 
ta{îc  entièrement  le  sentiment  qui  a  dicté  aux  rédacteurs  de  la 
Gazette  des  Tribunaux,  n"  6943,  les  considérations  suivantes  : 
•'  Tous  les  jours  il  arrive  qu'un  marchand  saisi  dans  son  mobi- 
lier sepourvoif  en  référé  pour  faire  ordonner  en  même  temps 
la  vente  de  son  fonds  de  commerce  et  la  cession  du  droit  au 
b  lil.  Il  y  a  là  intérêt  et  droit  pour  lui  :  car  ses  meubles  et  us- 
t  ensiles  de  commerce,  dont  on  ne  retirerait  presque  rien  en 
l?s  vendant  isolément  du  fonds,  peuvent  être  vendus  avanta- 
j^ousement,  réunis  à  ce  fonds.  Cela  se  conçoit  de  la  part  du  dé- 
biteur, mais  que  le  propriétaire,  qui  n"a  saisi  que  les  meubles 
01  les  ustensiles  de  commerce  de  son  locataire,  ait  la  prétention 
de  faire  comprendre  dans  la  vente,  et  le  fonds  de  conmierce  et 
le  droit  au  bail,  cela  ne  saurait  être  admis,  parce  que  ce  n'est 
[)as  dans  son  droit,  car  l'action  privilé{T[iée  du  propriétaire  ne 
s'étend  pas  au  delà  des  meubles  meublans,  des  ustensiles  de 
commerce  et  des  marchandises  de  son  locataire  ,  mais  le  fonds 
môme  de  commerce,  l'achalandage,  ce  qu'on  appelait  autrefois 
ie  pas  de  la  porte,  la  cession  du  droit  au  bail,  sont  des  droits 
personnels  du  débiteur,  hors  de  l'atteinte  des  poursuites  du 
propriétaire  ;  et  si  le  locataire,  à  tort  ou  à  raison,  se  refuse  à  ce 
que  ces  objets,  ou  plutAt  ces  droits  soient  compris  dans  la 
vente,  il  ne  saurait  appartenir  au  juge  des  référés  de  l'ordon- 
ner: car,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  que  sanctionner  le  contrai  ju- 
diciaire qui  serait  formé  par  le  consentement  de  toutes  les  parties 
inléressécs.  » 
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ABTICLE  795. 

COUR  D'APPEL  DE  MOMPELLIEU. 

Saisie  immobililre. — Séqcestbe. — Saisissant. 

Le  créancier  qui  poursuit  la  saisie  immobilière  peut  étrenom- 
me  séquestre.  (Art.  1962.  C.C,  081,  C.P.C.) 

(Mons  C.  Mons.) — Arrêt. 

La  Coib;  —  Allciidu  que  si,  en  malièrc  de  saisie-escciUion  cf  de 
saisie-brandon,  la  loi  a  formelleinent  établi,  au  préjudice  du  saisis- 
sant, l'incapacilé  d'être  nommé  gardien  des  objets  s.nisis,  il  n'en  est 
pas  de  même  en  ce  qui  louthe  la  noiniiialion  de  séquestre  en  matière 
de  sai>ie  réelle;— Que  l'art.  681,  C.P.C,  n'établit  nullement  l'incom- 
patjbililé  des  tondions  de  séquc^lrc  avec  la  qualité  de  sai.xissaiil;  — 
Que  cette  incompalibililc  ne  rcsuile  pas  non  plus  d'une  manière  for- 
melle des  dispositions  de  l'ait.  1962,  C.C  ;  —  .\llcndu  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  juge  de  créer  une  iricapccité  ([ue  la  loi  ne  crée  pas;  — 
Que,  d'ailleurs,  si  la  loi  devait  être  entendue  dans  le  sens  de  Tinca- 
pacitc,  ce  ne  serait  pas  une  raison,  daiis  rcspèce,  pour  annuler  la 
nominaliori  du  sieur  Hilaire  Mons,  puisqu'il  n'rst  pas  seul  saisissant, 
et  que  ses  frères  et  sœurs  ont  cette  qualité  et  la  conservent  vis-à-vis 
du  séfiueslrc  nommé;  — Attendu  que  si  l'on  examine  la  cause  au  point 
de  vue  de  la  convenance  qu'il  y  avait  à  nommer  ou  à  ue  pas  nommer 
le  sieur  Hilaire  Mons  pour  séquestre,  on  demeure  convaincu,  d'après 
les  acles  ])roduils  et  les  circonstances  de  la  cause,  cpie  le  tribunal  a 
sagement  fait  de  le  nommer,  dans  l'inlérét  des  auties  saisissants  et 
des  créancier?;  — Par  ces  motifs,  elc. 

Du  14  août  i8'49.— i"-^  Ch.— MM.de  Podenas,  près.— Digcon 
et  Bertrand,  av. 

Ot$SERVATio.NS.  —  Je  sais  que  la  question  a  souffert  difficulté, 
et  devant  le  tribunal  de  Castelnaiidary,  et  devant  !a  Cour  de 
Montpellier.  On  soutenait,  pour  l'aire  déclarer  rincompatibilité, 
qu'il  pouvait  être  dangereux  démettre  en  présence  le  débiteur 
saisi  et  le  créancier  poursuivant  ;  que  les  motifs  qui  avaient 
dicté  les  sages  dispositions  des  art.  598  et  G-28,  i^.P.C,  conser- 
vaient toute  leur  puissaiice  quand  il  s'agisait  dune  saisie  im- 
mobilière. A  ces  oLijectiuns  une  réponse  me  paraît  péremptoire. 
Les  prohibitions,  connno  les  nullités,  sont  de  droit  étroit.  Or, 
l'art.  081  étant  muet,  le  président  est  le  souvera  n  appréciateur 
des  mesures  les  plus  convenables,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  dans  les 
Lois  (le  la  Procédure,  question  i2271,  et  du  choix  des  persnnnes 
qu'il  inves  ira  de  la  confiance  de  'a  justice.  Il  peut  y  avoir 
certaines  circonstances  dans  lesquelles  le  poursuivant  "sera  le 
seul  homme  qui  doive  être  chargé  de  la  gestion,  dansTiniérét  des 
créanciers  et  du  saibi  lui-même.  (lardons-nous  bien,  pour  faire 
prononcer  une  incompatibilité,  d'ajouter  au  texte  de  la  loi. 
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ARTICLE  796. 

lHssetr9itiion, 

Exécution. — Commandement. — Jugement  par  défaut. — Significa- 
tion. 

Un  jugement  par  défaut  peut-il  être  signifié  avec  commande^ 
ment,  dans  vn  seul  acte,  par  l'huissier  commis?  En  d'autres  ter- 
mes, le  commandement  est-il  un  acte  d'exécution  ? 

Ainsi  posée,  cette  question  a  été  examinée  par  M.  Bédarride, 
avoué  près  le  tribunal  d'Aix,  dans  une  savante  dissertation  in- 
sérée J.  av.,  t.  62,  p.  3i2I.  Ce  jurisconsulte  invoque  l'opinion 
que  j'ai  émise  (Carré,  t.  5,  p.  'i2I,  question  2200;. Cependant, 
un  de  mes  abonnés,  pensnnt  sans  doute  que  ce  passage  de  mon 
livre  ne  présentait  p;is  une  solution  assez  nette  de  la  difficulté, 
m'a  engagé  à  l'examiner  de  nouveau.  J'ai  reçu  sa  lettre  le  27 
juillet;  j'ai  longuement  réfléchi;  j'ai  lu  et  relu  le  travail  si  nourri 
de  M.  liédarride,  et  hier  (1*^'"  décembre)  je  doutais  encore...  Ja' 
mais  solution  ne  m'avait  paru  plus  embarrassante. 

Disons,  d'abord ,  qu'une  pratique  presque  universellement 
reçue  est  bien  quelque  chose  en  procédure;  or,  il  est  certain 
que  les  neuf  dixièmes  dos  tribunaux  de  France  autorisent  la 
signification  du  jugement  par  défaut,  avec  commandemeiU;  il  y 
a  plus,  ils  défendent  une  double  signification,  en  ne  la  passant 
pas  en  taxe. 

Mes  abonnés  savent  quelle  importance  j'attache  aux  opinions 
de  l'honorable  président  de  la  chambre  dos  avoués  de  Toulouse, 
M.  Pratviel;  je  lui  ai  soumis  la  difi'iculté,  et  il  m'a  répondu  : 
«  La  question  me  parait  sérieuse.  A  Toulouse,  devant  le  tri- 
«  bunal  de  commerce,  et  devant  le  tribunal  civil,  il  est  d'un 
«  usage  constant  de  donner  le  commafidement  avec  !a  signifi- 
«  cation  du  jugement  de  défaut.  Si  l'on  considère  le  comnian- 
«  dément  conmie  un  vrrilable  acte  d'exécution,  il  ne  [eut  être 
«  compris  dans  la  signification  du  jugement,  parce  qu'il  ne  se 
«  trouvera  plus,  entre  la  signification  et  l'exécution,  i'unervailc 
«  exigé  par  l'art.  kSÎj.  Quoique  touché  des  arguments  de  M.  liÉ- 
«  DARRinK,  je  crois  que  le  commandement  n'est  ni  l'exécution, 
«  ni  un  acte  d'exécution,  à  proprement  parler.  La  loi  a  entendu, 
«  par  exécution,  des  actes  plus  significalils.  Le  commandement 
«  est  un  simple  avertissement,  qui  ne  fait  guère  plus  (jue  la  si- 
«  gnification  du  jugement  par  défaut  :  car  celte  signiiieation  iii- 
«  diqiie  bien  l'intention  d'exécuter.  D'un  autre  côté,  la  loi  n'in- 
«  terdit  pas  formellement  de  faire  le  cornmandi'nn.'nt  avec  la  si- 
«  gnificition  du  jugement,  et  ce  n'est  (]iie  |»ar  induciion  qu'on 
«  veut  introduire  cette  prohibition  ;  elle  me  paraît  trop  rigou- 
«  rcuse,  sans  aucun  intérêt  pour  les  parties  ;  au  contraire,  dis- 
IV.    2«  s.  3 
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«  pendicusc.  11  serait  donc  fâcheux,  qu'en  l'adoptant,  on  vînt 
«  clianf;er  la  forme  de  prncéder  suivie  jusqu'à  ce  jour.  » 

M.  l'ratviel  a  raison  :  il  défend  un  principe  qui,  plus  que  ja- 
mais, doit  prévaloir,  célérité  dans  la  marche,  éconcmie  dans  les 
frais. 

Je  ferai  remarquer  que  M.  lîédarride,  qui  combat  MM. 
Carré  et  Bonccnne,  en  ce  qu'ils  ne  considèrent  pas  le  com- 
mandement comme  une  exécution,  mais  comme  un  acte  an- 
nonçant l'intention  d'exécuter,  ajoute  lui-nirme  :  «Nous  ad- 
«  mettons,  avec  ces  ailleurs,  que  le  commandement  n'est  pas 
((  une  exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159;  qu'il  n'est  que  l'ix- 

«  TExrio.v,  que  le  préalaulk  de  l'exécution mais  nous  te- 

«  nous  beaucoup  a  ce  qu'on  reconnaisse  que  cette  intention  ou 
«  ce  fait  ne  pourra  se  réaliser  qu'alors  seulement  que  l'exécu- 
«  tion  serait  possible....  )•  Je  conçois  combien  M.  Bédarride 
doit  tenir  à  celte  concession,  car  c'est  là  toute  la  difficulté. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  la  généalogie  ju- 
ridique du  commandement,  on  se  demande  d'abord  si  c'est 
bien  un  acte  distinct  de  procédure,  ou  si,  au  contraire,  ce  n'est 
point  une  formule  d'injonction  qui  doit,  dans  certaines  circon- 
stances, être  ajoutée  aux  significations  dont  l'exécution  des  ti- 
tres exécutoires  doit  être  précédée.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les 
décisions  de  Denizart,  t.  1",  p.  436,  v°  Commandement  :  «  On 
appelle  co»!J«anrfe»?!fHf  un  exploit  que  si^'.nifie  un  huissier,  en 
vertu  d'un  titre  paré,  à  une  personne  condamnée  ou  obligée  par 
ce  titre,  avec  commandement,  au  nom  du  roi  et  de  justice,  de 
satisfaire  aux  condamnations  ou  aux  engagements  portés  par  le 
titre.  Je  ne  connais  point  de  loi  qui  prescrive  ni  la  nécessité 
des  commandements,  ni  la  forme  qu'on  doit  garder  en  les  fai- 
sant: mais,  comme  il  n'est  pas  naturel  d'exercer  des  contraintes 
ri{]oureuses  contre  un  débiteur,  sans  savoir  s'il  veut  payer,  ou 
non,  Vusage  de  tous  les  tribunaux  est  d'exiger  que  le  débiteur 
soit  constitué  endemeiire,  par  un  commandement  de  payer,  avant 
que  le  créancier  puisse  ou  le  faire  emprisonner,  ou  faire  saisir 
ses  biens;  et  ce  commandement  doit,  non-seulement,  contenir 
injonction  de  payer,  mais  faire  mention  du  refus,  s'il  en  est  fait; 
autrement,  le  débiteur  ne  serait  pas  constitué  en  demeure,  et 
les  contraintes  qui  s'exercei aient  seraient  irrégulières.» 

La  procédure  du  Chàlelet  exigeait  un  commandement  rc- 
cordé  pour  les  saisies  réelles,  c'est-à-dire  un  acte  nouveau  et 
séparé,  avec  assistance  de  records. 

Cet  acte,  que  tout  le  monde  convient  d'appeler  une  intentiony 
un  préalable  de  l'exécution,  est-il  une  exécution  qui  ne  puisse 
être  faite  avant  que  l'exécution  complète  et  véritable  ne  soit 
légalement  possible?  (1) 

(I)  Dans  l'ouvrage  de  mon  honorable  et  saraol  collègue,  M.Rodièrc,  je  n'ai  treoH 
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M.  Bédanide  a  opposé  à  MM.  Carré  et  Boncenne, 
les  passages  de  plusieurs  auteurs,  et  notamment  ma  ques- 
tion 2200;  mais  il  aurait  pu  m'adresser  le  reproche  d'être 
tombé,  selon  lui,  dans  une  grave  contradiction,  en  rapportant 
quelques  lignes  de  ma  question  663,  t. 2,  p. 112,  ainsi  conçues  ; 
«  Si  un  commandement  annonce  le  désir,  manifeste  linlention 
a  d'exécuter,  cependant  ce  n'est  encore  qu'un  avertissement  ; 
«  c'est  plutôt  un  préalable  qu'un  acte  faisant  corps  avec  l'exé- 
«cution....  En  pareille  matière,  les  limites  sont  quelquefois 
«  bien  difficiles  à  poser,  mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
«<  ont  pour  mission  de  les  indiquer,  pour  éviter  les  incertitudes, 
«  qui,  en  procédure,  sont  toujours  fatales  aux  plaideurs.  »  (I) 

On  ne  peut  donc  pas  reconnaître,  avec  M.  Bédarride,  que 
l'intention  d'exécuter  n'est  réalisable  qu'alors  seulement  que 
l'exécution  est  possible  ;  mais  on  doit  lui  faire  cette  concession, 
que  le  commandement  est  souvent  plus  qu'une  simple  significa- 
tion, puisqu'il  doit  nécessairement  précéder  l'exécution  elle- 
même,  à  certains  moments  déterminés. 

Qu'importe  alors  que  le  commandement  soit  le  cri  de  détresse, 
le  signal  d'un  désastre  prochaiii!  a-t-il  commencé  l'exécution? 
voilà  ce  qu'il  faut  rechercher.  A-t-il,  en  un  riiot,  fait  impression 
sur  la  personne  ou  sur  les  biens  du  débiteur?  Non.  Donc  l'exé- 
cution, dans  le  sens  absolu  de  ce  mot,  n'est  pas  conunencée. 
Que  dire  d'un  autre  acte  qui  fait  impression,  jusqu'à  un  certain 
point,  sur  les  biens  du  débiteur,  une  inscription  hypothécaire? 
Est-ce  un  acte  qu'on  puisse  qualifier  juridiquement  d'acte  d'exé- 
culion?  Non  certainement,  dans  le  système  de  l'art  159,  ou  do 


que  quel'iucs  mois  que  je  puisse  citer.  T.  !"■,  p.  135,  s'il  dit  :  «  Le  commandcmenl. 
d'ailleurs,  quoiqu'il  ne  soil  que  le  prélude  de  l'exérulion,  en  est  iioiirlani  une  partie 
intégrante.  »  Uoù  il  induit  des  conséquences  relatives  à  la  compétence.  Chaque  opi- 
nion peut  invoquer  celte  énoncintiou  qui  senible  être  un  principe,  mais  qui  n'est 
que  la  reconnaissance  d'un  fait. 

(l)  Dans  plusieurs  autres  passages  des  Lois  de  laprocédure,  j'ai  pat  lé  du  com- 
mandemenl ,  nolammenl  à  la  Contrainte  par  corps,  oîi  je  m'élève  contre  la  significa- 
tion de  deux  actes  séparés  (l.  6,  p.  140  et  143,  quest.  2C29  et  2629,  1er.),  et  où 
j'élaic  mon  opinion  d'une  disposition  du  décret  du  10  fév.  1807  qui  ne  larife  qu'une 
seule  nolification  (').  Ce  qui  répond  à  une  objection  puisée  parM.liéd;irride  dans  une 
autre  disposition  du  môme  décret.  Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  73,  p.  58,  K'ilre  A,  art. 
345;  t.  74,  p.  196,  art.  C4G;  p.  555,  in  fine,  art  765  La  Cour  de  Paris  a  été  bien 
plus  loin  le  9  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  306,  art.  692)  ;  elle  ne  voit  munie  pas, 
dans  le  commandement,  une  notification  irritante  qui  puisse  ouvrir  le  droit  à  une 
opposition.  C'est,  a  dit  cette  Cour,  un  simple  avertissement  ou  une  m.inifcsialion 
de  menace  de  poursuite  qui  n'est,  pas  [dusquela  menace  d'une  action,  snsceplible 
de  légitimer  une  demande  en  justice.  Je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  celte  Cour  dans 
la  qualification  du  commandement,  et  j'ajoute  que  celle  iuionction,  fùl-elle  aussi 
inoffensive,  ouvrirait  néanmoins,  selon  moi,  un  droit  à  poursuivre  en  justice  celui 
à  la  requête  duquel  elle  aurait  été  faite.  (Voy.  J.  Av  ,  t.  74,  p.  177,  art.  642.) 

{*)  Le  tarif  du  24  mars  1849  (J.Av.,  J.74,  p,34l,  art.  702),  prohibe  la  significa- 
UoD  i)ar  acte  séparés,  du  jugement  et  du  coaimandement. 
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l'arl.  lG-2,  C.P.C.;  non,  bien  évidemment,  car  il  est  universelle- 
ment admis  que  l'inscription  peut  <^trc  prise,  même  avant  l'enre- 
{listrement  et  la  levée  du  jugement  par  défaut.  Et  ne  peut-on  pas 
dire  néiinMif)ins  qu'une  inscription  hypothécaire  est  un  acte 
d'exécution  du  jugement  qui  vient  d'être  rendu?  Oui,  c'est  un 
acte  d'exé^uiion,  mais  un  acte  d'exécution  sui  gencris,  qui  n'a 
besoin  d'èlre  précédé  ni  de  signification  ni  de  commandement. 
M.Bédr.ride,  pour  être  conséquent  avec  lui-même,  devrait  dé- 
clarer nulle  une  inscription  qui  frappe  le  débiteur  avant  que 
Yea:écntion  ait  été  jyossible. 

Le  levier  à  l'aide  duquel  cet  honorable  jurisconsulte  vent 
entraîner  la  conviction  de  ses  adversaires,  est  puisé  dans  la  dé- 
fense d'exécuter  un  jugement  far  défaut  dans  les  délais  d'op- 
position. Il  pose  cette  dernière  objection  :  «  Vous  reconnais- 
«  sez  que  les  art.  2'2I5  et  155  déclarent  que  les  jugements  ne 
«  seront  pas  exécutés  pondant  les  délais  de  lopposition;  vous 
«  savez  également  par  lart.  159,  C.P.C,  que  le  jugement  n'est 
«  exécuté  que  quand  les  meubles  ont  été  vend'is.  Ainsi,  tous  les 
«  actes  qtii  précédent  la  vente  sont  des  préalablesrclativement  à 
«  cotte  vente.  Eli  bien!  la  vente  est  précédée  du  commandement, 
n  d;j  procès-verbal  de  saisie,  des  appositions  d'al'fiches  ;  dites 
«  donc  fjue  tous  ces  actes  pourront  être  faits  dans  la  huitaine  de 
«l'opposition;   puisque  la  loi  n'exclut  que  l'exécution,  et  que 

a  i'cxécutiùii,   c'est  la  vente » 

M.  riédarride  aurait  pu  comprendre  la  signification  dans  la 
nomenclature  des  actes  préalables,  car  elle  est  tout  aussi  essen- 
tielle (]ue  !e  commandement  pour  arriver  à  la  vente  des  nieu- 
l)les.  iilais  son  objection,  qui  lui  semble  présenter  une  consé- 
quence forcée,  incontestable,  tombe  devant  la  distinction  entre 
les  actes  d  exécution  à  proprement  parler,  et  les  actes  qui  ne 
sont  qu'un  préalable  à  l'exécution.  Le  Code  civil  et  le  Code  de 
procédure  n'ont  pas  voulu  que  le  débiteur  fût  troublé  dans  sa 
liberié  ou  dans  la  libre  disposition  de  ses  biens,  pendant  les  dé- 
lais d'opposition  (ait.  22 i 5,  C.  C,  et  155,  (l.P.C),  ou  pendant 
les  délais  de  réflexion  (art.  451),  C.P.C);  mais  rien  n'empêche 
d'exciter  plus  s;  éiialemonî  son  attention  par  une  signification 
portant  commandement  d'obéir  à  la  chose  jugée. 

Je  suis  fui  t  peu  louché  d'une  double  considération  morale 
présentée  par  j\i.  Bédarride;  il  craint  que  l'esprit  du  débiteur 
soit  troid)lé,  \  iolenté,  et  que  la  peur  d'une  exécution  prochaine 
I>uisse  entraîner  un  acqidfsccment  plus  funeste  encore  ;  il  veut 
laisser  au  malheureux  débiteur  un  jour  de  plus  pour  sauver  son 

honneur  et  sa  fortune .le  réponds  qu'il  ne  faut  pas  trop  se 

préoccuper  de  la  position  d'un  débiteur  qui,  après  avoir  rr'çu 
une  assignation  régulière,  s'est  laissé  condamner  par  déf  mt, 
et  cherclie  cricore  à  se  soustraire  à  la  juste  impatience  d'un 
créancier  peut-être  plus  malheureux  que  lui. 
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Célérité,  économie,  sont  deux  raisons  bien  puissantes  pour 
accorder,  en  procédure,  la  préféreixe  à  un  système  qui  atteint 
un  but  aussi  louable. 


ARTICLE  797. 
^tsesii&ii  iir&stosée* 

Saisie  immobilière. — Folle   enchère. — Ayocé.— AmcDicATioif. 

Le  droit  de  vacation  à  l'adjudication,  répété  autant  de  fois 
qiiil  xj  a  de  lots  jusqu'au  nombre  de  six^  allové  à  l'a»oiié  qui  as- 
siste d  la  première  adjudication,  lui  est  également  dû  au  cas  dt 
revente  sur  folle  enchère. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Figeac,  que  j'ai  rapporté  dans  le 
t.  7i  [2"  de  la  2"=  série),  p.  290,  art.  683,  et  qui  avait  décidé  la 
négative  de  cette  question,  m'avait  sembla  contraire  au  texte  et 
à  l'esprit  de  l'ordonnance  du  !0  octobre  IS'ti  :  je  savais  que 
quelques  tribunaux  paraissaient  vouloir  céder  à  cette  nouvslle 
jurisprudence;  j'ai  désiré  obtenir  l'opinion  de  deux  de  nos  au- 
teurs les  plus  estimés  sur  la  matière  si  difficile  des  taxes, 
MM.  Victor  Fo>s  et  Iîocciier  d'Augis.  Le  premier  a  bien 
voulu  menvoyer  la  noîe  qu'on  va  lire  et  qui  est  l'expression 
du  sentiment  et  de  M.  Fo.xs  et  ôd  l'honorable  président  du 
tribunal  civil  de  Muret. 

«  Le  tribunal  de  Muret  n'a  jms  eu  l'occasion  de  manifester  sa  juris- 
prudence sur  la  qiieslion  de  savoir  quel  est  le  nombre  de  droits  de 
vacation,  allribiiés  à  Pavoné  ,  en  cas  de  revente  sur  folle-enchère, 
le  maj;i-strat  (le  Président)  cliargé  de  la  taxe  des  frais,  ayant  toujours 
accordé,  dans  ce  cas,  asitanl  de  droits  de  12  fr.  qu'il  y  avait  de  lois 
jusqu'à  ^ix. 

«  Sans  avoir  approfondi  la  question  et  tout  en  reconnaissant  qu'elle 
présente  des  difficultés  sérieuses,  ce  magistrat  a  pense  que  la  revente 
sur  folle  enchère  était  une  venle  nouvel'e  (pic  l'arlicle  12  du  tarif  de 
18V1  as;imi!;Mt  co;iq)!élc!ncnt  aus  autres  ventes  judiciaires  à  partir  du 
cahier  des  cliari,'e«. 

«  11  ne  lui  par<iissait  pas  exact  de  dire  qu'une  venle  en  j>lusieurslo!s, 
même  sur  folle  enchéie  ,  ne  })rcscnte  pa^  |)!Mfi  de  difilciiUés,  n'exige 
pas  plus  de  travail  qu'une  venle  eu  un  seul  lot.  De  plus  la  vente  de 
chaquclotdonne  lieu  à  un  jugement  spécial.  Pourquoi  alors  n'accorder 
qu'une  vacation  et  surtout  comme  le  tiibuual  de  Figcac,  qu'un  seul 
droit  de  ju;;euient. 

«  Knlin  il  faut  reconnaître  que ,  d  après  le  tarif,  la  rémunération  des 
avoués,  en  fait  de  ventes  judiciaires,  n'a  pas  été  fixée  ,  seulement  en 
prenant  pour  ba.se  le  travail  <pi'a  exi^^é  chaque  acte  de  procédure;  on 
a  voulu  qu'ils  pussent  trouver,  dans  cîiaquc  acte  séparé,  la  rétribution 
<|uc  juslitic  une  responsabilité  réelle  et  cela  en  sus  de  h  remise 
proportionnelle.  » 
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M.  Barutaui,  avoué  près  le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  un 
de  mes  abonnés,  avait  consulté  M.  Boucher  d'Argis  qui  lui  a 
répondu  en  ces  termes  (1)  : 
Monsieur, 

J'avais  été  frappé  du  jujjcment  du  tribunal  de  Figeac  et  j'en 
avais  pris  note  pour  examiner  de  nouveau  la  question,  lorsque 
j'ai  reçu  voire  lettre  du  10  courant.  J'ai  donc  re!u  ce  jugement, 
et  après  avoir  comparé  ses  motifs  avec  les  textes  qui  y  sont  ci- 
tés, et  sur  lesquels  il  est  appuyé,  je  me  suis  convaincu  que  ces 
motifs  sont  complètement  erronés. 

Que  dit,  en  effet,  le  tribunal?  Que  la  prétention  des  avoués 
est  repoussée  autant  par  le  texte  de  l'art.  12  du  tarif  du  10  oc- 
tobre 18V1  que  par  l'esprit  dans  lequel  cet  article  a  été  conçu. 

Par  la  lettre  de  /'«//.  12,  parce  qu'en  déterminant  un  à  un 
ceux  des  émoluments,  énumérés  en  1  art. H,  qu'il  a  entendu  ap- 
pliquer aux  ventes  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère, 
et  en  ne  rappelant  pas  le  paragraphe  5  relatif  à  la  vacation  à 
l'adjudication,  il  a  par  là  même  virtuellement  refusé  cette  vaca- 
tion dans  ces  sortes  de  ventes. 

Par  l'esprit  de  ce  même  article^  parce  qu'il  résulte  de  l'ex- 
posé des  motifs  qu'en  accordant  à  l'avoué  poursuivant  une  va- 
cation à  l'adjudication  par  chaque  lot  adjugé,  jusqu'au  nombre 
de  six,  l'art.  11  a  voulu  rétribuer  les  travaux  de  lotissement,  et 
qu'ainsi  celte  vacation  n'est  pas  due  à  celui  qui  n'a  pas  concouru 
à  la  composition  des  lots. 

Mais,  d'une  part, la  preuve  que  l'art.  12  n'est  qu'énonciatif  se 
tiredu  jugement  lui  même  :  car,  cet  article  n'alloue  pas  non  plus 
de  vacation  pour  faire  légaliser  la  signature  des  impressions,  et 
cependant  le  tribunal  décide  qu'elle  doit  être  accordée.  Donc 
je  suis  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a  omission  h  cet  égard  dans 
l'art.  12,  et  que  cette  omission  doit  être  réparée  en  appliquant 
alors  les  dispositions  générales  de  l'art.  11.  Donc,  et  parles 
mêmes  motifs,  on  doit  aussi  réparer  l'omission  qui  existe  dans 
le  même  article  relativement  à  la  vacation  à  l'adjudication,  et 
applicpier  à  cette  vacation  les  dispositions  du  §  11  qui,  d'après 
la  rubrique  sous  laquelle  il  est  placé,  détermine  les  émoluments 
communs  au.T différentes  espèces  de  vente  sans  distinction. 

Quant  au  droit  d'obtention  d'im  jugement  en  matière  som- 
maire, par  lequel  les  juges  de  Figeac  ont  cru  devoir  remplacer 
la  vacation  à  l'a-ljudicalion,  il  est  évident  que  cette  allocation, 
purement  arbitraire  d'ailleurs,  n'est  nullement  justifiée,  attendu 
(pi'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  un  jugement  d'adjudication, 
qui  n'est  en  réalité  qu'un  véritable  procès-verbal,  et  un  jugement 
rendu  à  l'audience  après  plaidoirie. 


(l)  Je  suis  heureux  que  lo  savant  auteur  ilu  Di-t'onnaire  de  la  (axe  m'ait  autorisé 
il  iu.-érer  sa  lettre  dans  mon  journal. 
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Mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'il  résulte 
del'exposédes  motifs  qu'en  accordant  une  vacation  par  chaque 
lot  adju,u;é  jusqu'au  nombre  de  six,  les  ^  5  et  6  de  lart.  11  ont 
voulu  rétribuer  les  travaux  auxcjuels  l'avoué  s'est  livré  pour  la 
composition  des  lots,  car  on  y  lit  en  toutes  lettres  (voy.  p.  436, 
de  mon  Dictionnaire)  que  le  droit  de  25  Ir.  alloué  par  le  §  i  de 
l'art  10  et  la  remise  proportionnelle  déterminée  par  les  '^  lï  et 
suivants  de  l'art.  11,  ont  justement  pour  objet  de  rétribuer  ce 
genre  de  travail.  D'où  il  suit  que  la  vacation  allouée  parle  §  11 
de  l'art.  11  est  accordée  spécialement  pour  la  vacation  à  l'adju- 
dication, et  qu'elle  estdue  à  l'avoué  indépendammeiii  de  l'émo- 
lument relatif  à  la  composition  des  lots,  et  quoiqu'il  ait  trouvé 
les  lots  tout  faits,  quand  la  vente  a  lieu  par  suite  de  surenchère 
ou  de  folle  enchère. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

Boucher  d'Argis, 
Conmller  à  la  Cour  d'appel  d' Orléans. 


ARTICLE  798. 
COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Ressort.  — Saisie-exécutiox. — Oppositio.>-. — Dommages-intérêts. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  nullité  d'une  saisie-exécution  pratiquée  pour  une  créance  de 
200  /"/•.,  lorsque  le  débiteur  réclame  en  outre  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts (1). 

(Jullienne  C.  Alexandre,) — Arrêt. 

La  CotJR  ,  —  Attendu  que  par  suite  d'une  saisie- exéeulion  faite 
par  Alexandre  sur  les  meubles  de  Jullienne,  son  débiteur,  celui-ci  a 
formé  devant  le  tribunal  de  Rouen  une  demande  en  mainlevée  de 
saisie  et  a,  de  plus,  demandé  la  condamnation  en  deux  mille  francs 
de  dommagos-itilérèts  pour  le  préjudice  que  lui  causait  cette  saisie. 
—  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  cette  demande  en  dommages- 
intérêts  comme  fondée  exclusivement  sur  une  ii\staiice  |»rincipale  dont 
elle  ne  serait  que  l'accessoire,  et  dont  elle  devrait  subir  le  sort  pour  la 
compétence.— Qu'en  effet,  un  commandement  et  un  acte  d'exécution 
ne  constituent  pas  une  instance,   puisqu'ils  ne  saisissent  pas  les  Iribu- 

(i)  Cet  arrijl  est  conforme  à  une  déci.-ion  de  la  Cour  de  Nimos  (J.  Av  ,  t.  73, 
p.  506,  ?irl.  528).  J'ai  eïpiimé  num  opinion,  p.  80,  art.  3.53,  sous  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans.  11  résulte  dts  motifs  donnés  par  la  Cour  de  Rouon  que  toutes  les 
fois  qu'un  débiteur  se  débat  contre  une  procédure  d'exécution,  il  doit  être  consi- 
déré comme  demandeur  et  tixcr  ainsi  le  preniiiT  ou  le  dernier  rc.=sort.  Cette  doc- 
trine qu'a  enseignée  M.  Devilleneuve,  et  que  j'ai  combatKic /oco  cilalo,  me  parait 
beaucoup  trop  absolue.  Il  serait  à  désirer  que  la  Cour  de  cassation  fût  appelée  à 
mettre  fin  à  une  controverse  qui  menace  de  partager  toutes  les  Cours  d'appel. 
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naux  d'une  domaiitic  judiciaire;  que,  ])iir  snlle,  l'.iclion  en  nullité  dont 
il  s';i!;it  ;iii  procès  ,  et  les  doinuia^^e^-inli-iêts  réclamés,  forment  une 
demande  j)riiici[)ole  qui  ne  se  rallachc  à  aucune  autre,  et  dont  le  taux 
doit  seul  d'jcidcr  la  question  de  comj)éfencc  pour  le  premier  ou  le 
dernier  ressort  ;  —  Attendu  que  ces  domma;^es-inlértMs  s'clevant  à 
une  somme  supérieure  à  celle  d^'  1.500  francs,  l'appel  du  jugement, 
qui  a  statué  sur  une  pareille  instance,  est  donc  rccevable,  rejette  la 
fin  de  noii-recevoir  contre  l'appel. 

Du  2i  août  18^9.  —2*  CIi.  —  MM.  Gesbert,  prés.  — Yanier, 
av.  }}én.  [concL  co7if.)—Kwn  et  Kcnaiid-d'Arc,  av. 


ARTICLE   799. 

COUR  D'APPEL  D'ORLEANS. 

Serment. — Sommation. — Délai. 
La  sommation  d'assister  à  une  prestation  de  serment  ordonnée 
jmr  jugement  doit  être  notifiée  au  domicile  de  l'aroué  de  la  partie 
trois  jours  au  moins  avant  le  jour  de  la  prestation,  avec  augmen- 
tation du  dclaià  raison  des  distances,  comme  en  matière  d'enquête, 
quoique  le  jugement  ait  fixé  contradictoirement,  entre  les  parties^ 
te  jour  où  le  serment  serait  reçu  (Art.  12  i ,  C.P.C).  (t) 

(Gigaufl  C.  Mouruau.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'ans  termes   de  l'art.  121,  C.P  C,  la 

partie,  qui  veut  prêter  le  sermeiit  qui  lui  a  clé  imposé,  est  tenue  d'y 
apj)eler  son  adversaire  par  acte  d'avoué  à  avoué,  à  rdlet  |)ar  lui  d'y 
assister,  s'il  le  juj^e  conven.ible  ;  —  Considérant  que,  si  cet  article  ne 
fixe  pas  le  délai  de  la  comparution  ,  il  va  de  droit  qu'il  doit 
être  tf!  que  l'avoué  ait  le  temps  de  prévenir  sa  partie,  et  celle-ci,  celui 
de  se  rendre  à  l'audience;— O^''*'"  l'areil  cas,  l'art.  '261,  C.P.C,  veut 
(pie  le  délai  soit  au  moins  de  trois  jours,  outre  celui  des  distances  ; 
— Qu'il  y  a  donc  lieu,  par  identité  do  raison,  de  se  conformer  h  cette 
disposition;  (prantrement,  la  sommation  serait  illusoire; — Considér.nnt 
que  c'est  seulement  avant  i'audicuce  qi:elc  sieur  Gigaud  a  été  sommé, 
en  la  personne  de  son  avoué  ,  de  se  trouver  aujourd'hui  à  ladite 
audiiMice  pour  être  présent  au  serment  qu'il  (c'est-à-dire,  son  adver- 
saire, le  sieur  Mouruau)  entendait  y  prêter,  en  exécution  de  Tarrêt 
du  IG  de  ce  mois;  —  Qu'il  n'a  donc  pas  été  valablement  averti  ;  qu'à 
la  vérité,  le  même  arrêt  a  lise  contradictoirement  entre  les  parties, 
à  ce  même  jour,  la  |>reslatiou  du  serment  ordonné;  m  is  que  le  sieur 
Gigaud  n'ayant  intérêt  à  se  trouver  à  l'audience  qu'autant  que  le  sieur 
Mo.irnau  s'y  présenterait  lui  même  ,  il  devait  toujours  être  prévenu; 
d'où  il  suit  que  cette  circonstance  ne  dispensait  pas  le  sieur  Mouruau 
défaire  la  sommation  prescrite  par  l'art.  121,  <pii,  d'ailleurs,  est 
impératit  et  n'admet  aucune    exception;  —  i'ar  ces  motifs,  dit  qu'il 

(l)  J'ai  exprimé  une  opinion  conforme  dnns  les  Loi)  de  la  Procédure  civile. 
Carhk,  3'  éilit.,  t.  1,  p.  609  el  t.  2,  p.  568,  quctt.  ^20  et  1020.  Voy.  aussi  conf. 
un  arrOt  de  la  Cour  de  casialiou  du  i  jauv.  1842.  (J.  Av.,  t.  65,  p  307). 
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n'y  a  pas   lieu,  quant  à  préscnl  ^  de   recevoir  le   serment    du    sieur 
Mouruati. 

Du  28  mars  1849. — MM.  Boucher  d'Argis,  prés.— Debacq  et 
Ileurteau,  av. 

ARTICLE   800. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie- ARRÊT. -A^alidité.—Attribctiox.-Scccessiox  bénéficiaire. 

L'arrêt  qui,  contradictoiremcnt  avec  l'héritier  bénéficiaire,  va- 
lide la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  de  la  succession,  et 
ordonne  que  les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi  seront  payées  au 
saisissant  en  déduction  et  jusqu^à  concurrence  de  sa  créance, 
transporte  irrévocablement  au  saisissant  la  propriété  des  sommes 
arrêtées,  quoique  d'autres  oppositions  surviennent  avant  l'apu- 
rement du  compte  du  bénéfice  d'inventaire  et  le  paiement  du  reli- 
quat (1). 

(Durand-Vaugaron  C.  Ledeumat-Kerven.) 

13  août  1845,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  infirmatif  d'uu 
jugement  du  tribunal  civil  de  Vannes,  qui  valide  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  par  MM.  Ledeumat-Kerven  entre  les  mains 
de  plusieurs  débiteurs  de  la  succession  Bourdonnay,  et  ordonne 
que  les  tiers- saisis  payeront  les  sommes  dues  aux  saisissants 
jusqu'à  concurrence  de  leur  créance.— 17  janv.  18^),  M.  Du- 
rand-Vaugaron,  héritier  bénéficiaire  de  ladite  succession,  contre 
lequel,  en  cette  qualité,  l'arrêt  précédent  avait  été  rendu, 
forme  des  oppositions  sur  les  sommes  attribuées  à  MM.  Ledeu- 
mat-Kerven. -  4  mai  1846,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Kenucs 
qui  annulle  ces  oppositions.— Pourvoi  de  Durand- Vaugaron. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  i3  août  1815  ,  qui  a  validé  les 
saisies-arrêls  formées  par  les  sieurs  Ledeumat-Kerven  ,  leur  a  trons- 
porlé  dérinilivemeiil,  jusqu'à  concurrence  de  leur  créance,  la  propriété 
des  sommes  par  eux  saisies;  —  Attendu  que  les  effets  de  ce  Iraiisport 
n'ont  pas  pu  cire  détruits  parles  oppositions  formées  postcricurrnicnt 
à  la  signilicalion  de  cet  arrêt  ;  —  Attendu  que  que  l'art.  809,  C.C., 
en  disant  que  les  créanciers  non  opposants,  qui  ne  se  prcseiilcnt 
qu'après  l'apurement  du  compte  elle  paiement  du  reliquat,  n'ont  de 
recours  à  eiercer  que  contre  les  légataires,  suppose,  il  est  vrai,  qu'un 
autre  recours  appartient  aux  créanciers  qui  se  présentent  avant  l'apu- 
rement cl  le  paiement;  mais  que  cet  autre  recours  existe  contre  l'iiéri- 
lier  sur  les  v.ilems  de  la  succession  que  celui-ci  délient  encore,  et 
aon  contre  les  créanciers  régulièrement  pajés  ;  —  Attendu    qu'un  Ici 

(1)  Voy.  conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3'  édit,,  t.  -4,  p.  641,  quett. 
1971  bis,  et  les  u'  servations  dont  j'ai  fait  suivre,  J.  Av.,  t.  72,  p.  615,  art  292, 
Ua arrêt  de  la  Cour  d  OiléaDs.  Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  74,  p.  û50,  arl.  760,  un  arril 
4e  la  Coui  de  Caeo. 
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recours,  qui  imposerait  à  des  créanciers  légitimes  l'obligation  exorbi- 
tante de  rapporter  les  sommes  rc^^ulièrement  reçues  par  eux  en  acquit 
de  leurs  créances,  n'aurait  pu  devenir  admissible  qu'en  vertu  d'une 
disposition  formelle  delà  loi;  que  cette  disposition  n'existe  pas,  et 
qu'on  ne  peut  la  créer  par  pure  induction; — Attendu  qu'une  induction 
toute  contraire  résulte  de  l'art.  808  du  même  Code,  aux  termes  duquel 
l'héritier  bénéficiaire  est  autorisé  à  payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils 
se  présentent,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants  :  ce  qui  suppose 
que  les  créanciers,  ainsi  autorisés  parla  loi  à  recevoir  leur  paiement, 
ne  sont  tenus  à  aucun  rapport; — A  ttendu  qu'en  disant  que  les  sommes 
versées  aux  mains  des  saisissans  le  seraient  sans  préjudice  des  opposi- 
tions qui  pourraient  être  formées,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'art.  808 
C.  C,  l'arrêt  de  18i5  n'a  rien  voulu  ni  pu  préjuger  sur  la  vali- 
dité des  oppositions  qui,  comme  celles  de  l'espèce,  n'existaient  pas 
encore,  et  a  nécesssairemtnl  laissé  entière  la  vérification  ultérieure  de 
leur  conformité  à  l'art.  808.  —  D'où  il  suit  qu'en  maintenant  les 
effets  de  son  précédent  arrêt  du  13  août  1845,  nonobstant  les  opposi- 
tions formées  postérieurement  au  nom  du  demandeur  en  cassation, 
la  Cour  d'appel  de  Rennes  a  sainement  interprété  les  art.  808  et  809 
C.  C.  ,  et  n'a  aucunement  violé  la  chose  jugée  par  ledit  arrêt  ;  — 
Rejette. 

l)u  1"  aotàt  1849.— Cil.  civ.  — MM.  Portails,  p.  p.  —  Nicias- 
Gaillard,  av.  gén.  {concl.  co/i/".)— Dubois  et  Becnard,  av. 


ARTICLE  801. 
COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire.  —  Chemin  vicinal. —  Ixdemmté. 

Le  ^propriétaire  d'un  terrain  compris  dans  la  largeur  fixée  à  un 
chemin  vicinal,  parmi  arrêté  préfectoral,  est  recevable  à  intenter 
iinc  action  jyossessoire,  non  pas  pour  se  faire  maintenir  ou  réin^ 
téfjrer  en  possession,  mais  pour  faire  constater  et  déclarer  sa  pos- 
session antérieure  à  l'effet  d  établir  son  droit  à  une  indemnité. 
(Art.23,  C.P.C.)(1). 

(  Labarthc  C.  Commune  de  Saint-Pierre-du-Mont  ) — Arrêt. 
La  Codr  ;  —  Vu  l'art.  6,  n°  1 ,  de  la  loi  du  2i  mai  1838;—  Attendu 
çiue  les  juges  de  paix,  en  premier  ressort,  et  les  tribunaux  de  première 
instance,  surl'ai-pcl,  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  actions 
possessoires;— Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  de- 
mandeurs avaient  réduit  leurs  conclusions  h  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'ils 
étaient  avant  le  classement  du  chemin  comme  vicinal,  en  possession 
plus  qu'annale  de  la  totalité  du  sol  dudit  chemin,  sur  une  longueur 
déterminée;— Attendu  qu'ils  avaient  un  intérêt  légal  à  former  cetfe  de- 
mande;, puisque  la  conslalation  de  leur  possession  plus  qu'annale  des 
terrains  attribués  au  chemin  par  l'arrêté  du  préfet  créait  en  leur  faveur, 


(J)  Voy.  les  observalions  dont  j'ai  fait  suivre, .J.  Av.,  t.  74,  p.  ôso,  art.  712. 
arrêt  de  la  même  Cour  et  les  autorilés  que  j'ai  rappelées.  L'arrôt  qu'on  va  lire  et  >,„. 
Ijxera,  sans  doute,  In   jurisprudence,  consacre  expressément  la  doctrineque  j'avais 
développée  dans  nies  Principet  de  Compétence  et  de  juridiction  admini$tratives. 
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jusqu'à  preuve  contraire,  la  présomplioii  qu'ils  élaienl  alors  proprié- 
taires dcsdils  terrains; — Que  celle  demande  devait  être  foriiiée  par  ac- 
tion possessoire,  puisqu'elle  tendait  à  faire  déclarer  judiciairement 
l'existence  d'un  tait  de  possession; — Attendu  cpie  lejuijcmcnt  attaqué 
oppose  vainement  que  l'action  aurait  [)0ur  résnltal  évident  de  porter 
indirectement  atteinte  à  l'arrêté  préfecloral,  |)arce  que,  selon  le  tribu- 
nal, si  h  totalité  du  sol  du  chemin  classé  par  cet  arrêté  était  reconnue 
sur  une  certaine  étendue  être  en  la  possession  exclusive  des  deman- 
deurs, le  préfet  aurait  dû  procéder  suivant  les  dispositions  de  l'art.  16 
(le  la  loi  du  21  mai  1^36,  et  non,  comme  il  Ta  (ail,  conformément  à 
l'arl.  15; — Attendu  qu'on  ne  peut  excii)er  contre  les  demandeurs  des 
droits  plus  étendus,  réservés  a  leur  proiil  par  l'art.  16  précité,  j)Our 
leur  interdire  l'exercice  d'une  action  possessoire  qui  leur  api)arlicnt 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  15 
de  la  même  loi  ;  — Attendu  que  l'action  possessoire,  telle  «pi'elle  a  été 
défniitivemenl  libellée  par  les  demandeurs,  ne  porte  atteinte  directe  ni 
indirecte  à  l'arrêté  du  préfet,  puisciu'elle  a  j)oiir  but  unique  de  faire 
constater  un  droit  ou  un  fait  dont  les  conséquences  légales  se  résou- 
draient en  une  indemnité; — Aliendu  que,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  il  suit  qu'en  se  déclarant  inconq^eient  par  le  juf^emenl  alta(|ué, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Moiitdc-iMarsau  a  faussen^.ent  ap- 
pliqué l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  des  lG-24  août  1790,  et  expressément 
violé  l'art.  6,  n°  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  donnant  défaut  contre  le 
défaillai\t  ; — Casse. 

Du  2G  juin  18i9.— Ch.  civ.— MM.  PortaUs  p.  p.  —  Pascalis, 
avocat. 

ARTICLE  802. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOHLE. 

Exécution  proyiîoire.  —  Tiers. 

Les  jugements  exécutoires  par  provision  qui  ordonnent  un  paie' 
ment  à  faire  par  un  tiers  ne  peuvent  être  cjccculcs^  par  ou  contre 
ce  tiers,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel,  (Art.  548,  C. P.C.) 
(Neyret  ctChevrus  C.  Pitarco.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  est  conforme  à  la  jurisprudence  do  la 
Cour  suprême  que  j'ai  combattue  J.Av.,  t. 72,  p,'i88,  art.  228, 
dans  mes  observations.  Dien  que  je  persiste  dans  mon  opinion, 
je  dois  néanmoins  conseiller  à  MM.  les  avoués  de  ne  poursuivre 
l'exécution  de  pareils  jufjemenis,  qu'autant  que  ces  jugements 
auront  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

AUBÊT. 

La  Coca  ;— Sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé  du  9  oct.lS'iS  : — 
Attendu  que  lesappelansou  ceux  qu'ils  représentent,  avaient  fait  procé- 
dera des  arrestations  ou  oi)posilious  dans  les  mains  des  héritiers  de  la 
veuve  Clarel,  pour  qu'ils  ne  se  dessaisissent  pas  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  déjinilivcment  sur  la  sincérité  du  testament  de  cette  dernière^ 
qu'ils  avaient  argué  de  faux;  —  Attendu  que  la  dame  Pitance,  (pioi- 
que  cnvojée  en  possession  des  biens  de  la  veuve  Clarel,  ai)rès  le  dé- 
pôt de  son  testament  olographe,  n'a  pas  poursuivi  la  mainlevé*"  de  ces 
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arrcstalions,  qoiduivent  élre  considérées  comme  opposition  à  l'euvoi 
CI»  j)Osse!*sioii  ;  —  Allcndii  que  c'est  dans  cet  étal  de  chotics,  et  sau» 
avoir  aiipelc  dans  l'instance  les  débiteurs  saisis,  que  la  dame  Pitance 
a  conclu,  lors  du  jugement  du  1^"^  juill.  18'»8,  à  la  mainlevée  des  ar- 
restalionSj  et  à  l'exécution  provisoire  sans  caution,  nonobstant  appel 
quant  à  ce,  et  qu'il  a  été  fait  droit  à  cette  conclusion  ; — Attendu  qu'en 
supposant  que  la  dame  Pitance  eût,  dans  le  testament  olographe  de 
de  la  veuve  Claret,  dans  son  dépôt  chez  un  notaire,  et  dans  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession,  un  titre  suffisant  pour  réclamer  le  béué- 
lice  de  l'exéculion  provisoire,  elle  ne  pouvait  l'obtenir  que  contre  ceux 
avec  lesquels  elle  était  en  instance;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte 
de  l'art.  5t8,  C  P.C.,  que  les  jugements  qui  prononcent  une  maiidc- 
vée  et  un  paiement  à  faire  par  un  tiers,  ne  sont  exécutoires  contre  ceux- 
ci  qu'après  les  délais  d'ajqjel,  et  lorsqu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  — Attendu  que  cet  article,  qui  renferme  à  l'égard  des 
tiers  une  dérogation  à  l'art.  133  du  même  Code,  ne  distinguant  pas  en- 
tre les  jugements  déclarés  exécutoires  par  provi>ion,  et  les  autres  ju- 
gements, il  n'est  pas  permis  de  distinguer,  alors  surtout  que  le  tiers 
n'était  pas  partie  au  jugement  qui  a  prononcé  l'exécution  provisoire;— 
Attendu,  dés  lors,  fjue  Nejret  et  Charrier,  intéressés  à  être  définitive- 
ment et  valablement  libérés,  étaient  bien  fondés  à  se  refuser  à  l'exécu- 
lion provisoire  du  jugement  du  !«'    juill.  18i8,  qui  avait  été  frappée 
i'appel,  et  (pie  c'est  contrairement  à  leur  droit  qu'a  été  rendue  l'or- 
donnance de  référé  du  9  oct.   18'(8,  (|ui  a  permis  à  la  dame  Pitance 
de  continuer  ses  exécutions  contre  eux  ; —  Par  ces  motifs,  faisant  droit 
à  l'appel  interjeté  par  IS'eyret  et  Charrier  envers  l'ordonnance  de  ré- 
féré du  9   nov.  18'(8,  réforme  ladite  ordonnance;  dit  et  prononce  que 
c'est,  coutrairement  à    leur  droit,   qu'elle    a    permis  à   la   dame   Pi- 
lance  de  continuer  ses  exécutions;  en  consé(iuence  annulle  les  pour- 
suites, etc. 

Du  8  février  18V9.— l"=Ch.—  MM.  Royer,  p.  p.  —  Dalbous- 
sière  et  Boviès-Lapierro,  av. 


ARTICLE  803. 
COUR   D'APPEL  DE  CAEN. 
TniBt'KArx.  —  CojipÉTEACE.  —  Bail. 

Les  actions  intentées  par  le  preneur  contre  le  bailleur  en  exé- 
cution (lu  bail  sont  purement  personnelles  et  mobilières;  elles  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  bailleur,  et 
non  devant  celui  de  la  situation  des  immeubles  loués.  (  Art.  69, 
C.P.C.)(1) 

(Bertaux  C.  Thomine.)— Arrêt. 
La  Cour;  — Considérant  que  le  législateur,  dans  l'art.  i743,  C.C., 


(1)  Celte  décision  confirme  l'opinion  ciuise  par  M.  Duvf.rgier  dansson  coiumcn- 
laire  ^urk  louage,  opinion  contraire  à  celle  qu'a  dévelopjicc  M.  Tuoplong  sur  la 
piènic  inaliére;  presijue  tous  les  auteurs,  et  en  général  la  jurisprudeuce.  se  rangent 
il  la  première  doctrine.  Voy.  rénumération  de  ces  autorités  dans  le  Code  civil  de 
M.  Gilbert,  art.  I709,  a"  24  et  suiv. 
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ne  s'est  préoccupé  que  d'une  seule  chose,  du  rejet  de  la  loi  emptorem, 
qu'il  a  regardé  comme  imi>ortant  à  l'intérêt  public,  et  que,  par  suite, 
il  s'est  borné  à  une  dispot.ilion  spéciale  prononçant  luiiqueiuent  l'in- 
terdiction à  l'acquéreur  d'expulser  de  la  chose  vendue,  le  fermier  ou 
locataire  muni  d'un  bai!  authentiijue,  dans  lequel  le  bailleur  ne  se  serait 
pas  retenu  celte  faculté  ;  —  Considérant  que  la  loi  n'a  eu  besoin  que 
cie  sa  toute-puissance  pour  régler  ce  cas  particulier,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  nécessité  de  supposer  que,  par  cela  seul  que  la  décision  qu'elle  y 
a  appliquée  pourrait  prendre  place  parmi  les  conséquences  du  prin- 
cipe de  la  réalité  de  droits  du  ferniier  résultant  du  bail,  elle  ait  intro- 
duit ce  principe  dans  la  législation    avec  toute  la  portée  dont  il  est 
susceptible;  qu'ainsi,  elle  ait,   par  l'insertion  dans  le  Code  civil  de 
l'art.  l7'(3,  renversé  de  fond  en  comble  la  théorie  jusqu'alors  reçue 
quant  à  la  nature  du  contrat  de  bail  et  aux  obligations  qu'il  produit,  et 
qu'elle  ait,  en  un  mol,  transformé  en  droit  réel,/MS  in  re,  celui  du  fer- 
mier, constamment  envisagé  auparavant  comme  un  droit  existant  sim- 
plement contre  la  personne  du  bailleur  ; — Considérant  que,  bien  loin 
que  telle  soit  l'intention  du  Code  civil,  tout  y  porte  au  contraire  le  ca- 
chet d'une  intention  opposée;  qu'en  effet,  dans  l'art.  1709,  emprun- 
tant les  termes   de   l'ancien  droit,  il   définit  le   louage  des   choses   : 
a  Un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  joiiir  l'autre 
«  d'une  chose  pendant    un   certain  temps,   et  moyennant  un  certain 
«  prix  cjue  celui-ci  s'oblige   de   payer  »  ;  —  Ce  qui   ne  constitue  de 
part  et  d'autre  contre  les  contractants,  que  des  obligations  personnel- 
les ;  que  si  le  législateur  avait  voulu  conléier  au  preneur  le  jus  in  re, 
il  n'aurait  pas  négligé  de  s'en  expliquer  catégoriquement,    comme  il 
l'a  fait  au  litre  de  la  Vente,  où,  après  avoir  indiqué  la  vente  comme 
un  contrat  par  lequel  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la 
payer,  il  ne  manque  pas  d'ajoulcr  aussitôt,   dans   l'art.  1K83,  que  la 
vente  est  parfaite   entre  les  parties  et   la  propriété  acquise  de  droit  à 
l'acheteur,  à  l'égard  du  vendeur,   dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix;  —  Considérant  que,   si  l'on  se  reporte  à  la  classification 
faite  dans  l'art.  516  des  meubles  etdcs  immeubles,  on  voit  l'usufruit  des 
immeubles  rangé  dans  la  classe  de   cette   dernière   espèce  de  biens, 
tandis  que  la  jouissance  fermière   n'y  est  pas  placée;    que  la  même 
chose  se  fait  remarquer  ciicore  dans  l'art.  'IWS,  qui  déclare  l'usufruit 
des  immeubles  suscepiible  d'hypothèque,  en  gardaritle  même  silence 
sur  le  droit  du  fermier  ;  —  Considérant  que,  du  rapprochement  de  ces 
divers  articles,    il  résulte  que  l'art.  1743  n'attribue  pas  au  fermier  ou 
locataire  un  droit  réel  inhérent  au  fonds  loué;  mais  que,  par  un  acte 
de  la  volonté  souveraine  du  législateur,  et   dans  une  vue   d'utilité  pu- 
blique, il  impose  à  l'acfpiéreur  l'obligation  de  supporter  la  jouissance 
du  fermier  par   bail  à  date  certaine,  de  la   même  manière  (pie  s'il  en 
eût  pris  la  soumission  dans  son  contrat  d'acquêt;  —  Considérant  que 
l'art.  1743,  n'ayant  apporté  aucun  changement  dans  le  caractère  des 
obligations  naissant  du  bail,  il  en  est  de  même  des  actions  tendant  ù 
leur  exécution,  et  que,  du  moment  où  ces  obligations  se  réduisent  en 
faveur  du  fermier  à  lui  donner  le  droit  de  réclamer  la   prestation  d'un 
fait,  soit  envers  l'acquéreur,  soit  envers  le   bailleur   originaire,  elles 
sont  personnelles  et,  en  tous  cas,  mobilières;  d'où  suit  qu'elles  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ce  qui  est 
d'autant  moins  contestable  dans  l'espèce,  que  la  demande  formée  par 
Thoniinc  contre  lîerlaux,  nouveau  propriétaire,  a  pour  objet  le  creu- 
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semenl  d'un  abreuvoir  et  b  confcclion  de  roparalions  ptéiciidurs  né- 
cessaires à  l'immeuble  aifermé,  c'est-à-dire  raccomplissement  d'une 
obligation  de  faire,  résoluble  en  une  indemnité  pccrniaire;  — Consi- 
dérant qu'il  peut  y  avoir  d'assez  graves  irconvénients  à  contraindre 
un  fermier  d'aller  plaider,  pour  des  réparations,  devant  un  tribunal 
éloigné  du  lieu  où  doivent  se  faire  les  vérifications  cpi'exige  la  solution 
de  ces  sortes  de  litiges,  et  qu'il  serait  peut-être  à  désirer  que  le  légk- 
laleur  y  eût  pourvu,  comme  il  l'a  f;iil  dans  l'art.  3^  C.P.C,,  ])Our  cer- 
tains cas  analogues  rentrant  dans  la  compétence  des  juges  de  paix; 
mais  que,  par  cela  qu'il  a  statué  à  cet  égard  par  des  dispositions  for- 
melles, il  y  a  raison  de  plus  de  regarder  ces  dispositions  comme  fai- 
sant exception  au  droit  commun  ;  —  Statuant  sur  les  appels  des  juge- 
ments des  "29  janv.  cl  18  fév.  dernier,  et  les  réformant,  déclare  bien 
fondé  le  déclinaloire  proposé  par  Bcrtaux  devant  le  tribunal  de  Bayeux 
annuUe,  en  consécpience,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  suite  de  l'assigna- 
tion du  Gjanvier,  etc. 

Du  2i  janvier  18i8.— 1^'  Ch.—  MM.  Dupont- Longrais,  prés. 
— Bertauld  et  Thomine,   av. 


ARTICLE   804. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  VIGAN. 

DÉSISTEMEM.  —  COMREDIT.— AVOCÉ.  —  OrdKE.  —  AcCEPTATIOîî.— RÉ- 
TRACTATION. 

Dans  îin  ordre,  latoué  qui  a  fait  un  contredit  pour  sa  partie, 
a  qualité  pour  s'en  désister  ;  mais,  quoique  ce  désistement  soit 
aussi  signé  par  son  client,  l'acceptation  par  l'avoué  du  créan- 
cier contesté  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  signée  par  sa 
partie,  et  toute  rétractation  postérieure  demeure  sans  effet  (Art.. 
402,  C.P.C.) 

(Jean-Jean  C.  Fesquet.) 

Les  immeubles  ilu  sieur  Fesquet  sont  vendus  sur  saisie  îm- 
mobilière,  et  un  ordre  est  ouvert  pour  en  distiibuer  le  prix. — 
l'i-  mars  18Î8,  M.  Jean-Jean,  l'un  des  créanciers  colloques, 
forme  un  contredit  contre  le  sieur  Fesquet,  alloué  comme  tu- 
teur de  ses  enfants  mineurs.  —  Le  6  janv.  1849,  M.  Jean-Jean, 
assisté  de  son  avoué,  se  désiste  en  partie  de  son  contredit,  et 
signe  son  désistement.  — 80  avril  suiv;int,  acceptation  de  ce  dé- 
sistement par  l'avoué  du  créancier  contesté,  au  nomde  ce  dernier 
mais  sans  son  assistance. — 3  mai,  M.  Jean-Jean  rétracte  pure- 
ment et  simplement  son  désistement. 

JfGEMENT. 

Le  Tribunal. — En  ce  qui  touche  le  contredit  du  sieur  Jean-Jean, 
contre  les  mineurs  Fesquet  et  d'ahord  sur  le  désistement  de  ce  con- 
tredit cl  la  rétractation  du  désistement;  — Attendu  qu'en  matière 
d'ordre,  un  désistement  de  contredit,  fait  par  l'avoué  qui  a  contredit 
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et  couché  sur  le  procès-verhal  d'ordre,  comme  le  conlredit  lui-même, 
avecla signature  de  l'avoué,  parait  devoir  êlre  réputé  suffisant  et  valable, 
en  l'absence  de  toute  disposilion  de  loi  prohibitive  d'une  pareille  ma- 
nière de  procéder  conforme  à  la  [)ratiquo  constamment  suivie  devant 
les  tribunaux;  —  Que  l'avoué,  étant  réputé  avoir  eu  un  mandat  suffisant 
pour  contredire,  doit  être  réputé  avoir  eu  un  mandai  de  même  nature 
pour  se  désister  d'un  conlredit  qui  était  son  œuvre,  à  moins  qu'un 
désaveu  ne  soit  survenu  ;  —  Que  ,  dans  l'espèce  ,  bien  qu'il  j  ait  eu 
désaveu  de  la  part  du  contredisaLt,  celui-ci  a  apposé  sa  propre  signa- 
ture au  désistement,  à  côté  de  celle  de  son  avoué,  alors  qu'il  ne  l'avait 
point  apposée  au  contredit;  que  ce  désistement  n'a  pu  ,  dès-lors, 
laisser  subsister  le  contredit  que  pour  les  intérêts  du  capital  alloué, 
auxquels  il  ncs'étendait  j)as;  — Qu'au  surplus,  ledit  désistement  aurait 
été  surabondamment  accepté  par  l'avoué  des  mineurs  Fesquet  contre- 
dits, avant  sa  rétractation  postérieure  de  plusieurs  mois;  —  Qu'enfin, 
le  renvoi  à  l'audience  était  clFectué  avant  toute  rétractation  du  désis- 
tement, et  pour  plaider  uniquement  sur  la  partie  du  contredit  afférente 
aux  intérêts  du  capital  alloué  aux  mineurs  Fesquet;  que  même  la 
sommation  d'audience,  faite  par  l'avoué  du  conti  edisant  pour  venir 
plaider  sur  les  contredits  pendaus,  est  à  la  date  du  2  mai  18W,  tandis 
que  la  rétractation  du  désistement  n'est  que  du  lendemain  3  mai,  ce 
qai  prouve  d'autant  plus  l'intention  manifeste  de  ne  plaider  contre  les 
mineurs  Fesquet  que  sur  la  partie  du  contredit  subsistant  au  2  mai, 
c'est-à-dire  sur  les  intérêts  et  non  sur  le  capital,  ce  qui  emporterait, 
au  besoin  un  désistement  tacite  et  même  formel,  du  contredit  par  rap- 
port au  capital;  —  Qu'en  vain,  on  invoque  l'art.  402,  C.  P.  C: 
que  ce  texte  applicable  au  désilement  qui  peut  et  non  pas  doit,  dit  la 
loi,  êlre  lait  et  accepté  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ne  saurait  s'étendre 
au  cas  du  procès,  puisque  ne  régissant  qu'un  seul  mode  de  désistement, 
il  ne  pourrait  être  invoque  quand  il  s'agit  d'un  autre  mode  pratiqué 
sous  une  forme  différente. 

Du  7  juin  18i9.  —  M.M.  Autliouard,  prés.  —  Guibal ,  Bara- 
fort,  Riijal,  av. 

Observations.  Rien  n'est  plus  délicat  que  l'appréciation  de 
la  nature  du  mandat  dont  un  avoué  est  mvesti.  On  reconnaît 
généralement  que,  sans  pouvoir  spécial,  il  peut  se  désister  des 
actes  de  procédure  isolés  qui  ne  compromettent  point  le  fond 
du  droit  (voy.  Lois  de  la  procédure  civile,  Cahré,  t.  3,  p.  455, 
question  1455):  mais  il  faut  bien  se  garder  de  donner  trop  d'ex- 
tension même  h  cette  concession  doctrinale  contraire  au  texte 
précis  de  l'art.  402;  c'est  ce  que  j'ai  essayé  de  démontrer  J.Av., 
t. 72,  p.  534,  art.  253,  en  combattant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  juillet  1847  et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin. 

Le  tribunal  du  Vigan  n'a-t-il  point  fait  une  fausse  applica- 
tion des  principes  en  décidant  d"ab<)rd,  qu'un  avoué  peut  se  dé- 
sisterd'uncontredit,  puis,  quele désistement  est  valaLIequoiqu'il 
ne  soit  accepté  que  par  un  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  faut,  pour 
la  solution  de  cette  seconde  proposition,  supposer  qu'un  dé- 
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sistement  si{îné  par  la  partie  eût  été  nécessaire.  Dans  ce  cas, 
j'ai  dit  [Lois  de  (a  proccihire^  t.  3,  p.  hli,  question  1465)  que 
l'acceptation  faite  par  l'avoué,  sans  le  concours  de  sa  partie, 
n'était  pas  valable,  et  le  jugement  du  Vigan  ne  donne  aucun 
niotii" qui  ébranle  ma  conviction. 

Sur  la  première  question,  qui  m'a  paru  digne  d'un  examen 
particulier,  j'appelle  ton  le  lattention  de  messieurs  les  avoués. 

Un  contredit  peut-il  être  considéré  comme  un  simple  acte  isolé 
de  procédu.re'?  Je  no  saurais  l'admettre.  Lorsque  des  pièces  sont 
remises  à  un  avoué  pour  contredire,  la  remise  de  ces  pièces  lui 
a  valu  pouvoir  comme  dans  tous  autres  cas.  Elever  un  contredit 
c'est  former  une  demande  spéciale,  introduire  une  action  par- 
ticulière, faire  valoir  un  droit  t[ui  paraît  résulter  des  titres  de 
la  partie.  Comment  l'avoué,  qui  ne  peut  pas  se  désister,  sans  un 
pouvoir  spécial,  de  l'action  la  moins  importante,  aurait-il  le 
droit  de  se  désister  d'un  contredit  qui  peut  compromettre  la 
fortune  de  son  client?  Jeconçois,  comme  dansl'espèce  jugée  par 
la  CourdeParis,  leTjuillellS'i."  (J.  Av.,  t.  72,  p.  534,  art.  251), 
que  le  désaveu  ne  soit  pas  recevable  si  la  bonne  foi  de  l'officier 
ministériel  est  établie,  et  si  le  consentement  tacite  de  la  partie 
est  prouvé  :  car  il  faut  bien  distinguer  entre  les  effets  d'un  dé- 
saveu, et  la  validité  d  un  désistement  à  l'encontre  des  parties 
entre  elles  ;  mais  je  ne  puis  reconnaître  aux  mandataires  ad  li- 
tem  le  droit  d'abandonner  une  prétention  en  tout  ou  en  partie, 
sans  un  pouvoir  spécial.  Que  l'avoué  ne  défende  pas,  s'il  ne 
croit  pas  les  prétentions  fondées,  c'est  son  devoir  :  mais  il  ne 
peut  fournir  les  éléments  d'un  contrat  judiciaire  en  se  désistant. 
Je  conseille  donc  à  mes  lecteurs  d'être  bien  circonspects,  en 
matière  d'ordre  ou  de  distribution  par  contribution,  sur  la  dé- 
fense désintérêts  qui  leur  sont  cordiés,  et  d'exif](!r,  en  recevant 
les  pièces,  un  pouvoir  assez  étendu  pour  présenter  ou  abandon- 
ner, selon  la  nécessité  des  productions  qui  leur  seront  oppo- 
sées, les  contredits  qu'ils  ont  mission  de  former  et  de  soutenir. 


AnTiCLE  805. 

COUR  DK  CASSATIO.\ 

Appel. — Sir.MFicATiojf. — Domicile  élu. 

Un  acte  d'appel  est  valablement  notifié  au  domicile  qui,  dans 
la  signification  du  jugement  frappé  d'appel,  a  été  élu  avec  décla- 
ration de  reconnaître  la  validité  de  tous  les  actes  qui  y  seraient 
signifiés.  (\rt.k^,G,C.VA].) 

(Giboudot  C.  Cesbron.) 
L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers  du  31  mars  1843  (J.Av., 
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t.66,p.  109]  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  qu'on  va 
lire.  Voy.,  dans  ce  sens.  J.  Av.,  t.  74,  p.  359  et  418,  art.  'i67 
et  485,  §  119,  les  arrêts  des  Cours  de  Montpellier  et  de  Paris. 

AURÉT. 

La  Codr;  —  Allendu  que  l'art.  456,  C.P.C.,  n'iiilerdil  point  aux 
parties  la  faculté  d'élire  un  domicile  auquel  puissent  être  sifrnifîés  tous 
actes,  même  d'appel;  que  l'exploit  de  signiîicalion  du  jugement  de 
première  instance  à  la  requête  de  Giboudol  contenait  élection  de  do- 
micile en  l'élude  de  M.  lîonneau,  avoué,  domicile  auquel  il  consentait 
la  validité  de  Ions  actes:  — Quecel  exploit  ne  contenant  point  comman» 
dément,  mais  une  simple  injonction  aux  défendeurs  d'avoir  à  se  con- 
former audit  juj^ement,  ne  pouvait  être  suivi,  de  la  part  du  défendeur, 
que  d'offres  réelles  ou  d'un  acte  d'appel; — Qu'étant  applicable,  non  k 
la  validité  seulement  d'un  acte  d'cffies  réelles,  mais  à  la  validité  de 
tous  actes,  il  se  référait  nécessairement  à  l'acte  d'appel  aussi  bien  qu'à 
des  offres  réelles; — Qu'une  antre  interprétation  tendrait  à  convertir  le 
consentement  à  la  validité  de  tous  actes  en  un  consentement  à  la  va- 
lidité d'un  seul  acte;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  dans  l'espèce,  le 
moyen  de  nullité  proposé  contre  l'appel  du  défendeur,  l'arrêt  attaqué 
li'a  violé  ni  l'art.  45t),  C.P.C.,  ni  aucune  autre  loi; — Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  du  31  mars  1843. 

Du  14  août  1848.  — Ch.  civ.  —  MM.  Portails,  p.  p.,  Nachet, 
l"  av.  gén. —(Conci.  conf.),  Nouguicr  et  Morin,  av. 


ARTICLE    80G. 

COUR  DE  CASSATION. 
Tribunaux  civils. —  Compétence. — Travaux  communaux. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents^  à  l'exclusion  des 
tribunaux  administiatifs,  pour  connaître  des  contestations  qui 
naissent  à  l'occasion  de  travaux  communaux,  notamment  de  la 
construction  d'une  église^  quoique  les  devis  et  marc/tés  aient  été 
approuvés  par  le  préfet. 

(Comm.  de  Juillan  C.  Cazala.) — arrêt. 

La  Cour;  —Vu  les  art.  4,  tit,  4,  de  la  loi  des  16-2i  août  1790,  et  4 
de  celle  du  "28  pluv.  an  8; — Attendu  qu'il  s'agissait  de  travaux  pure- 
ment communaux,  dont  le  prix  devait  être  entièrement  acquitté  avec 
les  fonds  de  la  commune  ;  (pi'ils  n'étaient  pas  ordonnés  par  des  actes 
de  l'autorité  publicjue,  mais  avaient  lieu  en  vertu  de  délibérations  du 
conseil  municipal,  aitprouvécs  |)ar  le  |)réfet  el  sur  les  ordres  du  maire; 
— Attendu  que  l'approbation  |)ar  le  préfet,  investi  de  la  tutelle  légale 
des  communes,  soit  de  l'adjudication,  soit  des  devis  et  du  cahier  des 
charges,  lesquels  n'étaient  (pie  des  actes  de  gestion  des  intérêts  com- 
munaux, n'a  pu  altérer  la  naluredes  travaux  (|ui,  étant  purement  com- 
munaux, ne  peuvent  cire  compris  ])armi  les  travaux  publics  auxquels 
«'applique  l'art.  4  de  la  loi  du  -28  pluv.  an  8;  -Attendu,  d'ailleurs,  ([ue 
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le  débat  s'agilail,  non  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et 
l'administration  dont  les  actes  ne  peuvent  être  délérés  à  l'autorité  ju- 
diciaire, ni  interprétés  par  cette  autorité,  mais  entre  une  commune,  un 
entrepreneur  de  travaux  communaux  et  l'architecte  chargé  de  la  direc- 
tion et  delà  surveillance  des  travaux,  architecte  que  la  commune  pré- 
tendait faire  déclarer  responsable  de  sommes  pajecs  à  l'entrepreneur 
ou  réclamées  par  lui  ;  que,  si  Cazala,  entrepreneur  de  travaux  commu- 
naux, ne  pouvait  être  réputé  entrepreneur  de  travaux  publics,  dans  le 
sens  de  la  loi  de  pluv.  an  8,  on  pouvait  encore  bien  moins  assimiler  à 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  l'arciiitectc  Artigala,  lequel,  quoi- 
que ayant  qualité  d'architecte  du  déparlement,  n'était  que  l'agent 
privé  du  maire  ou  du  conseil  nuiiiicipal,  stipulant  les  intérêts  de  lacom- 
mune; — D'où  il  suit  qu'en  annulant  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  comme  incompétcmmcnl  rendu,  et  en  déclarant,  par 
suite,  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  sur  les  plus  amples  lins  et  conclusions 
des  parties,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire, pour  statuer  sur  toutes  les  actions  licn  attribuées  par  la  loi  à 
une  autre  juridiction,  a  faussement  ap[)liqué  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plnv. 
an  8,  et  l'a,  par  suite,  violé  ainsi  que  l'art.  4,  tit.  4,  de  celle  des  16  24 
août  1790;  — Donnant  défaut  contre  Cazala; — Casse,  etc. 

Dti  11  juin  18W.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Portails,  p.  p.;  Nachet, 
av.gén. — [Concl.  contr.),  Maulde  et  Martin  (de  Strasbourg),  av. 

Observations. — Cet  arrêt,  conforme  à  dos  arrêts  nombreux 
de  la  Cour  de  cassation,  consacre  formellement  l'opinion  que 
j'ai  longuement  développée  dans  mes  Principes  de  compé- 
tence et  DE  JURIDICTION   ADMINISTRATIVES,  t.   2,   p.  476  à  499, 

11°'  674  à  681.  —  Fera-t-il  jurisprudence  ?  D'où  vient  le  doute? 
Le  conseil  d'Etat,  qui,  pendant  plusieurs  années,  avait  repoussé 
la  compétence  administrative,  et  qui  l'avait  ensuite  reconnue 
pour  certaines  espèces  particulières  dans  lesquelles  étaient  sui- 
vies les  formes  relatives  aux  travaux  publics,  en  général,  a  fini 
par  attribuer  le  contentieux  des  travaux  communaux  aux  con- 
seils de  préfecture.  Des  conflits  nombreux  sont  venus  heurter 
la  doctrine  des  tribunaux  civils  ;  et  si  la  Consiiiution  et  la  loi 
nouvelle  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat  n'avaient  pas  mo- 
difié le  mode  de  jugement  des  conflits,  cette  question  ne  pou- 
vait plus  être  soulevée.  Malgré  ma  répugnance  à  admettre  une 
compétence  qui  me  paraissait  contraire  aux  règles  les  plus  élé- 
mentaires de  la  séparation  des  pouvoirs,  j'ai  souvent  conseillé 
aux  adjudicataires  des  travaux  communaux  de  saisir  directe- 
ment la  juridiction  administrative.  La  lutte,  désormais,  deve- 
nait impossible. 

Mais  les  lois  nouvelles  ont  établi  un  tribunal  des  conflits 
composé  des  deux  éléments,  pouvoir  judiciaire  et  pouvoir  admi- 
nistratif, mi-partie  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  et  de 
conseillers  d'Etat.  Espérons  que  cette  haute  juridiction,  qui 
cherchera  à  concilierles  traditions  administratives  avec  l'applica- 
tion des  lois,  dégagera  l'administration  municipale  de  cette  près- 
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sion  centraliSfTtrice,  d'une  espèce  toute  spéciale  ;  qu'elle  repous- 
sera cette  dénomination  de  travaux  publics  appliquée  aux  tra- 
vaux communaux,  et  ne  forcera  pas  ceux  qui  trnitent  avec  les 
communes,  à  porter  à  Paris,  à  grands  frais,  «les  discussions  que 
doivent  trancher,  en  premier  et  en  dernier  ressort,  les  tribunaux 
de  la  localité. 

Le  premier  arrêt  qui  sera  rendu  sur  cette  matière  impor- 
tante, par  le  tribunal  des  conflits,  devant  faire  cesser  toute 
controverse,  je  crois  inutile  de  rapporter  le  texte  des  nombreu- 
ses décisions  qui  ont  été  rendues  jusqu'à  ce  jour  par  le  conseil 
d'Etat,  par  les  Cours  d'appel  et  par  la  Cour  de  cassation.  On 
peutconsulter  toutes  celles  que  j'ai  indiquées  dnns  mes  Principes 
de  compétence  {loc.  cit.). — La  Cour  de  Tou'ouse,  dans  deux  ar- 
rêts fortement  motivés,  rendus,  l'un  sous  la  présidence  de  M. 
Legagneur,  p.  p.,  l'autre  sous  la  présidence  de  M.  Gabrissox, 
a  déclaré  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  —  18  juin  18i6, 
2«  ch.  (BiAu  C.  LE  MAIRE  DE  Via>xf).  —  30  juin,  1846,  i""  cil. 
(Gaucal  C.  i.e  maire  DR  LAxrA). — Le  texte  de  ces  deux  arrêts 
a  été  rapporté  dans  la  Revue  de  publicité  de  Toulouse,  n"  28. 


ARTICLE   807. 

COUR  DE  CASSATION. 

TniBUKAUX    Administratifs. — Compétence. — Travacx  Pcblics. — 
Extraction  de  Matériaux, 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  connaître 
d'une  action  en  dommages  intentée  par  un  propriétaire  dans  le 
terrain  duquel  un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  fait  des  ex- 
tractions de  matériaux  qu'autorisait  le  cahier  des  charges,  quoi- 
que ce  propriétaire  soutienne  que  l'entrepreneur  n'a  pas  observé 
les  formalités  prescrites  par  l'administration . 

(Micé  C.  Chevré  et  Saubana.) 

En  pareille  matière,  le  conseil  d'Etata,  jusqu  ici,  consacré  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  d'une  manière  absolue; 
c'est-à-dire  que,  quelles  que  soient  les  exceptions  du  proprié- 
taire, cette  compétence  a  été  reconnue  toutes  les  fois  que,  s'a- 
gissant  de  travaux  publics,  un  entrepreneur  occasionnait  un 
dommage  quelconque  aux  propriétés  voisines.  La  Cour  de  cas- 
sation, au  contraire,  a  adopté  des  distinctions  qui  sont  signalées 
avec  justesse  par  M.  Devillexeivk  (18V9,  p.  659),  en  rapportant 
l'arrêt  qu'on  va  lire.  J'ai  combattu  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  dans  mes  Principes  de  compétence  et  de  juridiction^  t.  3, 
p.  521,  n"  702. — La  cause  des  propriétaires  n'était  plus  soute- 
nablc  en  prévision  des  conflits  qui  attiraient  à  l'autorité  admi- 
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nislrative  la  connaissance  de  ces  contestations.  La  création  du 
tribunal  des  conflits,  dont  j'ai  parlé  sous  l'article  précédent, 
rend  tout  son  intérêt  à  cette  question,  dune  haute  importance 
pour  tous  les  propriétaires  voisins  des  grands  travaux  qui  s'exé- 
cutent pour  lu  viabilité  publique,  routes,  chemins  de  fer,  ca- 
naux. 

Qu'au  pouvoir  administratif  appartiennent  le  jugement  des 
dommages  occasionnés  par  l'exécution  régulière  des  actes  de 
ses  agents  et  l'interprétation  de  ces  actes  :  mais  que  le  pouvoir 
judiciaire  seul  reste  compétent  pour  apprécier  les  lorts  qu'oc- 
casionne un  fait  dommageable  d'un  entrepreneur  qui  n'a  pas  été 
autorisé  et  qui  n'est  pas  le  résultat  médiat  de  l'exécution  elle- 
même  des  travaux  publics. 

Dans  l'espèce,  l'entrepreneur  avait  été  autorisé  à  extraire 
des  matériaux  du  terrain  du  sieur  Colas,  sous  la  condition  préa- 
lable de  s'entendre  avec  lui  [)0ur  la  fixation  de  l'indemnité,  ou 
de  la  faire  fixer  par  des  experts  ;i).  Comme  cela  n'arrive  que 
trop  souvent,  car  il  faut  bien  reconnaître  que  les  entrepreneurs 
font  fort  peu  d'attention  aux  droits  des  propriétaires,  des  maté- 
riaux avaient  éié  extraits  sans  qu'on  eût  même  daigné  avertir 
le  sieur  Colas.  L'autorité  judiciaire,  saisie  de  la  demande  en 
dommages,  s'était  déclarée  incompétente,  par  arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Bordeaux  le  7  juillet  ISÏG.  Si  le  fait  était  constant, 
je  n'aurais  vu  nul  empiétement  sur  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  à  punir,  par  la  voie  civile,  l'entrepreneur  de  sa  té- 
mérité. N'e  serait-ce  pas  par  cette  voie,  quoi  qu'en  ait  décidé 
le  conseil  d'Etat,  qu'un  propriétaire  devrait  arrêter  un  entre- 
preneur ou  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  voudrait 
ouvrir  des  travaux  sur  un  terrain  dont  une  expropriation  régu- 
Hèro  n'aurait  pas  opéré  le  dessiisissemenf?  l'ourquoi  celui  dont 
on  veut  fouiller  le  terrain  pour  en  extraire  des  matériaux,  en 
dehors  des  permissions  administratives,  n'obtiendrait-il  pas  les 
mêmes  garanties? 

On  peut  consulter  un  ouvrage  récent  et  spécial  de  M.  Fé- 
BALD-GiBAiD,  conccmant  les  fouilles  et  extrucions  des  maté" 
riaux,  n»'  2,  0,  8  et  37. 

ARKÊT. 

La  Cocb;  —  AllaiJu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28|)Iiiv.  an  8  dispose 

3ue  les  réclamations  des  particuliers  pour  torts  ou  dommage.-,  procé- 
aiit  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  non  du 
failde  l'admiiiistralion,  doivent  être  soumises  au  conseil  de  préfeclurc; 
— Attendu  que  les  dér-nJeurs ,  adjudicalaires  do  travaux  publics, 
avaient  été  autorises,  par  arrèlo  du  jiréîet  du  département  de  la 
Gironde,  à  extraire  de  la  i>icrre  dans  le  terrain  du  sieur  Colas  ;  — 
Attendu  que  le  demandeur,  agissant    en   qualité  d'ajanl  cause  dudit 


(I)  V.  l'rincipei  di  Cjinpélencc,  t.  3,  p    507,   n"  G88,    II,  n°  2. 
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Colas,  propiiélaire  du  Icnaiii,  réclamait  des  dommages-iiitérOls  pour 
préjudice  à  lui  occasionné  sur  ledit  terrain  par  les  défendeurs,  en  allé- 
guant qu'ils  n'avaient  pas  rempli  les  condilions  préalables  à  eux, 
imposées  par  l'arrêté  précité  pour  l'extraction  de  pieVrcs  h  laquelle  ils 
étaient  autori>és:  — Attendu  que  la  demande  ain«i  formulée  consti- 
tuait une  réclamation  de  la  part  d'un  parliculier,  nu  sujet  de  torts 
causés  par  le  fait  personnel  d'entrepreneurs  de  travaux  |)ublics  aiilo- 
risé?,  et  rentrait,  sous  ce  point  de  vue,  dans  l'appiicalion  de  l'article 
précité  ;  — D'où  il  suit  qu'en  proiionçant  riricompcîcnce  de  l'iiulorité 
judiciaire  daiis  la  cause,  l'arrèl  attaqué  a  fait  iineju-.te  application  de 
l'article  précité  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Uejeile. 

Du  2  avril  1819.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Portalis,  p.  p.  — Nachct, 
l^""  av.  gén.  {Coud,  con/".).-  Chevalier  ei  Paul  Fabre,  av. 


ARTICLE  808. 
COUR  D'APPEL  D'ORLEATsS. 

1"   ACTORÎSATIO.V  DE   FEM.ME  MAIllÉE. —    TriEUNAI..  —  .ArDIE^CE 
PTELIQUE. 

2°  AlTORISATION  CE  FEMME  MARIÉE. — SoM.MATIOX.  —  ApPEf.. — ■ 
ASSIG>-ATIO>-. 

3"   ACTORÎ5ATI0>-  DE   FEMME  MARIÉE. — ApPEL.  —  PROCÉDURE. 

1''  La  femme  qui  veut  faire  statuer  sur  l'appel  d'tin  jugement 
qui  lui  a  refusé  l'autorisation  de  contracter  ou  d'ester  en  justice, 
doit  assigner  son  mari  à  l'audience  publique  (Art.  8G1,  C.P.C.;. 

2'  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  assignation  ait  été  précédée 
ou  suivie  immédiatement  d'une  sommation  an  mari  de  comparaî- 
tre en  la  chambre  du  conseil;  il  suffit,  pour  sa  validité,  que  le 
mari  y  ait  été  appelé  avant  la  prono)iciation  de  l'arrêt. 

3"  Les  formalités  prescrites  en  première  instance  par  l'art. 
801  doivent  être  observées  devant  la  Cour  d'appel. 

(Bret  C.  Bret.) — ap.rèt. 

La  Cocr  ;  —  Considérant  qu'il  e.-^l  de  principe  que,  sauf  les  cas 
d'exception,  toutes  les  demandes  doivei:t  être  portées  et  jui;ées  à 
Paudience  priblique  des  Cours  et  tribunaux  ;  — (Considérant  que  les  de- 
mandes des  femmes  mariées  afin  d'obtenir  l'autorisation  soit  pour  con- 
tracter, soil  pour  ester  cii  juslice,  ne  sont  pas  excrpicesde  cel'e  ré- 
gie, et  qu'il  est  même  de  jurisprudence  constantequc  c'est  à  l'audience 
publique,  et  non  à  la  cbambrc  du  conseil,  qu'elles  doivent  être  ju- 
gées ;— Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  la  dame  Bret  a  jiorté  son  appel 
devant  l'audience  publique  de  la  Cour; — lui  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  le  sieur  IJrel  a  dû  être  préalablement  cité  en  la  chambre 
du  conseil,  pour  y  cire  entendu  sur  les  causes  de  son  refus  d'accorder 
à  sa  femme  l'atitorisalion  qu'elle  lui  demande;  —  Con^-idérant  ciu'aux 
termes  de  l'art.  86 i,  C  P.  C,  la  femme  qui  a  besoin  de  Pautorisaliou 
de  son  mari  doit,  sur  sou  refus  de  la  lui  donner,  le  citer   devant  la 
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chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance,  pour  y  déduire 
les  causes  de  ce  refus;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  470  du 
même  Code,  les  règles  olablies  pour  les  tribunaux  inférieurs  doivent, 
à  moins  d'une  exccplion  formellement  exprimée,  être  observées  dans 
les  Cours  d'appel; — Considérant  (juc,  loin  <pie  celle  exception  existe 
pour  la  piocédiire  à  suivre  sur  l\Tppcl  du  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande d'au(oiisalion,  il  résulte  des  molifs  qui  ont  délerminé  le  légis- 
lateur à  prescrire  l'audilion  préalable  du  mari  en  la  chambie  du  con- 
seil, que  cette  formalité  doit  être  également  observée  devant  les  Cours 
d'appel; — Qu'en  eflél,  il  a  voulu,  uon-seuleinént  (enter  une  concilia- 
tion ,  toujours  désirable,  surtout  entre  époux,  mais  encore  et  princi- 
palement empêcher  une  j)ublicité  que  la  quaiilc  des  parties  et  ia  na- 
ture du  débat  qui  pourrait  avoir  lieu  entre  elles  rendraient  souvent 
très-fâcheuse  ;  —  Considérant  que  ces  motifs  existent  aussi  bien  pour 
la  seconde  ini-tance  que  pour  la  première,  et  que,  ])ar  suite,  il  y  a  lieu 
de  procéder  de  la  même  manière  devant  l'une  et  l'autre; —  En  ce  qui 
touche  la  nullité  de  l'assignation  donnée  à  la  chambre  du  conseil:  — 
Considérant  qu'en  ordonnant  que  le  mari  sera  sommé  de  comparaître 
à  la  chambre  du  conseil,  pour  y  déduire  les  causes  de  son  refus  dau- 
loriser  sa  femme,  l'art.  8()1,  C.P.C,  ne  dispose  pas  que  la  demande 
de  celte  dernière  sera  nulle  si  elle  n'est  pas  accompagnée  ou  précédée 
de  cette  sommation; — Qu'il  suffit,  en  effet,  qu'il  y  ail  clé  appelé  avant 
la  prononciation  du  jugement  ;  —  Que  la  Cour  devrait  même  l'ordon- 
ner d'office,  si  la  formalité  n'avait  pas  été  renq)îie; — Que  de  là  il  suit 
que  la  dame  Bret  a  pu  valablement  citer  son  mari  à  la  chambre  du  con- 
seil, même  postérieurement  à  la  notification  de  son  acte  d'appel  ;  — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  et 
fins  de  non-recevoir  invoqués;  Avant  dire  droit  sur  l'appel  de  la  dame 
Bret;  — Ordonne  (pie  le  sieur  Bret  sera  entendu,  le  '26  de  ce  mois, 
en  la  chambre  du  conseil,  sur  les  motifs  de  son  refus  d'accorder  à  sa 
femme  l'aulorisalion  qu'elle  lui  demande,  pour  être  ensuite  statué  par 
la  Cour  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

Du  19  mai  18V9.— MM.  Boucher  d'Argis,  prés. — Robert  de 
Massy  et  Mouroux,  av. 

Obseuvatioxs.  —  La  première  question  a  été  résolue  par  la 
—  Cour  contrairement  à  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile,  Gariié,  3*=  édit.,  t.  6,  p,  405,  ques- 
tion 2923,  et  qui  a  été  confirmée  par  un  arrêt  (le  la  Cour  de 
Lyon  du  7  mai  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  4-74,  art.  513,  à  la  note). 
Voy.  aussi,  p.  401,  la  quest.  2917. 

Je  crois  devoir  combattre  également  les  deux  autres  solutions. 
J'admets,  avec  une  restriction,  le  principe  posé  par  la  Cour, 
àsavoir,  qu'on  doit  observeren  appel  les  formalités  prescrites  en 
première  instance.  En  effet,  sauf  la  sommation  au  mari,  tous  les 
autres  actes  me  paraissent  nécessaires. — Je  dis,  sauf  la  somma- 
tion, parce  qu'elle  a  pour  but  de  constater  le  refus  du  mari  et 
de  lui  permettre  d'en  calculer  les  conséquences  avant  de  recou- 
rir aux  voies  judiciaires,  et  que  si,  à  cause  de  cela,  elle  con- 
stitue un  préliminaire  indispensable  en  première  instance,  elle 
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me  paraît  complètement  superflue  en  appel,  puisque,  non-seule- 
ment le  refus  du  mari  a  été  déjà  constaté  par  une  sommation 
exlrajudiciaire,  mais  il  l'a  été  encore  judiciairement  par  le  ju- 
gement dont  est  appel.  —  Selon  moi  donc,  la  femme  qui  veut 
relever  appel  d'un  pareil  jugement  doit  :  i°  présenter  requête 
au  président  de  la  Cour  pour  obtenir  la  permission  de  citer  son 
mari  à  la  chambre  du  conseil  ;  2"  dénoncer  cette  requête  et 
l'ordonnance  qui  la  suit  à  son  mari,  avec  assi{^nation  au  jour 
fixé  en  ladite  chambre  du  conseil.  —  Tels  sont  les  seuls  actes  de 
cette  procédure  spéciale  qui  doivent  passer  en  taxe.  L'assif^na- 
tion  directe,  antérieure  ou  postérieure  à  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  validée  par  la  Cour  d'Orléans,  me  semble  frus- 
tratoirc,  et  s'harmonise  fort  peu  avec  le  système  du  Code.  Elle 
est  d'autant  plus  inutile  qu'en  supposant  qu'elle  fût  donnée  en 
la  chambre  du  conseil  (ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce),  elle 
ferait  double  emploi  avec  la  citation,  qui  est  la  conséquence 
de  l'aulorisation  accordée  par  le  président. 


ARTICLE  809. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  NARBONNE 

ACTOEISATIO??. — CoMMC.-^E. — IbBÉGULABITÉ. — TtIBCNACX. 

L'action  en  délaissement  intentée  par  une  commune  peut  être 
déclarée  non  recevabte  en  l'état  lorsque  la  commune  produit  une 
autorisation  qui  n'indique  ni  les  7ioms  des  détenteurs,  ni  la  si- 
tuation,  ni  la  nature  des  terrains  usurpés.  Les  défendeurs  peu- 
vent^ en  première  instance  et  en  appel,  se  prévaloir  de  cette  irré- 
(julariléll). 

(Bedos  C.  comm.  de  Narbonne.) — jugement. 

Le  Tbiijljïal;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi 
du  18  juin.  I!s37,  nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  in- 
troduire une  action  en  justice,  sans  être  aulorisce  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ; — Que  les  actions  ne  se  distinguent  entre  elles  que  par  le  nom 
des  parties,  cl  par  l'objet  de  la  contestation;  une  autorisation  vaf^uc, 
sans  désignation  des  i)arlies  contre  lesquelles  la  commune  demande  à 
plaider,  ni  des  biens  qu'elle  revendique,  est  donc  insuffîsanle,  et  ne 


(1)  Ce  jugement  consacre  les  véritables  principes,  car  il  ne  sufTit  pas  que  l'arrêlé 
admiuiâtralif  présente  les  éléments  coustjlulifs  d'un  acte  d'autorisation  pour  que  lu 
pouvoir  judieinire  soit  incompétent  sur  l'exception  proposée  par  le  défendeur.  Il 
appartient  aux  tribunaux  civils  de  décider  si  la  personne  morale  est  bien  autori- 
sée, ou  si  elle  est  bien  représentée;  enfin,  si  sa  capacité  est  légalement  établie.  J'ai 
développé  cette  thèse  dans  mes  observalions  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Miues, 
J.Ay.j  t.  73,  p.  573,   art.  558. 
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peut  produire  aucun  effet,  puisqu'elle  n'est  susceptible  d'aucune  ap- 
plication ; —  Quel'arrêlé  du  conseil  de  préfeclure  du  17avr.  i8i3,  qui 
autorise  la  commune  de  Naiboiine  à  demander  en  justice  le  délaisse- 
ment des  terrains  qui  forment  une  dépendance  de  la  conduite  des  fon- 
taines publiques,  n'indique  spécialement  ni  le  nom  des  détenteurs,  ni 
la  situation  et  la  nature  des  terrains  usurpés,  de  sorte  que  le  tribunal 
ne  peut  connaître  si  l'autorisation  s'applique  à  tous  les  prétendus  dé- 
tenteurs dont  les  propriétés  touchent  la  conduite  des  eaux,  sur  une 
lon^^ueur  immense,  à  travers  les  territoires  de  Narbonne  et  de  Mon- 
tredon,  ou  si  elle  ne  s'applique  qu'à  quelques-  uns,  et  si  le  nommé  Be- 
dos  est  de  ce  nombre;  —  Que  la  délibcralion  du  conseil  municipal  du 
17  noY.  1839,  à  laquelle  se  réfère  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne 
porte  pas  une  indication  plus  j>récise  des  terrains  et  des  détenteurs; 
loin  de  là,  celte  délibération  émet  le  vœu  qu'une  invilatiou  amiable 
soit  adressée  par  le  maire  aux  détenteurs,  et  que  l'instance  ne  soit 
engagée  que  contre  ceux  qui  refuseront  d'j  satisfaire,  ce  qui  suppose 
que  la  demande  en  autorisation  de  plaider  est  subordonnée  au  refus  ; 
or,  aucun  acte  postérieur  émané  du  conseil  munici()al,  ni  l'arrêt  du 
conseil  de  préfeclure  ne  furil  connaître  ceux  des  détenteurs  qui  ont  re- 
fusé;—  Qu'abandonner  au  tribunal  le  soin  d'aj)j)liquer  à  tel  ou  à  tel 
l'autorisation  générale  donnée  à  la  commune,  suivant  que  l'usurpation 
serait  prouvée  ou  non.  ce  seriit  confondre  deux  choses  essentielle- 
ment distinctes,  l'aulorisalion  et  le  mérite  de  la  demande;  ce  serait 
transporter  à  l'autorité  judiciaire  des  pouvoirs  que  la  loi  n'a  conférés 
qu'à  l'autorité  administrative; — Que  le  défaut  d'autorisation  a  été  op- 
posé à  la  commune  par  le  défendeur;  qu'il  importe  peu  que  l'excep- 
tion ait  été  soulevée  à  un  point  de  vue  particulier,  le  moyen  de  sa  na- 
ture réfléchissant  sur  la  demande  entière;  que  le  mojen,  n*cùt-il  pas 
été  soulevé  par  le  défendeur,  le  tiibunal  devait  l'évoquer  d'office,  parce 
que  l'autorisation^  bien  qu'introduite  en  faveur  des  communes,  est  d'or- 
dre public,  et  que  l'intérêt  d'un  grand  nombre  dhabitanls,  constitués 
en  communauté,  importe  au  corps  social  tout  entier; — Que  sans  doute 
il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  coiistaule  que  le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  peut  être  opposé  en  cassation  à  la  commune  qui  a  gagné  son 
procès,  par  le  défendeur  qui  a  gardé  le  silence  devant  les  premiers  ju- 
ges;—  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  première  instance  et  en  aj)pel, 
avant  le  jugement  du  fond;  au  contraire,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  parla  loi  pour 
la  défense  des  personnes  mineures  ou  incapables;  instruire  une  action 
communale  non  autorisée,  ce  serait  encourir  une  grave  irrégularité  ;  — 
Que  l'action  de  la  commune  étant  irrecevable,  tous  les  actes  de  procé- 
dure sont  nuls  et  comme  non  avenus;  —  Déclare  l'action  de  la  com- 
mune de  Narl)(uine,  irrecevable  en  l'état,  etc. 

Du  21  mai  1849. 
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ARTICLE    810. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Saisie  immobilière. —  Fkcits. —  Immobilisatiox. — Transcription. 

La  transcription  de  la  saisie  immobilière  na  pas  puur  efffe 
d'immobiliser  les  fruits  au  proft  des  créanciers  saisissayits,  lors- 
que le  saisi  est  laissé  en  possession  des  itnmeubles  comme  séquestre 
judiciaire  ;  en  conséquence,  ces  fruits  peuvent  être  valablement 
cédés  par  le  saisi  à  un  tiers.  'Art.  682,  C.P.C).  (1) 

(Leguedois  C.  Tardif  ) 

2  jaiilet  IS'iO,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bayeux,  ainsi 
conçu  : 

Le  TRiBc:fAL  ;  —  Considirnnt  que  les  immeubles  de  la  dame  Pelil- 
Dulongpiey  ont  clé  saisis,  en  1827,  jjar  des  créanciers  hjpolhécaires 
de  celle-ci;  que  ladite  dame  exploitait  par  ellc-mcnic  les  iminetibles 
saisis;  —  Considérant  qu'à  la  vérité,  par  la  dénoncialion  de  la  saisie, 
les  fruits  sont  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'im- 
meuble; mais  qu'au  cas  où  les  immeubles  sont  exploités  par  le  saisi, 
il  est  laissé  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judiciaire, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  sur  la  réclamation  des  créan- 
ciers; <|ne  ceux-ci  ont  le  droit  ou  de  faire  faire  la  coupe  et  la  vente 
des  fruits  pendants  par  racines,  ou  de  faire  bannir  lesdils  biens,  pen- 
dant la  durée  de  la  iioursuile  en  saisie  immobilière;  mais  <|ue  si  l'une 
ouraulre  de  ces  précautions  ne  sont  pas  prises,  le  saisi  laissé  en  pos< 
session  conserve  son  droit  à  la  perception  des  fruits;  qu'en  edct  l'art. 
688  du  Code  établit  bien  le  saisi  séquestre  judiciaire,  mais  qu'il  déter- 
mine les  elfets  de  ce  séquestre;  que,  loin  de  déclarer  que  la  saisie  réelle 
vaut  saisie  de  fruits,  comme  l'art.  6'(0  le  déclj're  pour  la  saisie  des 
renies,  l'article  ci-dessus  indique  quels  sont  les  droits  que  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  conunc  conséquence  du  séquestre  judiciaire  ; 
que  ces  droits  sont  purement  facultatifs  aux  créanciers;  que  ceux-cL 
sont  d(  ne  obligés  de  les  exercer  pour  s'aj>propricr  les  fruits;  qu'au- 
trement, ils  sont  réputés  les  abandonner  au  saisi  et  ne  pas  s'opposer 
à  ce  que  celui-ci  perçoive  les  fruits  proiluils  par  la  chose,  qui  seule  a 
éternise  sous  la  main  de  justice;  que  les  dispositions  du  Code  sont  en 
cela  conformes  à  l'art.  8  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  ne  dépossède 
]»as  davantage  le  saisi  delà  |)erceplion  des  fruits,  en  réservant  seule- 
ment aux  créanciers  le  droit  d-  (aire  procéder  à  la  saisie  mobilière 
<ici  fruits  conformément  aux  lois;  que  l'intention  du  législateur  est  dé- 
montrée par  ce  qui  est  exigé  lorsque  les  biens  sont   all'ermés;  que  la 


(Il  CrttC(!cci-inn  contrarie  l'opinion  que  j'ai  (rnise  dans  le?  Lois  de  la  Procédure 
eîtilr,  Caup.k,  5'éilil.,l.5,  |i.  A83.  çuMfion  2276.— Je  n'ai  rien  à  njoiiler  aux  ar- 
guments que  j'ai  ilévelo])|i<'s — Jo  forai  sriileiiicnl  oliserver  que  cet  arr.''t  que  vient 
de  rapporkr  M.  Dkvillemcuve,  ne  m'était  pas  connu  lorsque  j'ai  inséré,  J. Av., 
t.  73,  p.  ~^0i,  art.  iG4,  ma  revue  de  jurisprudence  et  de  doctrine  sur  les  veniez  ju- 
diciaires de  biens  immeubles. 
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saisie  réelle  ne  vaut  pas  en  ce  cas  saisie-arrêt  ;  que  l'art.  691  accorde 
sevilcmenl  aux  créanciers  le  droit  de  saisir-arrtter  les  loyers  et  ferma- 
ges ;  que,  faute  d'user  de  ce  droit,  le  saifi  est  fondé  à  continuer  à  les 
percevoir;  que  le  principe  de  l'iininobilisalion  des  fruits,  posé  par 
l'art.  689,  C  P.  C,  est  donc  subordonné  à  l'effet  de  la  volonté  des 
créanciers,  qui  la  manifestent,  savoir;  au  cas  où  l'immeuble  est  exploité 
par  le  saisi,  en  usant  du  droit  de  faire  faire  la  coupe  et  la  vente,  ou 
en  réclamant  toute  autre  mesure  qui  doit  être  ordonnée  par  le  ju£;e, 
ainsi  qu'il  est  presciit  ])ar  l'art.  688:  et  au  cas  où  l'immeuble  est  affer- 
mé, eu  requérant  des  saisies-arrêts^  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  691;  — Considérant  que  les  créanciers  hypothécaires  de 
la  dame  l'elit-Dulongprey  n'ont  fait  aucunes  diligences  après  la  saisie 
immobilière,  soit  pour  faire  bannir  les  objets  saisis,  soit  pour  faire  la 
coupe  des  fruits  pendants  par  racines,  soit  pour  vendre  les  herbes  ou 
les  regains;  qu'ils  ont  donc  laissé  à  la  dame  Petit- Dulongprey  la  fa- 
culté d'approfiter  les  fruits  ;  ([ue  celle-ci  a  pu,  par  conséquent  en  fai- 
sant les  fruits  siens ,  soit  en  bénéficier  personnellement  ,  soit  en 
faire  bénéficier  ceux  de  ses  créanciers  à  qui  elle  les  a  cédés;  que  les 
créanciers  Pctil-Dulonf^prey  fils  et  les  créanciers  chirographaires  de 
la  dame  Petit  ont  fait  bannir  les  fermages  avec  le  consentement  de 
celte  dernière  ;  que  celte  b;innie  ainsi  consentie  équivaut  à  une  délé- 
gation qu'aurait  pu  faire  la  dame  Petit;  que  cette  délégation  était  au- 
torisée, faute  par  les  créanciers  hypothécaires  de  s'être  conformés, 
pour  immobiliser  les  fruits,  aux  mesures  énoncées  par  les  art.  688  et 
691,  de  sorte  cpie  ceux-ci  ne  peuvent  pas  plus  forcer  les  créanciers 
chirographaires  qui  ont  reçu  les  fermages,  à  compter  du  montant  de 
ces  fermages,  «pi'ils  ne  pourraient  forcer  la  dame  Petit  elle-même  à 
leur  en  tenir  compte;  — Mais  considérant  ([ue  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  soûl  privés  des  conséquences  de  l'immobilisation  des 
fruits  que  parce  (|u'ils  n'ont  pas  rempli  les  conditions  voulues  par  la 
loi  j)Our  opérer  celle  immobilisation  ;  qu'il  est  incontestable  «pie  celte 
immobilisation  devait  être  acquise  à  leur  profit,  du  jour  où  ils  auraient 
satisfait  à  ces  conditions  ;  —  Que  l'on  doit  considérer  les  soutiens,  faits 
sur  l'inslance  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  chi- 
rographaires, connue  équivalant  à  la  saisie-arrêt  autorisée  par  l'art. 
69l  ;  — Q-.i'en  effet,  ces  créanciers  hypothécaires  ayant  inséré  au  cahier 
des  charges  une  sti])ulalion  destructive  de  >  effets  qu'ils  considéraient 
comme  n'ayant  pas  d'existence  légale  à  leur  égard,  les  créanciers  chi- 
rographaires sont  intervenus  sur  l'instance  ;  que  le  débat  s'est  ouvert 
sur  la  validité  de  celle  bannie,  qui  a  été  prononcée  par  le  jugement 
du  9  nov.  1839,  lequel  a  renvoyé  les  parties  instruire  sur  le  sort  des 
fermages;  que  les  soutiens  faits  par  les  créanciers  hypothécaires  con- 
tre les  créanciers  chirographaires,  débiteurs  desdits  fermages,  en  pré- 
sence de  la  dame  l'etil-Dulongprey,  soutiens  dont  la  consé(|uencc 
élail  de  faire  profiler  les  créanciers  hypothécaires  du  prix  des  ferma- 
ges, doivent  être  considérés  nécessairement  comme  présentant  le  même 
caractère  que  des  saisies-arrêts,  et  doivent  produire  le  même  effet;  — 
Mais  considérant  que  cet  effet  ne  peut  être  atteint  pour  les  fermages 
échus  avant  les  conclusions  signifiées  parles  créanciers  hypothécaires, 
puisipie,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ces  fermages  appartenaient  aux 
créanciers  chirographaires  ou  à  la  dame  Dulongprey,  qui  était  bien 
fondée  à  en  faire  ia  cession  ;  qu'il  n'y  a  donc  lien  d'accorder  aux  créan- 
ciers hypothécaires  que  les  fermages  échus  depuis  lesditcs  conclu- 


(  AUX.  811    )  55 

sîors; — Par  ces  motifs,  dit  à  tort  la  préteulion  des  dames  Despienes 
et  Vallet  et  du  sieur  Tardif  de  s'ajtproprier,  comme  créanciers  hypo- 
thécaires, les  fermages  de  la  terre  du  Marais,  échus  avant  le  9  novem- 
bre 1839;  condamne  les  sieurs  Lcguédois  et  joints,  aux  qualités  qu'ils 
agissent,  à  consigner  les  fermages  échus  depuis  ladite  époque  et  par 
eux  perçus,  sous  une  contrainte  égale  à  la  somme  qu'ils  auraient  reçue 
ou  dû  recevoir  ;  —  Déclare  immobilisés,  à  ])artir  de  ladite  époque,  les 
fermages  à  écheoir,  pour  en  être  le  montant  distribue  par  suite  de  l'or- 
dre, etc.  — Appel. 

Arrêt. 

LaCocr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  26  avril  1842. 


ARTICLE   811. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office. — Réduction  de  prix.— Tbaxsactiox. — Caction, 

Lorsque  le  titulaire  d'un  office  a  formé  contre  son  vendeur  une 
demande  en  réduction  du  prix  porté  dans  le  traité  approuvé  par 
la  chancellerie,  et  que  celte  demande  a  été  accueillie  par  unjuge- 
ment  frappé  d'appel,  est  valable  la  transaction  qui  maintient  le 
prix  fixé  dans  le  traité  et  dans  laquelle  l'acquéreur  renonce  au 
bénéfice  du  jugement  obtenu,  et  cette  transaction  j^cut  être  opposée 
à  la  caution  de  V acquéreur  qui  n'a  été  partie  ni  au  jugement  ni  à 
la  transaction.  (Art.  2037,  2051,  C.C.)  (1). 

(Jamet  C.  Chollet.) 

1830. — Vente  par  M*  Chollet  à  M.  Ancelin,  d'un  office  de  no- 
taire à  Tourville-la- Campagne,  moyennant  le  prix  de  66,000  fr. 
La  dame  Jamet  intervient  à  l'acte  et  cautionne  Ancelin  jusqu'à 
concurrence  de  40,000  fr. — 1832. — Demande  en  réduction  du 
prix  de  l'office  pour  exagération  des  produits  de  l'étude.  —  29 
déc.  1832,  jugement  du  tribunal  de  I.ouviers  qui  prononce  une 
réduction  de  6,600  fr. — Appel.  3  juill.  1833;  transaction  qui 
maintient  le  chiffre  primitif  de  06,000  fr. — M"  Ancelin  tombe  en 
déconfiture. — M^  Cnollet,  créancier  du  prix  de  l'office  vendu, 
poursuit  M.  Jamet,  héritier  de  sa  femme ,  caution  du  sieur  An- 


(l)  Celle  solution  me  paraît  irréprochable.  On  ne  pouvait  invoquer  contre  la 
transacliou  les  rigueurs  de  la  jurisprudence  eu  matière  de  conlre-lctlres,  puisque, 
loin  de  modifier  l«  traité  odiciel,  la  transaction  n'avait  pour  but  que  de  le  confir- 
mer.—V.  J.Av.,  t.  73,  p.  558,  art.  542,  un  arrêl  de  la  même  Cour.  —  Quant  à  la 
caution,  elle  ne  pouvait  évidemmenl  se  plaindre  du  maintien  de  l'engagement  quVlle 
avait  conlraclé.  Ses  réclamations  n'eussent  élé  admissibles  qu'aulant  que  la  ton- 
veQlioo  priiuilive  qui  l'obligeait  eût  été  changée  par  la  transaction  ultérieure. 
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cclin. — M  Jamet  oppose  le  jugement  du  19  déc.  1832. — 9  août 
ISIpB,  jugement  du  tribunal  de  Versailles  qui  «  Attendu  que  le 
jugement  rendu  parle  tribunal  de  Louviers  ,  le  29  déc.  1832,  a 
été  frappé  d'appel,  et  que  les  parties  ont  transigé  sur  cel  appel, 
le  3  juillet  suivant; — Attendu  que  cette  transaction  n'est  le  ré- 
sultat ni  de  la  fraude,  ni  de  la  collusion,  et  qu'elle  n'a  point 
aggravé  le  sort  de  la  caution  solidaire...  »  Ordonne  la  continua- 
tion des  poursuites. — Appel. — 11  janv.  1849. — Arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coun;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  le  prix  de 
66,000  fr.,  porté  au  traité  par  suite  duquel  est  intervenue  la  nomina- 
tion d'Ancelin  aux  fonctions  de  notaire  ,  n'a  été  modifié  par  aucun 
traité  secret  ou  contre-lettre  émané  des  parties; — Qu'il  n'y  avait  donc 
pas  lieu  à  api)liquer  les  principes  en  vertu  desquels  la  nullité  de  ces 
sortes  de  traités  doit  être  j)rononcée;  — Attendu  que  si,  après  la  no- 
mination d'Ancelin,  celui-ci  a  dirigé  contre  (Ihollet  une  action  en  ré- 
duction du  prix  slipidé,  c'était  là  une  pure  question  d'intérêt  privé 
entre  Ancelin  et  ClioUot;  —  Qu'Ancelin  était  parfaitement  maître  de 
persister  dans  son  action  ,  ou  de  l'abandonner  en  tout  état  de  cause; 
qu'il  a  donc  pu  renoncer  au  bénéfice  d'un  jugement  qu'il  avait  obtenu 
et  qui  était  frappé  d'appel,  et  qu'on  peut  d'autant  moins  invoquer 
contre  la  transaction  du  3  juill. 1833  les  principes  prohibitifs  des  traités 
secrets,  que  celle  transaction  n'a  fait  que  maintenir  le  prix  déclaré 
par  les  parties  ,  et  accepté  par  le  gouvernement;  — Sur  le  deuxième 
moyen:  —  Attendu  que  la  transaction,  par  laquelle  Ancelin  a  re- 
noncé au  bénéfice  du  jngeuicnl  du  29  déc.  1832,  portant  réduction  du 
prix  de  l'ofTice,  n'aurait  pu  être  opposée  à  Jamet,  sa  caution  solidaire, 
si  ce  dernier,  reprenant  la  cause  dans  l'étal  où  elle  se  trouvait  au 
moment  où  la  transaction  est  intervenue,  a\ail  intimé  Chollet  sursoit 
appel  et  entrepris  d'en  soutenir  le  bien  jugé  dans  son  intérêt  propre; 
mais  attendu  que  Jamet,  loin  de  suivre  celle  marche,  a  excipé,  pour 
arrêter  des  jioursuiles  dirigées  contre  lui  et  (ondées  sur  un  litre  exécu- 
toire, des  dispositions  du  jugement  du  :i9  déc.  1832,  en  l'isolant  tout 
à  la  fois  de  la  Iransacîion  j)ar  laquelle  Ancelin  qui  l'avait  obtenu  y 
avait  renoncé,  et  de  l'appel  que  Chollel  en  avait  interjeté; — Attendu 
qu'en  décidant  que,  d.ins  cel  état  des  laits,  ledit  jugement  ne  pouvait 
être  invoqué  par  Jamet  comme  modifiant  le  titre  exécutoire  qui  ser- 
vait de  base  aux  poursuites  dirigées  contre  lui ,  et  ne  pouvait  dès  lors 
être  une  cause  de  discontinuation  des  poursuites  ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  des  lois  citées; — Rejette. 

Du  10  juill.  18V9.— Ch.  rcq.— MM.  Lasagni,  prés.  —  Saint- 
Malo,  av. 
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ttevue  annweUe  «le  JurisMiftitience  et  tte  aoc-^ 
it'iiie. 

Le  célèbre  orateur  du  Gouvernement,  Portalis,  a  dit 
dans  son  admirable  discours  préliminaire  du  (3ode  civil  : 
«  Un  Code ,  quelque  complet  qu'il  paraisse ,  n'est  pas  plutôt 
«  achevé  que  mille  questions  inattendues  viennent  s'offrir  au 
«magistrat.  Car  les  lois,  une  fois  rédigées,  demeurent  telles 
a  qu'elles  ont  été  écrites.  Les  hommes,  au  contraire,  ne  se  re- 
<r  posent  jamais,  ils  agissent  toujours,  et  ce  mouvement,  qui  ne 
a  s'arrête  pas,  et  dont  les  effets  sont  diversement  modifiés  par 
«  les  circonstances,  produit  à  chaque  instant  quelque  combinai- 
«  son  nouvelle,  quelque  nouveau  fait,  quelque  nouveau  résul- 
«  tat.  Une  foule  de  choses  sont  donc  nécessairement  aban- 
«  données  à  l'empire  de  l'usage,  à  la  discussion  des  hommes 
c  instruits,  à  l'arbitrage  des  juges. . .  » 

Cette  pensée,  si  profondément  vraie  pour  les  lois  civiles,  est 
peut-être  d'une  application  plus  exacte  encore  aux  lois  de  pro- 
cédure, là  où  l'esprit  du  plaideur  s'ingénie  souvent  à  se  dérober 
à  Tactil )n  d'un  adversaire,  là  où  la  lorme  vient  apporter  une 
modification  à  l'exercice  du  droit,  là  où  l'œil  exercé  du  prati- 
cien ne  suffit  pas  toujours  pour  découvrir  la  voie  sûre  et  légale. 

Ainsi  se  justifie  l'appel  si  fréquent  que  j'ai  cru  devoir  faire 
au  zèle  des  chambres  d'avoués  et  de  tous  mes  Abonnés,  en  leur 
demandant  un  bulletin  mensuel  des  usages  suivis  dans  les  di- 
vers barreaux  ,  de  la  jurisprudence  adoj)(ée  par  les  tribunaux, 
des  difficultés  pratiques  que  soulèvent  chaque  jour  les  cotn- 
binaisons  nouvelles  du  mouvement  de  l'esprit  humain,  qui  ne  s'ar- 
rête jamais. 

Je  ne  tiens  pas  à  donner,  dans  mon  journal,  une  nouvelle  édi- 
tion plus  ou  moins  bien  faite  des  arrêts  qu'on  peut  lire  dans  les 
recueils  généraux  :  mais  je  cherche  à  ramener  la  jurisprudence 
aux  principes  déjà  reconnus,  et  à  éclairer  la  pratique  sur  les  va- 
riétés d'Qspèces  qui  l'entravent  et  l'embarrassent.  Au  lieu  de  pu- 
blier, chaque  année,  un  supplément  aux  Lois  de  la  procédure  ci- 
vile, je  le  fais  imprimer  tous  les  quinze  jours.  Le  mouvement 
est  ainsi  plus  sensible,  le  conseil  plus  rapide,  et  l'avantage  d'un 
recueil  périodique  double  l'intérêt  qui  s'attacherait  à  un  livre. 

Le  Code  de  procédure  présente  bien  quelques  imperfections 

que  la  jurisprudence  a  signalées;  toutefois,  je  ne  pense  pas  que 

le  moment  soit  venu  de  toucher  à  l'œuvre  de  Treiliiaud  et  de 

PiGEAU.  M.  le  garde  des  sceaux,  Odilon  Barrot,  a  confié  à  une 

IV.— 2'  s.  5 
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commission ,  composée  des  hommes  les  plus  éminents  (1)  ,  le 
soin  de  rechercher  les  modifications  qu'il  serait  utile  d'intro- 
duire dans  notre  système  de  procéder.  Le  rapport  signale  no- 
tamment les  enquêtes  ordinaires  comme  présentant  d'assez  graves 
inconvénients.  L'exemple  ne  me  paraît  pas  heureusement 
choisi.  Dans  beaucoup  de  cas,  l'enquête  ne  peut  se  faire  que  sur 
les  lieux,  devant  un  juge-commissaire.  Et,  si  les  autres  enquêtes 
ordinaires  se  faisaient  à  l'audience,  l'expédition  des  affaires 
devrait  nécessairement  éprouver  de  longs  retards,  préjudiciables 
aux  plaideurs. 

La  révision  de  18il  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  im- 
meubles a  simplifié  cette  procédure  autant  qu'il  était  possible 
de  le  faire  ;  rien  n'indique  qu'il  soit  utile  de  la  soumettre  à 
un  nouvel  examen.  Cette  mobilité  dans  la  législation  civile  est 
chose  dangereuse,  et  je  ne  puis  qu'exprimer  le  vœu  que  la  com- 
mission, constate  la  nécessité  de  conserver  nos  lois  de  la  pro- 
cédure dans  leur  organisme  simple  et  protecteur  (2). 


(1)  Voy.  sur  l.i  couverture  du  cnliier  de  novembre  (1«  quinzaine),  le  rapport,  et 
la  uoniinalioa  des  membres  de  celle  commission. 

(2)  Depuis  plusieurs  années,  MM.  les  avoués  ré'lament  la  révision  des  taxes  du 
décret  du  16  fév.  1807.  comme  n'élant  pas  en  rapport  avec  le  prix,  toujours  plus 
élevé,  des  objets  nécessaires  à  la  vie.  En  rédigeant  le  tarif  du  10  ocl.  1841,  le 
Gouvernement  a  tenu  compte  de  la  position  des  officiers  ministériels  et  a  surtout 
cherché  ii  accorder  un  émolument  convenable  et  proportionnel.  Mais  voilà  que,  sous 
le  préleite  ?i  souvent  reproduit  de  l'énorniité  des  trais  de  justice,  M.  Jean  Remv, 
CCLTIVATECR,  se  plaint,  aussi  lui,  de  l'élévation  du  droit  de  copies  de  pièces,  et  il 
présente  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale.  M.  Maure  en  a  fait  le  rapport  dans 
îa  séance  du  l"  décembre  dernier  (Moniteur  du  2déc.  1849,  n"  536,  p.  3864).  D 
termine  ce  rap|)ort  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  peu  familier  avec  les  affaires.  J'ai  été  frappé  de  l'énorrailé  des  frais,  et 
des  plaintes  qui  en  découlent.  Il  y  a  quelque  chose  de  pénible  pour  la  morale  dans 
les  clameurs  qui  tous  les  jours  frappent  nos  oreilles.  Toutes  les  misères  publiques 
doivent  être  allégées;  si  elles  proviennent  d'une  application  trop  rigoureuse  d'une 
loi.  il  est  de  notre  devoir  de  la  tempérer  .  de  la  mettre  en  rapport  avec  les  besoins, 
les  exigences  de  l'époque. 

«  Si  elles  sont  le  résultat  d'exactions  condamnables,  c'est  aux  magistrats  chargés 
lie  l'exécution  des  lois  à  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  un  moyen  de  fortune 
illicite. 

«  Les  frais  de  justice  sont  en  toute  contestation,  soit  sommaire,  soit  ordinaire, 
tellement  élevés,  que  les  gens  riches  seuls  peuvent  se  donner  le  plaisir  de  plaider. 

«  La  commission,  prenant  en  considération  la  pétition  du  sieur  Jean  Remy, 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  la  justice  ,  pour  qu'il  y  soit 
fait  droit,  atin  qu'on  ne  puisse  plus  dire  en  France,  qu'un  mauvais  arrangement 
vaut  mieux  qu'un  bon  procès.  » 

Tout  en  rendant  justice  à  la  modestie  avec  laquelle  M.  le  rapporteur  a  avoué  à 
J'Assembléequ'il  était  peu  familier  avec  la  matière  dont  il  allait  Tentretcnir,  je  ferai 
observer  que  pour  alléger  les  misères  publiques,  il  ne  faut  pas  en  créer  de  nouvelles 
et  souniittre  une  partie  des  travailleurs  à  un  minimum  de  salaires  au-dessous  dei 
besoins  nécessités  par  l'expérience.  Les  avoués,  les  notaires,  les  médecins,  les  avo- 
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Chaque  année,  Monsieur  le  ministre  de  la  justice  publie  la  sta- 
tistique des  affaires  civiles.  Le  Mojiiteur  du  14  novembre  1849 
(n"  318)  nous  a  donné  celle  de  l'année  1847. 

L'utilité  des  statistiques  ne  doit  pas  être  exagérée;  et  surtout 
le  désir  de  paraître  ju[;er  vite  ne  doit  rien  faire  perdre  au  de- 
voir de  bien  juger  :  néanmoins  je  reconnais  que  des  chiffres 
habilement  groupés  peuvent  produire  de  précieux  enseigne- 
ments. 

J'ai  lu  avec  attention  le  compte  général  de  la  justice  civile  de 
l'année  1847,  ot  je  ne  crois  utile  de  signaler  à  mes  lecteurs 
que  la  partie  relative  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeu- 
bles. 

Le  nombre  des  ventes  judiciaires,  qui  n'était  que  de  16,418 
en  1846,  et  de  15,839  en  1845,  s'est  élevé  à  17,770  en  1847. 


cats  sont  des  Iraviiilleurs  ;  !a  loi  qui  leur  inlerdit  de  faire  payer  leur  travail  au  prix 
qui  leur  paraît  convenable  est  une  loi  de  restriction,  évidemment  contraire  aux 
principes  de  la  libre  concurrence.  Qu'on  ne  croie  pas  que  je  demande  l'abrûguiioa 
des  décrets  et  lois  sur  les  taxes;  une  raison  d'ordre  public  m'en  révèle  la  nécessité; 
mais  reste  mon  observation  que  ces  décrets,  qui  reposent  sur  les  mêmes  principes 
que  la  loi  d'exproiiriation  ou  toute  autre  d'intérêt  général,  doivent  permettre  de 
trouver  dans  l'exercice  d'une  profession  libérale  les  moyens  de  soutenir  bonorable- 
ment  les  cbarges  de  la  famille.  J"  ne  veux  pas  réjiéter  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  la 
préface  de  mon  Commentaire  du  Tarif,  et  dans  tant  d'autres  passages  de  mes  livres, 
sur  l'injustice  et  l'exagération  des  reproches  du  monde  ignorant  en  ce  qui  concerne 
les  émolunicnls  des  oUiciers  ministériels;  je  me  contenterai,  pour  répondre  aux  con- 
.sideratioDs  morales  de  Monsieur  Je  rapporteur,  d'exprimer  deux  vérités  triviales  : 
La  première  ,  que  si  les  frais  de  justice  étaient  distribués  également  entre  tous 
les  olficiers  ministériels,  il  n'y  aurait  pas  de  plus  tnsle  position,  d'état  moins  lucra- 
tif. Laseconde,  que  tous  ceux  qui  élèvent  des  plaintes  contre  l'élévation  des  frais  de 
justice,  ne  font  pas  attention  que  le  gouvernement  en  absorbe  les  deux  tiers  par  les 
droits  d'enregistremeni,  de  timbre,  de  grefl'e,  de  décime  de  guerre.  J'ai  vu  un 
malbeureux  créancier  ne  pouvant  pas  exercer  son  droit  contre  un  adjudicataire, 
parce  qu'il  fallait  remettre  au  greîlier,  pour  obtenir  une  expédition  du  jugement 
d'adjudication,  une  somme  trois  fuis  supérieure  ii  celle  qui  lui  était  due.  Ne  faut- 
il  pas,  pour  la  plus  minime  contestation ,  faire  enregistrer  des  conventions,  et  ne 
voit-on  pas  souvent  des  plaideurs  de  mauvaise  foi  se  retrancher  derrière  celte  objec- 
tion :  faites  enregistrer  vos  actes,  payez  des  droits  et  doubles  droits,  avant  de  m'as- 
signer,  car  je  nierai,  sans  cela,  l'existence  de  ces  conventions  que  vous  ne  pouvez 
pas  prouver  par  témoins!.... 

Quand  l'Htat  dit  aux  pauvres  gens  :  les  frais  de  justice  sont  tellement  élevés  que 
les  gens  ricbes -euls  peuvent  se  donner  le  plaisir  de  pljider,  c'est  une  véritalde 
ironin,  puisque  la  partie  la  plus  coûteuse  du  procès  est  celle  qui  vient  des  exigences 
de  l'Etat.  Son  pas,  encore,  que  je  demande  l'extinction  des  droits  prélevés  sur  la 
morosité  des  plaideurs.  C'est  un  des  impôts  qui  me  parait  le  plus  moral.  Il  ne 
faut  pas  trop  facilitcrles  procès.  Ce  n'est  pas  seub-inenl  un  plaisir,  mais  trop  couvent 
une  passion,  une  espèce  de  mouomanie,  qui  n'est  comprimée  que  par  les  frais  do 
justice. 

Enlin,  qu'on  me  permette  d'ajouter  que  la  justice  fût-elle  gratuite,  sans 
avocats,  sans  avoués,  sans  huissiers  (ce  qui  nous  ramènerait  au  beau  temps 
de  In  loi  de  l'an  2!!  ),  je  ne  conseillerais  pas  ce  délassement  a  mes  comituyens 
et  leur  répéterais  encore  :  Un  mauvais  arrangement  vaut  mieux  qu'un  bon 
procit. 
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Elles  sont  faites  :  11,632  à  la  barre  des  tribunaux,  et  6,138  de- 
vant notaires,  par  suite  de  jugements  de  renvoi.  Le  tableau 
suivant  fait  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  ventes  judi- 
ciaires effectuées  chacune  des  cinq  dernières  années.  Il  résulte 
de  ce  tableau  que  ce  sont  surtout  les  ventes  sur  saisie  immobi- 
lière et  les  ventes  de  biens  de  faillis  qui  ont  augmenté. 


NATPKB 

des  ventes  judiciaires. 


Saisie  immobilière 

Lîcitalion  entre  majeurs  et  mi- 
neurs  

Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire. (Art. -2185,  C.C.I.. 

Vente  de  biens  de  mineurs, 
d'interdits ,   .   .   . 

^'clUe  de  biens  dépendant  de 
successions  bénéficiaires.  .   . 

Vente  de  biens  dépendant  de 
successions  vacantes.  .    .   . 

Vente  d'immeubles   dotaui. 

Vente  de  biens  de  faillis.   . 

Autres  ventes  diverses.  .  .  . 

TOTACX.    .    . 


VEMES 

effectuées  pendant  les  années 


1843      18U      IS'io      1»46 


5,563 
5/2T6 

457 
1,3-29 

663 

209 

-296 

357 

99 


6,eo-2 

5,662 
516 

1,551 

763 

218 
334 
475 

28 


6,075 
5,946 

529 
1.528 

684 

219 

286 

4'^(* 

92 


6,637 

6,023 

5U 


1847 


7,659 

6,193 

461 


1,485     1,57! 


14,249  15,549  15,839 


679 

234 

319 

461 

36 


16,418 


719 

193 

384 

526 

64 


17,770 


Ces  ventes  s'opèrent  d'ailleurs  avec  une  rapidité  très-{jrande  : 
i)lus  des  quatre  cinquièmes  78  sur  100)  de  celles  qui  ont  été 
poursuivies  en  18i7  ont  été  terminées  dans  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  La  procédure  a  duré 
plus  d'un  an  pour  585  seulenient  (3  sur  100  ,  à  cause  des  inci- 
dents qui  en  ont  entravé  la  marche,  et  qui  se  présentent  assez 
fréquemment.  Ainsi,  il  n'a  pas  été  prononcé,  en  1847,  moins 
de6,326jugementssur  incidents  soulevés  dans  les  17,770  ventes 
terminées.  C'est  plus  d'un  incident  par  trois  ventes  (356  pour 
1,000;.  Voici  quelle  a  été  la  nature  des  incidents  jugés  en  18 i7 
et  les  quatre  années  précédentes.  Le  nombre  des  expertises 
diminue  chaque  année  ;  mais  les  surenchères  deviennent  beau- 
coup plus  fréquentes,  ainsi  que  les  folles  enchères. 
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des  incidents  sur  ventes  judi- 
ciaires. 


Expertise 

Distraction  d'immeubles  saisis. 

Conversion  de  saisie  en  vente 
volontaire 

Subrogation 

Demande  en  sursis 

Demande  à  fin  de  vendre  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix.  . 

Surenchère 

Folle-enchère 

Autres 

ToTArx.  .  .  . 


des  jugements  sur  incident  prononcés 
pendant  les  années 


1843      1844      1845      1846      1847 


5'i2 
5G6 

389 
107 
297 

499 

1,386 

252 

319 


4,357 


4O0 

506 

424 

97 

430 

740 

1,550 

225 

443 


4,870 


392 
566 

462 

126 
460 

648 

1,576 

293 

^91 


4,814 


371 
613 

157 
516 

72 1 
1,814 

299 

A60 


5,551 


299 
589 

721 
171 

495 

743 

2,079 
359 
870 


6,326 


M.  le  garde  des  sceaux  déplore  la  lenteur  qui  entrave  cer- 
taines procédures  d Ordre.  Ne  doit-on  pas  tenir  compte  des  re- 
tards qui,  nécessairement,  proviennent  des  graves  difiicultés  que 
soulèvent  des  contredits,  soit  en  première  instance,  soit  en  ap- 
pel. Il  est  bien  évident  que  toutes  les  fois  que  l'ordre  est  sus- 
pendu par  un  appel,  il  ne  doit  ])lus  rentrer  dans  la  catégorie  de 
ces  instances  spéciales  ;  ce  serait  alors  le  cas,  pour  ne  point 
adresser  des  reproches  qui  peuvent  n'être  pas  mérités,  d'indi- 
quer, dans  une  colonne  particulière,  les  ordres  soumis  à  cette 
exception. 

J'ai  remarqué,  toujours  à  l'occasion  des  ordres,  un  calcul 
proportionnel  qui  ne  m'a  pas  j)aru  exact  :  «  Les  5,502  ordres, 
«  dit  le  rapport,  clos  par  des  règlements  définitifs,  avaient  pour 
«  objet  la  répartition  de  79,979,710  fr.  entre  des  créanciers 
u  auxquels  il  était  dû  120,102,252  Ir.,  et  qui  ont  dû  supporter 
«  ensemble,  après  de  longs  délais,  une  perte  de  près  des  deux 
«  cinquièmes  39  p.  100)  de  leurs  créances  en  tenant  compte 
«  de  leurs  frais.  » 

Un  ordre  n'est  pas  une  distribution  au  marc  le  franc.  Les 
frais  généraux  sont  prélevés  sur  le  prix.  Puis,  viennent  les 
créanciers  jjrivilégiés,  et  les  créanciers  sont  ensuite  colloques 
dans  leur  ran;;  dliy[)(>thèque.  Le  plus  habituellement,  les  créan- 
ciers prudents,  et  qui  ont  compté  sur  la  garantie  hypothécaire, 
en  obtienncMit  les  résultats.  Ils  sont  payés  intégralement  de  leur 
capital,  de  tous  leurs  intérêts  et  des  frais,  ce  qui  vaut  bien  la 
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peine  d'attendre  quelques  mois,  et  même  quelques  années. 
Ceux  qui  reçoivent,  non  pas  39  p.  100,  mais  fort  souvent, 
une  somme  très-minime,  ou  ceux  qui  ne  reçoivent  rien,  ont  à 
s'imputer  d'avoir  conHé  leurs  fonds  à  un  homme  insolvable,  et 
de  s'être  présentés,  pour  obtenir  des  garanties  dans  une  distri- 
bution où  iisne  devaient  pas,  à  raison  de  leur  négligence,  trouver 
une  place  utile.  J'ai  relevé  cette  inexactitude  pour  éviter  qu'on 
y  puise  un  argument  contre  notre  système  hypothécaire. 

La  révolution  de  1848  avait  ébranlé  les  bases  mêmes  de 
l'ordre  judiciaire  ;  mais  l'Assemblée  nationale  de  1849  a  con- 
sacré le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature,  pierre  an- 
gulaire de  l'édifice  social.  Une  institution  nouvelle  a  été  ac- 
cordée à  tous  les  magistrats  (1).  Des  conditions  d'aptitude 
seront  sans  doute  déterminées  dans  des  vues  d'un  progrès  sage. 
Tous  les  bons  esprits  appellent  instamment  l'extension  des  ga- 
ranties de  capacité.  Dans  les  diverses  parties  de  l'administra- 
tion ,  dans  le  conseil  d'Etat  lui-même,  les  candidats  sont  épurés 
par  la  voie  du  concours.  Ce  mode  sagement  combiné  avec  les 
besoins  du  service,  pourrait  former  une  pépinière  de  jeunes 
magistrats  dignes  de  rehausser  l'éclat  de  nos  cours  et  tribunaux. 

Voici,  dans  une  courte  analyse,  les  résultats  les  plus  impor- 
tants de  ma  publication  de  1849  (2)  : 

Absence.  —  On  m'a  demandé  si  la  requête  introductive  de  la 
demande  en  déclaration  d'absence  doit  être  adressée  au  tribu- 
nal entier  ou  au  président  seul.  J'ai  généralisé  cette  question 
et  répondu  par  une  distinction  5  78G,  §  7,  p.  632. 

Acquiescement.  —  Pour  acquiescer  à  un  arrêt,  une  com- 
mune n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  administrative.  Celte 
solution  ne  m'a  pas  paru  sans  difficulté  ;  771,  p.  567. 

J  ai  rapporté,  G03,  §  52,  p.  258;  627,  p.  159  ;  781,  p.  589  ; 
663,  §  65,  p.  261  ;  663.  §  52,  p.  258,  et  726,  §  30,  p.  403,  di- 
verses décisions  sur  des  points  consacrés  par  la  jurisprudence  ; 
mais  j'ai  dû  m'élever  contre  un  arrêt  portant  que  celui-là  n'ac- 
quiesce pas  au  jugement  à  intervenir  qui  déclare  n'avoir  rien  à 
opposera  la  demande  formée  contre  lui;  614,  §  9,  p.  36. 

Il)  Une  loi  du  8  août  1849,  ou  plutôt,  le  titre  l"iie  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, a  autorisé  le  président  de  la  République  à  donner  l'institution  à  la  magis- 
trature.— La  céréoionie  de  l'inslallation  s'est  faite  avec  beaucoup  d'éclat  à  Paris,  le 
3  novembre,  dans  les  Cours  d'appel,  le  10,  et  le  12  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

(2)  Pour  avoir  un  tableau  fidèle  des  progrès  de  la  jurisprudence  depuis  1846,  il 
faut  se  reporter  aux  revues  annuelles  déjà  publiées.  —  1847,  p.  63,  art.  21;  1848, 
p.  5,  art.  Ô-26;  1849,  p.  3,  art.  GIO.  — Je  suis  l'ordre  alphabétique,  il  me  pa- 
raît préféiable  ii  une  classification  méthodique  qui  est  toujours  incomplète  et  se 
pri''le  peu  ii  la  farililê  des  recherchis. — Il  élnil  inutile  de  citer  les  dates  des  arrêts, 
lis  noms  des  Cours,  etc. — Je  renvoie  à  Varlicle  et  à  la  page  du  tome  74,  année 
1840,  3«de  la  2'  séiie. — Le  premier  cliiffre  indique  Varlicle,  le  second  \spage. 
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Action.  — J'appelle  l'attention  de  mes  lecteurs  sur  cette  dis- 
sertation d'un  savant  magistrat  :  Du  concours  des  actions  et  de 
la  règle  :  Electd  unâ  vid  non  datur  recursus  ad  alteram  ;  735, 
p,  431. 

J'ai  examiné  dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  conditions 
on  pouvait  admettre  une  action  ad  futurum;  612,  p.  177;  663, 
§  2,  p.  246.  Cette  difficulté  m'avait  été  soumise  par  l'hono- 
rable et  savant  président  de  la  chambre  des  avoués  de  Paris, 
M.  Glandaz. 

La  chambre  civile  de  la  Cour  suprême  va  être  appelée  à  se 

Frononcer  sur  cette  question  :  le  subrogé  tuteur  qui  poursuit 
homologation  d'une  délibération  portant  destitution  du  tuteur, 
doit-il  agir  par  voie  de  requête  ou  par  voie  d'assignation?  663, 
§  12,  p.  249. 

Jugé  qu'un  cercle  littéraire  ne  peut  pas  agir  en  justice  par 
l'intermédiaire  de  ses  administrateurs;  732,  p.  425. 

La  remise  du  mémoire  au  préfet  représentant  l'État  n'est  in- 
terruptive  de  la  prescription  qu'autant  que  ce  mémoire  a  été 
enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture  ;  663,  §  34,  p.  25i. 

Action  possessoire.  —  Si,  après  un  arrêté  qui  fixe  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal,  le  propriétaire  dépossédé  n'est  plus  rece- 
vable  à  intenter  une  action  en  délaissement,  712,  p,  349,  il  est 
bien  certain  qu'un  tribunal  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent 
pour  connaître  de  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix  qui  a 
accueilli  une  action  possessoire,  sur  le  motif  que,  depuis,  le 
terrain  litigieux  a  été  classé  comme  chemin  vicinal  ;  712 , 
p.  340. 

Sans  doute  le  fermier  forme  une  action  possessoire  lorsque, 
invoquant  la  possession  annale,  il  demande  à  être  maintenu  en 
possession  des  immeubles  affermés,  663,  ^  42,  p.  -256,  mais  je 
ne  lui  reconnais  point  qualité  pour  intenter  cette  action.  Voyez 
sur  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire;  663,  §  17,  p.  251 
et  726,  §21,  p.  400. 

Appel.  —  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Nîmes  a  refusé  de 
mettre  hors  de  cause  une  partie  qui,  devant  les  premiers  juges, 
avait  pris  part  au  litige  sur  les  dépens  de  l'instance  ;  743, 
p.  453. 

J'ai  reconnu  avec  la  Cour  de  Bordeaux,'  que  le  jugement 
qui  ordonne  que  l'une  des  parties  produira  à  la  barre  deux 
personnes  qui  seront  entendues  à  titre  de  renseignement, 
constitue  un  véritable  interlocutoire,  dont  l'appel  peut  être  in- 
terjeté avant  le  jugement  définitif;  680,  p.  288. 

La  signification  du  Jugement  est  le  point  de  départ  de  l'ap- 
pel, mais  pour  qu'elle  fasse  courir  le  délai,  il  faut  qu'elle  soit  ré- 
gulière. Aussi  la  Cour  d'Aix  a-t-elle  déclaré  qu'un  jugement  par 
défaut  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  quoiqu'il  se 
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Mît  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  signification  de  ce  juge- 
ment à  avoué ,  si  la  signification  à  partie  n'avait  été  faite  que 
plus  tard;  le  délai  de  l'appel  ne  courant  que  par  cette  double 
signification  ;  719,  p.  36G. 

Conformément  à  ma  doctrine,  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé 
que  l'appel  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  était  recevable  le 
jour  même  où  le  jugement  était  rendu;  781-IV,  p.  590. 

Comme  toujours,  l'omission  de  certaines  formalités  dans  la 
rédaction  ou  la  signification  des  exploits  d'appel  a  donné  lieu  à 
de  nombreuses  solutions  ;  les  plus  importantes  sont  relatives  à 
la  date  de  l'exploit;  614,  §  10,  p.  36  ;  à  l'indication  du  domicile 
du  demandeur  ;  786-30,  p.  643  ;  du  délai  pour  comparaître  ; 
781-V,  p.  591  -,  à  renonciation  de  l'augmentation  à  raison  des 
distances  ;  675,  p.  283  et  781-V,  p.  591  ;  au  parlant  à  ;  726^ 
§  42,  p.  407  ;  à  la  signification  au  domicile  élu  dans  un  comman- 
dement portant  menace  de  contrainte  par  voies  et  rigueurs  de 
droit  ;  726,  §  33,  p.  404  (Voyez  ce  que  je  disais  dans  ma  Revue 
de  l'année  dernière,  t.  73,  p.  6,  art.  616.)  ;  au  domicile  de  l'a- 
voué, lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  sur  opposition  à 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière;  726,  §  47,  p.  408; 
enfin,  à  la  remise  de  l'exploit  au  domicile  du  maire,  pris  en  sa 
qualité  de  président  de  la  commission  administrative  d'un  hos- 
pice; 670,  p.  278. 

Lorsque  deux  parties  ont  interjeté  appel  d'un  même  jugement 
par  deux  exploits  distincts,  on  ne  saurait  nier  la  convenance 
d'une  jonction  d'instances  ;  781-IiI,  p.  589. 

J'ai  indiqué,  sans  me  dissimuler  la  gravité  de  la  question,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  Toulouse  à  décider  que 
deux  semestres  échus  depuis  l'appel  peuvent  être  demandés  par 
acte  d'avoué  à  avoué  contre  l'appelant  défaillant;  78i-Vl, 
p.  593. 

Si  plusieurs  parties  ont  été  successivement  intimées  par 
l'appelant,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  statué  sur  l'appel 
qu'autant  que  l'affaire  est  en  état  à  l'égard  de  tous  les  intimés; 
721,  p.  372. 

Le  même  arrêt  déclare  avec  fondement  qu'une  demande  en 
rescision  de  partage  n'ayant  pas  le  caractère  d'indivisibilité, 
l'appel  interjeté  contre  l'un  des  défendeurs  est  valable,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  d'appel  vis-à-vis  des  autres  cohéritiers. 

Arbitrage.  —  La  jurisprudence  que  j'ai  recueillie  n'offre  pas 
de  difficultés  sérieuses.  J'ai  dû  me  borner  à  enregistrer  les  pro- 
positions qu'elle  a  établies.  Voici  les  principales  :  —  Hors  du 
délai  fixé  par  la  loi  ou  le  compromis,  les  arbitres  ne  peuvent 
plus  statuer  ;  663,  §  44,  p.  256;— Le  délai  de  3  mois  (art.  1007) 
part  du  lendemain  du  jour  où  les  arbitres  se  sont  constitués  en 
tribunal  arbitral;  663,  §  4,  p.  256.— Les  arbitres  sont  passibles 
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dédommages  intérêts  pour  le  retard  qu'ils  ont  mis  dans  le  dépôt 
de  leur  sentence; — Ils  ne  peuvent  pas  refuser  ce  dépôt  sous  pré- 
texteque  les  parties  n'en  ont  pas  consigné  les  frais  ; — Pour  atta- 
quer des  arbitres  volontaires,  il  ne  faut  point  suivre  la  voie  delà 
prise  à  partie  ;  —  Enfin,  les  arbitres  n'ont  pas  le  droit  de  rete- 
nir les  pièces  qui  leur  ont  été  confiées,  pour  gage  de  leurs  ho- 
noraires ;  690,  p.  302. 

Autorisation  de  femme  îiariée.  —  Si  la  femme  a  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  appeler  du  jugement  rendu 
contre  elle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  autorisation  pré- 
cède l'appel  ;  il  suffit  qu'elle  soit  obtenue  avaiit  toute  décision 
•définitive;  726,  §41,  p.  406. 

Autorisation  de  plaider.  —  Consulté  sur  l'étendue  de  l'au- 
torisation accordée  à  une  commune  pour  plaider,  j'ai  répondu 
en  indiquant  la  portée  et  les  effets  essentiels  de  cette  autorisa- 
tion; 726,  §  5,  p.  393. 

J'ai  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  a  décidé, 
conformément  à  mon  opinion,  que  l'autorisation  de  plaider 
obtenue  pendant  l'instance  rétroagit  au  jour  où  cette  instance  a 
été  commencée  ;  641-,  §  6,  p.  36. 

Avocat.  —  Ce  sont,  toujours  des  questions  de  discipline  que 
j'ai  à  enregistrer;  726,  §  14,  p.  398.  — La  Cour  suprême  a  dé- 
claré valable  le  pourvoi  formé  par  un  licencié  contre  un  arrêt 
confirmatif  d'une  décision  du  conseil  de  discipline,  qui  avait 
refusé  de  le  recevoir  au  stage  d'avocat  ;  663,  §  30,  p.  253.  — 
La  même  Cour  a  cassé  un  arrêt  qui  avait  dispensé  de  la  presta- 
tion du  serment  même  professionnel  des  licenciés  qui  deman- 
daient à  être  reçus  avocat  ;  723,  p.  374. 

Avoué.  —  Dans  la  Revue  de  1858,  je  signalai  l'importance 
pour  les  avoués  de  la  tenue  régulière  du  registre  de  recette  ; 
tous  les  jours  surgissent  des  procès,  qui  démontrent  l'utilité  de 
ces  écritures  d'ordre  ;  782,  p.  621  et  786  §  29,  p.  643.  —  Des 
faits  divers  de  responsabilité  ont  encore  été  appréciés  par  les 
tribunaux.  — On  consultera  avec  intérêt  leurs  décisions,  730, 
p.  420;736,  p.  443. 

J'ai  été  heureux  de  constater  la  tendance  de  la  jurisprudence 
qui  attribue  aux  avoués  des  honoraires  extraordinaires,  lorsque 
leurs  soins  ne  se  sont  pas  bornés  aux  actes  de  procédure  rétri- 
bués par  le  tarif  ;  761,  p.  5i4  et  782,  p.  621 . 

Le  paiement  des  frais  et  le  règlement  des  honoraires  donnent 
lieu  à  des  questions  nombreuses.  Un  avoué  a  le  droit  de  rete- 
nir les  actes  de  procédure  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  est 
du  ;  782,  p.  721  ;  si  la  distraction  lui  est  d'un  grand  secours 
pour  le  paiement  de  ses  avances,  il  faut  reconnaître  qu'il  ne 
doit  pas  attendre  que  la  partie  condamnée  soit  devenue  insol  * 
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vable  :  car  alors  il  ne  peut  plus  attaquer  son  client  ;  770,  p. 565  ; 
—  Il  doit  faire  ses  diligences  pour  échapper  aussi  à  la  prescrip- 
tion biennale,  qui,  du  reste,  quand  il  s'agit  des  frais  de  plusieurs 
instances  engagées  par  la  même  personne,  ne  court  que  du 
jour  où  le  dernier  procès  a  été  terminé  ;  614,  §  17,  p.  37  ;  663, 
§  41,  p.  256. 

Parmi  d'autres  questions  intéressantes,  je  citerai  celles  qui 
ont  trait  à  la  validité  d'une  constitution  à  l'audience  sans  récla- 
mation de  la  partie  adverse  ;  61i,  §  3,  p.  35.  —  Au  rembour- 
sement des  honoraires  payés  à  l'avocat  et  à  la  justification  de 
ce  paiement  ;  782,  p,  621  ;  —  A  la  composition  d'une  chambre 
de  discipline  de  quatre  membres  pour  statuer  sur  la  poursuite 
dont  l'un  d'eux  est  l'objet;  786-11,  p.  635; — A  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  sous-préfet  avec  l'exercice  de  la  profession 
d'avoué;786-4,  p. 630,  et  enfin,  aux  peines  disciplinaires  encou- 
rues par  l'avoué  qui,  dans  sa  vie  privée,  se  livre  à  des  actes  blâ- 
mables; 785,  p.  626.  -Déjà  un  avocat  avait  été  poursuivi  pour 
des  faits  analogues.  J.Av.,   t.  72,  art.  177,  p.  388. 

La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  encore  prononcée  sur  la 
question  si  importante  de  la  remise  aux  huissiers  des  actes  ré- 
digés et  écrits  sur  papier  timbré. 

Cassation. — Le  nombre  des  pourvois  serait  sans  doute  singu- 
lièrement diminué,  si  les  plaideurs  se  pénétraient  bien  de  cette 
vérité  que  la  Cour  suprême  rejette  d'une  manière  absolue  tout 
moyen  qui  n'a  pas  été  proposé  devant  les  premiers  juges,  à  moins 
que  l'ordre  public  n'y  soit  intéressé;  663,  §  57,  p.  259  ;  736, 
p.  443;  et  que  les  décisions  basées  sur  une  appréciation  de 
fait  échappent  à  sa  censure  ;  726,  §  43,  p.  407. 

Si  la  loi  fixe  des  délais  pour  l'accomplissement  des  actes  de 
procédure  et  l'exercice  des  recours,  il  est  certain  que  l'expira- 
tion de  ces  délais  n'entraine  pas  déchéance,  lorsqu  un  cas  de 
force  majeure  a  empêché  la  partie  d'en  profiter  ;  679,  p.  287. 

Si,  comme  je  l'ai  dit  dans  ma  Revue  de  l'année  dernière, 
art.  610,  p.  8,  la  cassation  prononcée  annulle  tout  ce  quia 
suivi  la  sentence  cassée,  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'atteint  pas 
les  actes  qui  l'ont  précédée,  en  sorte  que  les  parties  sont  repla- 
cées dans  la  position  où  elles  se  trouvaient  avant  cette  sentence. 
—  De  là  plusieurs  conséquences,  notamment  celles  qui  ont 
donné  lieu  aux  solutions  rapportées  ;  663,  §  50,  p.  257  et  739, 
p,  446. 

Compte  courant.  —  Je  dois  à  la  bienveillance  dont  m'honore 
un  des  plus  savants  magistrats  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
M.  Rolland  de  Villakgies,  une  dissertation  sur  les  comptes 
courants,  qui  est  un  véritable  traité  de  la  matière;  518, 
p.  65. 
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Conciliation.  —  Le  demandeur  originaire,  qui  forme  une 
demande  en  garantie,  doit-il  citer  le  prétendu  garant  en  conci- 
liation ?  747,  p.  46!J  ;  —  En  Algérie,  peut-on  assigner  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix  du  domicile  élu  ;  C52,  p.  218? 
Faut-il,  avant  d'attaquer  un  établissement  public,  recourir  à 
l'essai  de  conciliation  administrative?  786-22,  p,  (341. —  Telles 
sont  les  rares  questions  que  j'ai  eu  à  examiner. 

Conclusions. — De  tous  les  éléments  d'une  procédure  les  con- 
clusions sont  sans  contredit  le  plus  important.  Elles  expriment 
toute  la  physionomie  du  litige,  elles  en  sont  le  dernier  mot. 
M.  DE  Fremixville,  conseUlev  à  la  Cour  d'appel  de  Riom^  a  bien 
voulu  enrichir  mon  journal  d'une  dissertation  approfondie  sur 
ce  sujet,  qu'il  a  envisagé  sous  toutes  ses  faces  ;  615,  p.  39. 

Conflit.  —  Le  conseil  d'Etat,  persistant  dans  sa  jurispru- 
dence, a  de  nouveau  consacré  ce  principe,  que  le  conflit  devant 
les  tribunaux  d'appel  doit  être  élevé  par  le  préfet  du  départe- 
ment où  l'affaire  a  été  jugée  en  premier  ressort,  et  non  par  le 
préfet  du  département  où  siège  la  Cour;  i)14,  §  19,  p.  38. 

Je  donnerai,  dans  un  des  prochains  cahiers,  la  loi  et  le  règle- 
ment sur  le  tribunal  des  conllits,  une  des  plus  heureuses  inno- 
vations de  la  Constitution  de  184.8. 

Conseil  n'État.  — J'ai  inséré,  725,  p.  383,  toute  la  partie  de 
la  loi  d'organisation  du  conseil  d'État  relative  au  contentieux, 
et  qui,  par  conséquent,  rentre  parfaitement  dans  le  cadre  de  mon 
Recueil.  Le  conseil  d'État  rend  maintenant  des  arrêts;  c'est  un 
véritable  corps  judiciaire  en  matière  administrative. 

Consultation.  —  Un  de  mes  honorables  confrères,  M.  Dar- 
BON,  a  fait  l'histoire  critique  de  la  consultation  à  Rome  et  en 
France:  699,  p.  325.  L'abondance  des  matières  ne  m'a  pas  en- 
core permis  de  publier  la  seconde  partie  de  cette  savante  disser- 
tation. 

Contrainte  par  corps.  —  J'ai  tenu  ma  promesse  en  insérant 
la  nouvelle  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  qui  adoucit  les  dispo- 
sitions les  plus  rigoureuses  de  la  loi  ancienne.  Pour  en  faciliter 
l'intelligence,  j'ai  accompagné  le  texte  :  l^de  la  discussion  au 
sein  de  l'Assemblée  constituante;  'l"  d'un  commentaire  dans  le- 
quel j'ai  compris  les  décisions  antérieures  qui  pouvaient  encore 
être  invoquées,  et  la  jurisprudence  postérieure  sur  les  difficul- 
tés soulevées  par  les  modifications  introduites  en  18't8;  624, 
f).  89  et  suiv. —  Le  dernier  article  de  cette  loi  porto  que,  dans 
es  trois  mois  de  sa  promulgation,  un  arrêté  du  pouvoir  exécu- 
tif modifiera  le  tarif  des  frais  en  matière  de  contrainte  par  corps; 
cet  arrêté,  sous  la  date  du  2V  mars  1849,  se  trouve  702, 
p.  341. 
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J'ai  recueilli  d'outrés  solutions  qui  concernent,  soit  la  loi  de 
1832,  soit  celte  dernière,  et  qui  ont  trait  au  commandement  ; 
781 -VII,  p.  593;  à  l'arrestation  du  débiteur  à  l'aide  d'une 
manœuvre  coupable;  663,  §  32,  p.  254 ,•  au  moyen  que  doit 
employer  un  étranger  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  ;  726, 
§  17.  p.  402. 

I\!.  l)LRA>n,  ancien  représentant,  rapporteur  de  la  loi,  a  pu- 
blié un  commentaire  que  chacun  de  mes  lecteurs  consultera 
toujours  avec  intérêt. 

DÉPENS.  —  J'ai  examiné  diverses  positions  dans  lesquel- 
les s'est  présentée  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui 
devaient  être  mis  les  dépens.  Doivent-ils  retomber  sur  celui  qui 
a  pratiqué  un  enfoncement,  dans  un  mur  mitoyen,  sans 
autorisation,  ou  sur  son  copropriétaire,  lorsque  l'expertise 
ordonnée  prouve  que  l'ouvpage  ne  préjudicie  en  rien  aux 
droits  de  ce  dernier?  726,  §32,  p.  i03?  Le  syndic,  qui  re- 
prend au  moment  des  plaidoiries  l'instance  commencée  contre 
le  failli,  avant  la  faillite,  est-il  tenu,  s'il  succombe,  des  dépens 
foits  depuis  l'origine  du  procès?  726,  §  22.  p.  401. — Le  défen- 
deur contre  lequel  est  obtenu  un  jugement  qui  annuUe  un  acte 
pour  cause  de  fraude,  peut-il  être  condamné  aux  frais  d'enre- 
gistrement de  cet  acte?  726,  §  35,  p.  405. 

Jugé,  avec  raison,  que  le  demandeur  qui  a  vu  sa  demande 
rejetée  en  première  instance,  parce  qu'elle  n'était  pas  clairement 
exprimée  peut,  sur  l'appel,  lorsqu'il  a  été  plus  précis  et  que  les 
intimés  lui  ont  donné  satisfaction,  être  passible  de  tous  les 
dépens,  à  l'exception  de  ceux  faits  en  appel  jusqu'à  la  significa- 
tion de  l'acquiescement  des  intimés;  781,  IX,  p.  59Zi. 

On  s'est  demandé  si  les  dépens  exposés  devant  les  tribunaux 
ordinaires  dessaisis,  par  suite  de  conflit,  pouvaient  être  adju- 
gés par  l'autorité  administrative?  L'affirmative,  conforme  à 
mon  opinion,  a  été  adoptée;  734,  p.  430. 

Par  un  arrêt  fortement  motivé, la  Cour  suprême  a  déclaré  que 
la  femnK>  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  pouvait,  en  matière 
civile,  être  tenue  du  paiement  des  dépens  sur  ses  biens  dotaux; 
741,  p.  449.  — Cet  arrêt  mettra-t-il  fin  à  la  controverse  qui  divi- 
sait les  Cours? 

L'effet  de  la  compensation  pure  et  simple  consiste  à  faire 
supporter  à  chaque  partie  les  dépens  qu'elle  a  exposés;  il  suit 
de  là  que  le  coùi  et  l'enregistrement  de  l'expédition  du  juge- 
ment ou  arrêt  qui  la  prononce,  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
les  a  avancés;  j'ai  combattu  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui  avait 
méconnu  ce  principe;  620,  p.  158;  tandis  que  j'ai  donné  une 
adhésion  complète  à  une  décision  de  la  Cour  de  Toulouse, 
rendue  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  compensation  pro- 
portionnelle; 781-YIII,  p.  594. 
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Le  tribunal  de  la  Seine  a  accordé  à  un  a{i[ent  d'affaires  un 
privilège  sur  la  somme  recouvrée  par  ses  soins,  non-seulement 
pour  les  frais,  mais  encore  pour  les  honoraires  ;  726,  §  26, 
p.  402. 

J'ai  dû  m'élever  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui  auto  - 
rise  le  juge  à  modifier,  sur  une  opposition  à  un  exécutoire,  le 
chef  du  jugement  qui  met  à  la  charge  d'une  partie,  des  dépens 
qu'une  décision,  passée  en  force  de  chose  jugée,  faisait  sup- 
porter à  son  adversaire;  635,  p.  170. 

DÉSAVEU. —  Un  officier  ministériel  ne  peut  pas  être  désavoué 
lorsqu'il  se  conforme  à  la  loi  :  aussi,  a-t-on  rejeté  le  désaveu 
formé  contre  un  huissier  qui,  chargé  de  signifier  un  commande- 
ment tout  préparé,  tendant  à  saisie  exécution,  à  la  requête  d'une 
partie  non  domiciliée  dans  la  commune  du  débiteur,  y  avait 
ajouté  une  élection  de  domicile  dans  cette  commune;  765, 
p.  553. 

Descente  de  lieux.  • —  La  nullité  des  jugements  rendus  après 
une  descente  officieuse  a  été,  maintes  fois,  proclamée  par  ia  <  our 
de  cassation.  Sans  méconnaître  ce  principe  protecteur  des  droits 
des  parties,  la  (]our  de  Toulouse  a  voulu  en  éviter  l'application 
dans  une  affaire  qui  lui  a  été  sounnse,  et  pour  échapper  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  suprême,  elle  a  dit  qu'aucun  des  motifs  du  juge- 
ment ne  prouvait  que  ce  transport  fût  devenu  un  d-es  éléments 
de  la  décision.  Je  n'ai  pu  admettre  cette  doctrine;  781-X, 
p.  595  ;  mais  j'ai  pensé,  comme  cette  Cour,  qu'il  y  a  nullité 
lorsque  le  jugement  est  sujet  à  l'appel,  et  qu'aucun  procès-ver- 
bal de  la  descente  n'a  été  dressé;  781-XI,  p.  595. 

Désistement.  —  La  femme  mariée  ne  peut  pas  se  désister 
d'un  contredit  sans  l'autorisation  de  son  mari;  649,  p.  215. 

La  Cour  de  cassation  persiste  dans  une  jurisprudence  que  j'ai 
déjà  critiquée  :  elle  a  encore  déclaré  que  le  désistement  sans 
réserve  peut  être  considéré  comme  embrassant  non-seulement 
l'instance  mais  encore  l'action  ;  773,  p.  569. 

Enqi'ête. — Comme  toujours,  les  décisions  rendues  sur  cette 
matière  sont  nombreuses  ;  mais,  sauf  de  très-rares  exceptions, 
elles  roulent  sur  les  difficultés  que  je  si{înalais  l'an  dernier 
(t.  73,  p.  11).  Les  questions  de  reproches  y  occupent  une  laige 
place.  Voy.  781,  §  XI,  p.  596;  614,  §  15,  p.  37;  781,  xiii, 
p.  597. — Je  ferai  remarquer  (jue  la  Cour  de  Toulouse  s'est  con- 
formée à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  pouvoir 
du  juge  en  matière  de  reproches;  781,  xii,  p.  596. 

Les  mentions  à  insérer  dans  le  procès-verbal  d'enquête  et 
relatives  au  mode  de  déposition  des  témoins,  et  à  la  représenta- 
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tion  des  copies,  ont  mérité  l'attention  d'un  savant  magistrat, 
M.  NiciAS  Gaillard  qui,  dans  une  dissertation  approfondie,  a 
traité  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'observation  de  ces  formalités; 
714-,  p.  353.  Voy.  aussi,  G73,  p.  281  et  701,  p.  339.-  J'ai  criti- 
qué un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  portant,  qu'un  procës-verbal 
d'enquête  est  valable,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  exprimé  que  l'in- 
cation  des  noms,  professions  et  domiciles  des  témoins  a  été  faite 
sur  leur  déclaration;  G73,  p.  281.  On  peut  consulter  encore,  sur 
des  fins  de  non-recevoir;  781,  XII ,  p.  596  et  726,  §  i8,  p.  408. 

Enregistrement.  —  Presque  toutes  les  décisions  sur  cette 
matière  se  rattachent  au  droit  civil,  et,  par  conséquent,  ne  ren- 
trent pas  dans  le  cadre  de  mon  Journal.  Il  en  est  cependant  qui 
ont  plus  particulièrement  trait  à  la  procédure,  ce  sont  celles  que 
je  recueille  ;  parmi  elles,  je  citerai  un  arrêt  de  la  Chambre  ci- 
vile, qui  a  refusé  d'appliquer  à  la  vente  d'une  redevance  de 
mine  le  droit  de  transcription  hypothécaire  (voy,  t.  72,  p.  12)  ; 
663,  §36,  p.  254  ;  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  qui  admet 
un  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'un  avoué  a  présenté  des  observa- 
lions  orales  dans  un  procès  avec  la  régie  j  G63,  §  14,  p.  250  ;  et 
un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  qui,  comme  celui  dont 
j'ai  parlé,  t.  73,  p.  12,  a  déclaré  contradictoire  le  jugement  in- 
tervenu sur  lopposition  à  une  contrainte,  bien  que  l'opposant 
n'eût  fait  signifier  aucun  mémoire  à  la  régie  ;  614,  §  11,  p.  36. 

Les  expertises,  en  matière  d'enregistrement,  sont  soumises  à 
des  règles  spéciales 5  voy.  à  cet  égard  6G3,  §  35,  p.  25i. 

Pour  vérifier  si  les  huissiers  se  conforment  à  la  loi,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  ont  le  droit  de  demander  communi- 
cation du  registre  des  protêts  ;  663,  §  58,  p.  259  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  constater  l'infraction  aux  art.  63  et  1037 
C.P.C,  lorsqu'un  huissier  assigne  des  témoins  un  jour  férié  sans 
permission  du  juge. 

Mon  savant  ami  M.  Championnière,  dont  le  nom  est  une  au- 
torité, surtout  dans  cette  matière  spéciale ,  a  bien  voulu  me 
faire  espérer  quelques  dissertations  critiques  de  la  jurisprudence 
qui  intéresseront  vivement  les  abonnés  du  Journal  des  Avoiies, 

Exceptions.  —  C'est  du  dispositif  des  décisions  et  non  des 
motifs  que  résulte  l'exception  de  la  chose  jugée;  663,  §18, 
p.  251.  Contrairement  à  la  jurisprudence,  la  Cour  de  Bordeaux 
a  déclaré  que  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce,  à 
l'égard  des  matières  civiles,  était  purement  personnelle,  en 
sorte  qu'elle  était  couverte  si  elle  n'était  point  proposée  in  li- 
mine  litis. — J'ai  combattu  cette  doctrine;  614,  §  16,  p.  37 

Exécution.  —  Déjà ,  dans  ma  revue  de  l'an  dernier  (t.  73, 
p.  12)  il  avait  été  question  d'une  difficulté  que  faisait  naître  l'ap- 
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position  de  la  formule  exécutoire  républicaine  sur  les  actes  re- 
vêtus de  l'ancienne  formule.— Depuis,  l'observation  de  cette 
formalité  a  soulevé  tant  de  contestations  que  j'ai  dû  m'en 
occuper  d'une  manière  toute  particulière,  dans  une  dissertation] 
698,  p.  318. 

Mon  honorable  et  savant  confrère,  M.  Acbille  Mobin,  a 
examiné  cette'  position  très-délicate  et  d'un  grand  intérêt  pour 
les  plaideurs  :  la  partie  condamnée  en  dernier  ressort  peut-elle, 
en  payant  sous  réserve  de  se  pourvoir,  exiger  la  remise  des 
titres  et  la  mainlevée  des  inscriptions  ou  saisies  qui  procèdent 
des  titres  jugés  valables?  —  Quelssont,  en  cas  d'ai'tirmative,  les 
effets  de  la  cassation  qui  sDrvient  ?  758,  p-  501-. 

Voy.,  sur  l'exécution,  enFrance,  des  jugements  étrangers  qui 
prononcent  le  divorce;  G68,  p. 275,  d'une  condamnation  en  ma- 
tière commerciale  sans  contrainte  par  corps;  660,  p.  227. 

Exécution  provisoire.  —  L'exécution  provisoire  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  ne  peut  avoir  lieu,  sauf  les 
cas  d'exceptions  légales,  qu'à  la  charge  de  donner  caution;  726, 
§  36,  p.  405;  ou  de  justifier  de  la  solvabilité;  748,  p.  462;  mais 
je  n'ai  pu  admettre  que  les  tribunaux  de  commerce  fussent  in- 
compétents pour  apprécier  cette  solvabilité;  voy.  loco  citato. 

Expertise. — Lorsqu'un  jugement  ordonnant  une  enquête  et 
une  expertise  est  frappé  d'appel  au  chef  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, doit-il  être  procédé  à  l'expertise,  si  l'autre  partie  n'in- 
terjette pas  appel  incident?  606,  p.  273.  J'admets  que  le  refus 
d'un  expert,  qui  a  assisté  à  toutes  les  opérations,  de  signer  le 
rapport,  n'entraîne  pas  nullité  ;  mais  j'ai  critiqué  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  dont  l'indulgence  m'avait  paru  blâ- 
mable, t.  73,  p.  13. —  La  jurisprudence  a  confirmé  mon  opinion 
en  n'accordant  aux  experts  une  action  solidaire  pour  le  paie- 
ment de  leurs  honoraires,  qu'autant  que  l'expertise  a  eu  lieu 
d'un  commun  accord;  663,  §  63,  p.  260;  708,  p.  348. 

Exploit. — Ladatedu  jour  de  l'ajournementestl  une  des  énon- 
ciations  essentielles  à  la  validité  des  exploits,  aussi  non-seule- 
ment l'absence,  mais  encore  l'erreur  de  cette  date,  entraînent- 
elles  nullité;  C62;  §  11,  p.  249.— 11  en  est  de  même  de  l'indica- 
tion de  la  demeure  du  défendeur;  718,  p.  365. — Peut-on  assi- 
gner un  breveté  d'invention  au  domicile  élu  dans  sa  demande 
de  brevet?  663,  §  26,  p.  252. 

Greffier. — On  a  reconnu  aux  greffiers  en  chef  un  droit  ab- 
solu de  révocation  sur  les  commis  greffiers  assermentés;  663, 
§  5^  p.  258. — Quoique  les  greffiers  soient  membres  des  tribu- 
IV.— 2*  s.  6 
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naiix  ils  ne  sont  pas  magistrats  et  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'art.  479,  C.I.C.  ;  t>78,  p.  286. 

Huissier.  —  Si  l'huissier  chargé  de  faire  sommation  à  une 
partie  de  remettre  les  pièces,  a  qualité  pour  les  recevoir  et  en 
donner  décharge  (726,  §8,  p.  395),  il  n'a  pas  le  droit,  lorsqu'il 
est  chargé  dexécuter  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
d'une  lettre  de  change,  de  subroger  le  tiers  qui  paie  dans  les 
droits  du  porteur  contre  les  endosseurs;  669,  p.  ii16. 

Comme  les  avoués,  l'huissier  est  responsable  de  la  régularilé 
des  actes  de  son  ministère;  il  ne  peut  pas  échapper  à  cette  re- 
sponsabilité en  rejeiant  la  faute  commise  sur  l'avoué  qui  lui 
aurait  donné  des  instructions  erronées  :  mais  il  conserve  son 
recours  contre  celui-ci;  663,  §  15,  p.  250.  Le  détournement 
des  fonds  qu'il  touche  pour  ses  clients  constitue  un  fait  de  char- 
ge donnant  privilège  sur  son  cautionnement  ;  759  ,  p.  538.  — 
J'ai  pensé  avec  le  tribunal  civil  de  Tours  ,  que  le  juge  taxateur 
n'avait  pas  le  droit  de  refuser  les  frais  de  transport  à  l'huissier 
d'une  résidence  rurale,  qui  va  notifier  un  acte  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal;  Viô,  p.  457,  et  j'ai  combattu  l'opinion  de 
M.  le  président  du  même  tribunal ,  qui  croit  avoir  le  droit  de 
commettre  l'huissier  dans  l'ordonnance  portant  permission  de 
feire  une  saisie-arrêt;  780  ter,  p.  587. 

INDIGENTS. — Jai  souvent  provoqué  la  collaboration  de  Mes- 
sieurs les  avoués;  quelques-uns  ont  répondu  à  mon  appel  :  ainsi, 
j'ai  pu  insérer  un  travail  fort  remarquable  de  M.  Alba-La- 
souRCE  ,  avoué  à  Castres,  sur  la  délense  gratuite  des  indigents; 
753,  p.  491. 

Jlge  de  paix. — La  chambre  des  requêtes  a  admis  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Bellac,  qui  avait  ac- 
cordé des  honoraires  à  un  juge  de  paix  nommé  arbitre  d'un 
différent  porté  devant  lui  comme  juge,  et  en  même  temps 
d'une  contestation  dont  il  n'aurait  pu  connaître  qu'en  concilia- 
tion; j'ai  dit  qu  à  mon  avis,  il  y  avait  lieu  à  cassation;  663,  ^  9, 
p.  2i9. 

Jugement.  —  L'inobservation  des  règles  prescrites  pour  la 
composition  des  t!  ibunaux  appelés  à  statuer,  et  pour  la  rédac- 
tion des  jugements  ,  donne  toujours  matière  à  de  nombreuses 
cassations. — La  Cour  suprême  ne  laisse  passer  aucune  occasion 
de  ramener  les  juges  au  respect  de  ces  formalités. — Elle  a  en- 
core annulé  plusieurs  arrêts  rendus  avec  le  concours  de  ma- 
gistrats qui  n'avaient  pas  assisté  à  toutes  les  audiences,  et  no- 
mment à  celle  dans  laquelle  les  conclusions  avaient  été 
arises;  663,  §  7,  p.  2i8;  786,  §  24,  p.  6i2.— Voy.  aussi,  sur  le 
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point  de  savoir  si  un  juge  siippléantdémissionnaire  peut,  jusqu'à 
l'acceptation  de  sa  démission,  valablement  concourir  aux  juge- 
ments; 7*26,  §  9,  p.  396;  et  si  l'assistance  de  deux  suppléants, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  est  une  cause  de  nullité  ;  786, 
§28,  p.  643. 

Pour  vider  un  partage  sur  le  fond,  peut- on  appeler  des  ma- 
gistrats qui  ont  rendu  des  arrêts  sur  des  questions  de  forme  ? 
614,  §  12,  p.  37;  doit-on,  à  peine  de  nullité,  quand  le  partage  a 
été  déclaré  par  un  arrêt,  appeler  comme  départiteurs  les  prési- 
dents de  chambre,  ou  bien  ne  faut-il  appeler  que  des  conseil- 
lers? 786,  §  16,  p.  640. 

En  lisant  les  décisions  rapportées,  663,  §  16,  30,  55,  62, 
p.  250,  253,  258  et  260;  781,  §  15,  p.  600  ;  78G,  §  19  et  20 
p.  6i-l;  on  verra  quelle  influence  exercent  sur  le  sort  des  ju- 
gements et  arrêts,  la  rédaction  des  motifs,  renonciation  du  point 
défait  ei  du  point  de  droit  et  des  conclusions.  —  C'est  avec 
raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  siège  du  ministère  public  était 
valablement  occupé  par  un  avoué  appelé  suivant  l'ordre  d'an- 
cienneté, lorsque  l'absence  du  procureur  de  la  République,  des 
substituts,  juges  suppléants  et  avocats,  est  constatée;  781, 
III,  p.  589. 

Jugement  par  défaut. — Si  la  morosité  d'un  plaideur  ne  peut 
arrêter  le  cours  de  la  justice,  il  faut  au  moins  admettre  qu'avant 
d'être  condamné  sans  avoir  été  entendu,  le  défendeur  aura  été 
préalablement  averti,  et,  par  conséquent,  qu'il  va  nullité  du  ju- 
gement par  défaut  obtenu  sans  avenir  contre  une  partie  qui 
avait  constitué  avoué;  760:  p.  539. 

Il  est  constant  que  l'Etat  peut  se  dispenser  de  recourir  au 
ministère  d'un  avoué;  il  estvalablcment  défendu  parle  ministère 
public.  Aussi,  le  jugement  rendu  sur  avenir  donné  par  ce  der- 
nier, est- il  contradictoire,  et  celui  qui  intervient  par  suite  de  la 
continuation  de  la  cause  en  l'état,  sans  nouvelles  conclusions, 
doit-il  être  réputé  par  défaut  faute  de  conclure;  778,  p.  578. — 
Il  en  est  de  môme  du  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  a  comparu  par  le  mi- 
nistère d'un  agréé  et  qui  a  demandé  une  remise  ;  663,  §  28, 
p.  253. 

Il  a  été  de  nouveau  jugé  que  le  jugement  rendu  après  une 
jonction  de  défaut,  est  contradictoire  vis-à-vis  de  toutes  parties; 
726, §  il,  p.  407. 

On  a  rerusé  de  recevoir  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  726,  §  29, 
p,  403.  Cette  doctrine  est  aussi  la  mienne. 

Les  formes  de  l'opjKisition,  sa  réitération  lorsqu'elle  a  lieu 
par  exploit,  ont  été  l'objet  de  décisions  qu'on  peut  consulter; 
614,  §3,  p.  353;700,p.'539;781.§16,  p.  600. 
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La  Cour  suprême  a  dû  casser  encore  un  jugement  qui  pre- 


LiciTATioN  ET  PARTAGE. -Quoiquc  Cette  matière  doive  être 
traitée  in  extenso  dans  ma  Revue  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles,  y  ai  inséré,  par  anticipation,  quelques  solutions,  parmi 
lesquelles  je  citerai  :  une  dissertation  sur  le  mode  d'apprécier 
la  valeur  des  propriétés  dans  les  partages;  662  bis,  p.  2i-l;  ma 
réponse  à  une  question  proposée  pour  savoir  quel  est  le  tribu- 
nal compétent  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'action  en  partage 
dirigée  par  un  légataire  contre  ses  colégataires,  après  la  déli- 
vrance de  l'immeuble  légué;  786,  §  2,  p.  629. 

D'accord  avec  la  Cour  de  Toulouse,  j'ai  reconnu  que  les  juges 
doivent  suivre  l'avis  des  experts  en  matière  de  partage  ,  s'ils  ne 
démontrent  pas  l'erreur  qui  a  vicié  leurs  opérations;  781,  §  17, 
p.  601. 

Le  copropriétaire  qui  se  porte  adjudicataire  d'un  ou  plusieurs 
immeubles  licites ,  doit  le  droit  de  mutation  sur  ce  qui  excède 
sa  part  dans  les  immeubles  qui  lui  sont  adjugés,  et  non  sur  ce 
qui  excède  sa  part  dans  la  totalité  des  immeubles  licites;  786, 
§  25,  p.  642. — C'est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  su- 
prême. 

Je  n'ai  pu  donner  mon  approbation  à  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  qui  valide  une  déclaration  de  command  faite  dans  les 
trois  jours,  mais  signée  après  ce  délai:  693,  p.  307. 

Notaire.  —  Je  n'ai  pas  hésité  à  reconnaître  que  les  héritiers 
d'un  notaire  peuvent  user  de  la  voie  de  recouvrement  indiquée 
dans  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  663,  §  1,  p.  245. 

La  chambre  des  requêtes  a  admis,  avec  raison,  le  pourvoi  di- 
rigé contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Thiers  qui  ne  dé- 
clarait un  notaire  recevable  dans  sa  demande  en  paiement  de 
frais,  qu'autant  qu'il  avait  obtenu  la  taxe;  663,  ^  5,  p.  248.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  la  délivrance  d'une  expédition  fait 
présumer  le  paiement  des  frais  de  l'acte  auquel  elle  se  rapporte, 
voy.  663,  §  60,  p.  259. 

Offices  —  Les  réflexions  dont  je  faisais  précéder,  dans  ma 
Revue  del'an  dernier  (t.  73,  p.  18,  art.  610),  l'examen  des  solu- 
tions sur  cette  matière,  acquièrent  une  nouvelle  force  de  la  per- 
sistance de  la  jurisprudence  à  se  maintenir  dans  la  même  voie. 
Il  n'est  pas  encore  question  d'une  loi  organisatrice.  Sans  doute 
il  n'est  plus  contesté  que  les  offices  ne  soient  la  propriété  de 
ceux  qui  les  possèdent  5  l'Assemblée  nationale  s'est  prononcée 
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encore  une  fois  à  cet  égard  ;  6 16,  p.  50  :  mais  qu'est-ce  que  la 
propriété,  si  les  droits  qui  s'y  rattachent  sont  déniés  au  proprié- 
taire ;  si ,  écartant  rigoureusement  tous  les  principes  de  droit 
commun,  les  tribunaux  lui  font  une  existence  tellement  précaire 
qu'elle  équivaut  à  une  proscription  ?  Certes,  loin  de  moi  toute 
opposition  aux  mesures  disciplinaires  qui  ont  pour  but  de  main- 
tenir intacts  l'honneur,  la  dignité  et  la  délicatesse  des  officiers 
publics,  mais  je  persiste  à  combattre  de  toutes  mes  forces  le  sys- 
tème qui  soumet  la  fortune  et  l'avenir  des  officiers  ministériels  à 
la  discrétion  du  pouvoir  exécutif. 

En  18i9,  comme  en  184-8,  les  offices  ont  été  soumis  au  même 
régime  :  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  résume  la 
doctrine  de  la  chancellerie  sur  la  vente  des  offices;  je  n'ai  pu 
m'empècher  de  la  critiquer  ;  727,  p.  409  ;  les  contre-lettres  ont 
continué  d'être  impitoyablement  annulées;  6-23,  p.  87;  651, 
p.  217;  759,  p.  521  ;  759,  p.  519;  il  a  même  été  décidé  que 
cette  nullité  pouvait  être  suppléée,  pour  la  première  fois,  parle 
juge  d'appel ,  et  qu'elle  atteignait  le  traité  aussi  bien  que  la 
contre-lettre  ;  759,  p.  521  ;  mais  que,  cependant,  on  ne  pouvait 
l'opposer  aux  cessionnaires  de  bonne  foi;  636,  p.  172  ;  759, 
p.  525.  La  preuve  testimoniale  a  été  admise,  malgré  l'absence 
de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir  l'exis- 
tence d'un  paiement  fait  en  vertu  d'une  prétendue  contre-lettre  ; 
655,  p.  220;  et  la  Cour  suprême  a  été  jusqu'à  annuler  une 
convention  postérieure  à  la  vente,  qui  fixait  le  prix  d'un  office 
transmis  par  un  père  à  son  fils;  759,  p. 522! — On  a  reconnu  avec 
raison  que  l'acquéreur  d'un  office  n'encourait  pas  la  déchéance 
du  terme  stipulé  pour  le  paiement  du  prix,  parce  qu'il  revend 
l'office  à  un  tiers  ;  726,  ^  6,  p.  394. 

La  convention  par  laquelle  unavouéavaitcédéla  moitié  de  son 
office  a  été  déclarée  nulle  et  sans  effets  possibles  ;  630,  p.  16i  ; 
on  a  refusé  à  l'acquéreur  qui  n'avait  pas  encore  reçu  sa  nomina- 
tion le  droit  de  revendre  l'office  acheté;  628,  p.  161.  Voyez 
aussi  sur  les  effets  d'une  cession  dont  la  réalisation  est  empê- 
chée par  la  résistance  du  vendeur  ;  759,  p.  537. 

C'était  un  pressentiment  qui  me  dictait  les  quelques  lignes 
que  je  traçais  dans  ma  dernière  Revue  sur  une  affaire  pendante 
devant  la  Cour  de  Toulouse,  où  il  s'agissait  de  la  résolution 
d'une  vente  d'office  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ;  mes 
efforts  n'ont  abouti  qu  à  un  démis  d'appel  qui  n'a  rien  changé  à 
ma  conviction  ;  759,  p.  532. 

La  controverse  a  continué  sur  le  point  de  savoir  si  la  révolu- 
tion de  Février  doit  être  considérée  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure qui  dégage  l'acquéreur  d'un  office  du  consentement  qu'il 
a  donné;  625,  p.  156  ;  637,  p.  173;  603,  §  23,  p.  252;  710. 
p.  362;  759,  p.  514;  775,  p.  672;  il  y  a  pourvoi  devant  la 
Cour  suprême. 
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Il  a  été  encore  juf;é  que  la  destitution  de  l'acquéreur  en- 
traîne la  perte  du  privilège  du  vendeur  ou  de  ses  cessionnaires 
sur  l'indemnité  mise  par  le  Gouvernement  à  la  charge  du  nou- 
vel acquéreur  ;  759,  p.  528-,  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  semble  contrarier  cette  jurisprudence;  7U5,  p.  345. 

L'art.  9  de  la  loi  du  budget  de  1849  a  assimilé  complètement 
les  offices  des  colonies  aux  oflices  français,  quant  aux  droits  à 
percevoir  par  la  régie  de  l'enregistrement  dans  leur  transmis- 
sion; 726,  % -20  bis,  p.  400. 

Ordonxance  du  juge.  —  J'ai  examiné  une  question  fort  déli- 
cate qui  consiste  à  savoir  si,  lorsque  la  loi  ne  permet  de  faire 
un  acte  qu'avec  l'autorisation  du  jjrésident  ou  d'un  commis- 
saire ,  l'ordonnance  rendue  est  nulle ,  parce  qu'elle  n'existe 
qu'en  minute,  sans  signature  du  greffier,  ni  dépôt  au  greffe, 
dans  le  dossier  de  la  partie  qui  l'a  obtenue  j  617  et  663,  §  4, 
p.  59  et  2+7. 

Ordre.  —  Cette  procédure  donne  toujours  lieu  à  de  nom- 
breuses décisions;  parmi  les  plus  importantes,  je  citerai  les  sui- 
vantes : 

La  loi  veut  qu'après  une  aliénation  volontaire  un  ordre  ne 
puisse  être  provoqué  s'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  in- 
scrits, mais  il  suffit  que  l'état  délivré  par  le  conservateur  con- 
state cju'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  pour  qu'un  ordre 
soit  ouvert,  quoique  en  réalité,  par  suite  de  l'extinction  de  plu- 
sieurs créances,  le  nombre  des  créanciers  soit  réduit  à  trois  j 
674,  p.  282. 

On  m'a  demandé  si  le  juge  commis  pour  procéder  à  deux 
ordres  sur  le  même  débiteur,  pouvait  en  prononcer  la  jonction-, 
ou  bien  si  le  tribunal  pouvait  seul  l'ordonner  ;  j'ai  adopté  cette 
dernière  opinion  :  786,  §  10,  p   634. 

Il  faut  porter  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
vendu  après  saisie  toutes  les  contestations  relatives  aux  créances 
inscrites;  731,  p.  42  5. 

Le  droit  de  contester  le  titre,  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
faite,  a  été  reconnu  au  créancier  dont  le  titre  est  postérieur  à  la 
sommation  de  produire;  737,  p.  444. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  déclarer  que  les  ciéanciers  mêmes  chiro- 
grai)haires  du  précédent  propriétaire  avaient  droit  au  prix  de  la 
première  adjudication,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothé- 
caires de  l'adjudicataire  saisi  ;  786,  §  8,  p.  633. 

Il  a  été  décidé  avec  raison  que  le  créancier  qui  a  encouru  la 
forclusion  ne  peut  pas  contredire,  alors  même  que  son  rang 
vient  à  être  modifié  par  des  productions  tardives:  757.  p.  502. 

J'ai  résolu  des  difficultés  se  rattachant  aux  délais  pendant  les- 
quels on  peut  contredire,  et  après  lesquels  la  clôture  de  l'ordre 
peut  être  prononcée  dans  le  cas  où  le  mois  pour  contredire  est 
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expiré,  lorsqu'un  créancier  fait  sa  production:  726,  §  12, 
p.  397. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si ,  quand  tous 
les  créanciers  hypothécaires  ont  été  colloques  en  rang  utile,  le 
juge-commissaire  peut  distribuer  l'excédant  du  prix  aux  créan- 
ciers chirographaires  opposants-,  733,  p.  428. 

J'ai  été  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  procéder  par  voie  de  subro- 
gation, mais  bien  faire  signifier  directement  le  jugement  qui  sta- 
tue siir  un  contredit,  lorsque  la  partie  qui  l'a  obtenu  néglige  de 
le  faire  ;  726,  §  13,  p.  398. 

La  Cour  de  Montpellier  s'est  conformée  à  une  jurisprudence 
à  peu  près  constante,  lorsqu'elle  a  décidé  que,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel,  la  signification  d'un  jugement  d'ordre  de- 
vait être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  parties  5  746, 
p.  459. 

J'ai  indiqué  quelle  voie  devait  suivre  l'adjudicataire  de  divers 
immeubles  dont  l'un  est  frappé  d'un  droit  de  réméré ,  connu 
seulement  après  l'ouverture  de  l'ordre,  pour  se  garantir  des 
conséquences  d'une  éviction  possible;  786,  §  6 ,  p.  631. — 
M.  Cauvet,  avocat  à.  Narbonne,  a  bien  voulu  enrichir  mon  jour- 
nal d'une  dissertation  dans  laquelle  i!  a  enseigné  comment  l'ac- 
quéreur, qui  a  juste  sujet  de  craindre  une  éviction  totale,  doit 
agir  pour  sauvegarder  ses  intérêts^  648,  p.  213. 

L'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un  ordre  ne  peut-elle 
être  attaquée  que  par  appel?  Cette  question,  si  longtemps  débat- 
tue, est  aujourd'hui  résolue  d'une  manière  à  peu  près  uniforme 
dans  le  sens  de  l'affirmative:  726,  "^  12,  p.  397;  743,  p.  453; 
772,  p.  068  ;  781-XX  et  XXT,  p.  602  et  604  ;  784,  p.  625  ;  786. 
§  23,  p.  642.  Et  pour  que  l'appel  soit  recevable,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  produire  l'ordonnance  de  clôture,  alors  que  les  bor- 
dereaux de  collocation  en  constatent  l'existence;  781-XlX, 
p.  602. 

J'ai  plaidé,  devant  la  Cour  de  Toulouse,  une  difficulté  fort 
grave,  tranchée  contrairement  à  mon  opinion  que  je  persiste  à 
croire  fondée.  La  Cour  a  déclaré  (pie  les  créanciers  colloques 
dans  l'ordre  ouvert,  à  suite  d'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
ne  peuvent  pas  obtenir,  dans  le  supplément  d'ordre  nécessité 
par  une  seconde  adjudication  sur  folle  enchère,  dont  le  prix  est 
inférieur  à  celui  de  la  première,  une  collocation  au  même  rang 
que  le  capital  pour  tous  les  intérêts  courus  depuis  le  règlement 
définitif;  qu'ils  n'ont  droit  qu'aux  intérêts  alloués  dans  le  pre- 
mier règlement ,  sauf  leur  recours  contre  le  fol  enchérisseur, 
pour  les  intérêts  courus  depuis  ;  781-XXI,  p.  604. 

Il  n'est  pas  douteux,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Hiom,  que 
l'adjudicataire  a  le  droit,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  question  dans 
l'ordre,  de  ne  payer  les  bordereaux  que  jusqu'à  concurrence 
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des  sommes  qu'il  n'a  pas  été  autorisé  à  retenir  par  le  cahier  des 
charges;  629,  p.  162. 

Par  application  du  principe  de  la  chose  jugée,  il  a  été  décidé 
que  le  jugement,  qui  fait  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  du 
débiteur  à  une  époque  antérieure  au  titre  constitutif  d'hypo- 
thèque d'un  des  créanciers,  ne  soumet  pas  ce  dernier  à  la  re- 
stitution des  sommes  qu'il  a  touchées  en  vertu  du  règlement  dé- 
finitif d'un  ordre  ;  658,  p.  223. 

Deux  questions  intéressantes  m'ont  été  posées  en  ces  termes  : 
1»  Quelle  est  la  voie  que  doit  suivre  le  saisi,  pour  se  faire  payer 
de  l'adjudicataire,  lorsqu'il  existe  un  reliquat  après  la  clôture 
de  l'ordre?  2°  A  la  charge  de  qui  doivent  être  les  frais  de  la 
quittance  que  le  créancier  colloque,  dont  le  bordereau  est  payé, 
est  tenu  de  consentir  à  l'adjudicataire?  J'ai  répondu;  613  p. 33 
et  786  §  15,  p.  639. 

Un  de  mes  abonnés,  avoué  à  Bordeaux,  a  bien  voulu  m'en- 
voyer  une  dissertation  sur  les  conséquences  de  la  phis-pétition, 
relativement  aux  dépens  en  matière  d'ordre  ;  605,  p.  269. 

Enfin,  j'ai  obtenu  l'infirmation  d'un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Montauban  qui,  contrairement  à  tousles  principes,  avait, 
dans  un  ordre ,  refusé  à  un  avoué  la  distraction  des  dépens  ; 
664et715,  p.2Glet361. 

PÉREMPxro.v.  —  Il  y  a  péremption  lorsque  trois  ans  se  sont 
écoulés  après  un  jugement  ordonnant  une  expertise,  depuis  la 
sommation  faite  aux  parties  de  se  trouver  sur  les  lieux  conten- 
tieux ;  61 'i-  §  1,  p.  34;  —  Mais,  en  matière  d'enregistrement, 
un  redevable  qui  a  fait  des  oilres  acceptées  par  l'adminisiration 
ne  peut  plus  réclamer  la  péremption  de  l'instance  engagée  par 
la  régie;  726,  §  40,  p.  406.  —  La  péremption  n'est  pas  couverte 
par  une  reprise  d'instance  qui  n'a  pour  but  précisément  que  de 
permettre  à  l'héritier  de  demander  la  péremption  ;  65i,  p.  220. 
Lorsqu'une  partie  est  décédée,  et  bien  que  ce  décès  n'ait  pas 
été  notifié,  la  péremption  peut  être  demandée  par  exploit  à  do- 
micile contre  les  héritiers  ;  779,  p.  579. 

Prise  a  partie.  —  C'est  par  la  voie  de  la  prise  à  partie  et  non 
par  voie  de  dommages-intérêts  que  les  officiers  du  ministère 
public  doivent  être  poursuivis  à  raison  de  faits  relatifs  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  756,  p.  50  '.  Il  n'y  a  pas  déni  de  justice 
de  la  part  des  juges  qui  refusent  de  statuer  sur  des  droits  qui 
n'intéressent  pas  seulement  une  des  parties  en  cause,  maiâ  en- 
core un  tiers  non  assigné  ;  661,  §  27,  p.  253. 

Reddition  de  compte.  — Je  n'ai  pu  admettre,  qu'avec  cer- 
taines restrictions,  la  jurisprudence  dp  la  Cour  de  Toulouse,  qui 
accorde  au  tribunal  de  commerce,  devant  lequel  est  portée  uno 
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action  en  redressement  d'un  compte  apuré  par  des  arbitres,  le 
pouvoir  de  renvoyer  devant  de  nouveaux  arbitres  les  opérations 
de  redressement  ;  781-XXlI,  p.  613. 

RÉFKHÉs.  -  Déjà  j'ai  eu  occasion  d'approuver  la  jurispru- 
dence qui  défend  au  président  d'entraver  l'exécution  des  tra- 
vaux publics. Voy.,  dans  le  même  sens,  689,  p.  297.  Ses  pouvoirs 
ne  vont  pas,  non  plus,  jusqu'à  ordonner  une  expertise  qui  pré- 
juge le  fond;78l-XXlIl,  p.  614  j  ni  à  affecter,  même  temporai- 
rement, les  clauses  d'un  contrat  ou  de  conventions  verbales  i 
663,  ^  40,  p.  255  ;  ni  à  suspendre  l'exécution  provisoire  pro- 
noncée par  un  jugement;  663,  §  V5,  p.  257;  ni  enfin  à  ordon- 
ner, sur  la  poursuite  du  propriétaire  qui  a  privilège  sur  les  meu- 
bles garnissant  les  lieux,  la  vente  du  mobilier  d'une  faillite  j  764, 
p.  550. 

RÈGLEMENT  DE  JDGES.  —  H  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
lorsque  deux  cessionnaires  partiels  d'une  même  créance  portent 
leur  demande  contre  les  mêmes  défendeurs  devant  deux  tribu- 
naux différents,  632,  p.  167.  Le  tribunal  devant  lequel  une 
Cour,  après  avoir  statué  sur  la  compétence,  a  renvoyé  le  fond, 
doit  conserver  la  connaissance  de  l'affaire,  par  préférence  au 
tribunal,  qui  n'a  été  saisi  que  par  une  assignation  postérieure  ; 
662,  p.  167.  Au  surplus,  il  est  incontestable  que  toutes  les  pro- 
cédures ou  décisions  intervenues  depuis  l'arrêt  de  soit  commti- 
niqué,  toutes  choses  demeurant  en  l'état,  sont  nulles-,  731, 
p.  423. 

Reprise  d'instaxce.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance, 
parce  que  le  tuteur  qui  avait  constitué  avoué  vient  à  cesser  ses 
fonctions;  738,  p.  Î45  ;  ni  à  constitution  de  nouvel  avoué, 
parce  qu'une  partie  vient  à  être  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire ;  742,  p.  450. 

Ressort  (  Premier  et  dernier).  —  Les  décisions  rendues  sur 
cette  matière  sont  toujours  fort  nombreuses;  mais  il  y  en  a  peu 
qui  soient  dignes  d'attirer  l'attention.  Le  principe  de  la  divisibi- 
lité de  la  dette  ou  de  la  créance,  quand  il  n'y  a  pas  solidarité,  a 
été  encore  appliqué;  ()63  §  39,  p.  255;781-XX1V,  p.  615.  — 
Il  a  été  jugé  que  le  garanti,  qui  n'avait  pas  le  droit  d'appeler 
contre  la  régie  de  l'enregistrement  du  jugement  obtenu  par  elle, 
pouvait  user  de  ce  droit  contre  son  garant,  vis-à-vis  duquel  le 
jugement  n'était  pas  en  dernier  ressort;  671,  p.  279;  que  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur  ne  servent  à 
déterminer  le  ressort  qu'autant  qu'ils  ont  une  cause  antérionro 
à  l'instance  ;  726  §  io,  p.  408;  que  si  une  demande  reconven- 
lionnelle  s'élève  à  plus  ae  1500  fr.,  les  juges  ne  peuvent  statuer 
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qu'en  premier  ressort.  Les  procédures  spéciales  ont  offert  leur 
continjTent  ordinaire  de  solutions  ,  savoir  :  la  saisie-arrêt  681, 
p.  '289;  781-XXVI,  p.6l7;  la  saisie-gagerie.  781-XXV,  p.  616; 
la  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser  614  §  13, 
p.  37  ;  l'ordre  633,  p.  168;  726  §  3Î,  p.  405-,  743,  p.  453  et  les 
référés;  61i§li,p.  37. 

S.visiE-ARBÊT.  —  La  demande  en  nullité  de  mariage  n'em- 
pêche pas  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  de 
former  opposition  pour  la  conservation  de  ses  droits  éventuels, 
sur  le  prix  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  de  son  mari;  744., 
p.  4ô6.  On  peut  saisir  sur  soi-même  les  sommes  que  l'on  doit  à 
celui  dont  on  est  créancier  i  755,  p.  498. 

La  (>our  de  Bordeaux  a  décidé  que  les  formalités  de  la  saisie- 
arrêt  ne  sont  pas  applicables  aux  oppositions  entre  les  mains  des 
caissiers  de  la  caisse  d'épargne;  j'ai  été  de  son  avis,  mais  j'aicriti- 
qué  la  procédure  qu'elle  avait  validée;728,  p. 413. — L'indemnité 
des  Représentants  dupeuple  est  saisissable  en  totalité;  726,  §  16, 
p.  399.  Les  sommes  dues  par  un  pupille  à  son  tuteur  peuvent 
être  saisies  pendant  la  tutelle,  seulement,  le  subrogé-tuteur  doit 
alors  être  considéré  comme  tiers  saisi  ;  726,  §  28,  p.  403.  — 
Peut-(m  saisir-arrôter  en  vertu  d'une  lettre  de  change  échue  ou 
non  échue  ?  786,  §  9,  p.  634  ;  d'un  reliquat  de  compte  dont 
l'existence  est  reconnue,  mais  dont  la  quotité  est  l'objet  d'un  rè- 
glement judiciaire?  657,  p.  2il2;  d'un  jugement  frappé  d'appel? 
748,  p.  462.  Un  tribunal  de  commerce  peut-il  statuer  sur  la  va- 
lidité dune  saisie  provisionnelle  faite  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  son  président,  pour  une  créance  commerciale?  762,  p  545. 

M.  le  président  du  tribunal  de  Tours  a  cru  convenable  d'invi- 
ter les  avoués  de  ce  ressort  à  mentionner,  dans  les  ordonnances 
au'ils  préparent  en  matière  de  saisie-arrêt,  que  la  signification 
e  la  saisie,  de  la  dénonciation  et  des  autres  actes  qui  en  sont  la 
conséquence,  sera  faite  par  l'huissier  le  plus  rapproché  de  celui 
à  qui  la  copie  est  destinée.  -  Je  n'ai  pu  m'empècher  de  m'éle- 
ver  contre  un  règlement  contraire  à  la  loi  et  entaché  d'excès  de 
pouvoir  ;  780  ter,  p.  587. 

Il  ne  suffit  pas  de  simples  offres  verbales  faites  par  le  tiers- 
saisi  pour  arrêter  les  poursuites  du  créancier  partie  saisie  ;  740, 
p.  448. 

Quelle  est  l'influence  de  la  saisie-arrêt  sur  la  disponibilité  des 
sommes  qui  excèdent  les  causes  de  la  saisie,  et  dans  quelle  me- 
sure les  cessions  postérieures  sont-elles  valables  lorsqu'il  inter- 
vient plus  tard  d'autres  saisies?  681,  p.  289;  766,  p.  556.  — Cas 
dans  lequel  un  tiers  saisi  peut  être  condanmé  aux  dépens;  726, 
§23,  p.  401. 

Saisie-exécution.  —  Les  instruments  et  outils  d'un  impri- 
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meur  sont-ils  insaisissables  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de 
300  fr.?  726§  7,  p.  39.  L''élection  de  domicile,  clans  le  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécution,  est  attributive  de  juri- 
diction pour  tous  les  incidents  de  la  saisie  ;  765,  p.  553.  J'ai 
combattu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  décide  qu'avant  la 
saisie,  on  ne  peut  pas  demander  la  nullité  du  commandement  ; 
G92,  p,  306.  Si  l'huissier  remet  à  une  personne  de  la  famille  du 
saisi  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie-exécution  faite  au  do- 
micile du  saisi  absent,  au  lieu  de  la  remettre  aux  magistrats 
désignés  par  l'art.  GOi  C.P.C,  il  y  a  nullité,  et  l'huissier  doit 
supporter  le  coût  de  la  saisie  ;  707,  p.  316.  Mais  je  ne  crois  pas, 
quoique  le  tribunal  de  Màcou  l'ait  ainsi  jugé,  qu'il  y  ait  contra- 
vention, delà  part  de  l'huissier  qui  écrit  le  procès-verbal  d'af- 
fiches sur  le  placard  annonçant  une  vente  sur  saisie-exécution  j 
C67,  p.  274. 

Saisie-gagerie.  —  Quand  le  prix  du  bail  est  inférieur  à 
200  fr.,  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  autoriser  une 
saisie-gagerie  et  pour  statuer  sur  la  demande  en  validité  -,  6ï0, 
p.  175. 

Saisie  immobilière.  —  Voy.  infrà,  p.  83,  ce  que  je  dis  aux 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles. 

Saisie  de  kemes.  —  La  Cour  suprême  a  décidé  que  le  droit 
appelé  redevance,  dû  au  propriétaire  du  sol  qui  a  vendu  la  su- 
perficie, par  le  concessionnaire  dune  mine,  ne  pouvait  qu'être 
l'objet  d'une  saisie  dans  la  forme  prescrite  pour  la  saisie  des 
rentes  constituées.  La  Cour  de  Lyon  avait  validé  la  procédure 
de  saisie  immobilière.  Je  m'étais  prononcé  pour  la  voie  de  sai- 
sie-arrêt ;  t.72,  p.  116,  art.M;— 634,  p.  169. 

Séparation  de  biens.  —  La  Cour  de  Nîmes  a  bien  jugé,  lors- 
qu'elle a  déclaré  que  l'ordonnance  du  président  qui  avait  au- 
torisé la  femme  à  poursuivre  une  séparation  de  biens  dont  la 
nullité  a  été  prononcée,  ne  peut  servir  de  base  à  une  seconde 
demande  en  séparation  de  biens  ;  751,  p.  488. 

Séparation  de  corps. — J'ai  rapporté  deux  solutions  qui 
m'ont  paru  fort  justes,  savoir  :  la  première,  que  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  séparation  de 
corps  entre  deux  époux  étrangers,  qui  ne  sont  pas  d'accord 
pour  réclamer  la  juridiction  française,  quoiqu'ils  résident  en 
France,  et  que  la  femme  soit  née  et  mariée  en  France^  783, 
p.22i  ;  — la  seconde,  que  la  demande  du  mari,  reconvention- 
ncUe  à  la  demande  en  séparation  de  la  femme,  n'est  pas  soumise 
au  préliminaire  de  la  conciliation  devant  le  président  du  tribu- 
nal; 663,  S  38,  p.  255. 
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SoRENCHÈRE.  —  Vov.  infrà,  p.  83,  ce  que  je  dis  aux  Ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles. 

Tribunaux.  —  Siiprà,  v"  Action,  j'ai  parlé  de  la  question  de 
savoir  si  on  pouvait  encore  appliquer  la  loi  diffamari; 
consultez,  à  cet  égard,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse;  621, 

f).  Si-. — La  Gourde  cassation  a  confirmé  mon  opinion  en  annul- 
ant un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  saisie  d'un  renvoi  après 
cassation,  qui  avait  reconnu  au  magistrat  délégué  par  elle  le  droit 
d'interroger  une  des  parties  dans  un  lieu  situé  hors  de  son  res- 
sort; 7£9,  p. il7. — Il  a  été  jugé  que  la  demande  d'intérêts  portée 
devant  un  ju^e  incompétent  ne  produit  aucun  effet  légal;  77i, 
p.  571;  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  reconven- 
tionnelle en  nullité  de  ce  legs;  663,  §  65,  p.  261  ;  que,  pour  la 
demande  d'envoi  en  possession ,  le  président  est  investi  d'une 
juridiction  personnelle  qu'il  ne  peut  déléguer;  663,  §  51, 
p.  258. 

La  chambre  civile  va  de  nouveau  être  appelée  à  décider  si  la 
Cour  qui,  par  arrêt  infirmatii",  ordonne  un  partage,  peut  ou  doit 
renvoyer  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  infirmé;  786 
§  18,  p.  6i0.  Elle  a  déjà  déclaré  que  le  renvoi  devant  ce  tribu- 
nal était  une  faculté  ei  non  une  obligation.  J'ai  critiqué  cette 
décision  ;  700,  p.  330.  Je  n'ai  eu  rien  à  objecter  contre  la  ques- 
tion de  compétence  tranchée  à  l'égard  des  étrangers  663  ^  21, 

p.  251; entre  ungouverncment  étranger  et  un  Français;  C22, 

p.  86; sur  les  questions  de  propriété  et  les  actions  posses- 

soires  en  matière  de  chemins  vicinaux;  663  §§  10  et  33,  p.  2i9 

et  '2b^  ; sur  les  voies  de  fait  de  la  part  d'un  entrepreneur 

de  travaux  publics  et  les  dommages-intérêts  réclamés  à  l'occa- 
sion de  ces  travaux  ;  786  §  26,  p.  6i-2. 

C'est  avec  raison  que  la  (]our  de  Toulouse  a  consacré  cette 
opinion  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaître  du  paiement  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  une 
femme  non  marchande  publique  qui  réclame  son  renvoi;  781- 
XXIX,  p.  620. 

Il  est  également  certain  que  les  contestations,  par  suite  d'a- 
bordage de  bateaux  de  pêche,  sont  de  la  compétence  des  mêmes 
tribunaux;  663,  §  56,  p.  258  ;  que  l'art.  420  ne  peut  pas  rece- 
voir d'application  quand  l'existence  de  la  vente  est  incertaine; 
627,  p.  Iô9;  et  que  si  la  compétence  d'un  tribunal  de  commerce 
est  contestée,  il  ne  peut  ordonner  une  opération  qui  préjuge  le 
fond  avant  de  statuer  sur  la  compétence;  713,  p.  353. —  Il 
peut  être  utile  de  consulter  la  distinction  que  j'ai  faite  avant 
d'approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  portant  que  les 
irdjunaux  de  commerce  peuvent  coimaître  de  la  demande  en 
péremption  de  leur  jugement  par  défaut^  formée  incidemment 
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à  l'opposition  du  défaillant  ;  696,  p.  313.  Mais  j'ai  approuvé 
sans  réserve  une  solution  qui  leur  permet  d'apprécier  la  vali- 
dité des  acquiescements  invoqués  pour  faire  déclarer  non  rece- 
vable  l'opposition;  726,  §  36,  p.  405. 

Ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.—  Je  n'ai  pu,  comme 
j'en  avais  l'espoir,  terminer  en  l8i-9  mon  Supplément  du  com- 
mentaire de  la  lui  du  2  juin  1841.  Les  nombreux  matériaux  qui 
me  sont  parvenus  sont  la  cause  de  ce  retard.  Mais  je  puis  don- 
ner l'assurance  que  ce  travail  sera  terminé  en  1850,  Voy.  GIT, 
662,  p.  197,  228,  le  résultat  de  mon  nouvel  examen  des  dispo- 
sitions importantes  contenues  dans  les  art.  711  à  715,  C.P.C. 

Vérification  d'écriture.  —  Ce  n'est  plus  par  la  voie  de  la 
vérification  d'écriture,  mais  par  celle  du  faux  principdl  ou  in- 
cident, que  l'héritier  qui  a  laissé  le  légataire  jouir  en  paix,  pen- 
dant toute  sa  vie,  des  biens  légués  peut  attaquer,  contre  l'héri- 
tier de  ce  dernier,  le  testament  olographe  de  son  auteur  ;  695, 
p.  311.  La  Gourde  cassation  a  consacré  l'opinion  que  j'ai  tou- 
jours préférée,  à  savoir  que  ce  n'est  pas  le  légataire  universel 
envoyé  en  possession  de  son  legs,  mais  bien  l'héritier  non  réser- 
vataire qui  dénie  l'écriture  du  testament,  qui  doit  faire  procéder 
à  la  vérificationj  750,  p.48G. — J'ai  vivement  critiqué  ladécision 
qui  a  déclaré  qu'on  pouvait  interroger  des  témoins  pour  établir 
l'existence  d'une  convention  constatée  par  une  obligation  sous 
seing  privé  dont  l'écriture  et  la  signature  sont  déniées  ;  643, 
p.  185. 

L'année  1849  a  produit  peu  d'ouvrages  de  jurisprudence.  La 
publication  la  plus  importante  est  toujours  celle  de  MM.  Dalloz. 
J'ai  reçu  les  mots  enregistrement  et  forêts^  qui  renferment  des 
traités  approfondis.  Dans  les  temps  d  agitation  politique,  il  faut 
une  grande  persévérance  et  presque  un  grand  courage  pour  me- 
ner à  bonne  fin  une  œuvre  aussi  considérable.  Le  barreau  doit 
beaucoup  de  reconnaissance  à  ces  deux  honorables  juriscon- 
sultes. 

M.  ALAuzETa  présenté  à  l'Académie,  qui  l'a  couronné,  un 
mémoire  sur  les  actions  possessoires.  Sous  le  point  de  vue  his- 
torique, l'auteur  a  interrogé  les  causes  les  plus  anciennes  de  la 
possession.  Son  ouvrage  présente  donc  un  intérêt  d'actualité  qui 
en  rend  la  lecture  encore  plus  instructive. 

La  nouvelle  loi  sur  la  contrainte  par  corps  et  le  tarif  qui  l'a 
suivie  ne  pouvaient  être  commentés  par  personne  avec  plus 
d'avantage  que  par  M.  Hvp.  Durand,  ancien  membre  de  l'As- 
semblée constituante  et  rapporteur  de  la  loi;  aussi  l'ouvrage 
qu'a  publié  cet  honorable  jurisconsulte,  rcflète-t-il,  avec  fi- 
délité, l'esprit  du  législateur.  J'aurai  souvent  occasion  de  ci- 
ter les  opinions  émises  dans  cet  ouvrage. 
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Je  puis  enfin  annoncer  à  mes  lecteurs  que  le  Formulaire 
ou  Traité  pratique  de  procédure,  dont  je  leur  ai  si  sou- 
vent parlé  il  y  a  plusieurs  années,  et  dont  j'avais  remis  le 
manuscrit  entier  aux  éditeurs  avant  la  révolution  de  18'+8 , 
paraîtra  cette  année  ^1850,;  il  est  en  cours  d'impressiouj  j'en 
corrige  en  ce  moment  les  premières  épreuves. 


article  813. 
COUA  D'APPEL  DE  DIJON. 

Office. — Co>tke-lettbe. — Second  traité. — Nullité. 

Lorsqu'au  sujet  de  la  cession  d'un  office,  il  a  été  fait  un  pre- 
mier traité,  entaché  d'une  nullité  d  ordre  public  comme  passé 
avec  des  personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour  succéder  au  titu- 
laire, et  contenant,  en  outre,  d'autres  conditions  que  repousse  la 
jurisprudence,  lorsqu' ensuite  xin  second  traité  a  été  fait  avec  une 
personne  capable,  et  à  des  conditions  approuvées  par  la  loi  et  par 
la  jurisprudence,  ce  second  traité  peut-il  être  annulé  sous  pré- 
texte qu'Un  est  que  le  complément  du  premier,  et  qu'il  a  été  rédi- 
gé uniquement  dans  le  but  d'être  dispensé  de  comprendre  le  pre- 
mier au  nombre  des  pièces  à  produire  pour  la  nomination  du 
cessionnaire  ? 

En  d'autres  termes,  le  premier  traité,  s  il  est  passé  avec  le  père 
et  la  mère  du  successev.r  désigne,  et  s'il  oblige  au  paiement  inté- 
gral du  prix  stipulé,  nonobstant  la  réduction  qui  pourrait  être 
ordonnée  par  la  chancellerie^  peut-il  être  considéré,  à  l'égard  dit 
second ,  comme  une  contre-lettre  avec  clause  de  supplément  de 
prix,  et  l'existence  de  cette  contre-lettre  entraine-t-ellc  la  nullité 
d'un  second  traité  régulièrement  passé  avec  le  cessionnaire  luir 
mcme,  sous  la  simple  caution  de  ses  père  et  mère  ? 

(Pierson  C.  Reynaud.) 

Par  convention  du  7  nov.  18i7,  M^ Reynaud,  notaire  à  Wassy 
(Haute-Marne),  traita  de  son  office,  moyennant  112,000  francs, 
avec  les  époux  Pierson,  qui  destinaient  cet  office  à  leur  fils, 
mais  qui  stipulèrent,  toutefois,  directement,  et  s'obligèrent 
personnellement  envers  M*^  Piaynaud. 

L'entrée  en  possession  avait  été  fixée  au  20  mai  1848. 

L'office  devait  rester  à  la  charge  des  époux  Pierson,  dans 
le  cas  où  leur  fils  n'obtiendrait  pas  son  investiture,  ou  même 
refuserait  de  ratifier  le  traité;  et  le  prix,  dans  ce  cas  comme 
dans  celui  où  une  réduction  serait  ordonnée  par  le  ministre, 
n'en  devait  pas  moins  être  intégralement  payé  à  M«  Reynaud 
par  les  sieur  et  dame  Pierson. 
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Ceux-ci,  si  leur  fils  était  nommé.,  demeureraient,  au  surplus, 
ses  cautions  solidaires  jusqu'à  sa  libération  entière. 

Quelques  à-comptes  sur  le  prix  furent  d'abord  payés  par  les 
époux  Pierson. 

Pierson  fils,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu,  vint  s'installer 
en  l'étude  comme  principal  clercj  il  se  fit  inscrire  en  cette  qua- 
lité au  secrétariat  de  la  chambré  des  notaires,  et  fut  présenté  à 
la  clientèle  de  M*"  Reynaud  comme  son  successeur  désigné. 

Il  fit  ses  diligences  pour  obtenir  de  la  chambre  le  certificat 
de  capacité  et  de  moralité  prescrit,  et  fut  admis,  le  23  mars 
18i8,  à  subir  son  examen. 

Ce  même, jour,  il  avait  été  signé,  entre  M^  Reynaud  et  Pierson 
fils,  un  traité  qui  fut  joint  aux  pièces  produites  devant  la  cham- 
bre :  ce  traité  porto  la  date  du  10  février  précédent,  mais  il  a 
été  reconnu  par  les  parties  que  sa  véritable  date  est  le  23 
mars. 

Aux  termes  de  ce  traité,  enregistré  le  2  juin,  l'office  est  cette 
fois  cédé  au  sieur  Pierson  fils  directement,  pour  le  prix  de 
112,00;)  francs  déjà  convenu  avec  les  époux  Pierson  père  et 
mère ,  payable  de  la  môme  manière  et  aux  mêmes  époques. 

Il  y  est  stipulé  que  le  cessioimaire  sera  mis  en  jouissance  par 
sa  prestation  de  serment,  après  raccomplissement  de  toutes  les 
formalités  imposées  par  les  lois  aux  aspirants  au  notariat-,  qu'il 
fera  ses  diligences  pour  entrer  en  possession  le  20  mai  suivant 
au  plus  tard,  et  qu'il  fournira,  d'ailleurs,  à  ]\P  Rejnaud,  à 
première  réquisition,  le  cautionnement  solidaire  de  ses  père  et 
mère. 

Après  avoir  subi  son  examen  et  obtenu  de  la  chambre  des 
notaires  le  certificat  qu'il  avait  sollicité ,  Pierson  ne  fit  plus 
aucune  démarche  pour  se  faire  agréer  par  le  gouvernement. 
Ses  père  et  mère  et  lui  considéraient  le  traité  comme  antérieur 
à  la  révolution  de  février,  et  se  prétendaient  déliés  de  tout  en- 
gagement en  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  11  mars  1848, 
portant  qu'il  ne  serait  pas  donné  suite  aux  traités  antérieurs  à 
la  révolution,  à  moins  que  les  successeurs  dési{;nés  n'eussent 
manifesté  l'intention  do  persister  dans  leur  candidature. 

M'  Reynaud,  après  une  sonmiation  infructueuse  faite  au 
sieur  Pierson  fils  d'avoir  à  lui  justifier  de  ses  diligences  près  de 
l'autorité  compétente,  se  pourvut  devant  le  tribunal  de  Wassy, 
et  demanda,  tant  contre  les  époux  Pierson  que  contre  leur  fils, 
des  dommages-intérêts  à  défaut  d'exécution,  de  leur  part,  des 
conventions. 

Les  sieur  et  dame  Pierson  soutinrent  alors  la  nullité  du  traite 
du  7  nov.  18i7,  comme  contraire  à  l'ordre  public  ,  et  Pierson 
fils,  rattachant  le  iraiié  par  lu;  signé  en  mars  1848  au  traité 
primilil  intervenu  avec  ses  père  et  mère,  en  demanda  aussi  la 
nullité. 

IV.— 2<  s,  7 
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Il  conclut,  d'ailleurs,  subsidiaircment,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  : 
1°  que  les  parties  se  reiireraient  devpnt  le  ministre,  à  l'effet  de 
savoir  si  le  gouvernement  n'admettait  les  traités  de  cession 
d'office  antérieurs  au  24  février  qu'autant  que  le  cédant  et  le 
cessionnaire  déclareraient  persister  dans  leur  traité,  ou  être 
d'accord  de  le  modifier-,  2°  ou  que  les  choses  demeureraient  en 
état  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  ou  les  lois  organiques  eussent 
réglé  le  sort  des  offices. 

Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  sudsidiaires,  sans 
se  préoccuper  des  circonstances  politiques,  a  apprécié  le  mé- 
rite des  traités  par  eux-mêmes.  Il  a  annulé  le  premier  comme 
renfermant  des  conditions  illicites,  et  condamné  Piersoii  fils,  à 
défaut  d'exécution  du  second,  à  des  dommages-intérêts  envers 
M''  Reynaud. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  même  de  son  jugement,  rendu  le 
15déc.  18i8: 

Attendu,  en  fait,  que  d'après  les  débals  et  les  pièces  du  procès, 
et  les  aveux  de  Rejnaud  et  de  Pierson  fils,  entendus  contradicloire- 
ment  en  personne  à  la  barre  du  tribunal,' il  demeure  constant  dans 
la  cause  .•  t°  Que,  suivant  convention  verbale  entre  Reynaud  et  les 
père  et  mère  de  Pierson,  à  la  date  du  7  nov.  1847,  Reynaud  avait 
cédé  son  office  de  notaire  aux  époux  Pierson,  qui  le  destinaient  à  leur 
fils;  que  cette  cession  eut  lieu  moyennant  112,000  fr.,  payables  à  des 
termes  fixés,  et  à  la  condition  que  celte  somme  serait  intégralement 
versée  à  Reynaud  par  les  époux  Pierson,  lors  même  que,  par  un  évé- 
nement quelconque,  Pierson  fils  ne  serait  pas  nommé,  ou  s'il  refusait 
de  ratifier  le  traité  ,  comme  dans  le  cas  où  Pierson  ayant  obtenu  sa 
nomination,  le  prix  stipulé  éprouverait  une  réduction  de  la  part  du 
ministre;— 2°  Ql^e  postérieurement,  et  le  23  mars  18'(8,  il  a  été  rédi- 
f^é  et  signé,  entre  Reynaud  et  Pierson  fils,  un  traité  sous  signature 
privée,  portant  cession  de  l'étude  à  ce  dernier  moyennant  la  susdite 
somme  de  112,000  fr.,  stipulée  payable  par  ledit  Pierson  aux  mêmes 
termes  que  ceux  stipulés  par  la  convention  avec  les  époux  Pierson 
]>ère  et  mère;  que,  par  ce  traité,  Pierson  s'oblige  de  faire  ses  diligen- 
ces pour  entrer  en  possession  le  20  mai  suivant  au  plus  tard,  et  de 
fournir  à  Reynaud,  à  première  réquisition,  le  cautionnement  solidaire 
de  ses  père  et  mère;  —  Que  la  date  de  ce  traité  avait  été  laissée  en 
blanc  ;  Reynaud  attachait  peu  d'importance  à  la  date  qui  lui  serait 
donnée;  il  aurait  même  indiquée  celle  du  7  nov.  18i7,  jour  de  la  con- 
vention avec  les  é|Joux  Pierson;  mais  Pierson  fils  hésitait  sur  la  date 
à  donner,  ne  voulant  pas  la  faire  remonter  à  plus  de  trois  mois,  dans 
la  crainte,  mal  fondée  d'ailleurs,  de  rendre  le  traité  passible  d'un 
double  droit  d'enregistrement;  que  la  date  a  été  ensuite  remplie  du 
10  fév.  l8i-8,  par  ledit  Pierson  fils,  hors  la  présence  de  Reynaud,  au 
moment  de  faire  usage  du  traité,  pendant  les  opérations  de  la  Chambre 
de  discipline  des  notaires  devant  laquelle  il  s'était  présenté  pour  ob- 
tenir le  certificat  prescrit  par  la  loi  ;  —  Que  Pierson  lit  réellement  usage 
du  traité  en  question,  ainsi  que  de  la  démission  de  Reynaud,  datée 
du  22  mars  1848,  en  les  produisant  avec  les  autres  pièces  nécessaires 
le  23  mars,  à  la  Chambre  des  notaires,  devant  la(|uelle  il  subit  son 
.£Xame*  le  même  Jour,  et  qui  lui  délivra  soa  certificat  de  capacité  et 
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de  moralité.  Puis,  rattachant  dans  ?a  pensée  ce  traité  aux  Conventions 
«rrêtées  le  7  nov.  18V7  entre  Rcynaud  et  ses  père  et  mère,  et  le  con- 
sidérant, par  suite,  comme  antérieur  aux  événements  de  février,  il 
supposa  que  l'exécution  en  aurait  été  arrêtée  par  la  décision  du  ministre 
jelalive  aux  traités  d'offices  qui  n'avaient  pas  encore  reçu  la  sanction 
du  gouvernement  avant  le  24  février  1848,  il  ne  produisit  pas  ses 
pièces  à  la  chancellerie,  et  ne  fit  plus  aucune  démarche  pour  obtenir 
son  investiture; 

En  droit,    en   ce  qui  concerne  la  convention  du  7  nov.  1847  :  — 
Attendu  que  si  la  loi  du  28  avril  1816  accorde,  par  son  iirlicle  91,  aux 
divers  officiers  ministériels  ,  la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs 
à  la  nomination   du  gouvernement  et  leur  reconnaît,  par  voie  de  con- 
séquence, le  droit  de  céder  leurs  offices  moyennant  un  prix  stipulé, 
âl  est  indubitable  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  certaines 
limites  et  aux  conditions  que  commandent  l'ordre  public  et  l'intérêt 
général  de  la  société ,  d'où  il  suit  que  le  titulaire  d'un  office  ne  peut 
traiter  de  ce  même  office  qu'avec  la  personne  qui  doit  lui  succéder, 
et  qu'une  cession  de  ce  genre  est  nécessairement  subordonnée  à  la 
nomination  du  successeur,  nominatiorrque  le  gouvernement  est  tou- 
jours libre  de  conférer  ou  de  ne  pas  conférer;  —  Que,  jusqu'à  la  no- 
mination du  successeur,  l'office  demeure  la  propriété  du  titulaire,  reste 
à  ses  risques,  et  que  si  l'investiture  n'est  point  accordée,  le  traité  ne 
peut   avoir  aucun   effet  entre  les  parties  contractantes  ni  engendrer 
aucun  engagement  ultérieur;  —  Qu'il  n'est  donc  pas  possible  d'ad~ 
mettre  qu'un  notaire  puisse  valablement  céder  son  élude,   ainsi  que 
l'aurait  fait  Reynaud  aux  père  et  mère  de  Pierson  par  la  convention 
sus-rappelée  du  7  nov,  18'(-7,  à  une  autre  personne  qu'à  son  succes- 
seur désigné  ou  à  son  fondé  de  pouvoir,  avec  la  condition  ([ue  si  le 
candidat  auquel  on  destine  l'étude   n'était  pas  nommé  ou  refusait  de 
ratifier  le  traité  ,  l'office  resterait  à  la   charge  de  ceux  qui  ont  stipulé 
pour  lui  sans  mandat  de  sa  part,  et  que  ceux-ci  n'en  seraient  pas  moins 
tenus  de  payer  au  titulaire  le  prix  convenu  ;  —  Qu'une  pareille  clause, 
qui  lierait   ainsi  irrévocablement  les  parties  et  qui  mettrait  des  tiers 
dans  la  nécessité  de  faire  d'un  office,  d'une  étude  de  notaire  surtout, 
comme  dans  l'espèce,    un  objet  de  trafic  et  de  spéculation,  est  évi- 
demment contraire  à  l'ordre  public,  inexécutable  et  essentiellement 
nulle;  — Qu'il  faut  considérer  comme  également  nulle  et  contraire 
à  l'ordre  public  la  clause  stipulée  en  la  convention  du  7  nov.  1847, 
que  les  époux  Pierson,  en  cas  de  nouiinatiou  de  leur  fils  en  remplace- 
ment de  Reynaud  ,   et  si  le  prix  convena  éprouvait  une   réduction, 
n'en  seraient  pas  moins  tenus  de  payer  à  Ueynaud  la  totalité  du  prix, 
sans  égard  à  la  réduction  qui  aurait  été  ordonnée  par  le  ministre;  — 
Que  cette  clause  peut  ,  en  effet ,  être  assimilée  à  une  contre-lettre 
destinée  à  augmenter  le  prix  ostensible  d'une  cession  d'office  ,  puis- 
qu'elle aurait  eu  également  ])our  résultat  de  forcer  le  successeur  ou 
ceux  qui  avaient  stipulé  pour  lui  de  payer  au  titulaire  remplacé  ,  sur 
le  prix  de  son  office,  une  certaine  somme  au  delà  de  celle  fixée  par  le 
gouvernement.  Or,  ces  contre-lettres  ou  traités  secrets  sont  constam- 
ment repoussés  par  les  tribunaux,  cl  surtout  par  la  Cour  suprême  , 
dont  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point.  Il  a  été  jugé  que  de  tels 
actes  ,  considérés  comme  illicites  ,  non-sculcmcnt   ne  forment  aucun 
lieu  de  droit,  mais  n'engendrent  pas  même  une  obligation  naturelle 
et  que  la  restitutioa  des  sommes  payées  en  conséquence  de  ces  actes 
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peut  être  demandée-,  —  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qoe 
les  coiivenlious  intervenues  entre  Reynaud  et  les  mariés  Pierson ,  et 
dont  Rejnaud  demande  contre  eux  l'exécution  quant  aux  dommages- 
intérêts  qu'il  réclame^  sont  entnchées  de  nullité  radicale  et  absolue, 
conformément  aux  articles  6,  1131  et  1133  du  Code  civil  :  qu'elles  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  exécution  valable  et  n'ont  produit  aucune 
espèce  d'engagement  ni  d'effet: 

En  ce  qui  touche  le  traité  écrit,  portant  la  date  du  10  février  1848: 
— Attendu  que  Pierson  (ils  a  réellement  traité  directement  avec  Rey- 
naud de  l'office  de  ce  dernier,  à  part  et  en  dehors  des  stipulation» 
faites  par  ses  père  et  mère;  que  le  traité  qui  consacre  ses  conventions- 
avec  Rcjnaud,  rédigé  le  23  mars  I8'i8,  et  portant,  pour  les  raison» 
ci-dessus  expliquées,  la  date  du  18  février  ,  ne  contient  rien  d'illicite 
ni  d'illégal  ;— Que  si  Reynaud  et  Pierson  étaient  déjà  tombés  d'accord 
sur  la  cession  de  l'étude  avant  la  rédaction  de  ce  traité ,  et  en  suppo- 
sant que  les  conventions  eussent  été  arrêtées  entre  eux  ,  même  anté- 
rieurement au  24  février,  ces  premières  conventions  auraient  été  ex- 
pressément confirmées  et  renouvelées  par  le  traité  en  question ,  et 
ratifiées  d'ailleurs,  de  la  part  de  Pierson,  par  ses  diligences  auprès  de 
la  Chambre  des  notaires  à  l'efTet  d'obtenir  le  certificat  de  capacité  et 
de  moralité  qui  lui  était  nécessaire  ,  et  par  l'examen  par  lui  subi  le 
même  jour  23  mars,  sans  réserves  ,  et  sans  faire  consigner  en  la  déli- 
bération de  la  Chambre  aucune  observation  qui  put  faire  croire  à  un 
changement  de  volonté  ; — Attendu  que,  suivant  l'article  1178  du  Code 
précité,  la  condition  sous  laquelle  un  engagement  a  été  formé  est  ré- 
putée accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur  obligé  sous  celle  condition 
qui  en  a  empêché  l'accomplissement; — Que,  dans  l'espèce,  Pierson, 
après  avoir  réclamé  de  Fieynaud  sa  démission  du  titre  de  notaire,  et 
en  avoir  fait  usage  ainsi  que  du  traité,  prés  de  la  Chambre  des  notaires, 
devant  laquelle  il  a  passé  son  examen  le  23  mars,  a  refusé  de  faire  le» 
démarches  ultérieures  nécessaires  pour  se  faire  nommer  en  remplace- 
ment de  Reynaud,  et  a  même  signifiée  ce  dernier,  par  acte  extrajudi- 
ciairc  du  20  juillet  18'rô,  qu'il  n'entendait  pas  donner  suite  au  traité,  et 
qu'il  laissait  Reynaud  entièrement  libre  de  disposer  de  son  étude  ainsi 
que  celui-ci  le  jugerait  à  propos  ; — Que  dès  lors  le  traité  dont  il  s'agit 
doit ,  aux  termes  de  l'article  llSi  du  Code  civil  ,  êlre  résolu  faute 
d'exécution  ,  et  que  l'inexécution  provenant  du  fait  de  Pierson  ,  ce 
dernier  doit  des  dommages-intérêts  en  conformité  de  l'article  1142  du 
mèuie  Cotle  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  i)as  lieu  d'accorder  ,  avant  faire 
droit  ,  à  Pierson,  le  délai  qu'il  demande  à  l'effet  de  consulter  le  mi- 
nistre sur  le  sort  du  traité  dont  il  s'agit  et  savoir  de  lui  si  le  gouver- 
nement n'admet  les  traités  de  cession  d'offices  antérieurs  au  24  février 
1818  ,  qu'autant  que  les  parties  déclarent  y  persister  ;  ou  si.  au  con- 
traire, il  entend  y  donner  suite  sans  exiger  de  nouvelles  conventions 
ou  des  modifications  sur  lesquelles  les  parties  devraient  se  mettre 
d'accord  ;  parce  que,  d'abord,  Pierson  s'est  réellement  engagé  vis-à- 
vis  de  Reynaud,  postérieurement  au  24  février,  en  rédigeant  le  traité 
le  23  mars  et  en  eu  faisant  usage  en  connaissance  de  cause  et  sans 
réserves;  parce  que,  d'ailleurs,  il  a  eu  depuis  la  litispendance  le  temps 
plus  (|iie  suffisant  pour  faire  près  du  ministre  les  démarches  qu'il  pou- 
vait croire  utiles  à  ses  intérêts;  et  parce  que  la  réponse  du  ministre, 
à  supposer  qu'il  en  donnât  une,  ne  pourrait  en  aucune  manière  lier 
les  parties  et  ne  changerait  rien  à  la  position  du  procès  ;  —  Attendu 
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que  les  doramages-intérêls  dus  par  Pierson  doivent  être  fixés,  non  en 
raison  de  la  diminution  de  valeur  que  l'étude  de  Piejuaud  aurait  subie 
depuis  la  cession,  mais  eu  égard  seulementau  préjudice  que  Reynaud 
a  pu  éprouver  d'ailleurs  ,  en  réalité  ,  par  suite  de  l'inexécution  du 
traité  ;  — Que  la  dépréciation  dans  la  valeur  de  l'office  n'est  point  ici, 
en  effet,  le  fait  de  Pierson,  mais  la  conséquence  de  la  crise  produite 
par  la  révolution  de  février,  qui  a  frappé  momentanément  tous  les 
offices  ministériels  ;  —  Que  Piejnaud  ne  peut  pas  dire  d'ailleurs  que, 
s'il  n'eût  pas  traité  avec  Pierson,  il  eût  traité  avec  un  autre  à  un  prix 
aussi  avantageux  et  qu'il  ne  souffrirait  pas  aujourd'hui  de  la  déprécia- 
tion ;  car  il  est  hors  de  doute  que  le  23  mars,  jour  où  s'est  ostensible- 
ment engagé  Pierson,  Pvejnaud  n'aurait  pu  iraiter  avec  tout  autre 
moyennant  112,000  francs  ;  et,  en  supposant  que  l'on  pût  faire  remon- 
ter la  date  des  conventions  arrêtées  avec  Pierson  fils  au  7  novembre 
184-7,  il  aurait  été  impossible  que  le  cessionnaire  eût  pu  obtenir  sa 
iiomination  avant  les  événements  ;  et  alors  Reynaud  éprouverait  les 
difficultés  auxquelles  ont  donné  lieu  tous  les  traités  d'offices  antérieurs 
à  février,  dont  les  cessionnaires  n'étaient  point  encore  pourvus  à  cette 
époque,  et  subirait  peut-être  sur  le  prix  une  réduction  considérable 
ordonnée  parle  gouvernement,  et  à  laquelle  il  n'aurait  nul  moyen 
légal  de  se  soustraire  ; — Attendu  qu'il  est  prétendu  par  Reynaud  que 
des  arrangements  de  famille  avaient  été  pris  par  lui  par  suite  de  la 
vente  de  son  étude,  et  que  l'inexécution  du  traité  rendait  aujourd'hui 
impossible  la  réalisation  de  ces  arrangements,  et  changeait  à  son  dé- 
triment les  dispositions  faites  en  conséquence;  que,  sous  ce  rapport, 
il  lui  est  dû  des  dommages-intérêts  que  le  Tribunal  a  à  apprécier  ;  — 
Attendu  que  Reynaud  a  fait  l'avance  des  droits  d'enregistrement  dti 
traité  intervenu  entre  lui  et  Pierson  fils,  soumis  à  la  formalité  le  2juin 
1818;  qu'en  principe,  tous  les  frais  d'un  acte  de  vente,  à  moins  de 
conventions  contraires,  sont  supportés  par  l'acquéreur,  et  que  d'ail- 
leurs le  traité  dont  il  s'agit  met,  par  une  clause  expresse,  les  frais 
dudit  traité  à  la  charge  de  Pierson;  que  Reynaud,  qui  a  versé  les 
droits  d'enregistrement  de  cet  acte,  doit  donc  en  être  remboursé  par 
Pierson  ,  sauf  à  ce  dernier  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  pour  en 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  restitution  de  l'adruinistration  des  Domaines- 

En    ce   qui  touche   la  demande   reconventionnelle  de  Pierson  :  

Atti'ndu  qu'il  a  été  articulé  par  ledit  Pierson  qu'il  a  versé  à  Revnaud 
en  deux  fois,  une  somme  de  5,000  fr.,  à-compte  sur  le  prix  du  traité  • 
3,000  fr.  le  19  janvier  1848,  et  2,000  fr.  le  10  février  suivant,  et  que  et  « 
sommes  devaient,  d'après  convention,  ]>orter  intérêt  au  taux  de  4  pour 
cent  par  année,  à  compter  de  la  date  de  chacune  de  ces  avances;  que 
l'allégation  n'est  point  déniée  par  Reynaud,  qui  doit  conséqucmment 
faire  état  des  sommes  dont  il  s'agit,  et  de  leurs  intérêts  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  —  Attendu  que  Pierson  étant  pas- 
sible de  dommages-intérêts  pour  n'avoir  point  exécuté  ses  cnr^aiTcutMiis 
avec  Reynaud,  il  doit  su|)porter  les  dépens  auxquels  a  donné  lieu  la 
demande  formée  contre  lui  par  suite  de  l'inexécution  du  traite  par  lui 
cousrnti;  mais  que  Reynaud  ayant,  mal  à  propos,  attaqué  les  père  et 
niére  de  l'ierson  et  demandé  aussi  contre  eux  l'exécution  de  contra- 
ventions nulles,  l'on  doit  laisser  ii  sa  charge  ceux  des  dépens  qu'à  né- 
cessités la  présence  de  ceux-ci  dans  la  cause  ; 

Détcrmin  •  par  ces  motifs,  —  Le  Tium.>Ai,,  jugeant  en  premier 
ressori, — Déclare  nul,  contraire  à  l'ordre  public,  et  comme  non  avenu 
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le  traité  verbal  intervenu  entre  Reynaiid  et  les  mariés  Pierson,  à  la  date 
du  7  noveuibre  1847;  dit  que  lesdils  mariés  Pierson  n'ont  point  été 
légalement  engagés  par  ce  traité,  et  déboute  en  conséquence  Rejnaud 
de  tous  ses  chels  de  demande  contre  eux;  —  Déclare  résiliées,  faute 
d'exécution  de  la  part  de  Pierson,  les  conventions  arrêtées  entre  lui  et 
Eeynaud,  et  contenues  au  traité  sous  seing  privé  portant  la  date  du  10 
février  18't8,  enregistré  le  2  juin  suivant,  mais  queRevnaud  et  Pierson 
ont  reconnu  avoir  été  rédigé  et  signé  le  '23  mars  même  année  ;  —  Con- 
damne Pierson  fils  à  rembourser  à  Reynaud  la  somme  de  2,462  fr. 
avancée  par  ce  dernier  pour  les  droits  d'enregistrement  du  traité  dont 
il  s'agit,  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande, sauf  audit  Pierson  à  faire  près  de  l'administralion  des  Domaines 
telles  diligences  qu'il  jugera  à  propos  pour  récupérer  ladite  somme,  s'il 
y  a  lieu  ; — Condamne  ledit  Pierson  à  payer  à  Reynaud  une  somme  de 
5,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts; — Ordonne  qu'il  sera  fait  nne 
masse  de  tous  les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour,  pour  être  supportée  par 
moitié  entre  Pierson  et  Reynaud,  le  Tiibunallisant  à  la  moitié  de  tous 
les  frais  la  portion  des  déj)ens  auxquels  a  donné  lieu  la  mise  en  caisse 
des  mariés  Pierson; — Condamne  d'ailleurs  Pierson  au  coût  du  présent 
jugement  et  de  sa  signification  ;  —  Ordonne  que  les  sommes  à  payer 
par  Pierson  fils  en  vertu  du  présent  jugement  seront  compensées,  ainsi 
que  de  droit,  avec  celles  avancées  par  ledit  Pierson  à  Reynaud  par 
à-compte  sur  le  prix  du  traité,  savoir  :  3,000  fr.  le  19  janvier  dernier, 
et  2,000  fr.  le  10  février  suivant,  et  avec  les  intérêts  au  taux  de  4  pour 
cent  dont  lesdites  sommes  sont  produclibles  ji  partir  de  chaque  avance; 
— Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met 
hors  de  cause. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Pierson. 

AfiRÊT. 

La  Cocr; — Sur  la  1"  question  :  —  Considérant  que  la  convention 
verbale  du  7  nov.  18'(l7,  contenant  vente  par  Reynaud  aux  mariés 
Pierson  pour  leur  fils,  de  son  office  de  notaire,  avec  engagement  de 
payer  la  différence  du  prix  stipulé  d'avec  la  somme  à  laquelle  ce  prix 
pourrait  être  réduit  par  le  ministre  de  la  justice,  contient  une  double 
nullité  d'ordre  public,  d'abord  sous  le  rapport  des  personnes,  qui  ne 
peuvent  utilement  se  rendre  acquéreurs  d'offices  publics,  et  ensuite 
sous  celui  de  la  précaution  dolosive  pour  éluder  l'action  de  l'autorité 
ublique  relativement  à  la  juste  proportion  du  prix  des  offices  avec 
eurs  produits;  —  Que  le  traité  du  10  février  1848,  intervenu  entre 
Reynaud  et  Pierson  fils,  est  évidemment  la  suite  et  l'exécution  de  la 
convention  du  7  novembre  précédent,  ainsi  que  cela  ressort  de  l'iden- 
tité d'objet,  du  prix  stipulé,  des  termes  de  payement,  du  cautionne<- 
ment  promis  des  père  et  mère  ;  que  la  corrélation  de  ces  deux  conven- 
tions imprime  à  la  première  le  caractère  d'une  contre-lettre  à  l'égard 
de  la  seconde,  ayant  pour  effet  d'y  ajouter  la  clause  de  supplément  de 
prix  qui  ne  pourrait  y  figurer  ostensiblement  et  légalement,  en  sorte 
que  la  simulation  qu'elle  conlienl  donne  encore  un  juste  motif  de  pro- 
noncer la  nullité  de  ces  deux  actes  (|ui  n'en  font  qu'un  dans  l'inlention 
des  parties;  que  les  deux  nullités  signalées  ci-dessus  étant  d'ordre  pu- 
blic, doivent  entraîner  l'annulalion,  non  seulement  de  la  convention 
verbale  du  7  novcnibre,  mais  encore  de  celle  du  10  février  suivant; 
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que  les  premiers  jd^es,  en  apprécinnt  sainement  la  première,  ont  mé- 
connu sa  rel;:lioM  iniime  avec  !a  deuxième,  ce  qui  doit  déterminer  la 
réformalion  de  leur  décision  sur  ce  point  ; — Sur  la  deuxième  queslion  : 
— Considérant  que  vainement  préleudrait-on  que,  par  une  série  de  faits 
et  d'actes  émanés  de  lui,  Pierson  a  ratifié  les  conventions  faites  en  son 
nom  et  par  lui-même,  et  qu'il  en  a  aini-i  couvert  la  nullité  ;  que  cette 
ralilicatiun  ne  saurait  résulter  de  ses  diligences  prés  de  la  Cliambre 
des  notaires  de  Wassy,  tendant  à  l'obtention  du  certilicat  de  capacité 
et  de  moralité  qui  lui  était  nécessaire  pour  son  admission  au  notariat, 
puisqu'en  supposant  que  ces  faits  continssent  une  ratification  tacite 
du  traité  du  1()  février  1848,  et  puissent  en  réparer  les  nullités  d'intérêt 
privé,  ils  ne  sauraient  aucunement  couvrir  les  nullités  d'ordre  public, 
qui  ne  peuvent  même  l'être  par  des  actes  exprès;  qu'ainsi,  sous  ce  nou- 
veau rapport,  le  jugement  dont  est  appel  ne  pourrait  se  soutenir; 

Sur  la  troisième  question  :  — Considérant  que  l'art.  130  du  Code 
de  procédure  civile  met  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe;—Par  ces  motifs,  La  Cour,  faisant  droit  à  l'appellation  émise 
par  Pierson  du  jugement  rendu  entre  les  parties  |)ar  le  tribunal  civil 
de  Wassy,  le  1^^  décembre  18'lS,  a  mis  et  met  ce  dont  est  appel  au 
néant,  et,  par  nouveau  jugement ,  en  déclarant  nuls  et  non  avenus, 
comme  contenant  des  clauses  contraires  à  l'ordre  public,  le  traité  ver- 
bal du  7  novembre  1847  et  celui  du  10  février  18'^8,  remet  les  parties 
au  même  état  qu'elles  étaient  avant  lesdits  traités  ;  —  Renvoie  en  con- 
séquence l'appelant  de  toutes  demandes  en  dommages-intérêts;  —  Et 
condamne  lîeynaud  aux  dépens.  » 

Du  25  août  1849. 

Observations. —  J'ai  extrait  textuellement  du  recueil  de  mes 
savants  amis,  MM.  Rigaud  et  Champio>mèi{e  Contrôleur,  art. 
8782,  p.  '233),  la  notice  et  les  faits  qu'on  vient  de  lire.  Mon  opi- 
nion sur  les  contre-lettres  en  matière  d'offices  est  trop  connue 
pour  que  j'ajoute  de  nouvelles  raisons  à  celles  qui,  si  souvent, 
se  sont  présentées  sous  ma  plume.  Les  officiers  ministériels  su- 
bissent les  conséquences  d'une  jurisprudence  purement  discré- 
tionnaire qui  ne  permet  plus  de  discussion  juridique.  Les  rédac- 
teurs du  Contrôleur  font  observer  que  déjà  la  Cour  de  Limoges 
(dans  un  arrêt  du  3  janv.  1849,  J.  Av.,  t.  74,  art.  759,,  avait 
frappé  (le  nullité  le  traité  auquel  se  rattachait  iineconîre-lettre, 
et  ils  terminent  en  disant  :  «  La  doctrine  nouvelle  qui  se  produit 
dans  les  arrêts  des  Cours  de  Limoges  et  de  Dijon  ncst  pas  moins 
exorbitante,  et  nous  nous  plaisons  à  croire  que  la  Cour  de  cas- 
sation, contente  d'avoir  atteint  le  but  qu'elle  poursuivait  en  ame- 
nant les  tribunaux  à  prononcer  d'une  manière  absolue  la  nullité 
des  contre-lettres,  ne  permettra  pas  que  le  but  soit  dépassé  et 

3u'un  zèle  immodéré  pour  la  morale  publique  entraîne  des  Cours 
'appel  à  fouler  impunément  aux  pieds  toutes  les  règles  du  droit 
commun,  et  à  annuler  un  acte  valable  en  soi,  par  des  motifs  qui 
lui  sont  étrangers,  et  dont  jamais  la  loi  n'a  fait  une  cause  de  nul- 
lité. Quelques  louables  que  puissent  être  les  intentions,  il  y  a 
toujours  danger  de  substituer  l'arbitraire  à  la  loi.  » 
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Je  n'ose  pas  espérer  que  les  scrupules  de  ces  honorables  ju- 
risconsultes soient  de  nature  à  faire  hésiter  les  magistrats  qui 
permettent  de  prouver  par  témoins  une  prétendue  contre-lettre 
de  cent  mille  francs 


ARTICLE  814. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONTARGIS. 

SCBENCHÈRE.  —  FAILLITE. — PdBGE. — FbAIS  FRUSTBATOIRES. 

Les  frais  de  notifications  relatives  à  la  purge  des  hijpothéques, 
exposés  par  l'adjudicataire  des  immeubles  d'un  failli,  sont  frus- 
îratoires  lorsque  l'adjudication  poursuivie  par  les  syndics  de  la 
faillite  n'a  pas  été  suivie  de  la  surenchère^  dans  la  quinzaine. 
(Art.  573,  G.Comm.,  2185,  C.G.)  (1) 

(1)  Cette  décision  contrarie  unejurisprudence  constante;  voyez  les  jugements  de& 
tribunaux  Je  Caen ,  29  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  324),  de  Roanne,  7  oct.  1845- 
(p.  398).  —  M.  MoRiN  ,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  dans  une  dissertation  fort 
habile,  a  développé  la  même  opinion  ,  qui  est  exprimée  par  M.  Petit  ,  Traité  de  la 
surenchère,  p. 269.  Ce  sont  aussi  les  principes  qui  m'ont  paru  résulter  des  dispositions 
combinées  du  Code  de  procédure  et  du  Code  de  commerce  [Lois  de  la  procédure  ci- 
vile,  t.  3,  p.  603,  question  2394,  et  p.  636,  question  2403).— Le  2  août  1845, 
le  tribunal  civil  de  Xogenl-sur-Seine  a  rendu  un  jugement  conforme,  dont  je  crois 
devoir  rapporter  le  texte,  quoique  l'espèce  présentât  une  nuance  particulière  : — Le 
Tribunal  ; — Attendu,  en  droit,  que  l'unique  question  du  fond  du  procès  est  de  savoir 
si,  dans  l'espèce,  c'est  l'art.  573  C.  Comra.  ou  l'art.  2183  C.C.  qui  est  applicable; 
—  Attendu  que  le  Code  civil  forme  la  loi  commune,  que  le  Code  de  commerce  n'esl 
qu-une  loi  d'exception  ,  que  les  e.\ceptions  ne  peuvent  s'étendre  ;  — Qu'ainsi,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  appliquer  l'art. du  Code  de  commerce,  il  faudrait  se  trouver  précisé- 
ment dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  sinon  qu'il  y  a  lieu  à  appliquer  l'art.  2185 
du  Code  civil  qui  forme  la  loi  générale  de  la  matière  ;  — Attendu,  en  fait,  que  le  de- 
mandeur surenchérisseur  est  créancier  bypothécaire  ,  que  les  règles  qui  régissent 
cette  matière  sont  écrites  dans  le  Code  civil ,  qu'on  ne  peut  y  déroger  qu'à  muins  d'ex- 
ception formelle;  que  ledit  article  573  du  Code  de  commerce  ne  parle  aucunement 
des  créanciers  hypothécaires  ;  —  Que  ledit  article,  en  accordant  à  toutes  personnes, 
c'est-à-dire  même  aux  non-créanciers,  le  droit  de  concourir  à  la  surencbère,  a  voulu 
uniquement  par  là  rendre  meilleure  la  position  des  créanciers  qui  souffrent  de  la 
faillite,  mais  nullement  exclure  la  surenchère  de  40  jours  de  la  part  des  créanciers 
hypothécaires,  dans  le  cas,  il  est  vrai ,  où  aucune  surenchère  n'aurait  eu  lieu  con- 
formément à  l'art.  573  dudit  Gode  de  commerce.  Car  surenchère  sur  surenchère  ne- 
vaut. 

Mais  attendu  en  outre  que  l'art.  575  du  Code  de  commerce  prévoit  uniquement 
le  cas  de  surenchère  après  adjudication  des  immeubles  du  failli  par  suite  de  l'union 
à  la  requête  des  syndics  définitifs  seuls  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  dudit 
article  573  avec  l'art.  572  du  même  Code;  —  Que  dans  l'espèce  il  n'y  a  point  eu 
d'union  ,  point  de  poursuites  par  les  syndics  seuls ,  mais  aliénation  judiciaire  volon- 
taire faite  par  le  failli  et  les  syndics  après  la  vériDcation  des  créances,  et  avant  la 
convocation  pour  le  concordat,  afin  d'éviter  des  frais  ; — Qu'ainsi,  quand  même  l'art. 
573  du  Code  de  commerce  serait  applicable  aux  créanciers  hypothécaires,  il  ne  peut 
être  applicable  à  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  du  cas  prévu  par  cet  article.  — 
Qu'il  résulte  donc  de  ces  circonstances  que  la  cause  se  trouve  être  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'art.  2  t8o  du  Code  civil  et  non  dans  le  cas  spécial,  exceptionnel  et  exoT- 
Litant  prévu  par  l'article  573  du  Code  de  commerce;  —  Et  attendu  que  la  demande 
en  surenchère  a  été  faite  par  le  demandeur  dans  le  délai  de  40  jours  imparti  par 
ledit  article  2183  du  Code  civil;  —  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  bonne  et  valable  la- 
dite surenchère,  etc. 
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(Devangermez  C.  Loprince-Buclos  et  Cosson.) — Jlgemem. 

Le  Tbibcnal;  —  Altendu  que,  suivant  jugement  de  l'audience  des 
criées  du  tribunal  de  Moatargis  du  26  mars  l8i9,  rendu  sur  la  pour- 
suite de  vente  des  biens  dépendant  de  la  faillite  du  sieur  Salmon  par 
les  syndics  de  l'union,   les  sieurs  Leprince-Duclos  et  Cos->on  se  sont 
rendus  conjointement  adjudicataires  de  deux  domaines  appelés  les  do- 
maines de  S. -Julien  et  de  Baulchére,"'moyennant  81,900  fr.  deprixprin- 
cipalj — Que  celte  adjudication  n'a  été  suivie  d'aucune  surenchère; — 
Attenduquepar  exploit  de  DulerT,buissierà  Montargis,  du  ITaoùt  sui- 
vant, le  sieur  Devangermez,  créancier  hypothécaire  dusieur  Salmon,  et 
en  celte  qualité  inscrit  sur  les  domaines  de  S. -Julien  et  de  Baulchére, 
après  un  commandement  infructueux  fait  aux  syndics  de  la  faillite  le 
9  dudit  mois,  a  fait  sommation  aux  sieurs  Leprince-Duclos  et  Cosson, 
Ai  lui  payer  la  somme  de  18,700  fr.,  montant  de  sa  créance,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  avec  déclaration  qu'à  défaut  de  payement  dans  le  délai 
de  30  jours,  ledit  sieur  Devangermez  poursuivrait  tant  contre  eux  que 
contre  le  sieur  Salmon  et  les  syndics  de  sa  faillite  la  saisie  et  la  vente 
des  domaines  dont  s'agit; — Attendu  que  les  sieurs  Leprince-Duclos  et 
Cosson  prétendent  que  cette  sommation  est  nulle,  qu'en  l'état,  le  droit 
hypothécaire  du  sieur  Devangermez  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  de- 
mande eu  collocation  sur  le  prix,  et  que  ce  prix  étant  irrévocablement 
fixé,  etles  domaines  de  S. -Julien  et  de  Beaulchère,leur  étant  acquis  dé- 
sormais d'une  manière  iucommutable  à  défaut  de  surenchère  dans  les 
termes  et  délais  fixés  par  l'art.  573  du  nouveau  Code  de  commerce, 
ils  n'avaient  point  eu  à  faire  aux  créanciers  inscrits  les  noiificalions  in- 
diquées par  l'art.  2183  C.C.; — Attendu  que  le  sieur  Devangermez  «ou- 
lient  de  son  côté  que  dans  l'impossibilité  d'ouvrir  l'ordre  de  ce  prix  à 
défaut  d'expiration  des  délais  (ixés  par  les  art.  749, 750  et  775  C.P.C, 
par  suite  de  la  négligence  des  sieurs  Leprince-Duclos  et   Cosson  à 
faire  les  significations  qui  leur  étaient  imposées  par  les  conditions  de 
leur  adjudication  et  à  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art  2183 
précité,  il  avait  dû  nécessairement  revenir  à  la  procédure  indiquée 
par  l'art.  2169; — Attendu  que  la  décision  du  procès  nécessite  l'exa- 
men de  ces  diverses  prétentions; — Attendu,  quant  au  retard  apporté 
par  les  sieurs  Leprince-Duclos  et  Cosson   à  signifier   leur  jugement 
d'adjudication,  que  ce  fait  considéré  isolément  et  en  dehors  de  toute 
autre  infraction,  ^  soit  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  soit  aux  pre- 
scriptions de  la  loi,  n'était  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  l'application 
de  l'art.  2169,  alors  surtout  qu'aucune  mise  en  demeure  n'avail  précédé 
la  sommation  du  17  août; — Attendu  que  le  jugement  d'adjudication  ne 
leur  imposait  aucune  obligation  quant  aux  notifications  dont  parle  l'art. 
2183;  qu'ils  avaient  à  cet  égard  une  liberté  d'appréciation  que  ce  juge- 
ment d'ailleurs  n'aurait  puleur  enlever; — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
ces  notifications,  que  s'il  est  vrai  qu'elles  constituent  une  des  obliga- 
tions dont  sont  tenus  les  tiers  délenteurs  d'immeubles  qui  veulent  se 
garantir  des  poursuites  autorisées  par  les  art,  2166  et  suivants,  au  pro- 
fit des  créanciers   ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  ces  im- 
meubles, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'accomplissement  de  cette 
formalité  est  destiné  à  préparer  et  faciliter  l'exercice  du  droit  de  sur- 
enchère ouverte  ces  créanciers  par  l'art.  2185  ;  —  Que   si    ce    droit 
n'existe  plus  à  leur  profit,  cette  formalité  u'aurait  d'autre  résultat  que 
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d'absorber  une  partie  du  prix  en  frais  inutiles  et  de  retarder  sans  mo- 
tif l'époque  de  l'ouverture  de  l'ordre  ;— Qu'il  faut  donc  rechercher  si, 
dans  l'espèce,  la  surenchère  autorisée  par  l'art, '21S5  était  encore  pos- 
sible;—Attendu  que  l'art.  573  de  la  loi  du  28  mai  1838  !*ur  les  faillites 
dispose  en  termes  exprés  que  la  surenchère,  aprèsadjudication  des  im- 
meubles du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  désormais 
qu'auxconditionset  sousies  formes  déterminées  par  ledit  article, notam- 
ment que  celle  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine,  que  toute 
personnesera  admise  à  surenchérir  et  à  concourir  à  la  nouvelle  adjudica- 
tion, et  qu'enfin  celte  adjudication  sera  définitive  et  ne  pourra  éticsuivie 
d'aucune  autre  surenchère; — Attendu  que,  pour  apprécier  la  pensée  et 
le  but  de  celle  disposition  ,  il  faut  se  reporter  à  la  législation  anté- 
rieure, aux  controverses  que  son  applicaiion  avait  soulevées,  et  re- 
chercher si  le  législateur,  par  une  innovation  sagement  combinée,  n'a 
pas  voulu  mettre  un  terme  à  des  dissidences  dont  la  Jurisprudence  of- 
frait elle-même  de  nombreux  exemples,  et  rendre  plus  facile  et  plus 
prompte  la  liquidation  des  faillites,  sans  compromettre  d'ailleurs  des 
intérêts  qui  réclamaient  une  protection  toute  spéciale  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  565  C.  Comm.  de  1807,  pendant  la  huitaine, 
après  l'adjudication  des  biens  du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics, 
tout  créancier  avait  le  droit  de  surenchérir,  pourvu  que  la  surenchère 
ne  fût  pas  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication; 
—  Attendu  que  cet  article,  combiné  avec  l'art.  56'f,  qui,  pour 
les  foTmes  de  la  première  adjudication,  se  référait  aux  dispositions 
du  Code  civil,  sur  la  vente  des  biens  des  mineurs,  et  par  suite  aux  dis- 
positions des  art.  9(Jo  et  707  et  suivants  de  l'ancien  Code  de  procédure 
civile,  avait  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes;  l'un,  consistât t  à  assi- 
miler la  surenchère  de  l'art.  565,  quant  à  ses  formes  et  à  ses  effets,  à 
celle  de  l'art.  710,  exclusive  de  toute  surenchère  ultérieure;  un 
aulre,  qui,  confondant  la  nouvelle  adjudication  par  suite  de  suren- 
chère ,  avec  toutes  les  aliénations  n'ayant  pas  le  caractère  de  venle 
forcée,  la  soumettait  aux  formalités  de  transcription  et  de  purge,  avec 
la  faculté  pour  les  créanciers  inscrits  d'user  du  droit  de  surenchère  au- 
quel l'accomplissemenl  de  ces  formalités  donnait  ouverture;  un  troi- 
sième, consacré  spécialement  par  la  Cour  de  cassation,  qui  admettait  en 
concurrenceel  successivement  lasurenchèrederarl,  565etcellederart. 
21 85  ce, ,  et  à  plus  forte  raison  l'exercice  de  la  seconde  à  défaut  de  la 
première;  et  enfin  un  quatrième  qui, indépendamment  du  droit  spécial 
créé  par  l'art.  oG5  en  faveur  des  créanciers  de  lafaillile,  revendifpiail,  au 
profit  de  toute  persoime,  le  droit  de  surenchère  du  quart  de  l'art,  710; 
— Attendu  que  la  loi  du  28  mai  18  J8  a  eu  évidemment  pour  objet  de 
trancher  toutes  ces  difficultés,  et  de  substituer  à  des  procédures  mul- 
liplices  et  coûteuses  un  seul  mode  de  surenchère  réunissant  tous  les 
avantages  de  chacun  des  autres  séparément,  savoir  la  simplicité,  et  la 
rapidité  des  formes,  la  modicité  du  taux  de  la  surenchère  et  le  concours 
des  étrangers,  avec  l'extension  du  délai  fixé  par  les  art,  565  et  710  ;  — 
Qu'on  ne  peut  expliquer  autrement  des  modifications  destinées  cvî- 
demraenl  à  rendre  ce  nouveau  mode  accessible  à  tous,  en  le  dégageant 
de  formalités  gênantes  et  en  lui  donnant,  pour  se  produire,  un  délai 
suflisant  pour  prévenir  toute  surprise,  et  dont  l'augmentation  sur  celui 
accordé  par  les  lois  antérieures  ne  se  justifierait  pas,  si  le  législateur 
avait  entendu  maintenir  la  surenchère  de  l'art.  2185;  —  Attendu  que- 
ces  termes  si  explicites  de  l'art.  573  C,  Comm.  actuel  :  la  surenchère 
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n'aura  lieu  qu'aux  conditions  suivantes,  excliicr.t  nécessniremcnt  foule 
surenchère  cii  dehors  des  conditions  de  cet  article;  —  Qu'on  invoque 
vainement  la  jurisprudence  <|ui  admettait  le  concours  des  deux  suren- 
chères de  l'art.  565  de  l'ancien  code  de  commerce  et  de  l'art.  2183; 
— Que  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  l'art. 5G5,  ne  préscnlaicnt  rien  d'incom- 

ftatible  avec  la  coexistence  de  ces  deuv  actions,  tandis  que  l'un  et 
'autre,  dans  l'art. 573  C.  Comm.  actuel  la  repoussent  (ormellement;  — 
Attendu  que  ce  serait  méconnaitre  le  but  et  l'e.-prit  de  la  loi  du  28 
mai  1838,  que  de  prétendre  qu'elle  n'est  en  réalité  (ju'une  loi  de  pro- 
cédure et  que  l'art.  573  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  réglementer,  sur 
de  nouvelles  bases,  l'exercice  du  droit  particulier  de  .••urenchère  de 
Tart.  505;  —  Que  cette  loi,  au  contraire,  a  modifié  profondément  en 
plusieurs  parties  la  législation  civile  préexistante,  notamment  en  ma- 
tière d  hypothèques,  à  l'égard  des  femmes  et  des  créanciers  eux-mê- 
mes des  taillis; — Attendu  que  les  considérations  qui  militent  en  faveur 
du  droit  consacré  par  l'art.  2185.  quant  aux  aliénations  volontaires, 
n'existent  pas  dans  les  ventes  des  biens  des  faillis  sur  la  poursuite  des 
sjndics,  où  la  publicité  et  la  présence  de  ces  derniers  en  qualité  de  man- 
dataires légaux  des  créanciers  vendeurs  rendent  impossibles  les  dissimu- 
lations et  les  fraudes  contre  lesquelles  cet  article  a  eu  pour  objet  prin- 
cipal de  proléger  les  intéressés; — Que  ces  ventes  ont,  en  réalité,  tous 
les  caractères  et  offrent  toutes  les  garanties  de  ventes  forcées  exclu- 
sives de  la  surenchère  du  Code  civil  ; — Que  les  créanciers  suffisamment 
mis  en  demeure  de  veiller  sur  leurs  droits,  comme  en  matière  d'expro- 
priation, doivent  subir  les  mêmes  déchéances;  —  Qu'on  ne  peut  tirer 
aucun  argument  de  ce  que,  dans  un  cas,  les  créanciers  ne  reçoivent  au- 
cun avertissement  directetpersonnel  sur  le  fait  de  l'époque  de  la  vente, 
tandis  que,  dans  l'autre,  ils  en  sont  informés  par  la  sommation  qui  leur 
est  faite  en  exécution  de  l'art.  672  du  nouveau  code  de  procédure  , 
et  en  conclure  la  nécessité  de  maintenir  le  droit  de  surenchère  de 
l'art.  2185j  dans  le  premier,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  mis 
à  même  de  faire  porteries  immeubles  qui  forment  leur  gage  à  leur  jutte 
valeur; — Qu'il  y  a  même  défaut  d'avertissement  et  de  n)ise  en  demeure, 
dans  la  procécfure  suivie  pour  arriver  à  la  nouvelle  adjudication,  après 
une  surenchère  faite  en  vertu  del'art.  573,  et  que,  cependant,  dans  ce 
cas,  cet  article  dispose  que  l'adjudication  sera  définitive  et  ne  pourra 
être  suivie  d'aucune  autre  surenchère,  ce  qui  exclut  virtuellement 
toute  surenchère  ultérieure,  même  celle  de  l'art.  2:85; — Attendu  que, 
de  tout  ce  f[ui  précède,  il  résulte  que  la  sommation  du  17  août  a  été 
faite  sans  aucun  droit; — Qu'au  moyeu  de  la  signification  faite  depuis 
parles  sieurs  Leprince-Duclos  et  Cosson,  de  leur  jugement  d'adjudi- 
cation, le  droit  de  suite  qui  appartient  au  sieur  Devangermez  sur  les 
domaines  de  Saint-Julien  et  IJaulchère  se  réduit,  quant  à  présent, 
à  une  action  en  collocalion  sur  le  prix  de  ces  domaines; — Que  les  dé- 
lais, pour  l'ouverture  de  l'ordre,  sont  plus  qu'expirés  ;  —  Par  ces  mo- 
tils,  déclare  la  sommation  dont  s'agit  nulle  cl  de  nul  cfTet. 

Du  27  nov.  1849. 


ARTICLE   815. 

TRIBUXAL  CIVIL  DU  PU  Y.  | 

Avoué.  —  Partage.  —  Phivilége.  —  Frais. 

Dans  une  action  en  partage  de  succession^  ravoud  qui  a  avancé 
la  presque  totalité  des  frais  n'a  j)as  sur  les  biens  partagés  un  pri- 
vilège indivisible  qui  lui  permette  de  réclamer  la  totalité  des  frais 
sur  un  des  lots  seulement,  sauf  aux  créanciers  à  se  faire  subroger 
à  son  lieu  et  place  pour  recourir  contre  les  autres  cohéritiers. 

(Piomeuf  C.  Regnard.) 

Du  mariage  de  Jean-Pierre  Regnard  et  de  Marie  Prunet  sont 
nés  sept  cnfans,  parmi  lesquels,  Victor  Regnard.  Marie  Prunet 
étant  décèdée,  plusieurs  de  ses  enfants,  par  le  ministère  de 
M"  Romeuf,  avoué  au  Puy,  demandent  le  partage  de  sa  succes- 
sion. Ce  partage  est  ordonné  :  des  experts  estiment  les  biens, 
font  des  lots,  et  il  est  alloué  à  Victor  Regnard  deux  lots,  l'uu 
du  quart,  pour  faire  face  à  la  donation  à  lui  faite  à  titre  de  pré- 
ciput  par  sa  mère,  l'autre  du  septième  des  trois  quarts  restant. 
M^  Romeuf,  avoué,  qui  avait  exposé  la  presque  totalité  des 
frais  de  l'instance  en  partage,  prend  inscription  pour  le  privilège 
de  ses  frais  contre  les  sept  enfants,  dans  les  soixante  jours  du 
tirage  au  sort  des  lots.  Le  2()  déc.  1847,  Victor  Reguard  vend  à 
Jean- Pierre  Gounet  son  quart  et  son  septième  des  trois  quarts, 
moyennant  6,500  fr.  Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution 
de  ce  prix  ;  M*  Romeuf  demande  et  obtient  collocation  pour  la 
totalité  des  frais  de  partage  à  lui  dus  ; — Contredit  de  la  part  des 
créanciers  de  Victor  Regnard  et  surtout  delà  part  de  M"^  Garde, 
avoué  de  Marie  Gounet,  femme  du  discuté,  qui  demande  que 
la  collocation  pour  frais  de  partage  soit  réduite  au  quart  et  au 
septième  des  trois  quarts,  sauf  à  M=  Romeuf  à  recourir  contre 
les  autres  cohéritiers  et  les  autres  six  lots  pour  les  autres  six 
septièmes  des  trois  quarts  des  frais  du  partage. 

JUGliMENT. 

Le  Tribu?? al; — En  ce  qui  touche  la  partie  du  contredit  de  Î\I'  Garde, 
relative  à  l'allocation  de  W  Romeuf; — Attendu  qu'entre  cohéritiers, 
les  frais  de  partajje  doivent  être  supportés  par  chacun  d'eux  an  pro- 
rata de  leur  amendement  dans  la  succession  ;  —  Attendu  que  le  privilège 
que  la  loi  accorde  pour  ces  frais  ne  peut  aller  audelà  de  la  part  que 
chaque  cohéritier  est  tenu  de  fournir,  puisqn'aucune  disposition  de 
nos  codes  n'établit  de  solidarité  entre  eux  à  cet  égard  ;— Attendu  que 
îe  jugement  qui  a  ordonné  le  partage,  en  déclarant  que  les  frais  se- 
raient employés  en  frais  de  partage,  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de 
condamner  chaque  cohéritier  à  payer  une  part  de  ces  frais  analogue 
à  celle  c[u'il  venait  prendre  dans  la  succession; — Attendu  que  si  le  de- 
mandeur en  partage  qui,  à  raison  de  l'initiative  qu'il  a  prise,  a  dû  ex- 
poser une  masse  de  dépens  supérieure  à  sou  amendement,  a,  par  l'ef- 
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fet  de  celte  condamnation ,  le  droit  de  se  faire  rembourser,  par  privi- 
lège sur  chaque  lot,  la  part  afférente  à  chacun  de  ses  cohéritiers  dan» 
la  masse  totale  des  frais  occasionnés  par  le  partage,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  contre  chacun  une  action  solidaire  pour  la  totalité  de  ces  dé- 
pens, parce  qu'il  est  de  principe  qu'entre  débiteurs  solidaires  la  dette 
se  divise  entre  eux  de  plein  droit; — Attendu  que  M^Romeuf,  en  obte- 
nant la  distraction  des  dépens,  n'a  fait  ç|ue  se  faire  subroger  à  l'action 
que  ses  clients  avaient  contre  leurs  parties  adverses,  mais  qu'il  n'a  pas 
acquis  plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient  eux-mêmes;  d'où  il  suit  que 
le  privilège  qu'il  a  revendiqué  et  qu'on  ne  lui  a  pas  contesté  en  prin- 
cipe ne  peut  produire  son  effet  à  l'encontre  du  discuté ,  que  jusqu'à 
due  concurrence  de  la  part  que  ce  dernier  avait  à  supporter  dans  les 
frais  de  partage; — Par  ces  motifs,  réformant,  quant  à  ce,  le  travail  de 
M.  le  juge-commissaire,  dit  que  la  collocation  faite  en  faveur  de  M*  Ro- 
meuf  sera  reclifiée  et  réduite  à  la  portion  de  frais  à  la  charge  de  "Re- 
gnard  discuté  dans  les  frais  du  partage,  en  déduisant  ceux  qu'il  a  ex- 
posés lui-même  pour  sa  défense;  dit  à  cet  effet  qu'un  compte  sera  fait 
devant  M.  le  commissaire,  pour  déterminer  le  chiffre  exact  de  cet  amen- 
dement;— Disposition  qui  sera  commune  à  tous  les  produisants. 

Du  14  déc.  1849.— M.  Dorihac,  prés. 

Observations. — La  question  de  savoir  comment  les  avoués 
peuvent  se  faire  payer  des  frais  de  partage  est  trop  importante 
pour  que  je  ne  saisisse  pas  l'occasion  que  m'offre  le  jugement 
envoyé  par  un  de  mes  plus  zélés  correspondants  pour  l'examiner 
sous  toutes  ses  physionomies. 

J'ai  relu  avec  soin  les  divers  pécédents  judiciaires,  notamment 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  28  août  1827  (J.  Av.,  t.  34, 
p.  236),  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  déc.  1834  (  J.  Av., 
t.  i8,  p.  31),  les  jugements  du  tribunal  de  Clamecy,  des  30  avril 
18Î5  et  12  juin  I8i0,  (J.  Av.,  t.  72,  p.  171,  art.  79^,  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Agen,  du  9  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  482,  art.  518); 
l'opinion  que  j'ai  émise  en  1831,  dans  mon  commextaire  du 
TARIF,  t.  -J,  p.  475,  n°  82,  et  j'ai  cru  m'apercevoir  que  les  po- 
sitions spéciales,  le  mode  de  demande  des  frais,  l'état  des  pro- 
cédures en  partage,  avaient  une  grande  influence  sur  la  solution 
de  la  difficulté. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  Cour  de  cassation  ait  jugé  en  prin- 
cipe, qu'en  matière  de  partage,  les  frais  ne  sont  jamais  privi- 
légiés. L'autorité  de  sa  décision  doit  être  restreinte  à  l'espèce 
qui  avait  donné  lieu  au  pourvoi. 

Quels  sont  donc  les  cas  qui  peuvent  se  présenter?  Nous  ver- 
rons ensuite  comment  on  doit  appliquer  les  principes  qui  me 
paraissent  ressortir  des  termes  et  de  l'esprit  de  la  loi  civile. 

1"  Un  partage  est  nécessaire,  toutes  les  parties  ont  le  même 
intérêt  et  chargent  un  seul  avoué  de  faire  opérer  la  division  en 
justice  ;  la  licitation  est  ordonnée,  les  biens  sont  vendus.  Quel 
est  le  droit  de  l'avoué  sur  le  prix  de  ces  biens?  Quelle  action 
pourra-i-il  avoir  contre  chacun  des  copariagcants  ? 
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2°  Une  action  en  partaf^e  est  intentée-,  les  parties  choisissent 
chacune  leur  a^•ouc  ;  à  chacune  d'elles  est  attribué  un  lot  spé- 
cial. Quelle  voie  doit  suivre  l'avoué  du  demandeur  qui  a  fait  la 
presque  totalité  des  frais  pour  sen  faire  rembourser  ? 

3°  Après  un  partage  consommé,  l'avoué  qui  n'a  pas  été  payé 
de  ses  frais  et  qui  poursuit  un  des  copartageants  peut-il  lui  de- 
mander la  totalité  de  l'exécutoire,  sauf  recours  de  celui-ci 
contre  les  autres  parties? 

En  droit,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  contester  que 
les  frais  faits  pour  le  partage  d'une  chose  indivise  ne  soient  pri- 
vilégiés sur  le  prix  de  cette  chose;  ils  ont  évidemment  été  faits 
pour  l'utilité  commune,  pour  l'avantage  de  tous,  et  pour  que 
chacun  pût  jouir  de  sa  portion. 

De  ce  principe  doit-il  nécessairement  résulter  que  la  créance 
privilégiée  puisse  suivre.pour  le  tout  chacune  des  parties  de  la 
chose,  dans  quelques  mains  qu'elle  passe?  Autrement,  cette 
créance  est-elle  indivisible?  Ouieinon:  oui,  si  l'action  est  exer- 
cée à  temps  contre  la  communauté,  contre  la  société,  contre 
l'hérédité  j  non,  si  chaque  partie  prenante  est  attaquée  isolé- 
ment. Je  m'explique  :  si  les  avoués  présentent  leur  état  de  frais 
au  moment  où  se  fait  le  partage,  les  copropriétaires  ne  pourron: 
pas  demander  que  ces  frais  soient  divisés  pour  que  la  répétition 
en  soit  individuellement  exercée  contre  chacun  d'eux,  à  raisoi 
de  sa  part  légale.  Il  n'y  a  de  part  légale  que  déduction  fait3 
des  frais  qui  ont  été  faits  pour  déterminer  cette  part.  Mais  si  b 
partage,  une  fois  consommé,  et  chacun  des  cohéritiers  mis  en 
possession  de  son  lot,  un  d'eux  est  poursuivi  en  paiement  d'une, 
dette  quelconque  de  la  communauté,  il  aura  le  droit  dî 
répondre  que  la  dette  s'est  divisée,  et  qu'il  n'est  tenu  de  payer 
que  pro  modo  émolument i  {espèces  du  jugement  du  Puy  et  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation),  à  moins  que,  comme  dans  le  premier 
exemple  que  j'ai  donné,  l'avoué  ne  puisse  agir,  à  un  autre  titre, 
comme  madataire  et  ayant  alors  une  action  solidaire  contre 
chacun  de  ses  mandants. 

Objccterait-on  que  les  frais  de  partage  étant  privilégiés  sur  la 
totalité  des  biens  partagés,  ce  privilège  est  de  sa  nature  indi- 
visible et  doit  s'attacher  à  la  portion  la  plus  minime  de  ces  biens, 
comme  l'hypothèque  in  toto  et  inqualibet  parte;  que  la  créance 
privilégiée  des  avoués  doit  être  mise  sur  la  même  ligne  que 
celle  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  le  bien  qui  a 
été  partagé  ?  L'assimilation  ns  serait  pas  exacte,  parce  que  rien 
ne  démontre  qu'un  privilège  relatif  à  des  frais  de  justice  ne 
puisse  sediviser  entre  ceux  auxquels  ces  frais  ont  été  utiles. Autre 
chose  est  l'indivisibilité  de  l'hypoilit^que,  et  l'indivisibiliié  d'une 
dette.  Ou  conçoit  que  l'hypothèque  soit  indivisible,  mais  on  ne 
concevrait  pas  qu'une  action  en  paiement  qui  n'est  pas  solidaire 
ne  fût  pas  divisible. 
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Tant  que  l'objet  à  raison  duquel  les  frais  ont  été  faits  peut 
être  frappé  de  l'action  du  créancier  de  ces  frais,  la  totalité  des 
frais  sera  exigible  sur  le  prix  de  cet  objet;  mais,  si  la  propriété 
de  cet  objet  passe,  par  suite  d'une  décision  judiciaire,  entre  les 
mains  de  plusieurs  intéressés,  le  privilège  de  ces  frais  se  divise 
naturellement  au  prorata  des  droits  de  chacun;  on  ne  peut 
opposer  à  un  seul  qu'il  doit  payer  la  totalité  des  frais  dont  une 
partie  seulement  a  été  faite  dans  son  intérêt  ;  par  rapport  à  lui, 
le  privilège  devient  ainsi  divisible. 

Je  ne  dissimule  pas  que  mes  distinctions  sont  abstraites,  mais 
je  les  crois  conformes  aux  principes  généraux  du  droit. 

Le  légataire  a  un  privilège  sur  les  biens  de  la  succession  de 
son  bienfaiteur;  il  peut  conserver  son  privilège  en  accomplissant 
les  formalités  indiquées  par  la  loi.  S'il  ne  le  fait  point,  perd-il 
ses  droits  de  légataire  "?  .Non;  seulement,  il  n'a  plus  qu'une  action 
particulière  contre  chacun  des  cohéritiers.  Un  privilège  peut 
donc  avoir  deux  phases  d'existence,  si  l'on  peut  ainsi  parler  j 
l'une,  pendant  qu'il  conserve  l'intégralité  du  droit,  l'autre, 
quand  il  retombe  dans  la  position  commune  de  simple  créance. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'avoué  d'un  copartageant? 
Pourquoi  ne  dirait-on  pas  qu'il  conservera  son  privilège  de 
créancier  de  frais  de  justice  jusqu'à  la  délivrance  des  lots,  sur  la 
totalité  des  biens,  contre  tous  les  copropriétaires,  et  qu'il  n'aura 
plus  qu'une  action  pro  modo  émolument i,  contre  chacun  des  co- 
partageants  devenus  propriétaires  d'une  quote  part  de  l'objet 
partagé  ? 

Quelle  conclusion  à  tirer  des  principes?  La  première,  que  le 
jugement  du  tribunal  du  Puy  est  inattaquable;  la  seconde,  que 
les  avoués  peuvent  conserver  tous  leurs  droits  en  suivant  la 
seule  voie  qui  leur  soit  ouverte. 

Dans  les  procédures  en  partage  ou  licitation,  les  avoués  de 
chaque  partie  ont  le  droit  de  demander  la  distraction  de  leurs 
frais  et  honoraires;  ils  sont  donc  parties  dans  ces  procédures 
spéciales.  Ils  doivent  s'opposer  à  ccqu'un  partage  ou  une  distri- 
bution de  deniers  après  licitation  ait  lieu  avant  le  paiement  in- 
tégral de  ce  qui  leur  est  dû.  Ils  doivent  demander  ei  obtenir 
qu'un  prélèvement  conforme  à  la  formule  d'u^^age  insérée  dans 
tout  jugement  intervenu  en  cette  matière  soit  fait  en  leur  fa- 
veur. S'agit  il  d'un  partage?  Les  lots  ne  seront  déterminés  que 
déduction  faite  de  la  somme  nécessaire  pour  payer  tous  les  frais 
de  justice.  S'agit-il  d'une  licitation?  Al'ordre,  chacun  des  avoués 
demandera  sa  coUocation  en  vertu  du  privilège  résultant  du 
jugement  lui-même  obtenu  par  eux  et  dans  lequel  il  aura  été 
ordonné  que  les  frais  seront  prélevés  par  privilège  sur  la  tota- 
lité du  prix,  et  non  pas  en  ce  qui  concerne  chaque 'partie,  comme 
on  l'avait  inséré  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation. 
Que  si  les  avoués  ne  prennent  pas  cette  voie  qu'ils  ont  le  droit 
IV  —2*  SÉR.  8 
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de  prendre,  et  s'ils  attendent  la  dévolution  des  biens  ou  des  som- 
mes aux  copropriétaires  pour  exercer  contre  chacun  d'eux  une 
action  individuelle,  ils  seront  obligés  de  fractionner  leur  de- 
mande, mais  ils  ne  pourront  pas  accuser  l'imprévoyance  du 
législateur. 


AUTICLE  816. 
COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
1"  Jugement.  —  Requête.  —  Délai  de  grâce.  —  Nullité. 
1"  Evocation.  —  Jugement.  —  Nullité. 

1°  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'un  délai  de  grâce 
formée  par  le  débiteur  est  nul  s'il  a  été  rendu  sur  requête,  en  la 
chambre  du  conseil,  sans  que  le  créancier  ait  été  appelé.  (Art.  122 
etsuiv.,C.P.G.)(l) 

2°  La  Cour  d'appel  qui  pi'otionce  la  nullité  de  ce  jugement  ne 
peut  pas,  par  évocation,  statuer  sur  la  demande  de  délai.  (Art.  473, 
CP.C.)  (2) 

(Dussutour  G.  Dupuy  de  Guilheman.)— Arrêt. 

La  Coun; — Altendu  que  la  demande  formée  par  un  débiteur,  à  fin 
d'obtenir  un  délai  pour  se  libérer,  tendant  à  faire  modifier  les  droits 
du  créancier,  celui-ci  en  est  le  contradicteur  légitime  et  nécessaire; 
— Qu'aucune  forme  spéciale  n'étant  tracée  à  ce  sujet,  elle  doit  être  in- 
tentée et  jugée  dans  la  forme  ordinaire; — Attendu  rjue  Dussutour  et  la 
dame  Darnaud,  poursuivis  par  les  époux  Dupuy  de  Guilheman  ,  qui 
étaient  aux  droits  des  époux  Maurin,  créanciers  originaires,  devaient, 
pour  obtenir  un  délai,  assigner  les  époux  Dupuy  devant  le  tribunal  de 
1''^  instance  de  Périgueux,  et  que  lejugement  rendu  le  11  oct.1848,  sur 
requête,  en  la  chambre  du  conseil,  sans  que  le  créancier  eût  été  appe- 
lé, est  radicalement  nul;  — Attendu  qu'après  avoir  formé  opposition  à 
ce  jugement  et  assigné  en  même  temps  dans  l'instance  les  époux  Mau- 
rin, leurs  cédants,  les  époux  Dupuy  de  Guilheman  ont,  par  des  con- 
clusions principales,  demandé  la  nullité  pure  et  simple  du  jugement  et 
de  tout  ce  qui  avait  suivi;  que  ces  conclusions,  renouvelées  par  eux 
devant  la  Cour,  étaient  parfaitement  fondées  et  doivent  être  accueillies; 
— Attendu  que  la  requête,  le  jugement  du  11  oct.  1818,  et  tout  ce  qui 
a  suivi,  étant  frappés  d'une  nullité  radicale  et  tombant  en  même  temps, 
il  n'existe  point  de  demande  ni  rien,  par  conséquent,  qui  puisse  être 
l'objet  d'une  évocation,  et  que  la  Cour  ne  pourrait  statuer  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  de  Dussutour,  sans  violer  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  les 
époux  Dupuy  de  Guilheman  des  deux  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal civil  de  Périgueux,  les  11  oct.  18Î8  et  12  mai  1849,  met  au  néant 

— — 

(1)  On  no  conçoit  pas  comment  il  a  fallu  plaider  jusque  devant  une  Cour  pour 
faire  reconnaître  une  vérité  aussi  évidente. 

(-2)  Voy.  conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3*  édit.,  t.  4,  p.  250  et  255, 
quest.  1702,  §  Y-2,  et  §  XV. 
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lesdils  jugemcnls  du  12  mail8't9;  et  faisant  ce  que  les  premiers  jnges 
auraient  dû  faire,  annule,  tant  le  jugement  du  11  oct.  1818,  que  tous 
les  actes  qui  ont  suivi  ;  dit  u'j  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires  des  intimés. 

Du  19juillJ8V9.— r^  ch.— MM.  De  la  Seiglière,  p.  p.— Henri 
Brochon,  Faye  et  Brun,  av. 


ARTICLE   817. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Appel.  —  Exploit.  —  Ordre.  —  Société.  —  Domicile. 

Lorsqu'une  société  {une  caisse  hypothécaire)  a  traité  avec  un 
l^articulier  far  V intermédiaire  d'un  de  ses  représentants  domici- 
lié dans  une  ville  oii  n'est  f  as  établi  le  siège  social,  l'appel  d'un 
jugement  d'ordre,  obtenu  par  cette  société,  est  nul,  s'il  est  signifié 
à  la  personne  et  au  domicile  du  représentant  au  lieu  de  l'être  au 
siège  social.  (Art.  69  et  703^  C.P.C.,  31,  C.  Comm.)  (1) 

(Caisse  hypothécaire  C.  Okellé  )— Arrêt. 

La  colr;  —  Attendu  que  l'art.  763  C.P.C.  veut  que  l'appel  ne  soit 
reçu  envers  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  les  contredits  dans  l'ordre 
que  s'il  a  été  signifié  avec  assignation;  que  l'acte  d'appel,  comme  tous 
autres  exploits,  doit  être  fait  à  personne  ou  à  domicile  ;  que  l'art.  69 
veut  que  les  sociétés  de  commerce  soient  assignées,  tant  qu'elles  exis- 
tent dans  leur  maison  sociale  et,  s'il  n'en  existe  pas,  dans  la  personne 
de  l'uu  des  associés  ;  qu'il  serait  difficile  de  concevoir  une  société  ano- 
uyme  sans  une  maison  sociale,  dont  l'existence  et  la  constatation  doi- 
vent être  une  des  conditions  de  l'autorisation  ,  sans  laquelle  elles  ne 
peuvent  pas  être  créées  ;  que,  dans  la  cause,  les  statuts  qui  ont  été  ap- 
prouvés et  qui  sont  la  loi  sous  laquelle  vit  la  société  de  la  caisse  hy- 
pothécaire font  connaître  que  son  sii'ge  est  à  l'aris,  que  les  divers 
actes  notifiés  indiquent  <pie  son  domicile  est  à  la  rue  Cadet;  que  c'est 
elle  qui  avait  intérêt  à  produire  dans  l'ordre  où  se  distribuait  le  prix 
des  biens  qui  avaient  appartenu  à  son  débiteur;  qu'elle  était  donc  par- 
tie dans  cette  instance  ;  que  l'appel  devait  être  dirigé  contre  elle,  par 
conséquent  signifié  à  son  domicile;  —  Que  ce  domicile  ne  pouvait  pas 
être  transporté  dans  les  divers  départements  où  les  chambres  de  ga- 
rantie ont  été  établies  ;  que  Prosper  Darnaud,  représentant  celle  de 
Toulouse,  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un  de  ces  mandataires 
par  lesquels  la  société  est  administrée,  aux  termes  del'art.  31  C. Connu.; 
que  ses  pouvoirs,  spéciaux  et  limités  aux  affaires  qu'il  traitait  pour 

(l)  Cet  arrêt  me  paraît  être  en  opposition  avec  la  jurisprudence  de  la  Cnur  de 
cassation  que  j'ai  approuvée,  J.  Av.,  t.  72,  p.  280,  art.  126.— Le  texte  de  l'art.  31, 
C.  Comm.,  ne  résout  pas  la  dirficulté.  La  raison  déterminante  est  qu'on  considère, 
par  rapport  aux  tiers,  le  siège  de  la  société  comme  existant  au  lieu  où  elle  traite  par 
la  voie  d'un  de  ses  agents.  Doit-il  y  avoir  exception  pour  les  instances  d'ordre?  c'est 
ce  que  ne  prouvent  pas  les  motifs  de  l'arrêt. 
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elle,  ne  sorlaicnt  pas  du  cercle  uiême  des  traités  f[u'il  faisait  ;  qu'ainsi, 
quand  il  a  slii)iilé  avec  Okellé,  c'était  pour  compter  les  fond»  rpie  prê- 
tait la  caisse  hypothécaire  et  convenir  des  sûretés  rjui  devaient  lut 
être  données,  mais  qu'il  n'étail  point  investi  de  ses  actions;  que  lors- 
que les  poursuites  ont  eu  lieu  à  sa  diligence,  et  qu'il  a  été  chargé  de 
faire  valoir  sa  coUocation  dans  l'ordre^  rien  n'a  été  changé  h  la  situa- 
tion de  la  société,  pour  qui  l'avoué  était  constitué,  au  nom  de  qiù  ont 
été  faites  les  réponses  aux  contredits,  en  faveur  de  qui  a  été  rendu  le 
jugement;  que,  dès  qu'elle  n'avait  pas  cessé  d'être  seule  partie  dans 
l'instance,  elle  devait  être  assignée  sur  l'appel,  c'est-à-dire  qu'il  devait 
être  signifié  à  son  domicile,  que  l'exploit  notifié  à  Prosper  Darnaud 
est  donc  nul;  —  Par  ces  motifs,  annule  l'assignation  donnée  à  la 
caisse  hypothécaire,  le  17  juillet  dernier,  au  domicile  de  Prosper  Dar- 
naud. 

Du  7  déc.  1849.  —  1''  ch.  —  MM.  Martin,  prés.—  Soueix, 
Fauré,  av. 


ARTICLE   818. 

COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire.  —  Chemin  non  classé. 

Le  juge  de  paix  est  com-pélent  pour  connaître  de  l'action  pos- 
sessoire qui  a  pour  objet  la  maintenue  en  possession  d'un  chemin 
rural  non  classé  (1). 

(Bernard  C.  conim.  de  Fos.) — Arrêt. 

La  Coun;  —  Vu  les  art.  10,  titre  3,  loi  du  2i^  août  1790,  23  du  Code 
de  firocédure  civile,  6  de  la  loi  du  25  mai  1838; — Attendu,  en  tait,  que 
le  chemin  ou  carraire  dont  il  s'agit  ne  fait  point  partie  de  la  grande 
\oirie  ,  et  qu'il  n'a  été  reconnu  ni  classé  administrativemeni,  comme 
chemin  vicinal; — Attendu,  en  droit,  que  si  les  chemins  d*  pendant  de 
la  grande  voirie,  et  ceux  qui,  objet  d'une  déclaration  de  vicinalité,  ont 
été  classés  comme  vicinaux,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession 
privée,  et  s'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative  de 
maintenir  le  public  en  jouissance  de  ces  chemins  et  de  prononcer  sur 
les  questions  qui  en  intéressent  l'existence  ou  le  maintien,  il  en  est  au- 
trement des  chemins  qui,  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie,  n'ont 
été  ni  reconnus  ni  classés  comme  chemins  vicinaux;  que  cette  deuxième 
catégorie  de  chemins,  comprenant  les  chemins  ruraux,  les  chemins 
d'exploitation  ,  les  sentiers,  alors  même  (pie  l'usage  en  serait  public, 
rentre  dans  la  classe  des  propriétés  communales  ou  particulières,  sou- 

(l^l  Voy.  les  observations  critiques  dont  j'ai  fnit  suivre,  J.  Av.,  t.  72.  p.  .ï20, 
art.  244,  un  arrêt  de  la  Cour  decassalion  qui  .issimilail  les  clieiiiinscia^séi  aux  che- 
mins non  classés,  quant  à  la  compétence. — Toutes  les  questions  de  propriété  ou  de 
possession  qui  ialéressenl  ces  derniers  sont  du  domaine  de  l'aulorilé  judiciaire;  mais 
des  décisions  nombreuses ,  d'accord  avec  ma  doctrine ,  prohibent  toute  aclioo 
possessoire  temlant  au  délaissement  de  terr;nns  appartenant  aux  premiers.  Voy. 
nolaaimenl,  i.  Av.,  t.  73,  p.  146,  ait.  585;  t.  74,  p.  2i9,  art.  712,  Qisuprà,  p. 38 
art.  801. 
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mises  aux  principes  du  droit  commun,  prescriptibles  par  conséquent 
et  pouvavil  donner  lieu  à  l'aclion  posscssoire  ;  que  les  questions  qui  in- 
téressent, soit  la  propriété,  s(;it  la  i)ossession  du  sol  de  ces  chemins, 
sont  dans  les  altiibutions  de  Injustice  ordinaire;  — D'où  il  suit  que  !e 
tribunal  civil  d'Aix,  en  confirmant  la  sentence  du  juge  de  paix,  oui 
renvoie  devant  l'aulurilé  administrative  la  connaissance  de  la  quesliou 
d'existence  ou  d'emplacement  du  chemin  ou  carraire  dont  il  s'agit,  c£ 
surseoit  à  prononcer  sur  l'action  possessoire  du  demandeur,  a  méconnu 
les  règles  de  sa  propre  compétence,  et  expressément  violé  les  di?p«- 
sitions  ci-dessus;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  8  janvier  18i8,  par  le 
tribunal  civil  d'Aix. 

Du  13  nov.  18i9.  — Ch.  civ.— MM.  Portails,  p.  p.  —  Nicias- 
Gaillard,  1"  av.  gén.  {ConcL  conf.)  — Saint  Malo,  av. 


ARTICLE   819. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Commandement.  —  Délai.  —  Pbescuiptiox. 

Le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  à  partir  du  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière,  durant  lequel  la  saisie  doit  être  com- 
mencée, ne  court  pas  tant  que,  par  la  collusion  du  saisi  et  du  tiers 
détenteur,  le  saisissant  est  dans  l' impossibilité  d'agir.  (Art.  674, 
C.P.C.)  (1) 

(Genty  C.  Respinger.] 

1.3  mars  184G,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui  explique  suffi- 
samment les  faits  de  la  cause.  11  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour  :  —  Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Respinger,  de  Bàîe, 
créanciers  eu  vertu  d'une  oblig.Tlion  notariée  du  7  nov.  1821,  portant 
hypothèque,  d'une  somme  de  6,000  fr.  avec  iiitéréts  et  accessoires, 
des  mariés  Genty,  de  Ferette,  voulant  parvenir  au  payement  de  leurs 
créances,  Irouvéreul  les  biens  sur  lesquels  ils  avaient  pris  inscription 
entre  les  mains  des  nommés  Just  et  Claude  Genty,  (ils  de  leurs  débi- 
teurs, par  suite  de  la  vente  sous  seing  privé  du  1'^'  déc.  1841,  mais 
enregistrée  le  même  jour;  — Que  celte  vente  leur  ayant  été  signifiée, 
ils  durent  aussi  diriger  leurs  poursuites  contre  les  tiers  détenteurs,  et. 
que  celte  circonstance  amena  une  involution  de  procédure  qui  aboutit 
à  un  jugement  du  15  fév.  18'l4,  rendu  jjar  le  tribunal  d'AIlkirch,  qui 
débouta  les  tiers  détenteurs  des  oppositions  qu'ils  avaient  formées  aux. 
actes  de  poursuite  des  époux  Res|)inger  ;  —  Attendu  que  lesdils  pour- 
suivants se  trouvant  ainsi  débarrassés  des  entraves  qu'on  leur  opposait, 
firent,  par  acte  du  15  juin  18H,  signifier  un  commandement  de  trente 

(1)  C'est  l'opininn  que  j'ai  adnjjti^odans  ]es  Lois  delà  procédure  civile,  Carré, 
3'  édit. .  t.  5,  p. 437,  question  2219,  où  je  cilc  trois  amMs  analogues  de  la  mêioe 
Cour,  sous  la  date  des  7  juillet  1818,   19  juillet  1837  cl  23  mars  1841. 
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jours  à  leurs  débileurs  ori;^inaires,  les  mariés  Genty,  et,  par  acte  dtt 
même  joufj  ils  firent  signilier  aux  frères  Justet  Claude  Genty  la  som- 
mation prescrite  ])ar  l'art.  2Î69,  C.  C.  ;  —  Qu'après  ces  actes  préli- 
minaires ,  ils  se  disposaient  à  faire  saisir  immobiliérement  les  biens 
qui  leur  étaient  hypothéqués,  lorsque  les  frères  Genty  attaquèrent, 
par  la  voie  de  l'appel,  le  jugement  du  15  fév,  iSii;  que  l'effet  juri- 
dique de  cet  appel  était  de  suspendre  les  poursuites;  que  cet  appel 
ayant  été  vidé  par  deux  arrêts  successifs,  l'un  du  6  mai  184-4,  l'autre, 
définitif,  du  9  juin  de  la  même  année,  les  époux  Respinger  purent 
faire  procéder  à  la  saisie  immobilière,  laquelle  eut  lieu  par  procès- 
verbal  du  2  sept.  1845,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  des  trois  mois 
à  partir  dudit  arrêt;... —  Attendu  que,  le  22  uov.  18i5,  les  époux 
Genty  et  leurs  fils  se  réunirent  pour  demander  la  nullité  des  poursuites, 
par  le  motif  que  le  commandement  de  trente  jours  ayant  eu  lieu  le 
15  juin  iSlï,  tandis  que  la  saisie  n'avait  été  faite  que  le  2  sept.  1845, 
ledit  commandement  était  périmé,  et  qu'il  aurait  dû  être  renouvelé, 
aux  termes  de  l'art.  674  de  la  loi  du  2  juin  1841,  et  C.  P.C.;— Qu'un 
jugement  par  défaut  du26nov.1843  ayant  rejeté  ces  moyens  de  nullité, 
les  mariés  Genty  et  leurs  fils  en  ont  relevé  appel  et  reproduit  le  même 
moyen;... —  Attendu  que  cet  appel  pourrait  bien  donner  lieu  à 
l'examen  d'une  question  controversée  ,  et  qui  consiste  à  savoir  si  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  674,  C.  P.  C,  doivent  être  observées, 
alors  que  la  poursuite  en  saisie  a  lieu  contre  un  tiers  détenteur,  c'est- 
à-dire  si  la  réitération  du  commandement  de  trente  jours  et  de  la  som- 
mation prescrite  par  l'art.  2169  C.  C.  doit  avoir  lieu,  lorsque  le  créan- 
cier a  laissé  écouler  plus  de  trois  mois  à  partir  de  ces  premiers  actes, 
sans  faire  procédera  la  saisie;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce, 
cette  question  serait  purement  spéculative;  qu'en  effet,  les  circon- 
stances de  la  cause  ne  permettent  pas  d'admettre  la  présomption  sur 
laquelle  est  fondé  l'art.  674,  à  savoir,  que  le  créancier  qui  laisse  écouler 
plus  de  trois  mois  sans  donner  suite  à  son  commandement  est  censé 
avoir  abandonné  ses  poursuites; —  Qu'il  est  évident,  dans  l'espèce, 
que  si  les  époux  Respinger,  qui  ont  fait  commandement  par  acte  du 
15  juin  18i'4,  n'ont  fait  procéder  à  la  saisie  immobilière  que  le  2  déc. 
1845,  c'est  parce  qu'ils  ont  été  entravés  dans  leur  marche  par  les  dé- 
biteurs eux-mêmes,  qui  ont  remis  en  question,  sur  l'appel  qu'ils  ont 
émis  du  jugement  du  15  fév.  18H,  tous  les  moyens  d'opposition  qu'ils 
avaient  fait  valoir  contre  les  premières  poursuites;  —  Que,  dès  lors, 
les  poursuivants  peuvent,  à  bon  droit,  invoquer  la  maxime  :  Contra 
non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio;  —  Que  c'est  en  vain  que 
les  époux  Genty  viendraient  soutenir  que  les  entraves  apportées  aux 
poursuites  ne  proviennent  pas  de  leur  fait,  puisqu'ils  étaient  étrangers 
à  l'instance  qui  a  été  terminée  par  l'arrêt  du  9  juin  1845  ;  —  Qu'il  est 
évident  ([ue  de  quelque  part  que  proviennent  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  l'exécution,  dans  le  délai  de  trois  mois  du  commandement  de 
trente  jours,  il  n'en  reste  pas  moins  positif  que  ce  commandement  ne 
peut  tomber  en  péremption  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  ressort  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  les  époux  Genty,  débileurs 
originaires,  et  leurs  fils,  tiers  détenteurs,  ont  constamment  colludë 
pour  empêcher  le  payement  de  la  créance  la  plus  légitime.. 

Pourvoi. 
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ARRET. 


La  Cour;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  contesté  que  le  délai 
de  quatre-vingt- dix  jours,  à  partir  du  commandemeut  en  saisie  immo- 
bilière, durant  lequel  l'art. 674,  C.  P.C.,  exige,  sous  peine  de  péremp- 
tion, qu'il  soit  procédé  à  la  saisie,  ne  court  pas  tant  que  le  saisissant 
est  dans  l'impossibilité  d'agir  par  le  fait  du  saisi;  qu'il  doit  en  être 
ainsi,  lorsque  Tobstacle  arrive  par  la  collusion  pratiquée  entre  le  saisi 
elle  tiers  délenteur;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  les  époux  Geuty,  débiteurs  originaires,  et  leurs  lils,  tiers  déten- 
teurs, ont  constamment  colludé  pour  empêcher  le  payement  de  la 
créance  des  défendeurs  éventuels;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  juin.  1849.— Ch.  req.  —  MM.  Lasagni,  prés.  —  Chati- 
gnier,  av. 


ARTICLE  820. 

COUR  DE  CASSATION. 
Atocé. —  Registre.  —  Dépens.  —  Serment  décisoire. 

Un  avoué  qui  réclame  le  jiayement  de  frais  sans  froduire  le  re- 
gistre dont  la  tenue  et  la  production  sont  'prescrites  par  l'art.  151 
du  tarif  de  1807  est  non  recevable  à  déférer  le  serment  décisoire 
à  son  adversaire.  (Art. 1458,  C.P.C.)  (1) 

(Planté  C.  Picquart.) 

M^  Planté,  avoué,  forme  une  demande  en  payement  des  frais 
de  divers  procès  contre  M.  Picquart,  et  déclare,  pour  les  som- 
mes qui  pourront  être  contestées,  déférer  au  défendeur  le  ser- 
ment décisoire. 

27  mai  1846,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  avoué  que ,  le 
16  juillet  1831,  il  y  a  eu  règlement  de  compte  entre  les  parties,  règle- 
ment non  contesté  par  M^  Planté,  et  par  suite  duquel  il  était  redù 
à  Picquart,  pour  trais  de  son  ministère  dans  différentes  affaires, 
265  fr.  25  c,  sur  lesquels  on  a  réduit  93  fr.  f'O  C;  —  Attendu  que  ce 
décompte  doit  servir  de  base  aujourd'hui  à  la  solution  des  difficulté» 
qui  divisent  les  parties;  qu'il  est  présumable  que  les  frais  réclamés 
par  Planté  pour  les  affaires  Mansuy  et  François  ont  été  réglés  lors 
du  décompte  de  1831  ;  qu'on  ne  concevrait  pas  qu'on  eût  laissé  ces 
frais  arriérés,  quand  on  s'était  occupé  de  ceux  respectivement  dus 
par  suite  des  relations  des  parties  comme  officiers  ministériels;  —  At- 
tendu que  M"  Planté  a  à  s'imputer  pour  ces  frais,  non-seulement  des 
retards  excessifs  apportés  dans  sa  réclamation,  mais  aussi  le  défaut 
de  tenue  et  de  production  du  registre  impérieusement  prescrit  par 

(1)  Cette  solution  prouve  la  justesse  des  olscrvalious  que  j'ai  déjà  faites  sur  la 
nécessité  d'une  tenue  régulière  de  ce  registre.  /.  Av.,  t. 74,  p.  643,  art.  780,  §  29. 
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TarL  loi  du  tarif  de  1807  ;  —  Que  pour  ces  frais  ,  encore  bien  que 
Picquart  ne  veuille  pas  opposer  la  prescription,  M*  Planté  doit  être, 
sous  tous  les  rapports,  déclaré  non  rccevable  ;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  principe  d'après  lequel  le  serment 
décisoire  peut  être  déféré  sur  toute  espèce  de  contestation  cesse  de 
recevoir  son  application,  lorsque  la  loi,  dans  un  intérêt  public,  refuse 
l'acliou  en  justice  à  la  partie  qui  défère  le  serment;  —  Que  tel  est  le 
caractère  de  la  disposition  de  l'art.  151  du  tarif  du  16  févr.  1807,  sur 
laquelle  est  fondée  la  décision  attaquée;  qu'en  effet,  c'est  évidemment 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  qu'est  prescrite  la  tenue  régulière  du 
registre  mentionné  dans  ledit  article;  qu'il  suit  de  là  que  le  juge  est 
autorisé  à  rejeter  d'office  l'action  de  l'avoué  qui  ne  peut  représenter 
ce  registre  lorsqu'il  en  est  requis,  soit  par  la  partie  adverse,  soit  par 
la  justice  ;  —  Qu'en  déclarant,  d'après  ce  texte  ,  Planté  non  recevable 
dans  sa  demande,  sans  avoir  égard  à  la  délation  du  serment,  l'arrêt 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  t*'  mai  18V9. — Ch.  req.  —  MM.  Lasagni,  prés.  —  Lan- 
vin,  av. 


ARTICLE  821. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-GAUDENS. 

Saisie  immobilière. —  Sferogation.  —  Dépens. 

Le  saisissant  qui,  à  une  époque  postérieure  à  la  transcription 
de  la  saisie  immobilière,  abandonne  les  poursuites  parce  qu'il  est 
désintéressé,  doit  être  condamné  aux  dépens  de  la  demande  en  sub- 
rogation formée  par  un  créancier  second  saisissant  et  accueillie 
par  les  juges.  (Art.  720  et  723,  G. P.C.) 

(Lacroix  C.  Brun.) 

9  avril  18i9. — Saisie  des  immeubles  appartenant  à  la  veuve 
Jussan  et  à  son  fils,  à  la  requête  de  M.  Lacroix.  —  Le  14  du 
même  mois,  cette  saisie  est  dénoncée  aux  débiteurs,  puis  pré- 
sentée à  la  transcription,  mais  le  conservateur  refuse  de  la  trans- 
crire, sur  le  motif  que  les  immeubles  saisis  ont  été  compris 
dans  une  précédente  saisie,  sous  la  date  du  2  mars  18i6.  — 
M.  Brun,  autre  créancier  de  la  dame  et  du  fils  Jussan,  avait  en 
effet  fait  procéder  à  cette  première  saisie,  qui  avait  été  suivie 
jusqu'à  l'adjudication  exclusivement,  et  abandonnée  depuis. 

Demande  en  subrogation  formée  par  M.  Lacroix  qui  la  motive 
sur  ce  que  M.  Brun,  soit  par  négligence,  collusion  ou  fraude, 
soit  à  cause  d'arrangements  intervenus  avec  les  débiteurs,  a  dé- 
finitivement cessé  ses  poursuites.  M.  Lacroix  conclut  à  ce  que 
Tes  dépens  de  l'incident  soient  prélevés  sur  la  masse.— M.  Brun 
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déclare  qu'il  n'a  cessé  ses  poursuites  que  parce  qu'il  a  été  désia- 
téressé  et  que,  sa  créance  étant  éteinte,  il  n'avait  ni  intérêt, 
ni  droit,  ni  qualité  pour  les  continuer. 

Jlgemkst. 

Le  Tbibcnal  ; — Attendu  que  le  sieur  Brun^  soit  négligence,  soit 
qu'il  ait  été  désintéressé  dans  le  cours  des  poursuites,  ou  qu'il  ait  pris 
des  arrangements  avec  les  débiteurs  saisis,  n'a  plus  donné  suite  à  lî 
procédure  depuis  plus  de  trois  ans; —  Attendu  que,  dans  cescircoo- 
stances,  le  sieur  Lacroix,  porteur  d'un  litre  exécutoire,  a  droit,  auxter- 
mes  de  l'art. 722  C.P.C.,  d'être  subrogé  auxdites  poursuites; — Attendu, 
sur  les  dépens,  que  lorsque  la  saisie  immobilière  a  été  transcrite,  elle 
est  poursuivie  autant  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  inscrits  que 
du  saisissant,  puisque  celui-ci  ne  peut  prendre  part  au  prix  des  biens 
expropriés  qu'à  son  rang  d'hypothèque;  qu'il  ne  dépend  pas  du  sai- 
sissant d'abandonner  cette  saisie,  puisque  la  loi  porte  que  tout  autre 
créancier  peut  se  faire  subroger,  s'il  y  a  négligence  de  la  part  du  sai- 
sissant, et  qu'il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli 
une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  pre- 
scrits (art.  722,  C.P.C);  que  Bernard  Brun  n'a  pas  donné  dans  les  dé- 
lais prescrits  suite  à  la  saisie  immobilière  qu'il  avait  fait  jeter  sur  les 
immeubles  des  débiteurs  communs,  et  qu'il  succombe  ;  qu'il  doit  donc 
être  condamné  personnellement  aux  dépens,  aux  termes  de  l'art.  723 
du  même  code;  qu'enfin  cet  article  n'a  été  inséré  dans  la  loi  du  2  juin 
1841  que  pour  empêcher  que  ces  dépens  ne  pussent  jamais  être  considé- 
rés comme  frais  privilégiés;  qu'en  outre,  sion  prétendait  queledit  Bruna 
été  désintéressé  par  le  débiteur  et  qu'il  estainsi  devenu  sans  qualité  pour 
donner  des  suites  à  la  saisie,  il  faudrait  nécessairement  que  cette  saisie 
fût  éteinte  avecle  titre  dont  elle  a  été  la  conséquence;  que  néaumoins  la 
loi  ne  le  veut  pas  ainsi  ;  que  la  saisie  subsiste  toujours  ;  que,  par  voie 
de  suite,  celui  qui  l'a  faite  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  la  mener  à  sa 
fin;  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  j  a  au  moins  négligence  de  sa  part; — At- 
tendu, sur  les  frais  de  saisie  iaitspar  le  sieur  Lacroix,  que  ce  sont  des 
frais  d'exécution  qui  doivent  être  à  la  chargede  la  masse; — Parcesmotifs, 
déclare  le  sieur  Lacroix  subrogé  aux  poursuites  de  saisie  commencéei 
par  le  sieur  Brun; — Ordonne  qu'à  cet  effet,  sur  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  ledit  Brun  sera  tenu  de  remettre  à  la  partie  de  M'  Ba- 
ruteau,  sur  le  récépissé  de  ce  dernier,  le  procès-verbal  de  saisie  du  '1 
mars  I8i6,  et  les  autres  pièces  de  la  procédure,  fixe  de  nouveau  l'ad- 
judication au  14  février  prochain,  ordonne  le  prélèvement  sur  la  masse 
des  frais  de  saisie  exposés  par  le  demandeur,  ceux  de  l'incident  liqiïi- 
dés  à  47  fr.  50  c.  supportables  par  Brun. 

Du  18déc. — 1849. — MM.  Archidec,  prés. — Souques  et  Saint- 
Paul,  av. 

Observations. — Ce  jugcnipnt  est  contraire  à  la  jurisprudence 
que  j'ai  indiquée,  suprà,  p.  9  et  10.  art.  787,  lettres  d  et  b,  — 
Le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  en  se  laissant  entraîner  pai"  les 
motifs  donnés  dans  mon  commentaire  de  l'art.  723  {Loi,s  de  la 
Procédure],  a  dépassé  ie  but  de  la  loi.  Que  pcutou  exiger  d'un 
créancier  qui  touche  le  montant  de  sa  créance?  Une  quittance. 


108  {  ART.  822.  ) 

On  lui  paie  capital,  intérêts  et  frais,  il  remet  titres  et  pièces  de 
poursuite.  Voudrait-on  qu'il  prît  le  soin  de  faire  rayer  la  saisie"? 
Ce  serait  quelquefois  impossible,  dans  le  cas  où  il  y  a  des 
créances  inscrites  ;  mais  c'est  d  ailleurs  lui  imposer  une  obliga- 
tion qui  ne  ressort  d'aucun  texte  de  loi.  De  ce  que  son  nom 
reste  sur  les  registres  du  conservateur,  de  ce  que  sa  saisie 
existe  encore,  de  ce  que  celui  qui  veut  poursuivre  est  obligé  de 
l'appeler  en  déclaration  de  subrogation,  y  a-t-il  l'ombre  d'une 
négligence  à  lui  reprocher?  Le  jugement  qui  ordonne  la  subro- 
gation le  condamnera-t-il  ?  On  ne  peut  le  prétendre.  Ce  serait 
même  à  tort  que  le  tribunal  lui  prescrirait  de  remettre  les  pièces 
aux  poursuivants,  puisqu'illesa  déjà  remises  à  son  débiteur. 

Mais  le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  comprenant,  sans  doute, 
la  force  de  ces  raisonnements,  a  consacré  une  doctrine  vraiment 
extraordinaire  en  disant  que  le  payement  de  la  créance  ne  fai- 
sant pas  disparaître  la  procédure,  le  créancier  désintéressé  doit, 
à  peine  de  négligence,  mener  à  fin  la  saisie  commencée  par  lui. 
Je  ne  sais  vraimentcomment  réfuter  un  semblable  argument  qui 
répugne  autant  a  la  raison  qu'à  la  nature  des  choses.  J'oserais 
même  dire  que  ce  système,  qui  tendrait  à  prescrire  une  adjudi- 
cation, lors  même  que  personne  ne  la  demanderait,  serait  im- 
moral ,  et  quil  faudrait  s'empresser  de  modifier  une  loi  qui 
aurait  édicté  une  rigueur  aussi  barbare. 


ARTICLE   822. 
COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Saisie  iumobilière. — Filature. — Machines. — Accessoires. 

La  saisie  d'une  filature  avec  ses  dépendances  comprend  tous  les 
objets  et  machines  nécessaires  à  son  exploitât  ion,  têts  que  la  prise 
d'eau,  les  can-aux d' accession  et  de  décharge,  le  barrage,  le  halage, 
les  chemins  d'exploitation.,  surtout  lorsque  ces  objets  ont  été  com- 
pris sans  contestation  dans  le  cahier  des  charges.  (Art.  675  et  712, 
C.P.C.)  (i) 

(Bonnet  C.  Allard.) — Arrêt. 

La  Coun; — Sur  l'appel  iulcrjcté  par  Bonnet  père:  — Attendu  qu'on 
voit  clairement  par  l'art.  4  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  que 
l'huissier  a  saisi  avec  un  pré  coupé  par  un  canal  d'amener  et  de  difFu- 
go,  la  filature  de  coton  construite  sur  ce  canal  ;  que  l'art.  5  contient  la 
description  du  bâtiment  dans  lequel  est  établi  cette  filature  ; — Attendu 
qu'une  filature  de  colon  comprend  naturellement  tous  les  objets  et 
machines  sans  lesquels  elle  ne  pourrait  fonctionner  ;  —  Qu'au  surplus 


po 


(J)  Il  est  évident  que  dans  l'état  des  faits  constatéi  par  l'arrêt,  h  solution  ne 
uvait  être  dilTérente.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  7.  Av..  t.  73;  p.  62,  art.  345,  lettre  C. 
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l'art.  1^' du  cahier  des  charges  explique  avec  délai!  que  les  diverses 
machines  placées  dans  la  filature  font  partie  des  objets  saisis,  sont  com- 
prises dans  la  vente;  que  le  saisi,  qui  a  pris  par  son  avoué  et  par  lui- 
méoie  communication  du  cahier  des  charges,  a  connu  et  accepté  celte 
explication,  puisqu'il  n'a  élevé  à  ce  sujet  aucun  contredit; — Attendu 
que  l'art,  524'  du  Code  civil  range  au  nombre  des  immeubles  par  des- 
tination les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papete- 
ries et  autres  usines;  que  le  terme  générique  d'usine  s'applique  d'au- 
tant mieux  à  la  filature  dont  il  s'agit,  que  le  travail  de  l'homme  y  était 
aidé  par  les  machines,  et  qu'un  cours  d'eau  lui  servait  de  moteur  ;  — 
Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  a  décidé  que  la  filature  et 
toutes  les  machines  qui  y  étaient  placées  faisaient  partie  des  objets  sai- 
sis et  adjugés; — Sur  l'appel  formé  par  Allard  : — Attendu  que  la  fila- 
ture a  été  saisie  avec  ses  dépendances  ; — Attendu  que  l'art.  1^"^  du  ca- 
hier des  charges  expliquant  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  dépendances 
de  la  filature,  déclare  qu'elles  comprennent  tous  les  objets  aujourd'hui 
en  litige  ;  que  la  plupart  de  ces  objets,  tels  que  la  prise  d'eau,  le  ca- 
nal d'amener  et  celui  de  diffuge,  le  barrage  et  le  halage  sur  les  deux 
rives  de  ce  canal,  sont  en  effet  des  accessoires  naturels  et  nécessaires 
de  l'usine  ;  que  si  quelques  autres  ne  présentent  pas  un  caractère  aussi 
marqué  de  dépendances,  le  saisi  doit  d'autant  moins  se  plaindre  de 
l'interprétation  extensive  donnée  à  cette  expression  par  le  cahier  des 
charges,  qu'ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  dans  son  plaidoyer  imprimé,  la 
saisie  a  été  faite  à  son  iastigationj  par  sa  belle-sœur,  créancière  privi- 
légiée, et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  présumer  qu'il  n'est  pas  demeuré  étran- 
ger à  la  rédaction  du  cahier  des  charges;  que  tout  »u  moins  il  en  a  pris 
lui-même  communication,  y  a  consigné  plusieurs  dires,  à  la  suite  de 
ceux  des  créanciers;  qu'il  n'a  élevé  aucune  critique  au  sujet  de  l'art. 
l'^"';  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  712  C.P.C.,  le  cahier  des  charges  est 
devenu  le  titre  de  l'adjudicataire,  et  que  le  saisi  est  non  recevable  à  cri- 
tiquer un  acte  auquel  il  a  lui-même  concouru  et  à  retenir  des  objets  qu'il 
a  sciemment  laissé  comprendre  dans  l'adjudication; — Par  ces  motifs: 
— Sans  s'arrêter  à  l'appelde  Bonnet  lils  etde  Bonnet  père, dans  lesquels 
Us  sont  l'un  et  l'autre  déclarés  mal  fondés,  faisant  droit  de  l'appel d'Al- 
lard,  condamne  Bonnet  à  lui  délaisser  immédiatement  en  propriété  et 
jouissance,  outre  les  autres  immeubles  réels  ou  par  destination  compris 
au  jugement  d'adjudication  du  20  mai  1847  :  1°  le  moulin  en  construc- 
tion; 2°lc  canal  d'amener  et  celui  de  diffuge,  compris  le  barrage  et  le 
halage  sur  les  deux  rives  de  ce  canal;  3°  quarante  ares  de  terrain  entou- 
rantet  joignant  le  point  qui  donne  communicationaubarragc  etaumou- 
lin  ;  4°  l'avenue  qui  part  dudit  barrage  et  vient  s'embrancher  au  che- 
min n''4,  de  Cubzac  à  Ilautefort,  ladite  avenue  ayant  une  largeur  de 
auatre  mètres;  5°  une  autre  avenue  de  la  même  largeur  s'embranchant 
ans  le  même  chemin,  tel  que  le  tout  se  trouve  décrit  en  l'art,  i"  du 
cahier  des  charges,  etc.;  condamne  Bonnet  père  et  fils  solidairement 
à  restituer  les  fruits  par  eux  perçus,  etc.,  etc. 

Du  19  juill.  18V9.  —  l'«  ch.— -MM.  De  la  Seigliërc,  p.  p.— 
Lafon  et  Faye,  av. 
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ARTICLE  823. 

TRIBUNAL  CIVIL   DE  CASTRES. 
Satsie-gagerie. — Gardien. — Salaiue. — Compétence. 

Quelle  voie  doit  suivre  le  gardien  d'une  saisie-gagerie.  faite  en 
tertu  d'une  ordonnance  du  président,  pour  obtenir  le  payement  de 
9on salaire?  (Art.  821,  C.P.C.)  (1) 

Jugement. 

Le  Tbibcnal  ; — Allendu  que  d'après  le  tarif  de  1807,  les  frais  faits 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  doivent  être  taxés  par  le 
président  ou  l'un  des  juges  de  ce  tribunal  ;  que  particulièrement  c'est 
le  président  qui  taxe  les  frais  dus  au  gardien  établi  dans  la  saisie-eié- 
cution  et  la  saisie-brandon;  —Attendu  que,  si  l'ordonnance  de  (axe  n'est 
pas  un  jugement ,  si  elle  peut  être  attaquée  comme  n'étant  qu'une  dé- 
cision provisoire,  on  ne  peut  cependant  méconnaître  que  la  compé- 
tence attribuée  au  juge  pour  procéder  à  la  taxe  n'entraîne  la  compé- 
tence du  tribunal  qu'il  préside  ou  dont  il  fait  partie,  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatives  à  cette  taxe  ; — Qu'il  serait  contraire  à  toutes 
les  règles  de  soumettre  à  une  juridiction  inférieure  les  difficultés  que 
peut  faire  naître  la  taxe  d'un  juge  supérieur; — Que  les  juges  de  paix 
sont  des  juges  d'exception  qui  ne  connaissent  même  pas  de  l'exécution 
de  leurs  propres  jugements,  et  qu'à  plus  forte  raison  ils  ne  peuvent 
connaître  des  actes  faits  ou  frais  exposés  en  exécution  de  l'ordonnance 
eu  jugement  du  juge  supérieur;  —  Déclare  que  le  juge  de  paix  était 
incompétent,  annule  par  suite  le  jugement  par  lui  rendu 

Du  21  nov.  18Ï9. 

Observations.  — Ces  motifs  ne  paraissent  pas  concluants,  et 
!e  jugement  n'est  pas  à  l'abri  d'une  juste  critique. 

En  principe,  la  compétence  et  la  juridiction  des  tribunaux 
sont  fixées  par  un  article  formel  de  loi. 

Le  tarif  n'est  que  la  fixation  du  coût  des  actes,  la  fixation  des 
honoraires  des  officiers  ministériels,  ou  du  salaire  dii  aux  ex- 
perts, gardiens,  témoins,  etc. 

Aucun  article  de  la  loi  n'impose  au  gardien  l'obligation  de  se 
faire  taxer  et  d'obtenir  un  exécutoire  ;  la  loi  ne  contient  à  cet 
égard  une  disposition  spéciale  que  pour  les  officiers  ministériels, 

(!)  J'ai  adopté  dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  123,  CiG,  une  solu- 
tion consacrée  par  arrêt  de  la  ciiambre  des  requêtes  du  28  avril  -1816  (/  Av., 
l.  16,  p.  632,  n°  89",  de  laquelle  il  résulte  que,  pour  si  modique  que  soit  le  mon- 
tant des  frais  de  garde,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  iujiemenl  éniaué  d'un 
tribunal  de  première  instance,  c'est  à  ce  tribunal  et  non  au  juge  de  paix  que  le 
gardien  doit  s'adres-er.  —  Un  arrêt  de  la  mêm'?  Cour  du  lo  m?rs  1814  {/.  Av.  , 
t.  46,  p  627,  n°  84)  a  d'un  autre  côté  décidé  que  si  le  gardien  a  été  étaldi  par  le 
juge  de  paix  (pour  la  conservation  des  scellés),  c'est  ce  magistrat  qui  doit  taxer  les 
frais  de  garde  à  quelque  somme  qu'ils  s'élèvent.  Il  suit  de  cette  jurisprudence 
que  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  prorédure  l'est  aussi  pour  régler  tous 
les  frais  qui  s'y  rattachent,  ceux  de  garde  comme  les  autres. 
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les  experts.  les  témoins  dans  les  affaires  civiles. —  Conséquem- 
ment,  il  semble  qu'à  défaut  d'une  disposition  spéciale  on  doive 
rentrer  dans  le  droit  commun. 

De  deux  choses  l'une. — Ou  le  saisissant  assigné  en  paie- 
ment du  salaire  du  gardien  devant  un  juge  de  paix,  récla- 
me taxe,  ou  il  ne  la  réclame  pas  :  s'il  ne  la  réclame  pas,  le 
juge  de  paix  qui  condamne  au  paiement  ne  statue  pas  sur  les 
difficultés  que  peut  faire  naître  la  taxe  d'un  acte  fait  ou  de  frais 
exposés  en  exécution  de  l'ordonnance  du  juge  supérieur.  —  Il 
n'est  ainsi  appelé  qu'à  statuer  sur  toutes  autres  exceptions  ordi- 
naires que  pourrait  élever  le  défendeur. 

Si,  au  contraire,  le  défendeur  n'opposant  aucune  exception 
demande  taxe,  le  juge  de  paix  ordonnera  un  sursis  jusqu'à  l'ob- 
tention de  cette  taxe. 

Le  jugement  semble  donc  faire  confusion  en  disant  que  le 
juge  de  paix  est  incompétent,  et  que  s'il  pouvait  juger,  il  con- 
naîtrait d'un  acte  fait ,  ou  de  frais  exposés  en  exécution  de 
l'ordonnance  ou  jugement  du  juge  supérieur. 

Un  abonné. 


ARTICLE  824. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Récusation.  —  PnocÈs  corbectionnel.  —  Procès  civil. 

Les  juges  qui,  dans  un  procès  correctionnel,  ont  apprécié  les 
manœuvres  frauduleuses  opposées  à  une  partie  qui  demande  l'exé- 
cution d'un  titre,  peuvent  être  récusés  dans  l'instance  civile  ayant 
pour  objet  l'exécution  de  ce  titre.  (Art.  378,  ^  8,  C.P.C.)  (1) 

(Tayre  C.  Bonnet.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  conslant,  en  fait,  que  MM.  Destanne 
de  Remis,  Forlet  et  Ronnefonds,  ont  concouru  au  jugement  correc- 
tionnel rendu  le  21-  mai  18i9,  par  le  tribunal  d'Aurillac,  et  qui  a  ren- 
voyé des  poursuites  du  ministère  public,  pour  escroquerie,  le  nommé 
Pierre  Tayre;  -—  Qu'en  prononçant  ce  renvoi,  les  magistrats  susnom- 
més ont  apprécié  et  caractérisé  les  faits  imputés  au  prévenu  et  expres- 
sément décidé  «  que,  quoiqu'il  résultât  des  débats  que  le  sieur  Tayre 
eût  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  s'emparer  de  toute  la 
lurtune  de  Jean  Honnet,  néanmoins  les  circonstances  qui  caractérisent 
l'escroquerie  aux  termes  de  l'art.  405  du  Code  pénal  ne  se  retrouvaient 


*  (1)  Celte  solution  est  conforme  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la 
procédure  civile,  Carré,  3'  édit.,  t.  5,  p.  347  ,  quettion  1379.  —  Dans  ces  cir- 
constances les  juges  peuvent  être  récusés ,  mais  ils  ne  sont  [las  tenus  de  s'abttenir, 
cl  la  décision  rendue  alors  avec  leur  concours  est  valable,  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  su- 
prême, du  17  janv.  1832,  rappelé  loco  citato. 
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pas  dans  la  cause; — Attendu  que  ces  manœuvres  frauduleuses,  consta- 
tées et  reconnues  par  les  juj^es  correctionnels,  se  réfèrent  nécessaire- 
ment aux  actes  et  à  l'inconduite  de  Tayre  envers  Jean  Bonnet,  alors 
que  se  seraient  passées  l'obligation  du  12  septembre  1847,  la  vente 
du  26  nov.  IS'lS,  reçue  Chaumont,  notaire  à  Manolés,  ainsi  que 
l'établissent,  soit  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
d'Auriilac,  portant  renvoi  de  Pierre  Tayre  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  soit  la  citation,  comme  prévenu  d'escroquerie,  donnée 
audit  Pierre  Tayre,  à  la  requête  du  ministère  public,  le  10  mai  1849; 
— Attendu  que,  par  ses  requêtes  et  assignations  devant  le  tribunal  ci- 
vil d'Auriilac,  en  date  des  7  et  12  juillet  18 i9,  Tayre  demande  contre 
Jean  Bonnet  l'exécution  des  actes  précités;  que  ledit  Jean  Bonnet 
résiste  et  se  refuse  à  celte  exécution,  soutenant  que  ces  actes  sont  le 
résultat  du  dol,  de  la  fraude  employée  par  Tayre  et  qu'ils  doivent  être 
déclarés  nuls  et  non  avenus; — D'où  il  suit  que  le  diiférend  soumis  à  la 
décision  du  tribunal  civil  d'Auriilac  consiste  dans  l'appréciation  des 
manœuvres  frauduleuses  imputées  par  Jean  Bonnet  à  Pierre  Tayre, 
alors  que  se  sont  passées  les  obligation  et  vente  dont  l'exécution  est 

f>oursuivie  par  ce  dernier;  —  Attendu  qu'en  prononçant  ainsi  qu'ils 
'ont  fait ,  dans  l'instance  correctionnelle,  les  magistrats  d'Auriilac, 
objet  de  la  récusation  soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour,  ont  émis  un 
avis,  formulé  une  opinion  sur  ces  mêmes  faits  de  dol  et  de  fraude  im- 

Eutés  à  Tayre,  et  (|ui  constituent  le  procès  dont  se  trouve  saisi  le  tri- 
unal  civil  d'Auriilac;  —  Qu'ils  ont  donc,  comme  juges  correctionnels, 
connu  des  faits  constituant  le  différend  qui  leur  serait  soumis  de  nou- 
veau devant  la  juridiction  civile  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  se- 
rait peut-être  pas  possible  à  ces  magistrats  d'effacer  de  leur  esprit  les 
souvenirs  de  l'audience  correctionnelle,  et  de  conserver  en  face  de 
leur  première  décision  la  liberté  et  l'indépendance  qui  sont  l'apanage 
du  juge  et  la  garantie  du  justiciable;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  la  récusation  proposée  par  Pierre  Tayre  se  trouve  justifiée, 
puisque  le  fait  allégué  constitue  l'un  des  cas  prévus  par  le  numéro  8 
de  l'art.  378  C.P.C,  et  qu'il  est  établi  par  un  document  authentique, 
le  jugement  correctionnel  du  10  mai  dernier; — Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  émendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  admettant  la  récusation  pro- 
posée par  Pierre  Tayre,  suivant  acte  au  greffe  du  tribunal  d'Auiillac, 
du  21  nov.  18i9,  contre  MM.  Dcstanne  de  Bernis,  Fortet  et  Bonne- 
fonds,  juges  audit  tribunal,  déclare  ladite  récusation  bien  fondée  aux 
dispositions  du  numéro  8  de  l'art.  378  C.P.C.;' — Ordonne,  en  consé- 
quence, que  MM.  Destanne  de  Bernis.  Fortet  et  Bonnefonds,  s'abs- 
tiendront de  connaître  de  la  cause  pendante  devant  le  tribunal  ci\il 
d'Auriilac,  entre  Pierre  Tayre  et  Jean  Bonnet,  inscrite  au  rôle  sous  le 
numéro  660;  —  Décharge  ledit  Pierre  Tayre  de  l'amende  qui  avait  été 
prononcée  contre  lui. 

Du  11  décembre  1849.— l"ch. — M.  Nicolas,  p.  p. 
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ARTIŒE   825. 

,  Hisseftse  iiost . 

'  Saisie  conservatoire. — Jugement. — Vente. 

Quelle  voie  doit  suivre  le  créancier  qui,  en  vertu  de  permission 
■du  juge,  a  fait  une  saisie  conservatoire  sur  les  effets  de  son  débi- 
teur, pour  en  poursuivre  la  vente  ? 

La  saisie  conservatoire  est  une  procédure  dont  le  Code  n'a 
pas  tracé  les  rèj^les;  le  jurisconsulte  doit  donc  suppléer  au 
-silence  de  la  loi  en  recherchant,  par  analogie,  les  dispositions 
prescrites  pour  les  autres  saisies  et  qui  lui  paraissentcompalibles 
avec  le  caractère  spécial  de  celle-ci. 

Pour  embrasser  la  matière  dans  toute  son  étendue,  on  doit 
d'abord  se  demander  dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  saisie  conserva- 
toire, et  tracer  ensuite  la  marche  qu'il  faut  suivre  pour  conduire 
à  bonne  fin  la  saisie  conservatoire  régulièrement  pratiquée. 

I.  J'ai  déjà  répondu  à  la  première  question  en  critiquant,  J. 
Av.,  t.  7-2,  p.  2'i-i,  art.  107,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse. 

De  mes  observations  il  résulte  qu'en  matière  civile,  je  n'admets 
qu'un  cas  où  cette  mesure  conservatoire  soit  autorisée,  celui 
prévu  par  l'art.  822,  C.P.C,  c'est-à-dire  la  saisie  sur  un  débiteur 
lorain.  Mais  l'art.  4l7  du  même  Code  et  l'art.  172,  C.  Comm.,la 
permettent,  le  premier,  lorsqu'il  y  a  urgence,  le  second,  quand 
il  sagit  d'une  lettre  de  change  protestée.  Il  y  a  même  raison  de 
décider  à  l'égard  des  billets  à  ordre  souscrits  pour  cause  com- 
merciale. —  Toutefois,  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  iVlM. 
BiocHE  et  Goi'jET  qui,  dans  leur  Dictionnaire  de  Procédure,  \°  sai- 
sie conservatoire,  n"  3,  pensent  que  ce  mode  de  procéder  peut 
être  employé  par  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  dont  la  cause 
n'est  pas  commerciale.— Je  suis  heureux  de  pouvoir  invoquer  la 
doctrine  de  M.  Dehelleyme,  formule  34,  note  1. 

Cela  posé,  et  lorsqu'une  saisie  conservatoire  aura  été  réguliè- 
rement faite,  comment  agira-t-on  pour  arriver  à  la  vente  des 
objets  saisis? 

II.  Quant  à  la  saisie  foraine,  pas  de  difficulté  ;  l'art.  82ï,  C. 
P.C.,  est  formel  :  avant  de  procéder  à  la  vente  il  faut  faire  pro- 
noncer la  validité  de  la  saisie. 

Il  en  est  de  même  de  la  saisie-arrêt  et  de  la  saisie-gagerie,  en 
un  mot,  de  toutes  les  mesures  qui  ne  constituent  pas  l'exécution 
d'un  titre,  mais  qui  sont  destinées  à  eu  assurer  l'exécution.  On 
peullesqualifier,  jusqu'à  la  validité,  saisies  conservatoires,  après 
ia  validité,  saisies-exécutions  (art.  825,  C.P.C).  Les  motifs  qui 
ont  dêiorminé  le  lé};islateur  à  prescrire  cette  formalité  ne  con- 
servent ils  pas\our  force  dans  le  cas  d'une  saisie  conservatoire? 
IV,— 2*  s.  9 
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Ne  peut-on  pas  invoquer  la  maxime  ubi  eadem  ratio,  ibi  idem 
jus?  Le  doute  ne  me  semble  pas  possible.  — Il  est  indispensable, 
pour  arriver  à  la  vente  des  ubjeis  saisis,  de  faire  convertir  la 
saisie  conservatoire  en  saisie-exécution,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  un  jugement  de  validité.  On  objecte  que  les  tribunaux 
de  commerce  n'étant  pas  compétents  pour  opérer  cette  conver- 
sion, comme  l'ont  juf;é  avec  raison  les  Cours  de  Nîmes  (6  janv. 
J819,  J.  Av.,  t.  21,  p.  467),  et  d'Orléans  (26  août  1830),  il 
faudrait,  lorsque  la  juridiction  consulaire  aurait  prononcé  la 
condamnation  au  paiement  de  la  dette  contre  le  saisi,  revenir 
devant  la  juridiction  civile,  et  qu'alors  il  est  plus  simple  de  faire 
un  commandement  pour  saisir-exécuter  directement  en  vertu 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Je  réponds  :  le  même 
inconvénient  existe  lorsqu'une  saisie-arrêt  est  faite  pour  une 
cause  commerciale  (Voy.  J.  Av..  t.  72,  p.  513,  art.  242,  la  dis- 
sertation de  M.  MoLiMKR,  et  t.  73,  p.  360,  art.  469,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Colmar). 

A-t-on  jamais  songé  à  prétendre  que  le  saisissant  put,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  greffer  sur  la  demande 
en  validité  de  la  saisie-arrêt  une  saisie-exécution,  sous  le  prétexte 
que  cette  forme  est  bien  plus  expéditive?  Non,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  si  des  voies  diverses  sont  ouvertes  au  créancier 
pour  obtenir  paiement,  et  s'il  peut  les  suivre  concurremment,  il 
ne  lui  est  point  permis  de  dénaturer  une  procédure  édictée  par 
le  Code  pour  en  créer  une  innommée. 

Cependant,  cette  marche  a  été  suivie  dans  certains  tribunaux. 
Après  avoir  obtenu  le  jugement  commercial,  le  créancier  le 
faisait  signifier  avec  commandement  au  débiteur,  puis,  un  jour 
franc  s'étant  écoulé,  il  faisait  présenter  au  domicile  de  ce 
dernier,  pour  exécuter  le  jugement,  un  huissierqui,  trouvant  une 
saisie  conservatoire  existante,  la  déclarait  définitive  parce  qu'il 
y  avait  titre,  "procédait  axi  recolement  des  objets  saisis  et  fixait  le 
jour  de  la  vente. — Ne  suffit-il  pas  de  signaler  un  tel  système  pour 
le  condamner?  Comment  un  huissier,  agissant  à  la  requête 
du  créancier  qui  a  fait  une  première  saisie,  a-t-il  le  droit  de 
procéder  au  recolement  des  meubles  et  effets  déjà  saisis?  L'art. 
611,  C. P.C.,  prévoit  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  créanciers  font 
saisir  successivement  les  meubles  de  leur  débiteur;  mais  il  n'a 
certes  pas  eu  en  vue  le  cas  où  le  même  créancier  ferait  procé- 
dera deux  saisies  successives  sur  les  mêmes  meubles  appartenant 
au  même  débiteur.  Il  y  a,  d'ailleurs,  un  autre  argument  décisif, 
c'est  celui-ci  :  Dans  quel  texte  de  loi  un  huissier  at-il  puisé  le 
droit  de  transformer,  de  son  autorité  privée,  une  saisie  conser- 
vatoire en  une  saisieexécution?  Ce  droit  n'appartient  qu'aux 
juges. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  qu'il  foui  demander 
au  tribunal  civil  la  validité  de  la  saisie  conservatoire  et  sa  con- 
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version  en  saisie-exécution.  —  M.  Armand  Dalloz  exprime  la 
même  pensée,  lorsqu'il  dit ,  dans  son  Dictionnaire  général,  v" 
Saisie  conservatoire,  n"  9  :  ce  La  saisie  autorisée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  étant  purement  conservatoire , 
n'est  suivie  d'aucun  acte  d'exécution.  Ce  n'est  qu'après  que  la 
justice  a  reconnu  les  droits  du  saisissant,  qu'il  peut  continuer 
les  poursuites.  »  —  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  précité,  le  saisi  avait  été  as- 
signé en  validité.  —  Et  plus  récemment ,  le  tribunal  civil  de 
Castres,  en  annulant  une  saisie  conservatoire,  parce  que  le  gar- 
dien n'avait  pas  signé  le  procès-verbal,  a  décidé,  en  outre,  qu'il 
y  avait  nullité  de  la  vente  faite  après  le  jugement  de  condamna- 
tion, attendu  que  la  saisie  n'avait  pas  été  validée  (1"  juillet  18't9. 
—  Pech  C.  Fabre.)  —  A  la  vérité,  je  dois  faire  observer  qu'il 
n'y  avait  point  eu,  dans  l'espèce,  commandement  et  procès-ver- 
bal de  recolement. 


article  826. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

lo  Saisie  immobilière.  —  Subrogation.  —  Appel.  —  Saisi. 

2»  Saisie  immobilière.  —  Appel.  —  Signification.  —  Ndllite. 

1°  Le  débiteur  saisi^  défendeur  à  une  demande  en  subrogation 
qui  n'est  pas  intentée  pour  collusion  ou  fraude,  ne  peut  pas  plus 
que  le  créancier  poursuivant  interjeter  appel  du  jugement  qui  a 
prononcé  la  subrogation.  (Art.  730  G. P.C.) 

2"  Est  nul,  en  matière  de  saisie  immobilière,  l'appel  signifié  à 
partie,  et  non  au  domicile  de  l'avoué,  alors  même  que  le  jugement 
dont  est  appel  a  été  notifié  surabondamment  à  l'appelant  après 
l'avoir  été  à  son  avoué.  (Art.  732C.P.C.) 

(Angles  C.  Boriès.) 

La  Cocb;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  730,  C.  P.  C,  les 
tribunaux  jugent  en  dernier  ressort,  sur  les  demandes  en  subrogation 
à  la  saisie  immobilière,  sauf  l'exceplion  qu'il  prévoit,  et  qui  ne  reçoit 
pas  d'applicalioD  dans  la  cause;  que  l'appelant  ne  saurait  se  prévaloir 
des  expressions  de  cet  article,  qui  parle  de  la  subrogation  demandée 
contre  le  poursuivant,  puisque  l'action  est  dirigée  contre  lui,  même 
alors  que  c'est  le  débiteur  saisi  qui  y  défend  ;  qu'à  envisager  la  ques- 
tion à  ce  point  de  vue,  l'appel  serait  donc  irrecevable  ;  — Que  si  l'on 
prétend  que  la  règle  doit  élrc  dinèrenle,  parce  que  les  premiers  juges, 
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de  nullité;  que  pour  échapper  à  sa  disposition,  Bories  a  dit,  il  est 
vrai,  que  le  jugement  avait  été  signifié  à  partie,  mais  qu'il  avait  été 
obligé  de  reconnaître  que  la  signification  a  été  faite  à  l'avoué,  qu'ain- 
si la  prescription  de  l'art,  731  a  été  remplie  ;  que  si,  en  dépassant 
ses  obligations,  Angles  a  fait  signifier  la  décision  à  lîories,  celui-ci  ne 
peut  ni  se  plaindre  d'un  fait  qui  lui  a  personnellement  fait  connaître 
l'état  de  la  procédure,  ni  soutenir  que  son  adversaire  ait  pu,  par  cet 
acte  dont  il  n'était  pas  tenu,  changer  la  loi,  et  donnera  l'appelant  le 
droit  de  relever  son  appel  autrement  que  dans  la  forme  impérieuse- 
ment prescrite  par  l'art.  732  ;  que  c'est  donc  le  cas  d'en  prononcer  le 
rejet,  puisqu'il  n'a  pas  été  signifié  à  l'avoué; —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare l'appel  relevé  par  Bories  irrecevable,  et  le  rejette. 

Du  7  déc.  1849.  —  2=  Ch.  —  MM.  Martin,  prés.  —  Ressigeac, 
Faure,  av. 

Observations.  —  Des  deux  fins  de  non-recevoir  accueillies 
par  cet  arrêt,  la  seconde  est  évidemment  fondée.  Yoy.  Lois  de  la 
procédure  civile,  Carré,  3«  édition,  t.  5,  p.  774  ,  question  2425 
guinquies,  et  les  décisions  rapportées,  J.  Av..  t.  72,  p.  372,  art. 
171,  §7,  et  t.  74,  p.  81,  art.  619. 

La  solution  de  la  Goiir  de  Toulouse  sur  l'interprétation  de 
l'art.  730,  C.P.C.  n'a  pas  paru  exacte  à  l'un  des  avoués  de  la 
cause,  qui  a  bien  voulu  développer  les  motifs  de  son  opinion 
dans  les  lignes  qu'on  va  lire  : 

a  Les  dispositions  de  l'art.  730  C.P.C.  sont  exceptionnelles  ; 
elles  doivent  être  par  suite  taxativement  renfermées  dans  les  cas 
qui  y  sont  indiqués.  Sans  doute  la  subrogation  n'avait  pas  été 
demandée,  dans  l'espèce,  pour  collusion  ou  fraude,  et  pourtant 
nous  ne  pouvons  penser  avec  l'arrêt  que,  même  au  cas  où  le  dé- 
biteur saisi  défend  à  la  demande  en  subrogation,  il  soit  possible 
de  dire  que  la  position  est  exactement  semblable  à  celle  où  le 
poursuivant  serait  seul  défendeur. 

«Pour  le  décider  ainsi,  il  suffît  de  se  rendre  compte  de  la 
pensée  du  législateur,  quand  il  a  écrit  la  règle  exceptionnelle  de 
l'art.  730,  et  spécialement  quand  il  n'a  pas  voulu  que  les  juge- 
ments sur  les  demandes  en  subrogation  contre  le  poursuivant  fus- 
sent susceptibles  d'appel.  En  effet ,  comment  le  poursuivant 
pourrait-il  se  plaindre  qu'un  créancier  plus  diligent  se  fût  em- 
paré de  la  poursuite?...  Ses  droits  ne  peuvent  souffrir,  en  aucun 
cas,  de  la  mesure  prise  par  ce  dernier  ;  lorsque  la  poursuite 
qu'aura  prise  en  main  le  créancier  diligent  aura  atteint  son  but, 
celui  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  demandée  retrouvera 
tout  ce  qu'il  cherchait  ;  le  jugement  de  subrogation  ne  peut  lui 
porter  aucun  grief.  Si  pour  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion  l'ap- 
pel est  recevable,  c'est  qu'il  y  a  un  i7itérêt  moral  à  ce  qu'il  on 
soit  ainsi.  —  Mais  pour  le  cas  où  le  débiteur  saisi  est  partie 
principale,  quand  il  défend  seul  à  la  demande  «n  subrogation, 
les  raisons  qui  ont  fait  interdire  l'appel  au  poursuivant,  qui  peut 
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être  coupable  de  négligence,  ne  se  retrouvent  plus.  Le  saisi  peut 
avoir  des  exceptions  particulières  à  opposer  à  la  demande,  sou- 
vent le  créancier  poursuivant  se  sera  arrêté,  parce  qu'il  aura 
reconnu  la  légitimité  de  ces  exceptions;  le  demandeur  en  su- 
brogation pourra  s'arrêter  lui-même.  Dans  l'espèce,  les  appe- 
lants opposaient  à  l'intimé  un  défaut  de  qualité  ;  ils  soutenaient 
que  ce  dernier  n'était  pas  créancier  du  débiteur  saisi;  voilà  une 
exception  du  plus  haut  intérêt  pour  laquelle  on  voudrait  faire 
statuer  toujours  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  premièreinstance. 
Cela  n'est  pas  possible.  Ici  les  héritiers  Bories  avaient  un  grief 
manifeste  contre  la  décision  des  premiers  juges,  le  poursuivant  ne 
pouvait  en  avoir.  Cette  précision  doit  faire  comprendre  qu'ea 
dehors  du  texte  de  l'art.  730  et  de  l'exception  qu'il  indique,  on 
se  retrouve  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  que  ses  disposi- 
tions doivent  être  appliquées.  )^ 

Je  n'ai  pas  examiné  cette  difficulté  dans  les  lois  de  la  procé-- 
dure.  En  l'absence  de  toutprécédent,  j'ai  dû  me  reporter  à  la  dis- 
cussion à  laquelle  a  donné  lieu  l'adoption  de  l'art.  730,  et  j'y  ai 
trouvé  des  raisons  de  décider  contraires  à  la  doctrine  qui  vient 
d'être  exposée.  Dans  le  projet  de  loi  rédigé  par  la  commission 
delà  chambre  des  députés,  l'art.  730  portait  :  «  Les  jugements- 
qui  statueront  sur  les  demandes  en  subrogation  de  [)Oursuite, 

ceux  qui ,  etc.  ne  pourront  pas  être  attaqués  par  la  voie  de 

l'appel.  »  Bien  certainement,  si  ces  termes  eussent  été  mainte- 
nus, nul  ne  pourrait  prétendre  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  c'est  le  poursuivant  qui  s'oppose  à  la  subrogation,  et  le  cas 
où  c'est  le  saisi.  Pourquoi  en  serait-il  autrement,  alors  qu'il  est 
établi  par  la  discussion  que  la  seule  modification  que  le  législa- 
teur ait  voulu  y  introduire  est  relative  à  la  faculté  de  relever 
appel  dans  le  cas  où  la  subrogation  sera  demandée  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude.  C'est  sur  la  proposition  de  M.  thil  que  la 
rédaction  de  l'art.  730  fut  ainsi  changée,  et  on  peut  se  convain- 
cre, loco  citato,  p.  309,  que,  sauf  l'exception  nominativement 
prévue,  il  fut  reconnu  que  le  tribunal  de  première  instance  sta- 
tuerait en  dernier  ressort  sur  les  questions  de  subrogation. 

Si  le  saisi  croit  avoir  à  proposer  des  exceptions  de  nature  à 
faire  annuler  la  saisie,  et  s'il  est  encore  dans  les  délais  pour  les 
proposer,  il  suivra  cette  voie,  et  il  pourra  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  statuera  sur  ces  exceptions. 


ARTICLE   827. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE   RIOM. 

t°  Jugement  par  défaut.  —  Opposition. —  Commune.  —  Préfet» 

2"  JcGliMP.NT  PAR  DÉFAUT.  —  MaIUE.  KïÉCUTION. 

1»  Le  préfet  peut  charger  nn  délégué  spécial  de  former  opposi" 
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tion  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  section  de  com- 
mune lorsque  le  maire  refuse  d'agir,  (Art.  15  de  la  loi  du  18 
juillet  1837.) 

2°  Le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  commune  n'est 
pas  exécuté  par  cela  seul  que  le  maire  répond  au  commandement 
en  paiement  des  frais  qui  lui  est  fait,  qiiil  n'a  pas  d'argent  en 
caisse,  mais  qu'il  tient  le  jugement  pour  exécuté.  (Art.  159, 
C.P.C.)  (1) 

(Brechard  C.  Leclerc.) 

Les  faits  sur  lesquels  est  intervenu  le  jugement  qu  on  va  lire 
ont  une  analogie  parfaite  avec  ceux  que  j'ai  exposés,  J.  Av., 
t.  73,  p.  510,  art.  531,  en  rapportant  l'arrêt  conforme  de  la  Cour 
de  Riom,  3"  chambre.  J'ai  critiqué,  loco  citato,  la  première  solu- 
tion et  approuvé  la  seconde.  Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  motifs 
de  mon  opinion  dans  lesquels  je  persiste  et  qu'avait  consacrés 
un  arrêt  delà  même  Cour,  2'  chambre  (t.  73,  p.  665,  art.  600), 
j'ajouterai  seulement  que  ce  dernier  arrêt  est  lobjet  d'un  pour- 
voi qui  sera  sans  doute  rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  car  elle 
s'est  déjà  prononcée  sur  la  question,  le  28  juin  18i3  (CoMxMune 
DE  Pléchatel  g.  Blerge  et  Deo)  ;  sa  décision  est  ainsi 
conçue  : 

La  CorR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arl.  10  de  la  loi  du  18 
juin.  18j7,  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  su- 
périeure, de  représenter  la  commune,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
tendant} —  Que  le  préfet  ne  peut,  en  vertu  de  Part.  15,  exercer  d'of- 
fice par  lui-même,  ou  par  un  délégué  spécial,  les  actions  judiciaires 
que  le  maire  refuserait  ou  négligerait  d'exercer  ;  —  Que  le  droit  de 
représenter  en  ce  cas  la  commune  à  défaut  du  maire  ne  peut  être 
exercé  que  dans  les  termes  de  l'art.  49  de  ladite  loi;  —  Que,  dans 
l'espèce,  le  conseil  municipal  et  le  maire  de  Pléchatel  ont  refusé  de 
•e  pourvoir  et  d'adhérer  au  pourvoi;  —  Qu'aucun  contribuable,  auto- 
risé par  le  conseil  de  préfecture,  ne  s'est  présenté  au  nom  de  la  com- 
mune ;  —  Qu'en  cet  état,  le  pourvoi  est  non  recevable,  comme  formé 
par  une  personne  sans  qualité  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable; 
—  Condamne  le  défendeur  personnellement  en  l'amende,  en  l'indem- 
nité et  aux  dépens. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  les  termes  du  jugement  du  tribunal 
de  Riom  : 

JUGEHENT. 

Le  Ïribcnal;  —  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  qualité  reproché 
au  sieur  Leclerc,  comme  délégué  du  préfet,  et  pour  former  opposition 
au  jugement  par  défaut  du  26  nov.  1846  :  —  Attendu  qu'aux  termes 

(1)  Cette  décifion  est  conforme  à  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  mon  Cod"  d'in- 
ttruclion  administrative,  p.  226  et  59*,  n«'  312  et  571  :  comme  je  lofais  observer, 
il  en  serait  autrement,  si  le  maire  avait  agi  en  vertu  d'une  déliljeralion  du  conseil  mu^ 
slcipal. 
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de  l'art.  i5  de  la  loi  du  ISjuill.  1837  sur  l'administralion  communale, 
dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  Un,  le  préfet  peut  y  procéder  d'cflice  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  spécial  ;  —  Attendu  que  la  charge  de  re- 
présenter la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
aant,  est  spécialement  imposée  au  maire  dans  le  §  8  de  l'art.  10  de 
Cette  même  loi;  —  Que  c'est  là  précisément  un  des  actes  qui  lui  sont 
prescrits  par  la  loi  et  auxquels  se  réfère  l'art.  1 57  ;  d'où  il  suit  que  les 
maires  des  communes  de  Comps  et  de  Queuille  ayant  refusé  ou  né- 
gligé de  repi^esenter  leurs  administrés  sur  la  poursuite  dirigée  contre 
eux  par  les  parties  de  Salvy,  il  a  été  dans  les  attributions  du  préfet 
de  déléguer  le  sieur  Leclerc,  à  l'effet  de  former  opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  dont  il  s'agit,  en  le  constituant  représentant  spécial 
des  sections  de  Genestouze,  commune  de  Comps,  et  Queillette,  com- 
mune de  Queuille;  —  Considérant  que  pour  contester  ce  droit  au  pré- 
fet, on  a  vainement  distingué  dans  la  personne  du  maire  une  double 
qualité,  savoir,  celle  de  délégué  du  pouvoir  exécutif  ou  agent  du  gou- 
vernement, qui  le  placerait  sous  la  dépendance  ou  autorité  de  Vad- 
ministration  supérieure  (art.  9)  ;  —  Et  celle  de  représentant  d'intérêts 
delà  commune  ou  agent  municipal,  qui  le  placerait  seulement  sous  la 
surveillance  de  cette  même  administration  (art.  10);  mais  celte  dis- 
tinction n'est-elle  pas  plus  ingénieuse  que  solide  ?  —  Qu'importe,  en 
effet,  que  l'administration  supérieure  agisse  dans  un  cas  par  voie  d'au- 
torité, et  dans  l'autre  par  voie  de  surveillance?  L'une  et  l'autre  voie 
conduisent  au  même  but,  savoir  :  l'accomplissement  par  le  préfet  ou 
par  son  délégué  spécial  de  l'acte  prescrit  au  maire,  qui  a  refusé  ou 
seulement  négligé  de  le  faire  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  15  de 
la  loi  citée  est  général  et  sans  limites,  qu'il  confère  au  préfet  le  pou- 
voir de  faire  cet  acte  d'office  par  lui-même  ou  son  délégué,  sans  dis- 
tinguer si  l'acte  est  prescrit  au  maire  en  sa  qualité  d'agent  du  gou- 
vernement ou  en  sa  qualité  d'agent  municipal  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
aue  cette  distinction,  tout-à-fait  arbitraire,  a  été  imaginée  pour  servir 
e  fondement  à  un  système  illusoire,  contraire  à  la  fois  aux  règles  or- 
dinaires de  la  justice,  qui  ne  permettent  pas  de  distinguer  où  la  loi  ne 
distingue  pas,  et  en  même  temps  contraire  au  droit  naturel  de  la  dé- 
fense, puisque,  dans  la  lice  judiciaire,  le  préfet,  tout-puissant  pour  em- 
pêcher le  maire  défaire  une  mauvaise  attaque  en  lui  refusant  l'autori- 
sation indispensable  pour  introduire  une  action  en  justice  (art,  49),  se- 
rait impuissant  pour  le  défendre  quand  il  serait  attaqué,  et  se  verrait 
même  contraint  de  déserter  avec  lui  le  poste  qu'il  lui  aurait  confié; 

—  Attendu  que  pour  colorer  le  vice  d'un  pareil  système,  on  a  vaine- 
ment allégué  qu'd  existait  dans  la  loi  d'autres  moyens  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  commune  ;  —  Et  d'abord,  la  faculté  accordée  par  le 
même  art.  49  à  tout  habitant  d'intenter  l'action  négligée  par  le  maire; 

—  Mais,  d'une  part,  cette  faculté  resterait  inefficace  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agirait  pas  de  l'exercice  d'un  droit  personnel,  et  lorsqu'il 
s'agirait  au  contraire  de  la  conservation  d'un  droit  général,  comme 
dans  l'espèce;  — Et  d'autre  part,  cette  faculté  n'étant  concédée  qu'aux 
risques  et  périls  de  celui  qui  prétendrait  s'en  servir,  on  n'osera  jamais 
en  user  ;  —  On  a  argumenté  en  second  lieu  du  droit  d'iivertissement, 
d'injonction,  de  révocation  du  maire  même,  dissolution  du  conseil  mu- 
nicipal—  Tout  cela  pourrait  être  plus  ou  moins  constitutionnel  : 
mais,  à  coup  sûr,  tout  cela  ne  rendrait  pas  à  la  commune  les  droits 
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que  la  négli<;cnce  municipale  lui  aurait  fait  perdre^  et  que  l'action  at- 
tribuée au  préfet  par  l'art.  15  a  i)Our  but  de  conserver  ;  —  Enfin,  on 
a  ajouté  que  le  ministère  public  pourra  toujours  éclairer  la  justice,  et 
soutenir  lui-même  la  cause  en  l'absence  et  à  défaut  du  maire  ;  —  Mais 
le  ministère  public  pourra-t-il  faire  toutes  les  démarches,  découvrir  et 
retirer  tous  les  actes  nécessaires  à  la  défense  ?  Evidemment  il  ue  le 
pourrait  pas,  la  nécessité  d'un  mandataire  spécial  se  fait  de  plus  en  plus 
sentir  :  c'est  donc  le  cas  de  repousser  un  système  qui,  brisant  l'har- 
monie de  la  loi,  convertirait  la  surveillance  active  et  préventive  du 
préfet  en  une  autorité  purement  disciplinaire,  inhabile,  et  loul-à-fait 
inqmissante  à  sauvegarder  les  droits  de  la  commune  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  seconde  lin  de  non-recevoir  tirée  de  l'exécution  du  Jugement  : 
—  Attendu  que  l'exécutoire  de  dépens,  el  le  commandement  d'en 
payer  le  monlaîit  ne  suffisent  pas  pour  constituer  ^exécution  d'un  ju- 
gement, puisque  l'art.  159,  C.  P.  C,  exige  que  les  frais  aiect  été  payés 
pour  que  le  jugement  soit  réputé  exécuté,  à  l'efiet  de  rendre  l'oppo- 
sition non  recevable  ;  —  Attendu  que  la  réponse  faite  par  le  maire 
sur  ce  commandement  ne  pourrait  tout  au  plus  constituer  qu'un  ac- 
quiescement de  sa  part;  —  Mais  attendu  qu'un  semblable  acquiesce- 
ment de  la  part  d'un  maire  ne  serait  pas  valable  étant  fait  sans  auto- 
risation et  sans  les  formes  requises  par  la  Ici  ;  —  Sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  parties  de  Salvy,  reçoit  la  partie 
de  Grellet  opposante  pour  la  forme  au  jugement  par  défaut  du  "26  nov. 
1846,  et  pour  être  plaidé  au  foud,  renvoie  la  cause  et  les  parties  à 
l'audience  du  26  décembre  présent  mois,  condamne  les  parties  de 
Salvy  aux  frais  de  l'incident. 

Du  11  déc.  18V9.  —  MM.  Fouilhoux,  prés.  —  Grellet  et  Sal- 
vy, av. 


ARTICLE     828. 

COUR  DE  CASSATION. 

Appel.  —  Acquiescement,  —  Incompétexce  ratione  materi^. — 
Jugement  interlocutoire. 

La  partie  assignée  devayit  un  Iribrinal  incompétent  ratione 
materise ;)Oî/r  connaître  de  la  contestation,  qui,  après  avoir  inter" 
jeté  appel  du  jugement  interlocutoire  rendu  par  ce  tribunal,  alors 
qu'une  signification  irrégulière  avait  empêché  le  délai  d'appel  de 
courir,  s'en  désiste  et  concourt  même  à  l'exécution  de  ce  jugement, 
peut,  néanmoins,  en  appelant  taiit  du  jugement  interlocutoire  que 
du  jugement  au  fond,  proposer  encore  l'exception  d'incom- 
pétence. (Art.  116,  ITO,  C.P.C.) 

(Ravot  C.  Pingat.) 

Par  suite  d'un  échange  de  moutons  entre  cultivateurs,  M.  Pin- 
gat  devait  à  M.  Havot  une  soulte  de  3,400  fr.  Pour  être  payé, 
M.  Ravoi  tire  sur  Pingat  des  lettres  de  change  causées  pour  solde 
de  moutons  vendus  et  livrés.  Ces  traites  n'étant  pas  payées  à 
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l'échéance,  le  porteur  assigne  Ravot  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Saulieu,  et  ce  dernier  appelle  Pingat  en  garantie. 
Au  lieu  de  décliner  la  compétence  du  tribunal,  Pingat  conclut 
au  fond  et  soutient  que  la  soulte  ne  s'élève  qu'à  972  fr. — 29  juil. 
1845,  jugement  qui  ordonne  une  enquête.— Ravot  ne  fait  point 
signifier  ce  jugement  et  se  borne  à  notifier  le  nom  de  ses  témoins. 
— 11  août  de  la  môme  année,  second  jugement  qui  annule  ces 
notifications.  Appel  de  ces  deux  jugements  par  Pingat  qui,  s'a- 
percevant  que  la  sif^nification  qui  lui  a  été  faite  est  encore  irré- 
gulière, se  désiste  bientôt  après  et  prend  part  à  l'enquête.— 11 
mai  18i6,  jugement  définitif  qui  condamne  Pingat  au  paiement 
des  lettres  de  change.  —  Appel  des  trois  jugements  intervenus, 
fondé  sur  l'incompétence  à  raison  de  la  matière  du  tribunal  de 
Saulieu.  —  Ih  février  18i7;  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  en  ces 
termes  : 

La  Cour; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  170,  C.  P.  C, 
l'incompétence,  à  raison  de  la  matière,  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  et  qu'elle  doit  l'être,  comme  étant  d'ordre  public,  et  tenant 
à  l'organisation  même  des  juridictions  ;  qu'il  j  a  d'autant  plus  lieu  de 
faire  application  du  principe  dans  l'espèce,  que  l'appelant  devait  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  Chàlillon,  son  juj^c  naturel,  et  non  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Saulien,  f[ui  se  liouvait  ainsi  doublement 
incompétent;  que,  d'ailleurs^  la  A'oie  de  garantie  prisse  pour  l'attirer 
devant  ce  tribunal,  au  lieu  de  la  voie  directe,  manifeste  assez,  de  la 
part  de  l'intimé,  l'intention  d'agir  en  fraude  de  la  loi  (pii,  d'après  l'art. 
181,  C.  P.  C,  imposait  aux  premiers  juges  le  devoir  de  se  dessaisir 
de  la  contestation  ;  que,  dès  lors,  sous  ce  double  rapport,  il  y  a  néces- 
sité de  réformer  le  jugement  dont  est  ai)pel  ;  —  Considérant  que  la  fin 
de  nod-recevoir  opposée  par  Ravot  contre  l'appel  des  jugements  in- 
terlooatoires  des  29  juill.  et  11  août  18'<5,  ordonnant  la  preuve  testi- 
moniale, et  tirée  de  ce  que  Pingat  se  serait  désisté  d'un  premier  appel 
de  ces  deux  jugements,  qui  se  trouvent  d'ailleurs  hors  des  délais  pour 
le  renouveler,  de  co  qu'il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard,  et  de  ce  que  par 
suite  le  jugement  définitif  du  11  mai  1816,  qui  en  a  été  la  conséquence, 
est  devenu  irrévocable;  que  celle  fin  de  non-recevoir,  disons-nous, 
n'est  pas  fondée;  en  effet,  en  admettant  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, invoquée  à  l'appui  de  ces  deux  décisions,  puisse  prévaloir  sur  la 
prescription  de  l'art.  170  ,  C.  P.  C,  sur  l'incompétence  ratione  mate- 
riœ,  ce  qui  est  douteux,  tout  au  moins  faut-il  que  ces  actes  soient 
réguliers  et  complets  dans  leurs  formes  pour  produire  cet  effet,  et  se 
conformer  à  l'art.  14G,  C.P.C.  :  or  les  jugements  dont  il  s'agit  n'ont 
été  signifiés  à  l'appelant  que  par  extraits,  puisqu'il  résulte  des  expédi- 
tions produites  devant  la  Cour  qu'elles  sont  dépourvues  de  l'intitulé 
et  delà  formule  exécutoire  prescrite  par  l'art.  116;  —  Que  ces  ju- 
gements ordonnant  des  enquêtes,  il  ne  pouvait  y  être  procédé  dès 
qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  en  exécution  au  nom  de  l'autorité  pu- 
blique, et  qu'ils  n'étaient  qu'une  simple  relation  de  faits  judiciaires, 
dépourvus  de  la  sanclion  qui  recommande  l'obéissance  aux  simples 
citoyens  comme  aux  agents  de  l'autorité  publique  ;  que,  bien  qu'ils 
aient  été  cxéculés  par  les  parties,  cesjugcmenls  doivent  êlre  regardés 
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comme  manquant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  incapables  de 
produire  la  fin  de  non-recevoir  que  l'intimé  prétend  en  tirer,  de 
même  qu'ils  doivent  entraîner  la  nullité  de  celui  du  11  mai  18i6,  qui 
en  a  été  la  conséquence.|  —  Pourvoi  en  cassalicn,  par  le  sicui  Ravot, 
pour  violation  de  l'art.  1331,  C.  C,  et  fausse  application  des  art.  170 
et  146,  C.  P.  C,  en  ce  que  la  Cour  de  Dijon  a  admis  l'incompétence 
proposée  par  le  sieur  PiUgat,  quoique  les  deux  jugements  interlocu- 
toires eussent  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  suite  du  désiste- 
ment de  l'appel  dont  ils  avaient  été  frappés  et  du  concours  du  sieur 
Pingat  à  l'enquête  ordonnée  par  ces  deux  jugements. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'incompétence,  à  raison  de  la  matière, 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause;  qu'à  la  vérité,  cette  règle 
reçoit  exception  lorsqu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  compétence  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  n'y  a  chose  jugée  à  cet  égard  qu'autant  que  le  jugement 
qui  a  statué  sur  la  compétence  ne  peut  plus  être  réformé,  ni  par  la 
voie  de  l'appel,  ni  par  aucune  autre  voie;  —  Attendu  que  si  le  sieur 
Pingat,  défendeur  à  la  cassation,  après  avoir  interjeté  appel,  dans  les 
délais,  des  deux  jugements  interlocutoires,  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  s'est  reconnu  compétent,  et  après  s'être  désisté  de  sou  ap- 
pel, a  interjeté  un  nouvel  appel  de  ce  même  jugement,  on  ne  peut 
cependant  en  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'exception  d'in- 
compétence qu'il  a  proposée  devant  la  Cour  d'appel  ;  —  Qu'en  effet,  il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  ces  jugements  n'ont  été  notifiés  au  défen- 
deur que  par  extraits,  et  non  signifiés  dans  la  forme  exécutoire  pre- 
scrite par  l'art. 146,  C.  P.  C,  et  qui  seule  pouvait  le  mettre  en  demeure 
et  faire  courir  utilement  les  délais  de  l'appel  ;  —  Que  s'il  a  exécuté 
ces  jugements,  portés  à  sa  connaissance  d'une  manière  irréguliére  et 
incomplète,  et  si  même  il  s'est  désisté  de  l'appel  qu'il  en  avait  inter- 
jeté, ces  faits  ne  constituaient  de  sa  part  qu'un  acquiescement  qui  ne 
le  rendait  pas  non  recevable  à  proposer  plus  tard  l'exception  d'incom- 
pétence ratione  materiœ,  parce  que  cette  incompétence  ne  peut  être 
couverte  ni  par  l'acquiescement  ni  par  l'exécution,  et  qu'il  ne  dépend 
pas  des  parties  de  changer  l'ordre  des  juridictions; — -Attendu,  en 
conséquence,  que  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  en  recevant  le  défendeur 
dans  son  appel,  et  en  accueillant  l'exception  d'incompétence  par  lui 
proposée,  loin  de  violer  l'art.  1331,  C.  C,  et  les  art.  146  et  170,  C.  P. 
C.,  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'ar- 
Têl  de  la  Cour  de  Dijon  du  15  fév.  184^7. 

Du  16  avril  1849.— Ch.  civ.— MM.  Portails,  p.  p.  —  Nachet, 
av.  gén.  {concl.  conf.)  — Moreau  et  Légé-Saint-Ange,  av. 

Observations.  — Il  faut  se  garder  de  donner  à  cette  décision 
une  portée  trop  absolue. — C'est  dans  l'appréciation  des  faits  do 
la  cause  constatés  par  l'arrêt  soumis  à  son  examen  que  la  Cour 
suprême  a  puisé  les  motifs  du  rejet  du  pourvoi.  —  Si,  au  lieu 
d'un  jugement  interlocutoire  dont  l'existence  est  toujours  remise 
en  question  par  l'appel  du  jugement  définitif,  c'eût  été  un  juge- 
ment au  fond  qui  eut  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'au- 
rait plus  été  possible  de  le  faire  réformer  sous  prétexte  que  le 
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tribunal  qui  l'avait  rendu  était  incompétent  ratione  materiœ. 
C'est  dans  ces  limites  qu'il  faut  circonscrire  l'opinion  que  j'ai 
donnée  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile,  Cabré,  3*"  édit.,  t.  i, 
p.  27,  question  1584-10%  et  J.  Av.,  t  73,  p.  i3,  et  172,  art.  343 
et  39i,  §  4.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  certains  passages  de 
l'arrêt  delà  Cour  de  Dijon  vont  plus  loin  que  ma  doctrine,  mais 
je  ne  puis  admettre  que  la  disposition  de  l'art.  170,  C.P.C., 
prévaille  sur  celle  de  l'art.  1351,  C.C.  J'approuve,  sous  cette 
restriction,  la  solution  ci-dessus. 


ARTICLE  829. 
JOisgertntioÊt. 

SCKENCHÈRE. — SAISIE  IMMOBILIÈRE. — HYPOTHÈQUE  LÉGALE., 

Après  une  surenchère  du  sixième  à  suite  de  saisie  immobilière, 
un  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  petit-il  surenchérir  du 
dixième?  (Art.  710,  C.  P.  C.)  (1) 

J'ai  constaté  dans  mon  Traité  des  Surenchères,  p.  8  et  suiv., 
que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  purgeait  pas  les  hy- 
pothèques légales. 

L'art.  83i,  C.  P.  C,  n'est  pas  applicable  aux  hypothèques 
légales.  Ces  hypothèques,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  forma- 
lité de  l'inscription,  sont  assujetties  aux  règles  particulières  con- 
tenues dans  les  art.  2193  et  suiv.,  C.  C. 

Celui  qui  a  une  hypothèque  légale  n'est  donc  pas  obligé  à 
prendre  inscription  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription 
de  l'acte  d'adjudication  ;  il  peut  attendre  la  notification  et  pro- 
fiter du  délai  de  deux  mois,  qui  lui  est  accordé  pour  suren- 
chérir. 

L'existence  d'une  première  surenchère  faite  après  la  vente 
sur  saisie  immobilière  peut-elle  lui  faire  perdre  ce  droit,  ou 
môme  le  restreindre? 

Pourquoi  aurait-elle  cet  effet  ? 

Le  créancier,  qui  a  une  hypothèque  légale,  n'a-t-il  pas  suivi 
l'immeuble  dans  les  mains  de  l'adjudicataire  ?  Que  cet  adjudica- 
taire soit  devenu  propriétaire  par  l'adjudication  première  après 
saisie,  ou  par  l'adjudication  définitive  sur  une  surenchère  du 
sixième  faite  sur  le  prix  de  la  première,  est-ce  que  cela  peut 
avoir  une  conséquence  quant  au  créancier  qui  a  une  hypothèque 
légale,  lui  qui  est  un  tiers,  un  étranger  laissé  et  resté  à  l'écart? 
— 

(1)  Le  savant  auteur  du  Traité  des  Surcnchèret  a  bien  toulu  développer  dans 
tel  arlicle  l'opinion  qu'il  avait  adoptée  p.  U9,  et  qui  est  aussi  la  mienne.  Voy. 
Ï.Av.,  l.  73,  p.  355,  art.  465,  et  Loi*  de  la  Procédure  civile,  CARRÉ,  3'  édit,  t.  5, 
p.  603,  que$t.   2394. 
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Est-ce  qu'il  peut  être  privé,  plutôt  clans  un  cas  que  dans  un 
autre,  du  droit  de  surenchérir  qui  lui  est  accordé  par  la  loi? 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'adjudicataire,  qui  veut  pur- 
.tîer,  ne  doit-il  pas  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
:2193  et  Hdï,  C.  G.?  Pourquoi  doncmoinsdans  un  cas  que  dans 
l'autre,  la  faculté  de  surenchérir  pourrait-elle  être  déniée  au 
créancier  qui  a  une  hypothèque  légale?  N'est-on  pas  dans  les 
deux  cas  forcé  de  reconnaître  sa  qualité  de  créancier?  Et  si  l'on 
est  obligé  de  la  reconnaître,  comment  pourrait-on  dans  un  cas 
plus  que  dans  l'autre  en  contester  les  droits  et  les  garanties? 
Pourquoi  l'existence  d'une  première  surenchère  aurait-elle 
pour  effet  d  établir  une  différence?  Evidemment  une  pareille 
distinction  ne  paraît  tout  d'abord  reposer  sur  aucun  motif  ad- 
missible. Mais  si  la  raison,  l'équité  et  l'esprit  de  la  loi  se  réu- 
nissent pour  repousser  cette  distinction,  n'existe-t-il  pas  quel- 
que texte  qui  vient  faire  naître  au  moins  un  doute  fort  sérieux? 
M.  Chauveau  nousena  signalé  le  germe  dansl'art.TlOjC.P.C; 
ce  jurisconsulte  nous  établit  ainsi  qu'il  suit  la  contradiction  du 
législateur,  p.  603,  n°  2394  : 

«  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  710  est  ainsi  conçu  :  Lors- 
qu'une seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère 
ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra 
être  reçue. 

«  Et  pour  qu'on  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  la.  véritable 
portée  de  cette  disposition,  on  lit  dans  le  second  rapport  de 
M.  Pascalis  à  la  chambre  des  députés  :  «  La  règle  générale 
qu'une  seconde  surenchère  des  mêmes  biens  ne  doit  pas  être 
reçue,  lorsque  la  première  surenchère  aura  été  suivie  d'adjudi- 
cation, a  été  adoptée  dans  le  projet.  Toutefois,  cette  prohibition 
écrite  au  sujet  des  ventes  après  surenchère,  sur  aliénation 
volontaire,  des  ventes  de  biens  de  mineurs  et  de  celles  qui  ont 
iieu  sur  licita tien  ou  dans  les  successions  acceptées  sous  bénéfice 
d  inventaire,  n'était  pas  exprimée  dans  le  titre  de  saisie  immo- 
bilière. La  question  pourrait  néanmoins  s'y  présenter  lorsque 
Fadjudicataire,  voulant  purger  l'hypothèque  légale,  remplira  les 
formalités  exigées  par  les  art.  2193  et  2194,  C.t^.  » 

«C'est  donc  bien,  dit  M.Chauveau,  la  surenchère  autorisée  de 
la  part  du  créancier  vis-à-vis  duquel  se  poursuit  la  procédure 
de  purge  que  la  disposition  ci-dessus  a  voulu  proscrire,  dans  le 
cas  où  celle  de  l'art.  708  aurait  déjà  eu  lieu.  » 

J'étais  porté  à  penser  que  la  surenchère  de  l'art.  708,  et  dont 
s'occupe  exclusivement  l'art.  710,  n'avait  aucun  rapport  avec  la 
surenchère  de  l'art.  'JlSô,  C.C.  11  me  paraissait  possible,  lors- 
qu'on veut  régler  les  droits  des  créanciers  qui,  à  raison  de 
l'hypothèque  légale,  ont  droit  d'exiger  une  purge,  de  mettre  à 
l'écart  les  art  708  et  710  pour  ne  s'attacher  qu'aux  dispositions 
des  art.  2185,  2193  et  2194,  C.G.,  qui  forment  toute  la  législa- 
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lion  spéciale  sur  la  matière  -,  et  si  ce  n'était  la  phrase  de  M.  Pas- 
calis,  que  l'on  considère  comme  révélant  l'intention  du  législa- 
teur, le  texte  ne  paraîtrait  pas  commander  la  portée  qu'on  lui 
donne.  J'étais  d'ailleurs  dominé  par  cette  ancienne  conviction 
qu'il  serait  injuste  de  priver  les  créanciers  du  droit  de  surenchère 
qui  est  la  seule  garantie  certaine  et  efficace  que  la  loi  leur  ac- 
corde. 

J'aurais  donc  persité  et  je  persisterais  encore  dans  l'opinion 
qu'il  faut  restreindre  à  la  surenchère  du  sixième  la  prohibition 
de  l'art.  710,  si  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux  chambres  ne 
repoussaient  pas  impitoyablement  les  excellentes  raisons  par 
lesquelles  M.  Martin  (de  llsère)  avait  justifié  la  nécessité  de  son 
amendement. 

Il  faut  donc  accepter  maintenant  pour  principe  que  lorsqu'une 
seconde  adjudication  aura  lieu  après  une  surenchère,  aucune 
autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue,  et  recon- 
naître qu'il  s'en  suit  que,  lorsqu'après  une  vente  il  sera  survenu 
une  surenchère  du  sixième  suivie  d'une  nouvelle  adjudication, 
les  créanciers  inscrits  ne  pourront  pas  user  du  droit  conféré  par 
l'art.  2185,  C.C. 

Faut-il  étendre  l'application  de  ce  principe  jusqu'aux  créan- 
ciers ayant  une  hypothèque  légale  non  inscrite  ? 

Il  faut  avouer  "que,  du  moment  qu'on  admet  pour  règle  la 
maxime  :  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  et  que  l'on  recon- 
naît que,  par  son  art.  710,  G. P. G.,  le  législateur  n'a  pas  seule- 
ment entendu  proscrire  une  seconde  surenchère  du  sixième, 
mais  bien  une  seconde  surenchère,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  distinguer  entre  les  créan- 
ciers inscrits  et  ceux  qui  ont  une  hypothèque  légale  non  inscrite. 
Los  motifs  de  la  prohibition  adoptés  par  le  législateur  sont  appli- 
cables aux  uns  comme  aux  autres  ;  il  faut,  comme  l'a  dit  M.  Per- 
sil à  la  chambre  des  pairs,  que  le  concours  d'adjudication  ait 
une  fin  ;  ou  ne  peut  vouloir  qu'une  chose  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires et  des  créanciers  :  c'est  de  porter  le  prix  d'un  immeu- 
ble à  sa  véritable  valeur,  et  quand,  par  une  double  adjudication, 
on  a  deux  fois  subi  la  chaleur  des  enchères,  il  est  juridique- 
ment probable,  il  est  certain  que  le  prix  correspond  à  la  valeur 
de  l'immeubie,  s'il  ne  l'a  dépassé.  Après  cela,  admettre  encore 
une  surenchère,  ce  serait  outrer  la  nature  et  s'éloigner,  au  grand 
détriment  de  tous,  d'une  fixation  de  prix  que  nul  n'avait  intérêt 
à  contrôler.  M.  l^ascalis  s'expliquant  sur  la  surenchère  après  la 
vente  des  biens  des  mineurs,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des 
députés,  a  dit  qu'il  devait  demeurer  bien  entendu  que  la  suren- 
chère n'aurait  jamais  lieu  qu'une  fois  ;  celle  du  sixième,  si  elle  a 
été  faite,  et  si  l'adjudication  l'a  suivie,  écartera  toute  autre 
surenchère  sur  les  mêmes  biens. 

Ce  sont  spécialement  les  créanciers  non  inscrits  et  ayant  une 
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hypothèque  légale  que  M.  Pares  avait  en  vue  lorsqu'il  présenta 
à  la  chambre  des  députés  son  amendement  tendant  à  la  suppres- 
sion du  paragraphe  de  l'art.  838,  C.P.C.,  amendement  qui  n'a 
pas  été  même  appuyé.  M.  Martin  (de  l'Isère),  en  présentant  en- 
suite le  sien,  a  dit  :  «  M,  Parés  appelait  tout  à  l 'heure  la  solli- 
citude de  la  chambre  sur  une  certaine  catégorie  de  créanciers, 
•moi  je  veux  l'appeler  sur  les  créanciers  inscrits  en  général,  dont 
lesdroits  sont  conservés  par  l'art.  2185,  C.C.  »  M.  le  garde  des 
sceaux,  répondant  à  M.  Martin  (de  l'Isère),  a  dit  :  «Vous  avez 
rejeté  tout  à  l'heure  l'amendement  de  M.  Pares  qui  avait  pour 
objet  d'introduire,  après  une  surenchère  suivie  d'adjudication, 
une  nouvelle  Surenchère  au  profit  des  créanciers  à  hypothèques 
légales.  En  rejetant  cet  amendement  vous  avez  proclamé  l'em- 
pire du  principe  :  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  et  vous 
avez  bien  fait.  Maintenant  on  vous  propose  de  vous  mettre  en 
opposition  avec  le  principe  que  vous  venez  de  poser.  »  La 
chambre  n'a  pas  voulu  et  elle  a  rejeté  ainsi  l'amendement  de 
M.  Martin  (de  l'Isère). 

En  rejetant  ces  deux  amendements,  la  chambre  a  clairement 
fait  connaître  son  intention  et  sa  volonté,  et  elle  a  rendu  impos- 
sible toute  distinction  entre  les  créanciers  inscrits  et  ceux  qui 
ont  une  hypothèque  légale. 

Petit,  président  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 


ARTICLE   830. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1»  Avoué. — Dépens. — Taxe. — Appel. 

2'  Avoué. — Dnoix  de  correspondance.  —  Jugement  d'instruc- 
tion. 

3°  Avoué. — Transport. — Distance. 

4°  Dépens. — Avoué. — Action. — Ressort. 

1°  Le  client  auquel  un  avoué  réclame  le  payement  des  frais 
qiiil  a  exposés  dans  son  intérêt  est  recevable  à  critiquer^  pour  la 
première  fois,  en  appel,  le  mémoire  taxé  présenté  par  l'avoué, 
malgré  le  défaut  d'opposition  à  la  taxe  dans  le  délai,  et  la  signifi- 
cation à  la  partie  adverse  des  jugements  portant  taxe.  (Art.  9  du 
Tarif  de  1807.) 

2"  Il  ne  doit  point  être  alloué  à  l'avoué  un  droit  de  correspon- 
dance pour  un  jugement  de  pure  instruction.  (Art.  145  du  Ta- 
rif.) 

3°  Il  ne  peut  être  alloué  de  frais  de  transport  à  Vavoué,  lors- 
qu'il ne  s'est  transporté  qu'à  huit  kilomètres  de  distance  du  lieu  où 
siège  le  tribunal.  (Art.  141  du  Tarif.) 
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4-°  L'action  d'un  avoué  contre  sa  partie  en  payement  de  frais 
est-elle  soumise  pour  l'opposition  et  l'appel  aux  dispositions  du 
deuxième  décret  de  1807  ? 

(Déchamps  C.  Arnaud.) 

M*  Arnaud,  et,  avant  lui,  son  prédécesseur,  avaient  occupé 
pour  madame  veuve  Déchamps  et  ensuite  pour  les  sieurs  Dé- 
champs frères,  dans  un  procès  intenté  contre  eux  par  le  maire 
de  la  commune  de  Gauriac,  et  qui  était  relatif  à  certains  empla- 
cements situés  au  devant  de  la  propriété  delà  famille  Déchamps, 
sur  le  bord  de  la  Gironde,  et  dont  la  commune  se  prétendait 
propriétaire. 

Ce  procès  avait  été  terminé  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Blaye,  en  date  du  25  août  ISiT;  la  commune  de  Gauriac  avait 
succombé  dans  son  action  et  avait  été  condamnée  aux  dépens 
envers  les  sieurs  Déchamps. 

Ce  jugement  du  25  août  1847,  ainsi  qu'un  précédent  du  17 
juin  1846,  contenaient  Hquidation  des  dépens. 

M^  Arnaud  les  fit  signifier  à  la  commune  de  Gauriac  Puis, 
plus  tard,  et  le  4  octobre  18'*8,  il  fit  assigner  les  sieurs  Déchamps 
frères,  devant  le  tribunal  de  Blaye,  en  payement  d'une  somme 
représentant  à  la  fois  ses  frais  taxés  dans  l'affaire  où  il  avait 
occupé  pour  eux,  et  certains  à-comptes  payés  par  lui  à  leur  dé- 
charge. 

Cette  assignation  ne  contenait  point  en  tête  copie  détaillée  de 
l'état  des  frais  réclamés  (1), 

26  janvier  18i9,  jugement  par  défaut  qui,  attendu  que  la  de- 
mande de  M*  Arnaud  est  d'ailleurs  justifiée  par  la  taxe  des  frais, 
condamne  les  frères  Déchamps  à  payer  à  ce  dernier  la  somme 
de  1,348  fr.  80  cent,  pour  solde  des  frais  par  lui  faits  pour 
eux,  etc.,  etc. 

Opposition  extrajudiciaire  parle  sieur  Décbamps  aîné,  qui  ne 
la  renouvela  point  dans  le  délai. 

Appel  par  le  même.  Devant  la  Cour,  il  a  élevé  diverses  criti- 
ques contre  plusieurs  articles  des  états  de  frais  réclamés  par 
M''  Arnaud. 

Il  s'est  aussi  attaché  à  répondre  aux  fins  de  non  recevoir  oppo- 
sées à  son  appel  :  la  première ,  tirée  de  ce  que  les  états  avaient 
été  taxés  et  qu'il  n'avait  pas  formé  opposition  à  la  taxe  dans  les 
trois  jours;  la  seconde,  tirée  de  ce  que  les  jugements  portant 
taxe  avaient  été  signifiés  par  lui  ou  en  son  nom. 

(1)  L'art.  9  du  décret  du  16  fév.  1807  exige  que  celle  copie  soit  donnée;  mai» 
SOD  absence  ne  saurait  entraîniir  la  nullité  de  l'assignation,  la  loi  ne  la  prononçant 
pas.  Seulement,  d'aitrès  Rodière ,  t.  1,  p.  405,  la  copie  que  l'avoué  pourrait  Ctre 
obligé  de  fournir  ultérieurement  ne  devrait,  en  aucun  cas,  lui  (Hre  passée  en  taxe. 
Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mémoire  des  frais  soit  préalablement 
soumis  à  la  taxe.  (Note  de  M.  Brives-Cazes.) 

IV.— 2'  s.  10 
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A  la  première,  il  a  répondu  qu'on  faisait  une  confusion  fla- 
grante entre  deux  situations  distinctes.  L'opposition  à  la  taxe- 
est  uniquement  relative  à  la  liquidation  des  dépens  à  l'égard, 
de  la  partie  condamnée  ;  mais  la  demande  en  payement  de 
frais  formée  par  les  avoués  contre  leurs  clients  n'est  pas  sou- 
mise aux  mêmes  règles.  Il  y  a  là  deux  états  de  frais  fort  diffé- 
rents. 

A  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  il  a  répondu  qu'en  fait,  les 
significations  avaient  été  opérées  par  M'  Arnaud  :  ce  qui  est  cer- 
tain et  non  dénié  ;  qu'en  droit,  l'avoué  est  mandataire  de  son 
client,  à  l'égard  de  l'adversaire  ;  mais  qu'il  ne  le  représente  pas 
contre  lui-même  ;  que  la  signification  des  jugements  opère  bien 
contrat  entre  l'adversaire  et  le  client  au  nom  duquel  elle  a  été 
faite  ;  mais  qu'elle  est  sans  portée  aucune  entre  celui-ci  et  son 
avoué. 

Arrêt. 

La  Cour;— Sur  la  compétence: — Attendu  f[u'il  s'agit,  dans  la  cause, 
delà  demande  d'un  avoué,  eu  paiement  de  frais  contre  les  parties 
pour  lesquelles  il  a  occupé;  que  le  tiibur.al  de  Blaye  ayant,  sur  la  de- 
mande, prononcé  des  condamnations  supérieures  au  chiffre  de  sa  com- 
pétence eu  dernier  ressort,  la  Cour  est  légalement  appelée  à  les  véri- 
fier (1);  que  la  taxe  faite,  soit  avant  ou  après  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, ne  peut  être  un  obstacle  à  l'examen,  à  la  vérification  des  réclama- 
tions présentées  par  l'appelant,  qui  naturellement,  pour  sa  défense, 
a  fourni  en  appel  les  moyens  omis  en  première  instance;  qu'il  n'était 
pas  astreint  à  une  opposition  h  taxe;  qu'il  n'avait  pas  même  été  mis  en 
situation  de  la  former  d'après  l'aclio»  que  l'intimé  a  introduite; — Kn 
ce  qui  louche  l'effet  des  signilicatious  des  jugements  de  i846  etl8'i7, 
obtenus  par  les  frères  Déchamps  :  —  Attendu  que  de  l'avoué  à  la  par- 
tie, de  semblables  significations  n'ont  aucune  portée,  aucun  sens;  que 
la  partie  n'en  a  pas  moins  conservé  la  faculté  de  contester  tous  ou 
partie  des  articles  dont  la  grève  lejugement  rendu  contre  elle  person- 
ncllctncnt  an  profit  de  l'avoué;— Au  fond  ,  et  en  ce  qui  louche  le  mé- 
moire de  frais  de  l'avoué  Arnaud  :  —  Attendu  qu'il  a  été  indûment 
porté  dans  le  mémoire  un  jjrctendu  droit  de  correspondance  pour  ju- 
gement de  [)ure  instruction  ;  que  le  tarif  n'alloue  un  droit  pareil  que 
pour  jugement  définitif  et  interlocutoire; —  En  ce  qui  concerne  les 
journées  de  campagne  entrées  d;ins  le  mémoire  et  comprises  dans  la 
condamiiation  :  —  Allcudu  que  l'art,  lii  du  tarif  ne  permet  pas  d'en 
allouer,  les  lieux  sur  lesquels  s'opéra  le  transport  n'étant  qu'à  la 
distance  de  huit  kilomètres  du  tribunal  où  le  procès  était  pendant;  — 
Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  et  exceptions  diverses  que 
l'intimé  a  proposés,  et  dont  il  est  débouté,  et  faisant  droit  de  l'appel, 
réduit,  etc. 

Du  11  août  18+9. —  2=  Cil.  —  MM.  Poumeyrol,  prés. — 
La!bn  et  Brun,  av. 

(1)  L'appolesl  ici  de  droit,  puisque  le  décret  ue  reproduit  pas  pour  ces  sortes  de 
demandes  la  restriction  portée  dans  l'art.  6  pour  la  liquidiition  des  dépens  à  l'égard 
de  la  partie  condamnée.  Rodicre,  hco  citalo.  {'Soie  de  M.  Brives-Cazes.) 
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Observations,  —  J'ai  emprunté  textuellement  les  faits  et  la 
discussion  à  mon  honorable  confrère,  M.  Brives-Cazes,  rédac- 
teur du  Journal  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  dont  la 
rédaction  est  toujours  claire  et  substantielle.  Des  irois  questions 
jugées,  la  seconde  me  paraît  résolue  conformément  au  texte  de 
la  loi  ;  la  troisième  contrarie  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  mon 
Commentaire  du  Tarif,  t.  1,  p.  299,  n"  îil,  où  j'ai  dit  qu  il  (al- 
lait calculer  l'indemnité  de  transport  proportionnellement  à  la 
distance  parcourue,  quelle  qu'elle  fût,  en  partant  de  l'évaluation 
faite  par  l'art,  lii.  Ain^i,  dans  l'espèce,  la  distance  parcourue 
étant  de  8  kilomèires,  j'aurais  alloué  les  quatre  cinquièziies  d'un 
myriauièire,  soit,  en  chiffres,  à  raison  de  30  fr.  par  5  n;yria- 
mètres,  4  fr.  80  c. 

La  première  question  est  plus  difficile  ,  et  mérite  de  fixer 
l'attention.  M.  Brives-Cazes  fait  suivre  le  considérant  de  l'arrêt- 

conçu  en  ces  termes  :  «Attendu que  le  tribunal  de  Blaye, 

ayant,  sur  la  demande,  prononcé  des  condamnations  supé- 
rieures au  chiffre  de  sa  compétence  en  dernier  ressort,  la  Cour 
est  légalement  appelée  à  les  vérifier,  ))  d'une  rote  où  il  dit  : 
«  L'appel  est  ici  de  droit,  puisque  le  décret  ne  reproduit  pas 
pour  ces  sortes  de  demandes  la  restriction  portée  dans  i'arî.6 
pour  la  liquidation  des  dépens  à  l'égard  de  la  partie  condam- 
née. »  —  Quel  est  le  jugement  dont  a  entendu  parler  la  Cour? 
A-t-elle  fait  allusion  aux  décisions  primitives,  rendues  entre  la 
commune  dcGauriac  et  MM. Déchamps,  et  a-t-elle  voulu  appli- 
quer ce  principe,  adopté  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence, 
qu'on  peut  toujours  appeler  du  chef  du  jugement  relatif  à  la 
condanmation  aux  dépens,  lorsque  la  contestation  principale 
présente  un  intérêt  de  valeur  indéterminée  ou  supérieure  au 
taux  û\i  dernier  ressort?  Mais  ce  principe,  auquel  j'ai  adhéré 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^  (Jabuk,  "6^  édit.,  1. 1 ,  p.  661, 
question  556  quatcr,  qui  a  été  consacré  depuis  par  les  Cours  de 
Caen,  le  27  décembre  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  408),  et  d'Agen,  le  9 
février  1848  (t.  73,  p.  48:?,  art.  518),  dans  une  espèce  ou  l'appe- 
lant était  un  avoué  à  qui  la  distraction  des  dépens  avait  été  re- 
fusée, n'est  applicable  qu'aux  parties  entre  elles,  et  non  aux 
actions  spéciales  d'un  avoué  contre  son  client,  b'agit-il,  au  con- 
traire, du  jugement  par  défaut  du  26  janvier  18'i9,  indiqué  dans 
les  faits,  sans  doute  [)ar  erreur,  comme  ne  portant  qu'une  con- 
damnation à  1,348  fr.  80  c,  je  suis  d'accord  avec  la  Cour  et 
M.  Brives-Cazes.  L'art.  6  du  décret  du  16  février  1807, qui  veut 
qu'on  matière  de  liquidation  des  dépens,  une  seule  voie  de  re- 
cours soit  ouverte  contre  l'exécutoire  ou  le  jugement,  l'opposi- 
tion^ ne  concerne  encore  que  les  réclamations  des  fiarlies  entre 
elles.  C'est  à  ce  cas  spécial  que  se  rapporte  1  (ipinion  que  j'ai 
émise  dans  mon  Commentaire  du  Tarif,  1.2.  |).  75.  n"  45.  Le  dé- 
cret ne  peut  régir  le  cas  où  la  partie  doit  répondre  à  une  action- 
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principale  intentée  contre  elle  par  son  avoué  en  paiement  de  frais. 
Le  droit  commun  est  alors  applicable.  11  y  aura  ou  non  lieu  à 
appel,  suivant  que  le  jugement  de  condamnation  statuera  en 

})remier  ou  en  dernier  ressort,  c  est-à-dire  suivant  ou  non  que 
a  demande  de  l'avoué  dépassera  la  somme  de  1,500  fr. 

Je  ne  saurais  admettre  que  l'action  qu'un  avoué  exercerait 
contre  son  client  en  paiement  de  diverses  sonmies,  dues  à  l'oc- 
casion de  plusieurs  instances,  serait  divisible,  en  ce  sens  que  la 
somme  demandée,  à  l'occasion  d'un  procès  de  valeur  indéter- 
minée, ne  pût  être  accordée  qu'à  la  charge  d'appel,  tandis  que 
d'autres  sommes,  dues  par  suite  d'une  discussion  jugée  en  pre- 
mier ressort,  resteraient  dans  la  juridiction  exclusive  des  juges 
de  première  instance.  Cette  observation  doit  démontrer  de  plus 
fort,  que  le  deuxième  décret  de  1807  et  la  jurisprudence  ne 
concernent  que  les  oppositions  des  parties  entre  elles. 


ARTICLE  831. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Exécution  provisoire. — Appel. — Jcgemem. — Défenses. — Pkocé- 

DCRE. 

Les  défenses  à  l'exécution  provisoire  du  jugement  dont  est 
appel  doivent  être  demandées  par  assignation  à  bref  délai,  donnée 
à  domicile,  soit  que  l'intimé  ait  constitué  avoué,  soit  qu'il  ait  fait 
défaut.  —  La  demande  doit  être  rejetée,  si  elle  est  formée  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  (Art.  459,  G.  P.  C.) 

(Commune  de  Belvis  C.  commune  d'Espézel.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Limoux,  qui  statue  sur  les  con- 
testations pendantes  entre  les  communes  de  Belvis  et  d'Espézel, 
et  prononce  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  —  27  février  1849,  appel  du  maire  d'Espézel.  — 
28  mars,  constitution  d'avoué  par  le  maire  de  Belvis.  Plusieurs 
mois  s'écoulent,  pendant  lesquels  une  expertise  est  poursuivie 
en  vertu  du  jugement  attaqué^  lorsque  le  27  novembre,  l'avoué 
d'appel  de  la  commune  d'Espézel  fait  signifier  à  l'avoué  de  la 
commune  de  Belvis  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  dé- 
fendu à  cette  dernière  de  continuer  l'exécution  du  jugement. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Considérant  que  la  demande  du  maire  d'Espézel,  en  dé- 
fenses à  l'exécution  proTiscire,  constitue  une  instance  particulière, 
distincte  de  l'instance  principale,  qui  doit  être  introduite  aux  termes 
de  l'art.  459,  C.P.C.,  par  assignation  à  bref  délai,  sans  que  les  défen- 
ses puissent  être  accordées  surrefjuête  non  communiquée; — Que  cette 
voie,  évidemment  indiquée  pour  le  cas  où  l'appel  selrouvedéjà  relevé, 
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puisqu'elle  est  ouverte  à  l'appelant  ,  doit  toujours  être  suivie,  saus 
qu'on  puisse  distinguer  entre  les  causes  où  l'in'.iuié  a  déjà  constitué 
avoué  et  celles  où  il  est  resté  défaillant;  —  Que  le  texte  de  la  loi  n'ad- 
met pas  celte  distinction,  l'assignation  à  bref  délai  étant  généralement 
exigée  par  l'art.  459  précité,  et  la  requête  dont  il  y  est  question  ne 
pouvant  être  que  celle  présentée  au  président ,  conformément  à  l'art. 
72  du  même  Code  de  procédure,  pour  obtenir  l'ordonnance  portant 
permission  d'assigner  à  bref  délai; — Qu'il  importe  d'ailleurs  à  la  partie 
intimée,  non  seulement  avant,  mais  encore  après  qu'elle  a  constitué 
avoué  devant  la  Cour,  d'avoir  immédiatement  connaissance  de  la  de- 
mande en  défenses  par  une  assignation  signiflée  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile,  soit  afin  de  différer  ou  de  suspendre  les  actes  d'exécu- 
tion si  elle  le  jugeait  convenable,  soit  alin  de  préparer  et  de  faire  pré- 
senter sa  défense  à  l'époque  indiquée  ;  —  Considérant  qu'en  rappro- 
chant de  ces  prescriptions  légales  le  mode  de  procéder  employé  dans 
l'espèce,  au  nom  de  la  commune  d'Espézel,  on  reconnaît  que  l'inci- 
dent a  été  mal  introduit,  et  doit  être  rejelésans  qu'il  soit  nécessaire 
d'examiner,  au  fond  ,  le  mérite  de  la  disposition  du  jugement  dont 
est  appel,  qui  ordonne  l'exécution  provisoire; — Par  ces  motifs,  rejette 
comme  irrégulièrement  formée  et  irrecevable  la  demande  du  maire 
d'Espézel,  en  défenses  à  l'exécution  provisoire. 

Du  10  décembre  1849.  —  1^^  ch.  —  MM.  Calmetes,  prés.  — 
Digeon,  Daudé  de  Lavalette,  av. 

Observatioxs.  —  Dans  une  note  écrite  avec  l'exactitude  et  le 
soin  auxquels  l'honorable  rédacteur  des  arrêts  de  la  Cour  de 
Montpellier  a  habitué  ses  lecteurs,  toutes  les  autorités  doctri- 
nales ou  jurisprudentielles  qui  ont  examiné  la  question  sont  in- 
diquées. {Journal  de  Montpellier^  26  janvier  1850,  n°  462.) 
Après  avoir  fait  l'historique  de  la  législation  antérieure  au  Code 
de  procédure,  et  parlé  notamment  des  usages  des  parlements 
de  Paris  et  de  Toulouse,  et  de  l'art  16,  lit.  17  de  l'ordonnance 
de  1667,  mon  savant  confrère  apprécie  en  ces  termes  la  portée 
juridique  de  l'art.  459,  C.  P.  C.  :  «  Ce  texte  est  clair.  Désormais 
la  partie  ne  pourra  obtenir  des  défenses  à  l'exécution  provisoire, 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  qu'à  l'audience  et  sur 
assignation  à  bref  délai,  et  à  l'avenir,  il  ne  sera  plus  permis  au 
juge  d'en  accorder  sur  requête  non  communiquée.  —  Voilà  com- 
ment, à  notre  avis,  doivent  être  interprétés  ces  derniers  mots 
de  l'art.  459.  —  Le  législateur  fait  évidemment  allusion  à  ces 
requêtes  non  communiquées,  sur  lesquelles,  dans  certains  parle- 
ments, et  notamment  dans  celui  de  Paris,  on  était  abusivement 
dans  l'usage  d'accorder  des  arrêts  de  défense.  Selon  nous,  les 
mots  de  cet  article  :  «  Sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  re- 
quête non  communiquée,  »  ne  veulent  pas  dire  autre  chose,  et  !a 
requête  dont  il  est  question  n'est  pas  celle  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  72  du  même  Code.  » 

Il  reproduit  ensuite  la  doctrine  que  j'ai  exposée  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile,  CkRiŒ,  3*édit.  t.V,  p.  iô9, question  1663, 
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et  termine  en  citant  l'opinion  que  j'ai  exprimée  en  quelques 
lignes  sous  la  question  1  (j64  et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, l'un  du '28  avril  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  551),  dans  le  sens 
de  celui  de  la  Cour  de  Montpellier,  l'autre  du8  mai  1835  (t.  49, 
p.  4-69),  qu'on  peut  invoquer  on  faveur  de  mon  sentiment.  Je 
dois  ajouter  qu'aucun  des  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  ne  me 
semble  de  nature  à  modifier  mon  opinion.  Je  persiste  donc  à 
penser  qu'il  faut  procéder  par  voie  d'assip,nation  quand  l'intimé 
fait  défaut,  mais  que,  s'il  a  constitué  avoué,  l'incident  peut  être 
porté  à  l'audience  après  un  simple  acte  d'avoué.  Rien  dans  la 
loi  ne  justifie  une  solution  aussi  absolue  que  celle  de  la  Cour 
de  Montpellier. — Sans  doute  la  demande  en  défense  est  entière- 
ment distincte  du  fond  et  doit  être  jugée  préalablement  comme 
je  l'ai  reconnu  n°  1660,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  con- 
stitue un  procès  tellement  isolé  que,  pour  l'introduire,  il  faille, 
alors  qu'un  avoué  est  constitué  sur  la  demande  principale,  s'a- 
dresser à  la  partie  et  non  à  son  mandataire  ad  litem.  11  faut 
voir  dans  la  disposition  de  l'art.  459  une  raison  d'être  dont  elle 
serait  dépourvue,  si  on  suppose  que  dans  tous  les  cas  une  assi- 
gnation doit  être  notifiée.  —  Pourquoi  assigner,  en  effet,  une 
partie  qui  a  déjà  constitué  avoué?  pour  que  sur  l'incident  elle 
reconstitue  le  même  avoué?  Pourquoi  exiger  aussi  de  l'appelant 
un  acte  avec  nouvelle  constitution  d'avoué,  uniquement  pour 
qu'il  indique  qu'il  persiste  dans  la  constitution  primitive  ?  Une 
procédure  inutile  est  une  procédure  jugée. — On  n'aperçoit 
dans  le  système,  adopté  par  la  Cour  de  Montpellier,  d'autre 
résultat  que  celui  d'augmenter  les  frais  sans  nécessité. 


ARTICLE  832. 
COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Arbitrage  forcé. — Délai.  —  Prorogation.  —  Tribunal  de  com- 
UERCE. — Compétence. 

Lorsqucnmatière  de  contestations  sociales,  lesparties  ont  nommé 
les  arbitres  et  fixé  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  statuer^  il  n'ap^ 
fardent  pas  axi  tribunal  de  commerce  d' accorder  une  prorogation 
à  laquelle  tous  les  intéressés  ne  veulent  point  consentir  (1  );  ce  tri" 
bunal  n'a  pas  le  pouvoir  de  proroger  le  délai,  même  dans  le  cas  où, 
faute  par  les  parties  de  s'accorder,  il  a  lui-même  nommé  les  arbi- 
tres. (Art.  1007  et  101-2,  C.P.C,  5i,  55,  C.  Comm.) 


(1)  Dans  l'espèce,  les  parties  avaient  nommé  ellts-mêmes  leurs  arbitres  et  fixé  un 
délaide  trois  mois  dans  le  procès-verbal  cousialant  la  conslilulion  du  tribunal  ar- 
bitral; d'oii  il  résiille  que  l'arrêt  ne  s'est  préoccupé  que  doctrinalement  de  la  se- 
conde partie  de  la  question. 


(  ART.  832.  )  133 

(Montlezun  C.  Bernard.)— Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  les  parties,  en  constituant  le  28  juin  der- 
nier, Savèneset  Montaué,  lei-.rs  arbitres,  à  l'effet  déjuger  les  contes- 
tations nées  à  l'occasion  de  la  société  qui  avait  exisié  entre  elles,  ont 
fixé  à  trois  mois  le  délai  dans  lequel  leur  décision  devait  être  rendue; 
qu'ainsi  leurs  pouvoirs  expiraient  le  28  septembre;  —  Que  lorsqu'il 
s'agit  de  rechercher  si  ,  à  défaut  du  consentement  des  intéressés,  le 
mandat  j)eut  être  prorogé  par  le  tribunal  de  commerce,  on  ne  ferait 
pas  une  acception  suffisante  des  faits  delà  cause,  si  on  n'avait  égard 
qu'au  caractère  forcé  de  l'arbitrage  pour  dire  qu'il  forme  un  tribiinal 
dont  la  justice  doit  indéfiniment  maintenir  les  attributions  ;  qu'à  ne 
s'occuper  que  de  ce  qui  a  eu  lieu,  il  faut  dire  que  si,  par  rapport  à  la 
matière,  l'intervention  des  arbitres  est  obligée,  on  doit  recounaitre  en 
même  temps  que  ce  sont  les  parties  qui  les  ont  choisis  ,  et  que  c'est 
par  l'effet  de  leur  convention  qu'ils  ont  reçu  le  droit  déjuger;  que  par 
la  manière  dont  celte  juridiction  a  pris  naissance,  elle  participe  de 
l'arbitrage  volontaire,  si  ce  n'est  par  le  fonds  du  droit,  au  moins  par 
le  choix  tout  spontané  des  parties  en  dehors  de  toute  action  de  la 
justice;  qu'elles  peuvent  dire  qu'en  même  (emps  qu'elles  ont  donné 
aux  citoyens  désignés  par  elles  la  mission  de  les  juger,  elles  oui  limité 
irrévocablement  le  temps  pendant  lequel  ils  pourraient  exercer  leur 
pouvoir; — Que  par  voie  de  conséquence,  quand  il  ne  s'agit  que  des 
suites  du  contrat  qui  a  été  fait  entre  elles,  le  tribunal  de  commerce  ne 
pourrait  être  appelée  en  connaître  que  pour  en  assurer  l'exécution, 
en  déclarant  que  par  l'expiration  du  mandat  l'arbitrage  a  pris  fin  et 
qu'il  j  a  lieu  d'en  former  un  nouveau;  —  Que  le  décider  ainsi,  c'est 
rester  dans  les  termes  de  l'art.  5'^,  C.Comm.,  qui  dispose  que  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai 
du  jugement  au  moment  delà  nomination  des  arbitres  qu'il  sera  réglé 
par  les  juges; — Attendu  d'ailleurs  ,  qu'alors  même  que  celte  fixation 
îaite  par  les  associés  n'aurait  pas  rendu  l'appelant  irrecevable  à  saisir 
le  tribunal  de  commerce  ,  celui-ci  n'aurait  pas  pu  proroger  le  délai 
qu'il  aurail  lui-même  assigné  aux  arbitres  pour  rendre  leur  décision; 
— Q"<?)  pour  soutenir  le  contraire,  on  se  fonde  sur  ce  que  les  membres 
d'une  société  commerciale  sont  nécessairement  soumis,  pour  le  juge- 
ment des  contestations  auxquelles  elle  donne  naissance,  à  la  juridic- 
tion arbitrale,  et  qu'il  faut,  pour  qu'elle  puisse  n'exercer,  que  les  arbi- 
tres aient  le  temps  de  préparer  et  de  rendre  leur  décision;  que  par 
conséquent  le  tribunal  de  commerce  doit  ajouter  un  délai  nouveau  à 
celui  qu'il  avait  d'abord  fixé  quand  il  est  iusufiisant; — Mais  que  c'est 
exagérer  la  portée  de  la  disposition  invoquée;  qu'il  est  bien  vrai 
qu'aucun  autre  que  des  arbitres  ne  doit  prononcer  sur  les  différents  nés 
à  la  suite  d'une  société  ;  que  de  là  il  résulte  ([ue  ces  juges  forcés  con- 
stituent un  tribunal  qui,  par  cela  même  qu'il  est  obligatoire  j)Our  les 
parties,  a  un  pouvoir  qui  n'appartient  i)as  aux  arbitres  volontaires; 
qu'il  jouit  de  la  plénitude  de  la  juridiction  de  la  justice  ordinaire  ; — 
Mais  que  si  ce  tribunal  est  imposé  jjar  la  loi,  (pii  en  détermine  la  com- 
pétence ell'orgaiiisalion,  il  n'est  pas  un  pouvoir,  dont  la  comi>étcnce 
régulière  et  permanente  soit  un  acte  de  l'autorité  publi(]ue,  qu'il  est 
formé  spécialement  pour  chaque  affaire;  que  ses  membres  tiennent 
donc  leurs  pouvoirs  (Te  la  désignation  fpii  est  faite  par  le  tribunal;  — 
Que  vouloir  qu'une  pareille  mission,   au  lieu  d'être  limitée  d'avance, 
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doive  se  perpétuer  par  suite  des  prorogations  indéfinies  que  devraient 
accorder  ceux  de  qui  elle  provient,  ce  serait  faire  que  des  arbitres 
pussent  apporter  des  relards  incessants  à  un  jugement  pour  lequel  ils 
pourraient  toujours  trouver  que  le  temps  a  éié  insuffisant;  que  l'on 
conçoit  qu'il  y  ait  eu  sagesse  à  prémunir  les  juges  euï-mémes  contre 
les  effets  d'une  telle  facilité,  au  lieu  de  faire  des  prorogations  succes- 
sives une  conséquence  obligée  du  pouvoir  de  juger  qui  a  été  conférée; 
—  Que  quelle  que  soit  la  différence  que  la  nature  des  contestations 
établit  entre  les  arbitres  forcés  en  matière  de  sociétés  et  les  arbitres 
volontaires,  il  est  incontestable  en  droit  que  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  relatives  à  ces  derniers  s'appliquent  aux  autres, 
s'il  n'y  a  pas  été  expressément  dérogé;  —  Que  le  droit  commun  veut 
que  le  mandat  finisse  à  l'expiration  du  terme  fixé,  et  à  défaut  dans 
les  trois  mois  ;  que  sans  qu'il  faille  rechercher  la  cause  qui  a  fait 
admettre  cette  régie,  il  faut  dire  qu'elle  a  été  écrite  et  la  suivre, 
a  moins  de  pouvoir  indiquer  la  dérogation  expresse  dont  elle  a 
été  l'objet; — Qu'en  vain  on  voudrait  la  trouver  dans  l'art.  5'r,  C. 
Comm.;  que  son  texte  repousse  au  contraire  cette  prétention;  que  sa 
seconde  partie  se  lie  à  la  première,  et  qu'en  déclarant  que  les  parties 
doivent  lixer  le  délai  du  jugement  lors  delà  nomination  des  arbitres, 
il  indique  virtuellement  ce  moment  comme  celui  où  le  tribunal  doit 
faire  cette  fixation  quand  elles  ne  sont  pas  mises  d'accord; — Que  l'as- 
similation des  deux  dispositions  relatives  au  droit  des  associés  et  au 
f>ouvoir  du  tribunal  explique  le  sens  de  l'expression  employée  pour 
e  cas  ou  c'est  celui-ci  qui  règle  le  délai  ;  que  même  quand  il  pourrait 
être  renouvelé,  il  devrait  toujours  être  fixé  lorsque  les  arbitres  sont 
nommés,  puisqu'un  mandat  de  cette  nature  ne  saurait  se  comprendre, 
sans  l'indication  d'une  limite  de  temps,  dans  laquelle  il  doit  être  rem- 
pli; que  cela  est  vrai  ;  pour  arriver  à  dire  que  le  droit  du  tribunal 
n'est  pas  épuisé  par  celte  première  indication,  il  faut  ou  le  trouver 
écrit  dans  la  loi,  ou  le  faire  découler  de  la  nature  des  choses;  qu'au- 
cune disposition  légale  ne  donne  cette  étendue  à  ce  pouvoir,  puisque 
au  moins  le  texte  de  l'art.  54  semble  n'indiquer  qu'une  seule  opéra- 
tion ;  —  Qu'il  est  impossible  d'assimiler  le  juge  aux  parties  pour  dire 
Sue  celles-ci  peuvent  toujours  ajouter  de  nouveaux  délais  au  premier 
ont  elles  étaient  d'abord  convenues;  celui-là  puise  également,  dans 
le  droit  qu'il  a  eu  primitivement  d'assigner  aux  arbitres  le  terme  dans 
lequel  ils  doivent  juger,  l'obligation  de  le  proroger,  quand  il  n'a  pas 
suffi  pour  prononcer  sur  le  différend;  que  la  différence  dans  la  situatioa 
doit  produire  la  diversité  de  la  décision;  que  les  parties  qui  traitent  de 
leur  affaire  sont  toujours  habiles  en  effet  à  continuer  par  leur  consen- 
tement mutuel  leur  confiance  aux  juges  qu'elles  ont  une  fois  choisis; 
que  le  tribunal  ne  peut  au  contraire  exercer  ce  droit  qu'en  vertu  de 
la  loi;  et  que  de  ce  qu'elle  l'a  chargé  de  régler,  au  moment  de  la  no- 
mination des  arbitres,  le  délai  du  jugement,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement qu'il  doive  le  proroger; — Qu'il  faut  au  contraire  reconnaître 
que  si  les  arbitres,  à  cause  de  leur  juridiction  forcée  en  matière  de 
société  commerciale,  constituent  un  tribunal  quia  toutes  les  attribu- 
tions de  la  justice,  elles  sont  spéciales  et  momentanées;  que  ce  tribu- 
nal créé  par  la  désignation  des  parties  ou  par  celle  des  juges  de  com- 
merce ne  vit  que  par  l'effet  d'un  mandat  qui,  au  moment  même  où  il 
est  donné,  doit  être  limité  pour  sa  durée;  que  ses  pouvoirs  étant  tem- 
poraires, une  fois  que  le  terme  assigné  est  expiré,  le   tribunal  qui 
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avait  été  constitué  à  temps  cesse  d'exister; — Qu'alors  sans  doute,  les 
juges  commerciaux  doivent  avoir  une  mission  à  remplir,  qu'alors  leur 
intervention  devient  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  la  règle 
qui  veut  que  l'arbitrage  soit  forcé  pour  les  contestations  nées  à  la  suite 
d'une  société  commerciale;  que  lorsque  celui  qu^ils  avaient  formé  a 
pris  fin,  c'est  à  en  constituer  un  autre  que  consistent  leurs  obligations; 
que  leur  demander  une  prorogation,  c'est  vouloir  autre  chose  que  ce 
qui  est  dans  leur  droit,  puisqu'ils  doivent  procéder  à  une  nouvelle  no- 
mination d'arbitres;  que  la  cause  se  présente  donc  alors  dans  la  même 
situation  que  lorsque  les  premiers  ont  été  choisis;  qu'aux  termes  de 
l'art.  55,  les  associés  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  le  choix,  que 
c'est  seulement  sur  leur  refus  que  le  tribunal  fait  celle  désignation;  que 
si  elle  porte  sur  les  arbitres  antérieurement  nommés,  c'est  d'elle  seu- 
lement que  procèdent  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  doivent  statuer; 
—  Que  les  premiers  juges  ont  donc  avec  raison  rejeté  la  demande  de 
Bernard;  que  c'est  le  cas  de  reconnaître  que  son  appel  est  mal  fondé; 
— Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'appel,  en  démettant,  confirme  le 
jugement  rendu  le  4  déc.  1849  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse. 

Du5  janv.  1850.-2'=  Ch.— M.  Martin,  prés. 

Observations. — M.  Dalloz  aîné  examine  la  question  jugée  par 
cetavrèi ^  dans  son  Répertoire, '2'=  éd.,  y° Arbitrage,  n''s727  etsuiv.; 
et  adopte  la  doctrine  de  la  Cour  de  Toulouse  en  constatant  que 
la  jurisprudence  est  généralement  contraire.  Il  cite  à  l'appui  de 
son  opinion  les  arrêts  des  Cours  de  Colmar  du  17  juillet  1832 
(J.Av.,  t.  43,  p. 433),  de  Bordeaux,  28 juin  1818  (t.  4,  p.  638;, 
et  de  Toulouse.  12  avril  1823  (t.  25,  p.  127;. — Parmi  les  arrêts 
rendus  dans  un  sens  opposé,  il  énumère  ceux  des  Cours  de 
Paris,  8  avril  1809  (t.  4,  p.  552),  et  1"  juillet  1824  (Daugxv  C. 
RoLLAC),  de  Lyon,  30  déc.  1822  (t.  25,  p.  318),  et  cassation, 
28  mars  1827  (t.  33,  p.  23  et  577),  arrêt  rendu  sur  un  pourvoi 
formé  contre  une  décision  conforme  de  la  Cour  de  Toulouse  qui, 
dans  un  court  espace  de  temps,  avait  ainsi  donné  deux  solutions 
contradictoires.  La  controverse  n'existe  pas  seulement  parmi 
les  tribunaux,  elle  divise  encore  les  auteurs.  On  peut  s'en  con- 
vaincre en  lisant,  Lois  de  la  Procédure  civile.  Cabré,  3^  édit. 
t.  6,  p.  695,  la  question  3307  et  la  note.  Si  MM.  Pardessus,  t.  5, 
p.  121,  n"  lil4,  etFAVARD-LA>GLADE,  t.  l,p.209,  y°  Arbitrage, 
sec.  2,  n"  4,  refusent  au  tribunal  de  commerce  tout  pouvoir 
de  prorogation  sans  le  consentement  unanime  des  parties  , 
MM.  LocRÉ,  Cabbé  et  Toullier  enseignent,  ces  deux  derniers 
dans  une  consultation  textuellement  rapportée  loco  citato,  queces 
tribunaux  jouissent  de  cette  faculté.  La  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  parait  fixée  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  1007,  C. P.C. 
est  applicable  à  l'arbitrage  tbrcé  comme  à  l'arbitrage  volontaire. 
CVoy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  530,  art.  540.) 
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ARTICLE   833. 

COURS  DE   DOUAI,   DE  MONTPELLIER,  DE  PARIS  ÏT  DE 
TOULOUSE. 

Tbibdkacx  de  commerce. — Elections. — Validité. — Phocédube. 

Questions  diverses  sur  la  validité  des  élections  des  membres  des 
tribunauûc  de  commerce  et  sur  Vexécution  du  décret  du  28  août 
1848. 

L'application  du  décret  du  28  août  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  667, 
art.  601)  a  donné  lieu  à  d'assez  gra\  es  difficultés  ]  quelques-unes 
sont  transitoires-,  d'autres  peuvent  se  reproduire.  Il  me  paraît 
utile  de  constater,  à  l'aide  des  décisions  judiciaires,  le  véritable 
sens  de  ce  décret. 

I.  Le  commerçant  dont  l'élection  a  été  annulée  par  la  Cour 
d'appel,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  général,  a-t-il  le 
droit  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  l'arrêt  de  la  Cour  qui 
n'a  visé  aucune  défense,  lorsqu'il  est  constant  d'un  côté  que  ce 
commerçant  est  intervenu  far  un  mémoire  notifié  au  parquet,  et 
de  Vautre^  qu'il  n'assistait  pas  à  l'audience  le  jour  où  l'affaire  a  été 
jugée. 

(Lacaze  C.  le  procureur  général.) 

Le  décret  de  1848  est  fort  laconique  sur  la  procédure  qui  sera 
suivie  devant  les  Cours  d'appel.  On  lit,  art.  2  ;  «  Dans  les  cinq 
jours  de  l'élection,  tout  citoyen  ayant  pris  part  à  l'opération 
électoiale  aura  le  droit  d'élever  des  réclamations  sur  la  régula- 
rité ou  la  sincérité  de  l'élection  :  dans  les  dix  jours  de  la  récep- 
tion du  procès-verbal,  le  procureur  général  aura  le  même  droit. 
Ces  réclamations  seront  communiquées  aux  citoyens  dont  l'élec- 
tion serait  attaquée,  et  qui  auront  le  droit  d'intervenir  dans  les 
cinq  jours  de  la  communication  ;  elles  seront  jugées  sommaire- 
ment et  sans  frais,  dans  la  quinzaine,  par  la  Cour  d'appel  dans 
le  ressoil  de  laquelle  l'élection  a  lieu.  » 

Pas  de  nécessité  de  constituer  avoué,  de  se  faire  défendre 
par  un  avocat,  assimilation  de  cette  procédure  à  celle  suivie 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  mais  audience  publique  et 
défense  ordinaire. 

Le  commerçant  nommé  qui  intervient  est  partie  à  l'instance. 
Dès  qu'il  a  signalé  son  intervention,  rien  ne  peut  plus  avoir  lieu 
sans  qu'il  ait  été  régulièrement  appelé.  S'il  se  contente  de  faire 
parvenir  à  la  Cour  un  mémoire  en  défense,  et,  si  le  jour  de  l'au- 
dience, il  ne  se  présente  pas,  l'arrêt  peut-il  être  réputé  contra- 
dictoire? La  loi  ne  le  dit  pas  ;  on  ne  peut  suppléer  au  silence  de 
la  loi  pour  créer  une  exception.  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  civils,  à  moins  de  prescriptions  formelles  comme  pour 
les  matières  de  l'enregistrement,  etc.,  ne  sont  pas  réputés  con- 
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tradictoires,  losqu'ils  visent  un  mémoire  écrit  de  la  partie,  mais 
lorsqu'ils  constatent  que  cette  partie  a  été  entendue.  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  19  avril  18ol,  relative  aux  élections,  on  avait 
prétendu  et  ju{;é  plusieurs  fois  que  l'opposition  n'était  pas  rece- 
vable,  parce  que  l'art.  33  n'en  parlait  pas,  mais  la  Cour  de  cas- 
sation, par  arrêt  du  29  nov.  1837  {Préfet  de  l'Aude  C.  Estenave), 
tira  du  silence  de  la  loi  une  conclusion  diamétralement  contraire. 
«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  le  droit  de  former  opposition  aux 
arrêts  de  défaut  reposant  sur  l'équité  et  formant  l'un  des  prin- 
cipes constitutifs  du  droit  commun,  il  n'y  pourrnit  être  dérogé 
que  par  une  disposition  spéciale  et  expresse;  —  Attendu  que  la 
loi  du  19  avril  1831  ne  prohibant  aucunement  la  voie  de  l'oppo- 
sition aux  arrêts  par  défaut  rendus  en  matière  électorale,  on 
doit  en  conclure  que  le  législateur  s'en  est  référé  aux  règles  du 
droit  commun.  »  —  La  jurisprudence  se  fixa  dans  ce  sens,  et  le 
13  novembre  18i1  (Jules  Miot  C.  le  Préfet  de  la  Nièvre),  la  Cour 
de  Bourges  rendit  un  arrêt  conforme.  On  ne  peut  disconvenir 
que  l'annulation  de  l'élection  d'un  président  de  tribunal  de 
commerce  ne  soit  autrement  importante  que  l'inscription  ou  la 
radiation  d'un  électeur  sur  la  liste  ;  et  on  ne  verrait  pas  pourquoi 
la  jurisprudence  serait  plus  sévère  à  l'occasion  des  élections 
commerciales.Du  reste,  le  principe  est  absolu  ;  il  doit  régir  toutes 
les  matières  passées,  présentes  et  futures,  à  moins  que  la  loi  ne 
dise  formellement  le  contraire. — On  peut  invoquer  les  arrêts 
rendus  parla  Cour  de  Paris,  21  avril  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  539, 
art.  760),  et  24  juillet  18i9  (p.  678,  art.  778). 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Toulouse,  M.  Lacaze, 
nommé  président  du  tribunal  de  commerce  de  Montauban,  avait 
fait  signifier  son  intervention  à  M.  le  procureur  général.  Il  avait 
été  cité  pour  une  audience  de  vacation.  L'affaire  avait  été,  à  la 
rentrée,  portée  sur  le  rôle  de  lapremièrechambrede  la  Cour,  sans 
nouvelle  citation,  et  l'arrêt  rendu  sur  le  fond,  dont  je  donnerai 
lus  tard  le  texte,  ne  vise  même  pas  le  mémoire  de  M.  Lacaze. 
e  10  déc.  1849,  arrêt  qui  accueille  les  moyens  de  M.  le  pro- 
cureur général.  Opposition  de  M.  Lacaze;  le  ministère  public 
conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  non  recevable. 

Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  qu'aux  ternies  du  nouvel  art.  621,  C.Comni., 
le  citoyen  dont  l'éleclion  est  attaquée  ne  doit  pas  être  appelé  devant 
la  Cour;  qu'il  suffit  que  communication  lui  soit  donnée  de  la  réclama- 
tion élevée  sur  la  régularité  de  son  élection  et  quM  a  seulement  la  fa- 
culté d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de  la  dite  communication;  d'où 
suit  que  s'il  s'abstient  d'user  d«  cette  faculté,  l'affaire  peut  être  jugée 
hors  sa  présence,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rendre  un  arrôl  de  défaut  et 
sans  que  la  voie  de  l'opposition  .«oit  ouverte  contre  la  décision  qui 
intervient;— Attend»,  enfait,  que  d'un  exploit,  en  date  du  8  oct.1849, 
il  résulte  que  M.  Lacaze  a  reçu  coininuuicalioo  de  la  requête  de  AL  le 
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piTOCureur  général,  tendant  à  l'annulalion  de  son  élection  ;  que  lui- 
même,  par  exploit  en  date  du  12  du  même  mois,  a  fait  signifier  à  ce 
magistrat  un  mémoire  dans  lequel  il  déclare  qu'il  intervient  devant  la 
Cour,  et  qu'il  lui  soumet  ses  observations  ;  qu'enfin  il  est  constant, 
qu'avant  de  rendre  son  arrêt  du  dix  décembre  dernier,  la  Cour  a  pris 
connaissance  dudit  mémoire  dont  le  ministère  public  lui  a  donné 
lecture  à  l'audience  ;  que  par  conséquent  M.  Lacaze  a  réellement 
épuisé  son  droit  d'intervention,  et  que  sous  ce  nouveau  rapport,  il  est 
Bon  recevable  dans  son  opposition;  —  Rejette  l'opposition  de  M.  La- 
caze à  son  précédent  arrêt  en  date  du  10  déc.  1849. 

Du  8  janv.  1850.  —Cour  de  Toulouse.  —1"  ch.  —MM. 
Piou,  p.  p. — Gadrat,  av. 

Nota.  —  Est-il  bien  conforme  aux  principes  généraux  de  la 
procédure  de  dire  que  celui  qui  fait  signifier  une  intervention  et 
un  mémoire  ampliatif  épuise  son  droit  d'intervention  et  ne  peut 
obtenir  le  bénéfice  de  la  défense  orale  ?  La  loi  permet  au  com- 
merçant nommé  d'intervenir.  La  signification  qu'il  fait  de 
son  intervention  le  rend  partie  au  débat.  Il  ne  peut  être 
dépouillé  de  ce  droit  par  l'ignorance  de  la  fixation  du  jour 
de  l'audience,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  en  être  privé  par  le 
huis  clos.  Mais  j'admets  que  l'arrêt  ne  pourrait  pas  être 
frappé  d'opposition,  si  le  commerçant  n'usait  pas  de  son  droit 
d  intervention,  puisqu'il  n'est  partie  que  par  le  fait  de  celte 
intervention  elle-même. 

II.  —  Le  réclamant  a-t-il  le  droit  d'être  entendu  à  l'appui  de 
son  recours  devant  la  Cour  d'appel  ? 

(LetuUe.) 

On  demandait  encore,  dans  cette  espëce,  l'application  des 

Î)rincipes  de  droit  commun.  M.  Letulle,  présent  à  l'audience  de 
a  Cour  de  Pans,  voulait  être  entendu.  M.  l'avocat  général  de 
Royer  a  fait  observer  qu'il  n'avait  point  fait  assigner  M.  Le- 
tulle, attendu  que  l'art. 621,  nouveau  C.  Comm.,  n'accorde  ni  au 
réclamant,  ni  aux  parties  intéressées  auxquelles  communication 
de  cette  réclamation  avait  été  donnée,  aux  termes  de  la  loi,  le 
droit  d'intervenir;  que  ce  silence  était  volontaire;  car,  lorsqu'il 
s'agissait  de  la  composition  de  la  liste  électorale,  l'art.  619  pre- 
scrit de  ne  statuer,  sur  les  réclamations  auxquelles  elle  donne 
lieu,  qu'après  avoir  entendu  les  parties  ou  leur  défenseur  et  le 
ministère  public  i  mais  que  l'art.  621  ne  contient  aucune  dispo- 
sition de  cette  nature  pour  le  cas  de  réclamation  contre  l'élection 
accomplie. 
La  Cour  a  délibéré  à  la  chambre  du  conseil. 

Abrkt. 

La  Cocr; — Considérant  que  la  défense  est  de  droit  commun,  et  que 
celui  qui  a  reçu  de  la  loi  le  droit  de  réclamer  contre  l'élection  doit, 
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par  conséquent,  avoir  le  droit  de  soutenir  sa  réclamation  devant  la 
Cour  chargée  delà  juger;  que  bien  que  cette  faculté  ne  soit  pas  écrite 
d'une  manière  explicite  dans  l'art.  621,  C.  Comm.  ,  modifié  par  le 
décret  du  28  août  I8'p8,  elle  en  résulte  implicitement,  mais  nécessaire- 
ment, puisqu'en  autorisant  les  citoyens  dont  l'élection  est  attaquée,  à 
intervenir,  il  suppose  qu'un  débat  contradictoire  peut  avoir  lieu  et 
que  le  réclamant  peut  y  être  partie  ;  que  bien  que  Letullc  n'ait  pas 
été  appelé  en  cause  par  le  ministère  public,  il  est  fondé  à  se  présenter 
pour  soutenir  sa  réclamation;  ordonne  que  Letulle  sera  entendu. 

Du  28  déc.  18i9.— Cour  de  Paris.  —  l^-^  ch.  —  M.  Troplong, 
p.p. 

m.  —  Il  a  été  jugé  le  25  août  1849  (X....  C.  N...1,  par  la 
Cour  d'appel  d'Angers,  qu'il  peut  être  procédé  simultanément 
aux  trois  scrutins  prescrits  pour  l'élection,  l'un  du  président, 
l'autre  des  juges,  et  le  dernier  des  juges  suppléants  des  tribunaux 
de  commerce. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,arrêtdu  28  décembre  1849  (Letulle), 
a  décidé  que  : 

1°  Les  électeurs  sont  suffisamment  avertis  du  jour  de  l'élec- 
tion des  membres  d'un  tribunal  de  commerce  par  l'arrêté  de 
convocation;  ils  sont  suffisamment  prévenus  du  nombre  des 
juges  à  nommer,  soit  par  la  disposition  de  la  loi  qui  ordonne  le 
renouvellement  annuel  du  tribunal  par  moitié,  soit  par  l'arrêté 
sur  la  formation  des  listes  contenant  l'indication  de  ce  nombre, 
soit  par  1  avertissement  du  président  de  section  au  moment  de  la 
réunion  électorale. 

2°  La  présentation  des  candidats  faite  individuellement  et 
sans  délibération  du  tribunal,  par  l'un  des  juges  en  séance,  con- 
formément à  un  usage  ancien,  ne  constitue  point  une  atteinte 
à  la  liberté  des  suffrages  entraînant  la  nullité  de  l'élection. 

Le  22  janvier  1850  {Thiercelt>'  C.  Dutemple),  la  Gourde  Pa- 
ris, sous  la  présidence  de  M.  Troplong,  p.p.,  a  décidé  que  la  ré- 
clamation sur  la  régularité  ou  la  sincérité  des  élections  commer- 
ciales doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  les  cinq  jours 
de  l'élection  contestée  (élection  le  9,  réclamation  non  recevable 
le  15);  que  ce  délai  commence  à  courir  à  compter  du  jour  de 
l'élection  spéciale  attaquée,  et  non  à  compter  de  la  clôture  ulté- 
rieure des  opérations  de  l'élection  générale. 

IV. —  L ancien  article  623,  C  Comm.,  est-il  applicable  aux 
élections  noxivelles,  en  ce  sens  que  les  président  et  juges  ne  picis" 
sent  pas  être  réélus,  si  au  moment  du  décret  de  18i8,  ils  étaient 
arrivés  au  terme  de  leurs  fonctions^  ou  s'il  ne  leur  restait  plus 
que  quelques  mois  pour  atteindre  ce  terme  au  moment  de  Vélec- 
lion  ? 

Nulle  difficulté  pour  l'avenir.  L'art.  623  est  conservé  ;  il  sera 
applicable  aux  réélections  des  magistrats  consulaires,  qui  auront 
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exercé  leurs  fonctions,  depuis  les  nouvelles  élections,  pendant 
le  temps  déterminé  par  les  art.  622  et  623.  Mais  faut-il  déclarer 
que  le  titre  de  membre  d'un  tribunal  de  commerce  doit  èire, 
dans  certains  cas,  une  cause  d'incapacité  à  une  élection  nouvelle 
d'une  manière  absolue  ou  pour  une  certaine  période  de  temps? 

Lorsque  je  fus  consulté  sur  la  recevabilité  de  l'tîpposition  de 
M.  Lacaze,  qu'a  rejetée  la  i^our  de  Toulouse,  le  fonds  me  fut 
aussi  soumis,  et  le  fonds  offrait  à  résoudre  la  question  qu'on 
vient  de  lire.  Je  pensai  que  l'élection  générale,  nécessitée  par 
le  décret  de  18i8,  présentait  un  caractère  tellement  opposé  à 
l'ancienne  loi,  que  les  incapacités,  relatives  aux  électeurs  et  éli- 
gibles,  ne  pouvaient  plus  êire  puisées  dans  le  Code  de  commerce. 
Un  juge,  nommé  par  des  notables,  ne  doit  pas,  à  mes  yeux,  être 
considéré  comme  ayant  été  mis  dans  l'incapacité  d'obtenir  les 
suffrages  de  tous  les  commerçants.  Le  décret  de  18i8  est  em- 
preint des  principes  politiques  de  l'époque.  Il  crée  une  ère  en- 
tièrement nouvelle.  Il  me  paraissait  difficile  de  le  compléter 
avec  des  prohibitions,  résultat  d'une  position  antérieure  (1). 
Cette  question  est  du  nombre  de  celles  qu'on  résout  plus  faci- 
lement qu'on  ne  les  discute.  C'est,  pour  ainsi  dire,  le  sentiment 
des  choses  qui  détermine,  en  ce  cas,  le  jurisconsulte  plutôt  que 
des  raisonnements  purement  juridiques.  La  Cour  de  cassation 
est  saisie.  Attendons  l'interprétation  de  sa  haute  sagesse. 

Trois  arrêts  ont  été  rendus,  deux  dans  le  sens  restrictif,  un 
dans  le  sens  le  plus  large. 

1'*  Espèce.  —  [M...^ — Arrêt. 

La  Codr; — Attendu  que  le  décret  du  28  août  1848  a  créé  un  droit 
nouveau,  constilulif  de  rorgauisalioii  des  tribunaux  de  commerce  ; 
qu'il  a  notamment  étendu  les  bases  d'élection  et  d'éligibilité;  mais  que 
dans  la  première  application  qui  doit  être  faite  de  ce  décret,  les 
règles  restrictives  posées  par  l'art. 623,  C.Comm.,  cessent  de  produire 
leur  effet  (sauf  à  le  reprendre  à  l'avenir)  ;  —  Que  cela  résulte  de  l'es- 
prit delà  loi,  «pii  a  voulu  laisser  toute  latitude  au  choix  des  électeurs, 
et  dé  diverses  circonstances  de  la  discussion  à  l'Assemblée  nationale; 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  M.  31...  avait  été  élu  président ,  en 
septembre  1814,  pour  deux  années;  que  réélu  ensuite  pour  deux  autres 
années,  ses  quaircs  années  d'exercice  étaient  terminées  au  30  sept. 
1848,  un  an  avant  l'époque  de  l'éleclioa  contre  latjuelle  on  réclame 
aujourd'hui  devant  la  Cour;  que,  s'il  a  continué  à  présider  le  tribunal 
de  commerce  de  Cette,  c'est  en  vertu  de  la  disposition  impérative  du 
décret  du  28  août  1848,  d'où  il  suit  qu'à  l'époque  de  l'élection  du  30 
septembre,  une  année  avait  séparé  l'exercice  de  la  présidence,  »juc  lui 
avait  déférée  l'élection  de  18'(ij  de  l'élection  nouvelle  du  30  sept.l8'(9; 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  protestation  dont  s'agit ,   la  rejc- 

(l)  Un  passage  du  rapport  fait  à  rAssembIce  semble  démontrer  que  telle  a  été 
l'ij^tenlion  du  pouvoir  législatif.  (V'oy.  Ddvergie»,  t.  48,  p.  469,  note  4.) 
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tant,  mainlicntréleclion  de  M.  M...,  en  qualité  de  président  du  tribu- 
oat  de  commerce  de  la  ville  de  Celle. 

Du  29  octobre  1849.  —  Cour  de  Montpellier.  —  M.  Duffour, 
av.  gon.  {Concl.  conf.). 

2*  Espèce.  —  (Lacaze).  —  Arrêt. 

La  Codr;  —  Attendu  que  l'art.  6''23,  C.Comm.,  n'est  pas  au  nombre 
de  ceux  qui  oui  été  lemplncés  ou  uiodidés  par  le  décret  du  2S  août 
1848,  qu'on  n'aperçoit  ]>as  sur  (piels  foiidcmeuls  cet  article  ne  de- 
vrait pas  recevoir  une  application  immédiate,  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  n'a  pas  été  abrogé,  et  ([ue  la  disposition  transitoire  contenue  en 
l'art.  4  du  décret  précilé  n'en  a  pas  suspendu  l'cxéculion; —Attendu 
qu'en  iS'iS,  comme  en  i8u7  et  I^^i0,  le  législateur  a  pensé  que  les 
commerçants  doivent  élre  successivement  appelés  à  juger  leurs  pairs} 
qu'après  avoir  limité  la  durée  des  louclions  de  juge  à  deux,  ans,  il  l'a 
■définitivement  lixce  à  quaire;  que  ce  ne  serait  pas  entrer  dans  sou 
esprit  q-.ie  d'accueillir  un  sjsièmc  (jiii  pcrmctlrail  a  certains  magistrats 
•de  se  luair.lenir  sur  leurs  sièges  pcinJan!  huit  aniiées,  qu(;i(|ue  la  lé- 
gislation nouvelle  ait  considérablement  augmenté  le  nombre  des  com- 
merçants cligibles,  et  qu'elle  n'ait  pas  voulu,  sans  doute,  leur  rendre  la 
magistrature  consulaire  moins  accessible  (pi'auparavant; — Attendu  qsie 
M.  Lacaje,  élu  j)résidenl  du  tribunal  di"  commerce,  le  13  déc.  ISH, 
réélu  le  '2"2sept.  i84lj,  avait  rempli  ces  fonclions  pendant  près  de  cintf 
années  consécutives,  lorsqu'une  troisième  élection  est  iulcrvi-nue  en 
sa  faveur  au  mois  de  septembre  1849;  que,  cependant,  aux  termes  de 
rarl.623,  C.Conim.,  il  ne  j)ouvail  ]>liis  cire  élu  qu'après  un  an  d'inter- 
Talle,  et  que,  dés  lors,  il  y  a  lien  d'annuler  en  ce  qui  le  concerne  les 
opérations  électorales  constatées  par  le  procès -verbal  du  !6  septembre 
dernier; —  Par  ces  motifs,  prononce  la  nullité  de  l'élection  de  M.  I.,a- 
caze.en  qualité  de  président  du  tribunal  de  commerce  de  Alonlanban. 

Du  !  h  déceifîibre  ISiO.  —  Cour  de  Toulouse.  —  l'<^  ch.  —  M. 
Piou,  p.  p. 

3*  Espèce.  (  Dcloye  ).  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  2ft 
mars  18Î9,  qui  consacre  la  doctrine  de  la  Cour  de  Toulouse, 
sans  donner  de  moiil's  spéciaux  utiles  à  recueiiiir. 

4*  Espèce.  -  (Thiercelin  C.  î^utemple).  —  Arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  22  janvier  hs,")!),  qui  ju.;;e  surabondamment  (puis- 
que la  réclamai  io:i  était  dcciarée  non  recovable)  que  celle  ré- 
clanjaûon  n'était  pas  fondée,  par  le  ntoiit  que  l'art.  62;J,  C, 
Comm.,  n"a  pas  nu'me  été  énoncé  dans  la  loi  nouvelle,  qu'il  suit 
de  là  qu'il  a  conseï  \  é  toute  sa  l'orée  ;  qu'il  est  applicable,  comme 
par  le  passé,  à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce, cl  que  le  président  de  la  réunion  électorale  du  0  dé- 
cembre, en  rappelant  aux  électeurs  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sur  les  incapiiciiés  (]u'il  piononce,  n'a  rien  fait  qui  ail  été 
de  uaiure  à  vicier  l  élection. 


IV, -2»  s.  Il 


112 


AiiTiCLE  834, 
COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 


1°  Saisie  immobilière. — Scbrogatioa', — Appex^ 
2°  Saisie  immobilifre. — Sibuogation» — Dépens^ 

1°  Lorsqu'une  demande  en  subrogation  est  intentée  pour  nc- 
gligence,  dol.  ou  fraude,  l'appel  du  jugement  qui  l'admet  est  rc" 
ccvable^  quoique,  en  première  instance,  on  n'ait  conclu  et  plaidé 
que  sur  la  négligence. 

2"  Le  saisissant  qui,  à  une  époque  postérieure  à  la  transcription 
de  la  saisie  immobilier e ,  abandonne  les  poursuites,  parce  qu'il  est 
désintéressé,  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dépens  d'une  de- 
mande en  subrogation  formée  par  un  créancier  second  saisissant- 
(Art.  720  et  723,  C.P.C) 

(Brun  C.  Lacroix.) 

J'avais  conseillé  l'appel  du  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens,  du  18  déc.  18V9  {suprd,  p.  106,  art.  821).  11  a 
été  déclaré  recevable  ,  et  la  Cour  n'a  pas  hésité  a  consacrer  la 
distinction  que  j'avais  indiquée  dans  mes  observations  (p.  107)» 

Arrêt. 
^'  La  Cour;  • —  Attendu  que  la  demande  en  subrogation  formée  le  7 
déc.  1849,  par  le  sieur  Bernard  Lacroix  contre  le  sieur  lîernard  Brun 
a  été  fondée  notamment  sur  ce  qu'il  j  aurait  eu  à  reprocher  à  ce  der- 
nier la  négligence,  la  collusion  ou  la  fraude;  qu'aux  termes  de  l'art, 
730,  C.P.C,  les  jugeujents  qui  statuent  sur  la  demande  en  subroga- 
tion peuvent  être  allarjués  par  la  voie  de  l'appel  ,  lorsque  celte  de- 
mande a  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude;  d'où  suit  que  l'appel 
interjeté  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Gaudens,  du  18  déc.  18'i9,  est  recevable  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il 
est  constant  en  fait  que  l'appelant  n'avait  abandonné  la  saisie  com- 
mencée par  lui,  que  par  ce  qu'il  était  com|)létPmenl  désintéressé  en 
capital,  intérêts  et  frais;  qu'il  n'avait  plus  aucun  intérêt  à  poursuivre 
une  saisie  à  laquelle  il  était  devenu  étranger;  que  si,  pour  se  conformer 
à  la  loi,  Lacroix  a  nolilié  à  Brun  sa  demande  en  subrogation,  il  ne 
peut  en  découler  la  conséquence  que  Brun  doive  être  condamné  aux 
frais  de  la  demande  en  subrogation;  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
faudrait  décider  «[u'un  créancier  saisissant  est  forcé  de  continuer  les 
procédures  en  saisie  immobilière,  quoiqu'il  n'ait  plus  qualité  pour 
poursuivre  son  dibiteur,  et  que  ce  débiteur  ne  pourrait  point  lui  op- 
poser un  défaut  de  qualité,  ce  qui  répugne  aux  idées  de  droit  et  d'é- 
quité; que  rien  dans  la  loi  n'indique  qu'un  poursuivant  désintéressé 
soit  obli'^é  d'avertir  les  autres  créanciers,  qu'il  peut  même  ne  pas 
connailrc,  de  sa  position  spéciale,  d'où  résulte  qu'on  ne  peut  lui  faire 
supporter,  à  litre  de  peine,  lis  dépens  d'une  demande  en  subrogation; 
que  si  l'art.  723  a  déclaré  que  la  partie  qui  succomberait  sur  la  de- 
mande en  subrogation  sérail  ])ersonncllement  condamnée  aux  dépens, 
il  a  supposé  ([u'il  y  aurait  un  litige,  une  contestation,  une  partie  qui 
succomberait,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  que  dans  ce  cas  les  frais  fussent 
passés  comme  frais  de  justicej  mais  qu'il  doit  en  être  autrement,  lors- 
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que  la  subrogation  n'est,  à  raison  de  la  position  de  chaque  partie, 
qu'une  instruction  de  pure  forme  ,  pour  investir  réj^ulièrement  un 
créancier  de  la  direction  d'une  poursuite  commencée  par  un  autre  qui, 
désintéressé,  a  dû  l'abandonner;  —  Par  ces  motifs  ,  la  Cour,  recevant 
l'appel  de  Bernard  Brun  contre  le  juj^ement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Gaudens,  du  18  déc.  18^9,  réformant,  en  ce  qui  concerne  les  dépens, 
ordonne  que  les  dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  seront 
passés  comme  frais  de  justice  à  toutes  parties. 

Du  6  fév.  1850.-1'^  Cil.— MM.  Piou,  p.  p.— Daguilhon  Pu- 
joi,  1"  av.  gén.  {Coud,  co/?/".)— Chauveau  Adolphe  et  Ferai,  av. 


ARTICLE    835. 

COUR  DE  CASSATION. 

Avocat. — Tableau. — Stage. — Conseil  de  discipline. — Appel. 

Le  licencié  ou  le  stagiaire  qui  ne  sont  pas  admis  par  vn  conseil 
de  discipline  à  figurer  sur  le  tableau  de  Tordre  des  avocats  ne 
peuvent  pas  attaquer  la  décision  du  conseil  de  discipline  devant  la 
Cour  d'appel.  (Ordonnance  du  20  nov.  1822.) 

(Le    bâtonnier  de  l'ordre   des   avocats  de    Paris  C.    Allain.) 

Arrêt. 

La  Code;  — Attendu  que   la  loi  a  placé  la  profession  d'avocat  au 
nombre  de  celles  dont  le  libre   exercice,  au  lieu  d'être   ouvert  sans 
conditions  à  tous  citoyens,  se  trouve  soumis,  au  contraire,  à  certaines 
justifications  de  capacité  et  de  moralité  ;  —  Attendu,    quant    au  litre 
d'avocat,  qu'il  appartient  à  toute  personne  qui,  après  avoir  fait  preuve 
de  capacité  par  l'obtention  du    grade  de  licencié    en  droit,    a   prêté 
serment,   à  cet  effet,  devant  une  Cour  d'appel,  et  quant  à  l'admission 
au  stageet  à  l'inscription  sur  le  tableau  de  l'ordre,  qu'elles  sont  sub- 
ordonnées à  des    conditions   de  moralité  et  de  dignité  personnelle, 
dont  l'appréciation  est  attribuée   aux  conseils  de  discipline,  parles 
art.  12  et  13  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822;  —  Attendu  que  ladite 
ordonnance  a  investi  le  conseil  de  discipline  de  deux  natures  d'attri- 
butions, dont  les  unes  participent  du  pouvoir  judiciaire  ,  les  autres  du 
pouvoir  administratif; —  Qu'en  ce  qui  concerne  les  attributions  disci- 
plinaires, l'appel  peut,   de  même  qu'en  toute  matière  judiciaire,   être 
considéré  comme  de  droit  commun  et  comme  existant,  lorsque  la  loi 
ne  l'a  pas  clairement  interdit;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand 
il  s'agit  d'un   acte  portant  sur   une  appréciation  de  qualités  person- 
nelles, telle  qu'est  l'inscription  au    stage  ou    au  tableau,  et  que  l'ad- 
mission ou  le  refus  d'iiiscrij)l;on   ne  devraient  être  réputés  suscepti- 
bles d'appel,  que  s'ils  étaient  déclarés  tels  par  la  loi;  —  Attendu  (fue 
l'ordounaMCC  de  1822  s'est  conformée  à  celte  distinction;  que  les  art. 2i 
et  25  règlent  les  cas   où,    en   matière  de  peine   disci|)linaire,  l'appel 
pourra  être  porté  devant  les  Cours,    soit  par  l'avocat  condamné,  soit 
par  le  procureur  général,   et  cpie  ni  ces  articles,    ni  aucun  autre,  ne 
parlent  de  l'appel  contre  les  décisions  relatives  à  l'inscription  au  sta'e 
ou  au  tableau;  que  le  même  silence  est  gardé  à  cet  égard  par  les  àr- 
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ticles  27  el28,  lesniiols  slalmMit  stsr  le?  formes  à  suivre  p.-ir  les  ConrB 
d'appel  et  sur  leur  droit  ilo  jirdiioiiccr  une  plii-s  forte  peine;  —  Altendli 
qu'il  réstillc  de  ce  ïileuco  qne  ror.'ojinnnce  a  voulu  conserver  ;i  l'oidre 
Ini-monie,  re|)iii>onté  p.ir  !^on  cor.fiei!,  !a  re^ponsahiliié  et  Thonneiir 
de  la  fornialioii  de  son  lah'eai!;  —  D'où  il  suit  (jne  l'arrêt  allaquc,  eu 
dccidani  le  ooniraire,  a  viole  les  lois  ]»rccilées;  — Ca!-sc  l'arrêt  rendu 
par  la  Co.ird'appcl  de  Paris,  le  20  jaiiv.  1848. 

Du  2.Î  janv.  1850.— Cli.  civ.— MM.  Portalis,  p.  p.  —  Dupin, 
proc.  ;;én.  (co/jf/.  ra»/".)  — Moreau,  pi'ésidcnt  de  l'ordre  des  avo- 
cats à  la  Cour  do  ca.ssation,  et  Bonjean,  av. 

OBSETiVATio>s. —  Dans  une  aussi  grave  qucslion,  en  présence 
d'une  aulorité  si  respectable^  d'un  arrèi  qui  a  été  précédé  des 
conclusinns  conibraies  du  savant  procureur  .«onorai,  M.Dvpix  (l), 
j'ose  à  peine  expriuier  une  opinion  contraire.  Mais  ma  conviction 
n" fi  pas  varié  depuis  \in{i;ians,  et  je  dots  à  mes  lecteurs  mon 
sentiment  sar  i'.arrèt  qu'on  vient  do  lire,  coninie  sur  tous  les 
autres.  J'avais  conseiîié  à  .M.  !?lvi)::llet  l'appel  qui  avait  été 
accueilli  |.ar  arrs't  de  la  Cour  de  Lyon,  (hi  2's-  lévrier  iS'iSCJ. 
Av.,  t.  7;],  p.  Bo7)  [U);  je  conseille  encore  de  contiiiuer  la  lutte 
devant  !a  Cour  de  renvoi,  pour  que  toules  les  chambres  de  la 
Cour  suprèinc  ipuissent  rendre  un  AnRfcT-:oi.  —  Si  ce  dernier 
mot  de  la  jurisprudence  accorde  à  une  chambre  de  discipline  le 
droit  discrétionnaire  de  priver,  sans  appel,  un  citoyei;  d'un  état 
légitimeaicnt  et  cuèren)ent  acquis,  i!  n'appartiendra  pius  qu'au 
pouvoir  législalif  de  l'aire  disparaître  cette  anomalie  de  notre 
législation. 

La  l'.ourde  cassation  a  lonj'ucmenî  délibéré.  Ce  i)lus  difficile 
était  de  nioliver  juridiquement  un  atrét  qu'avait  déterminé  le 
sentiment. 

On  lit  dans  l'arrêt  que  le  libre  exercice  de  ia  profession  d'a- 
vocat est  souniis  à  certaines  justifications  de  capacité  et  de  mo- 
ralité. De  moiriliti',  soit,  mais  de  ca/;r/6-j/i',  évidenunotU  non.  La 
capacité  est  présun>êe  cNisier  en  faveur  de  celui  qui  préseute  un 
diplôme  de  licencié.  En  France,  il  n'y  a  plus  de  censeurs  comme 
à  Kome.  Ce  sont  donc  les  conseils  de  discijiline  des  avocats  qui 
seront  censeurs  de  la  moralité  des  candidats,  ou  plutôt,  selon 
les  termes  de  l'arrêt,  de  leurs  qualiics  personnelles.  Censeurs  sou- 
verains... J'avoue  (}ue  ce  pouvoir  su[)!cme  m'eiTraie  cpiandje 
songe  aux  petites  et  aux  grandes  passions  de  tous  les  temps,  et 
surtout  de  n(ttre  époque. 


(I)  On  |ipnl  iire  le  ri'ijiii.-ïiloiie,  et  les  jilauîoyi'rs  i!i's;ivficnls.  dniis  la  Cazetledes 
Tribunaux.  n'JJiUlos  7015  il  701  i,  des  -^li,  27  el  2S  liéc.  I  K4a. 
■  (-2)  La  Cour  ili!  ca.s>aIion  n'a  (la.s  cassé  cnl  arrtU  parce  qn'eilu  a  rejeté  comme 
non  riii'v,)lile  le  poiiivni  Je  M.  le  |irocuieur  yéiii'iiil  (irus  teUe  Cour.  —  Le  même 
jour,  elle  ,1,  par  le- motifs  de  l'arrèi  lie  cassaliiiii,  rejeté  le  i>ourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lvou  du  27  fév.  I8ic  (^Biuquet). 
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Mais,  ajojte  la  Cour  de  cassation,  la  loi  ne  parle  pas  d'un 
recours,  et  paur  qu'un  appel  fût  permis,  il  faudrait  que  la  loi 
l'eût  autorisé.  Je  raisonnerais  autrement  et  je  dirais  avec  toutes 
nos  lois  civiles  et  criminelles  :  l'appel  est  de  droit  commun; 
pour  qu'il  soit  interdit,  il  faut  une  disposition  formelle  :  elle 
n'existe  pas,  donc  l'appel  peut  être  iiiterjeté. 

Personne  n3 conteste  la  gravité  de  la  décision,  qui  ferme  à  un 
jeune  homme  la  carrière  à  laquelle  il  a  consacré  la  plus  belle 
partie  de  son  existence  ;  mais  l  ordonnance  de  1S22  aurait-elle 
voulu  conserverià  l'ordre  lui-même,  représenté  par  son  conseil, 
Irresponsabilité  et  l'/iionweî^r  de  la  formation  de  son  tableau?.... 
L'honneur,  ie  le  vois  entouré  d'une  auréole  souveraine-,  quant  à 
la  responsabilité,  j'avoue  que  je  ne  l'aperçois  même  pas  ;  je  ne 
puis  la  deviner.  Dans  notre  Constitution  politique  actuelle,  il  n'y 
a  plus  de  pouvoir  irresponsable.  A  qui  s'adressera  donc  le  pau- 
vre candidat  rejeté  comme  manquant  des  qualités  personnelles 
qui  ont  été  désirées  par  les  membres  du  conseil  de  l'ordre,  pour 
atteindre  leur  responsabilité,  pour  démontrer  leur  erreur?  errare 
Immanum  est.  Quoique  avocat,  je  ne  puis  disconvenir  que  les 
avocats  se  trompant  comme  le  reste  des  mortels.  —  Il  faudra 
donc  qu'il  livre  ses  plaintes  au  public,  qu'il  attaque  corps  à 
corj)s  ceux  qui  l'auront  si  cruellement  condamné.  Triste  res- 
source !!! 

Je  suis  frappé  de  cette  différence  de  position  que  consacre 
l'arrêt  du  22  janvier,  entre  le  licencié  qu'on  n'admet  [)as  [la  dé- 
cision est  souveraine),  et  l'avocat  qu'on  répudie  [le  recours  est 
;)ermi.<).  Je  ne  saisis  pas  pourquoi  dans  un  c.^s  on  a  une  con- 
fiance absolue  dans  les  lumières  et  l'impartialité  d'un  conseil 
de  discipline,  et,  dans  l'autre,  on  présume  qu'il  a  pu  se 
tromper. 

Je  termine  en  faisant  observer  que,  dans  les  espèces  soumises 
à  la  Cour  de  cassation,  deux  arrêts  rendus  par  deuv  Cours  d'ap- 
pel avaient  apprécié  les  qualités  persomielles  des  candidats  au- 
trement que  deux  conseils  de  discipline  !  Que  de  tristes  ré- 
flexions doit  sug'^érer  ce  simple  rapprochement  !  D'un  côté,  un 
corps  quelquefois  intéressé  ;  de  l'autre,  une  réonion  de  magis- 
trats, n'ayant  pour  unique  mobile  de  leurs  décisions  que  la  con- 
servation des  grands  principes  sociaux 


ARTICLE   836. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROUEN. 

Avoué.  —  Acte  pré.mré.  —  Huissier.—  K>BKGiSTREMENr. 
—  Amende. 

L  huissier  qui  signifie  une  requête  préparée  et  signée  par  un 
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<ivoxté,  davs  laquelle  on  cite  des  clauses  d'vn  bail  reconnu  écrit  et 
non  enrçijistrc^  n'enrjarje  pas  sa  responsabilité,  mais  l'avoué  doit 
être  condamné  au  paiement  de  l'amende  et  à  garantir  le  paiement 
du  droit.  (Art.  k\  et  Vi  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  11  de  la 
loi  du  16  juin  1824.);!) 

(Enrcffistrement  C.  Busquet.) — Jugement. 

Le  Tribunal; — Altciidn,  en  ce  qui  concerne  l'avoue,  «pi'on  lit  dans 
la  requête  préjjarée  et  signée  par  lui  'pie,  «  suivant  conventions  verba- 
le?, L...  a  loue  à  M...,  qui  avait  une  connaissance  exacte  des  lieux, 
pourquoi  l'art.  3  de  ces  niênies  conventions  porte  que  la  maison  est  en 
bon  état  de  réparations  localives,  et  enlin  que  les  travaux  (|ue  L... 
avait  pris  i'cnj^ajrcnienl  ^io  (aire  sont  dolaillés  en  l'art,  6  des  conven- 
tions verbales  »  ;  —Attendu  cpi'il  rcsidle  clairement  des  passages  cités, 
des  conclusions  f|u'il  a  rédigées,  que  cet  écrit  a  été  fait  par  lui  en  vertu 
du  bail  écrit  et  non  enregistré  ;  car  des  conventions  verbales  n'ont  pas 
d'articles,  et  l'on  n'y  trouve  pas  de  détails;  d'où  il  suit  qu'il  a  contre- 
venu aux  art.  41  et 42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  1 1  de  la  loi  du  16  juin 
1821-,  qui  déiéndcnt  aux  notaires,  huissiers,  avoués,  de  faire  ou  rédiger 
aucun  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signatures  privées,  ou  d'en  délivrer 
extrait,  s'il  n'a  clé  enregistré,  à  ]»einc  de  dix  francs  d'amende,  et  de  ré- 
pondre pcrsonnclleuicnt  du  droit; — .Mais  en  ce  (|iii  concerne  l'huissier: 
— Atlcndu  qu'il  n'a  fait  ni  rédigé  l'écrit  de  conclusions  émané  de  Bus- 
quet; qu'il  n'a  fait  que  le  signifier;  qu'il  n'avait  pas  de  contrôle  à  exer- 
cer sur  lin  acte  fait  et  signé  ])ar  un  avoué,  et  que,  son  ministère  étant 
lorcé,  il  n'a  pu  se  refuser  à  le  signifier;  ((ue  la  Cour  de  cassation  l'a 
ainsi  juge  dans  une  all'airc  semblable,  oi'i  l'avoué  seul  a  été  condamné, 
le  8  août  1809  (J.Av.  t.  2,  p.  603,  n»  28). 

Du  3  mai  1849. 


ARTICLE   837. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

PÉnEMPTio\. — Désaveu  de  patermté.— Jugement  inter- 
locutoire. 

Il  y  a  lieu  à  péremption  de  l'instance  en  désaveu  de  paternité, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  ans  sans  poursuites  depuis  le  jugement 
interlocutoire  qui  autorise  le  mari  ù  prouver  qu'il  n'est  pas  te  père 
de  l'enfant.  (Art.  •^^l,  C.P.C.)  (2) 


(1)  Ce  jugement  prouve  avec  quelle  réserve  doivent  proGéder  Mi'S-ieurs  les  avoués 
qui  veulent  éviter  ra|)plicaliûn  des  pénalités  portées  dans  les  lois  fiscales.  — J'exa- 
lunierai  dans  un  prochain  cahier  la  jurisprudence  relative  aux  mentions  de  conven- 
jtions  verbales. 

''(2)  C'est  ce  que  j'ai  décidé  d.'-nî  les  lois  de  la  Procédure  cicHe,  Carré,  .%'  édit. , 
•t.  5,  p.  396,  qtieition  1421. —  On  peut  aus^i  roiisuiler  diverses  décisions  rapportées 
.J.  Av.,  t.  72.  p.  237,  art.   m,  S  3;  t.  73,   p.  426  et  G07,  art.  483,  §§  148  et  57â. 


l 
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(De  Lestradc  deConli  C.  De  Lestradede  Conti.)— Ahrèt. 

La  CoDR;—Allcndu  qu'aux  termes  de  l'art.  397  C.P.C.,  toute  in- 
stance est  éteinte  par  la  discoiitinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans; 

que  celte  disposition  est  <;énérale  et  absolue,  et  s'applique  même  aux 
instances  qui  concernent  l'état  des  personnes;  que  d'ailleurs,  à  la  dif- 
férence de  l'action  en  réclamation  d'étal,  (pii  est  imprescriptible  en 
faveur  de  l'enfant,  l'action  en  désaveu  du  mari  est  sujette  à  déchéance 

(art.  316  et  318  C.C.)î  et  qu'il  serait  contradictoire  que  l'instance  ne 
ût  tomber  en  péremption  ;— Attendu  que,  d'après  l'art.  401  C.P.C., 

a  péremption  em|)orte  extinction  de  toute  la  procédure,  |)ar  suite  de 
toutes  les  décisions  qui  ne  vident  |)as  le  lilif;e  et  sont  seidement  desti- 
nées à  mettre  le  fond  en  état;— Attendu  que  l'action  en  désaveu  a  pour 
objet  de  faire  déclarer  que  l'enfant,  bien  <jue  né  de  l'épouse  et  pendant 
le  mariage,  n'est  jias  néanmoins  l'enfant  du  mari,  et  de  le  repousser  de 
la  famille; — Que  le  jujjcmenl  qui  décide  que  la  naissance  de  l'enfant 
a  été  cachée  au  mari  et  autorise  en  conséquence  celui-ci,  conlormément 
à  l'art.  313  C.C.,  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  prouver  qu'il  n'en 
est  pas  le  père,  n'est  qu'un  préliminaire,  une  première  phase  de  la 
procédure  en  désaveu;  qu'il  laisse  la  question  d'état  entière  et  n'ad- 
juge rien  de  définitif,  rien  cpii  subsiste  en  propre,  indépendamment 
des  décisions  ultérieures,  puis(|uc  si  le  mari  n'administre  |>oiat  la 
preuve  de  la  non-i)aternilé,  ce  jugement  tombe  et  denieure  sans  résul- 
tat; que  c'est  donc  un  pur  acte  de  procédure  et  d'instruction; — Que 
le  décider  autrement  et  ad'uetlre  que  ce  jugement  est  à  l'abri  de  la  pé- 
remption, ce  serait  laisser  au  mari  la  faculté  de  tenir  indéfiniment  eu 
suspens  l'état  de  l'enfant  et  de  proroger  à  trente  ans  l'action  en  désa  • 
veu,  ce  qui  serait  aussi  contraire  à  l'esprit  qui  a  dicté  les  art.  316,  317, 
318  ce,  qu'au  vœu  de  l'art.  397  C.P.C,  qui  a  eu  pour  objet  de  met- 
tre un  terme  aux  procès  ; — Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens 
est  la  peine  du  téméraire  plaideur,  la  réparation  du  dommage  occa- 
sionné par  son  injuste  résistance;  ([u'elle  peut  lui  être  infligée  lorsqu'il 
s'oppose  mal  i\  propos  à  une  mesure  purement  pré[)araloire  ou  interlo- 
cutoire; qu'elle  n'inllue  nullement  sur  le  caractère  du  jugement  dont 
elle  n'est  (pi'un  accessoire,  et  ne  peut  l'exempter  de  tomber  en  péremp- 
tion;— Par  ces  motifs  ; — Conlirme. 

Du  5  juin.  1849.— Aud.  sol.  — MM.  De  la  Seiglière,  p.  p.  — 
De  Carbonnier,  Em.  De  Chance),  Meran,  av. 


ARTICLE  838. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

Office.  —  Société.  —  Liquidation. 

Est  nulle  toute  société  ayant  pour  objet  V exploitation  d'un  of- 
fice; mais  la  liquidation  de  la  communauté  de  fait  gui  a  existé 
entre  les  associés  doit  être  faite  d'après  le  droit  commun  (1). 

(I)  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.MI8.  art.  *5,  un  arrft  de  la  Cour  de  Nancy;  t.  7*, 
p.  16*,  nrt.  650  ;  —  un  arréi  de  la  Cour  de  Nîmes,  et  suprà,  p.  82,  art.  798,  ua 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen. 
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(Rousset  C.  Jo!5and.)— \Rr,ÈT. 

LaCocr;  —  Altcndu  qu'il  n'csl   pas  permis   de  déroger  par  des 
conventions  parliculièrcs  aux  dispo-ilions  de  la  loi  qui  oïd  déterminé 
le  cours  et  le  taux  des  intérêts,  «|'ii  sont   d'ordre  public;  —  Attendu 
qu'il  snit  du  jugement  rendu  entre  les  parties  le  -23  août  18V5,  quia 
annulé  comme  contraire  à  la  dignité  et  à  l'essence  même  des  fonc  ions 
publiques  de  notaire,  et  par  là  comme  illicite,  la  convcnlion  consentie 
entre  elles,  et  qui  avait  pour   objet   l'exploilation  en   commun  d'une 
charge  de  notaire  à  Lyon  ;  —  Attendu,  dés  lors,  qu'aux  veux  de  la  loi, 
il  n'a  réellement  existé  dans  leurs  rai)ports  mutuels  à  raison  de  cette 
convention   qu'une    siujple   communauté  de   fait   qui  n'avait   rien  de 
commercial,  et  qui,  en  cor'séiuenre,  n'a  été  se  iniise  qu'aux  règles  de 
droit  écrit;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'elles  n'ont  pu  convenir  qu'elles  se 
paieraient,  pour  les  sommes  qu'elles  pourraient  se  devoir  respective- 
ment, des  inlérêls  au  delà  du  5  (î/0,  et  pour  un  laps  de  temps  moindre 
d'une  année  ;  —  Attendu  cependant  tjue  les  \  remiers  juges,  en  se  fon- 
dant sur  une  convention  tacite    des  parties  qui   aurait   eu  ])0ur  ré- 
sultat l'adoption,  dans  le  règlement  de  leurs  affaires,  de  !a  forme  des 
comptes-coiirants ,  ont  sanctionné  l'opération   du  notaire  chargé  d'en 
opérer  la  liquidation  et  qui  avait  suivi  ce  mode  de  règlement;  — Qu'eu 
statuant  ainsi,  ils  ont  admis  dans  une  matière  purement  civile  une 
convention  qui  faisait  échoir  les  intérêts  tous  les  six  mois,  au  lieu  de 
ne  les  com]>ter  que  pour  chaque  année;  qu'une  pareille  décision,  con- 
traire aux  lois  sur  les  cours  des  intérêts  civils,  doit  être  réformée; — 
Attendu,  sur  les  levées,  qu'il  est  constant  <pie  la  communauté  de  fait 
quia  existé  entre  les  parties  n'a  présenté  à  sa  dissolution  aucun  béné- 
fice; —  Qu'il  n'est  pas  conteste  que  les  pertes  qu'elle  a  Tiles  sont  à  la 
charge  des  parties  chacune  pour  muitié;  —  Attendu  (\ve  toutes  deux 
devant,  en  conséquoce,  rnp|io!ler  tout  ce  qu'elles  ont  respectiv;  ment 
touché  des  deniers  de  la  communauté,  alin  d'en  acquitter  les  dettes, 
il  était  parfaitement  inutile  d'établir  un  couq>te  particulier  des  levées 
de  chacune  d'elles,  lorsque  le   com[)le  général  de  l'actif  et  du  |)assif 
faisait  suflisamu)ent  connaître  ce  qu'elles  pourraient  endélinilivese  de- 
voir respectivement;  —  S'irles  comptes  Alacors,  Tony  Rousset  et  au- 
tres :— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges   qui  les  ont  mis  sur  le 
compte  de  la  société;  —  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Jo- 
gand,  etsurla  contrainte  j)ar  corps  deuiandée  par  lui  comme  moyeu 
d'exécution  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  tant  sur  la  non- 
existence  des  faits  pouvant  donner  lieu  a  des  domuiages-iutérêts  con- 
tre lloussel,  que  sur  les  moyens  de  droit  relatifs  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte  par    corps,   et  ai)pliquant   ces   deux    sourcs   de   motifs   aux 
conclusions  j.rincipales  et   subsidiaires  prises  par  Jogand  devant  la 
Cour;  —  llcçoit  l'ajqjcl  de  Rousset  sur  le  chef  du  jugement  qui  a  ad- 
mis pour  le  cours  des  intérêts  la  règle  des  comptes-courants,  émen- 
dant  quant  à  ce,  décharge    Rousset  des  condamnations  prononcées 
contre  lui;  au  principal,  ordonne  que  les  intérêts  que  les  |»arties  ])eu- 
vent  se  devoir  respectivement  seront  déterminées  par  année  au  lieu  de 
l'être  par  six  mois.  —  Kl  sur  tout  le  reste,  con(irn)e  le  jugement  dont 
est  appel,  qui  sera  exécuté  selon  sa  lorme  et  teneur  dans  son  entier, 
à  l'exception  du  chef  dont  il  vient  d'être  question. 

Du  29  juin  1849. 
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ARTlCLli   8J9. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Office.  —  Tuaité  secuet.  —  Preuve  testimoniale. 

L'acquércuv  d'ini  ojj'tce  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'il  a  payé  à  son  vendeur  une  somme  quelconque  en  dehors  du 
prix  stipulé  an  traité  soumis  à  la  chancellerie  ;  mais  pour  cela  il 
faut  que  les  faits  articulés  soient  pertinents  et  admissibles,  (1) 

(Cadon  C.  Pelletier.) 

M*  Cadon  prétend  avoir  acheté  des  héritiers  de  M.  Pelletier 
une  étude  de  notaire  à  Vornciiii ,  moyennani  100,000  fr.,  prix 
porté  au  coniiat  soumis  à  la  chancellerie,  et  avoir  en  réalité 
payé  ir)(),0(!0  fr.,  en  vertu  d'un  traité  tenu  secret.  Il  réclame 
en  conséquejice  les  .";0,000  fr.  d'excédant.  Le  paiement  de  cette 
dernière  somme  est  justiHé,  mais  l'existence  du  premier  traité, 
celui  qui  fixait  ce  prix  à  100,000  fr.,  est  niée  par  les  héritiers 
Pelletier,  et  M'=  Cidon  ne  produit  à  l'appui  de  son  dire  qu'une 
lettre  du  procureur  du  roi  a  Evrcux,  qui  semble,  en  effet,  lui 
donner  raison. — 12  avril  18i8,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal; — Attetidn  que  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point 
que  le  prix  do  la  charge  codée  à  Cadon  par  les  représentants  Pelletier 
a  été  de  loO.OOO  fr.;  —  Qu'il  c.-^t  ailt.-;;uc  par  Cadon  qu'un  acte  ;^iululé, 
portant  100, OOJ  Ir.  seulement,  a  clé  piésenié  au  parquet  et  au  minis- 
tère, lors  de  la  pré.-eulation  de  Cadon  ,  —  Que  Cadon  prétend  eu  con- 
séquence que  le  seul  prix  qui  «oit  obligatoire  |)our  lui  es!  celui  os- 
tensible et  produit  à  l'auto: ilé,  c'est  à-dire  le  [)rix  «le  100  000  fr.,  et 
qu'il  a  droit  a  la  restiiutiou  de  50,000  fr.  ,  les  loO^OOO  fr.,  prix  du 
traité  secret,  ayant  été  payés  en  entier^ — Attendu  que  l'existence  du 
traité  portant  iOO,0!IO  Ir,  est  iornieilenicr.l  niée  |iar  les  représentants 
Pelletier;  —  Que  la  lettre  produite  du  j)rocureur  du  roi  d'Kvreux 
ne  constitue  pas  une  preuve  léi^ale;  — Qiie  la  véritable  question  du 
procès  est  donc  celle  de  savoir  si  la  preuve  par  témoins  oilerle  par 
Cadon  est  admissible;  — Attendu  qu'il  ne  s'aiçit  point  ici  d'une  alléga- 
tion de  fraude  contre  les  représentants  Pellelicr,  puisque  Cadon  re- 
conuail  avoir  volontairement  consenti  un  traité  de  150,000  Ir.;  qu'il 
s'agit  doue  seulement  d'une  allégalion  de  fraude  à  la  loi;  —  Attendu 
que  la  fraude  ;i  la  loi,  coinmir.e  d'accord  ]>ar  les  deux  parties  qui 
figurent  dans  un  coîitiat,  ne  cause  à  personne  un  tort  spécial  et  appré- 
ciable ;  (pic  c'est  cependant  le  tort  !-pécial  causant  à  autrui  un  dom- 
mage aj)i)réci5ble  qui  seul  a  pu  motiver  l'exception  à  celte  règle  fon- 
dauienlale,  qu'il  n  est  reçu  aucune  preuve  testimoniale  contre  et  outre 
lo  conleiiu  aux  actes;  — •  Que  la  simple  fraude  à  la  loi  est  d'un  ordre 


(1)  Voy.  ronf.  J.  Av..  t.  7.'i.  p.  sao.  nrt.  C5r!,  un  nrrrl  de  In  Cour  do  Lyon,  confir- 
nialif  il'ùii  Jiii;i!iueul  du  uihuual  civil  de  S.ii!il-i^^lit:iiue  iiue  j'ai  couihiitlu,  t.  73, 
pi  65,  art.  34ti. 
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différent;  que  ses  effets  Tarieiit  snivnnt  les  cas,  mais  qu'elle  est  telle- 
ment distincte,  soiisle  rapport  moral,  de  la  fraude  envers  les  per.^onnes, 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  lé|:;islateur  les  ait  confondues; — 
Attendu,  au  surplus,  que  le  sieur  Cadon  offre  de  prouver,  non  par  des 
faits  spéciliés,  mais  en  termes  généraux,  que  le  prix  ostensible  a  été  de 
100,OuO  fr.;  que  le  vague  de  cette  allégation  ne  saurait  être  assimilé  à 
l'allégation  d'un  fait  dont  la  conséquence  peut  être  calculée;  qu'un  tel 
genre  d'arliculiiliou  tendrait  à  rendre  impossible  toute  appréciation  de 
la  pertinence  des  faits;  —  Déboute  Cadon  de  sa  demande,  elle  con- 
damne aux  dépens. 

ÂBRÊT. 

La  Cour; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  fraude 
de  la  loi  et  la  fraude  envers  les  personnes;  mais  considérant  que  les 
faits  articulés  ne  sont  ni  pertinents,  ni  admissibles;  — Confirme  le  ju- 
gement des  premiers  juges. 

Du  2  août  18i9.— i«  Ch.— MM.  RifTal,  prés.—  Anspach,  av. 
gén.  [concLconf.] — Desboudet  et  Paillet,  av. 


ARTICLE    840. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON. 
Office.  —  Enregistrement.  —  Restitutioi». 

Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  un  traité  de  cession  d'office 
est  restituable  lorsque  la  nomination  du  cessionnaire  est  rapportée 
pour   défaut  de  prestation  de  serment.    (Loi  du  25  juin  18'*1, 

art    U)  (1). 

(Sain  C.  Enregistrement.) — Jugement. 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  les  droits  établis  sur  le  prix  des  offices, 
par  la  loi  du  25  juin  tSil,  sont  de  véritables  droits  de  mutation  ;  que 
c'est  pour  cela  que  l'art,  li  de  celte  loi  veut  que  les  droits  perçus  lors 
de  l'enregistrement  de  l'acte  intervenu  entre  l'oKicier  public  et  son 
successeur  présenté  soient  restitués  toutes  les  fois  que  la  transmis- 
sion de  l'oflice  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  —  Attendu  que  la  trans- 
mission d'un  office,  spécialement  d'un  office  de  notaire,  n'est  réelle- 
ment effectuée  que  quand  le  successeur  agréé  par  le  gouvernement  et 
pourvu  de  la  commission  a  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  47  de  la 
loi  dii  25  vent,  an  ii;  que  c'est  à  compter  de  ce  moment  seulement  que 
le  nouveau  titidairc  a  le  droit  d'exercer  (art.  i8  de  lamèuie  loi);  que, 
jusque-là,  l'ancien  titulaire  reste  en  fonction;  que  si  le  successeur 
nommé  d'un  officier  public  n'a  pas  prêté  serment  et  a  encouru,  avant 
la  prise  de  possession  de  ses  fonctions  ,  la  déchéance  de  sa  nomina- 
tion ,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'j  a  point  eu  de  transmission  de  l'of- 
fice, point  de  mutation,  puisque  l'ancien  titulaire  n'a  pas  cessé  d'être 
investi  de  ses  fonctions  et  qu'il  reste  libre  de  présenter  un  autre  suc- 

(I)  Voy.  en  sens  contraire  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vendôme.  [J.  Av., 
t.  73,  p.  iS,  art.  339.] 
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cessenr;  que,  pour  accepter  le  sjstèine  de  la  régie  de  renregislrement, 
il  faiidrait  admettre  la  possibilité  pour  le  titulaire  d'un  office  de  vendre 
plusieurs  fois,  et  l'idée  que  la  transmission  du  même  office  par  le  même 
tîluiaire  pourrait  donner  lien  à  la  perception  de  plusieurs  droits  de 
Diulatiou,  ce  qui  est  aussi  contraire  à  la  losjique  qu'a  l'esprit  de  la  loi 
du  25  juin  1841  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Sain  lils,  nommé  notaire*» 
Lyon  en  remplacement  de  son  père,  par  ordonnance  du  13fév.  IS'rS, 
n'a  pas  prêté  serment,  et,  faute  de  l'avoir  fait  dans  les  deux  mois  de 
sa  nomination,  a  été  déchu  du  bénéfice  de  cette  ordonnance,  que  la 
transmission  de  l'office  ne  s'est  donc  pas  accomplie,  et  que  Sain  père, 
resté  en  possession  de  son  titre,  a  aujourd'hui  le  droit  de  présenter  nii 
autre  successeur,  comme  si  le  traité  intervenu  entre  son  fils  et  lui  n'a- 
Tait  jamais  existé  :  que  son  fils,  lui-même,  ne  pourrait  désormais  lui 
succéder  qu'en  vertu  d'un  nouveau  traité  qui  devrait  être  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  et  au  paiement  des  droits  proportionnels  ; 
que,  dans  ces  circonstances  et  conforuiément  aux  principes  ci-dessus 

F  osés,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  des  droits  perçus  lors  de 
enregistrement  du  traité  du  2  août  1847;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne l'administration  de  l'enregistrement  à  restituer,  à  MM.  Sain,  la 
somme  de  4,400  fr. 

Du  17  juin.  18i9. 


ARTICLE   841. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

ExÉCCTION. GbOSSE. — EXPÉDITION.  —  SIGNATURE.  —  AcTn 

RESPECT LECX. 

Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  mentionner  dans  les  e.rpédi- 
tions  et  grosses  l'existence  des  signatures ,  en  rappelant  chacune 
d'elles. 

(Roisson  C.  Roisson.) 

14  janv.  1848.— Jugement  du  tribunal  civil  de  Yillefranclie, 
;ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  copies  des  deux 
-actes  respectueux  ne  sont  signées  ni  par  le  notaire  inslrunienlaire,  ni 
par  le  notaire  en  second  ;  —  Considérant,  sur  les  actes  respectueux 
notifiés  les  21  août  et  21  septembre,  que  si  les  deux  copies  de  ce»  actes, 
notifiées  aux  père  et  mère  Roisson,  ne  j^ont  signés  ni  par  le  notaire 
Instrumentaire,  ni  par  le  notaire  en  second,  les  signatures  de  ces  no- 
taires se  trouvent  apposées  au  bas  de  chacune  des  co|)ics  des  actes  de 
DOtiilcation  desdits  actes  respectueux  qui  les  précèdent ,  et  qu'ainsi 
-ces  signatures  s'appliquent  tout  aussi  bien  aux  copies  des  actes  respec- 
tueux qu'aux  copies  des  actes  de  nuliiication  ,  d'où  il  suit  qu'ils  sont 
réguliers;  — Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acte  res- 
pectueux du  21  octobre;  qu'en  ellet.  la  notification  de  cet  acte  n'a 
point  été  faite  comme  les  deux  premiers  par  les  deux  notaires  <pii  l'a- 
uraient reçu,  mais  bien  par  le  notaire  instrumcnlaire  seul  et  deux  té- 
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moiiis^  doù  il  siiil  que  la  signature  du  notaire  en  second  ne  se  trouve 
nulle  pari  dans  l'acle  nolilié  le  "21  oclobro  ;  qu'en  eiinuiinani  les  copie» 
de  ces  actes  remises  aux  père  et  mère  Roisson,  rien  dans  ces  copies 
«e  fait  même  connaître  quel  a  été  le  notaire  en  second  qui  a  reçu  ces 
flcles  respectueux  ;  qu'ainsi  ce  dernier  acte  manque  des  lormeâ  \uulaes 
par  la  loi  el  doit  élre  annulé.  —  Appel  par  Koisson  fils. 

ABBÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  formalités  qui  étaient  imposées  à  l'ap- 
pelant par  les  art.  15"2  et  suiv.,  C.  C,  se  composaient  de  deux  actes 
séparés  et  distincts  :  1°  l'acte  rcspecliicu\  ;  2"  la  notification  de  cet 
acte  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  chacun  de  ces  deux  actes  aujour- 
d'hui argués  de  niillilé  est  invisli  des  formes  exigées  ])ar  la  loi,  puis- 
<]ue  le  premier  porte  la  signature  d'un  notaire  et  de  deux  témoins  ;  — 
Attendu  qu'il  est  d'usa^^e,  dans  le  notariat,  de  mentionner  dans  les 
expéditions  l'existence  des  signatures  sans  les  transcrire,  et  que 
cet  usage,  quoique  regrettable,  n'est  proscrit  par  aucune  loi;  —  At- 
tendu (]ue  si  l'une  de  scopies,  celle  adressée  au  sieur  Roisson,  contient 
une  erreur  de  date,  cette  erreur  se  trouve  suffisamment  rectifiée  par 
l'autre  copie  laissée  entre  les  mains  de  la  femme  Roisson  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  ajjpel,  déclare  les  actes  respec- 
tueux dont  il  s'agit  au  ])rocès-verbal  valables  et  réguliers  ;  déclare,  en 
conséquence,  qu'il  peut  être  passé  outre  à  sou  mariage. 

Du  30  août  1848. 

Observations. — Je  m'associe  complètement  à  l'opinion  expri- 
mée par  M.  Sellirr,  dans  son  journal  du  Manuel  des  Notaires-, 
1849, 10'  cahier,  p.  145,  art.  207,  en  ces  termes  : 

«  L'expédition  ou  la  grosse  dun  acte  devant  être  l'image  de 
la  minute  et  reproduire  en  tons  points  cotte  minute  au  sujet  du 
contexte,  il  eût  été  fort  à  propos  que  la  loi  prescrivît  au  notaire 
de  rappeler  les  signatures  sur  l'expédition;  car  ce  n'est  pas  parce 
qu'un  notaire  aura  dit  dans  sa  minute  :  et  les  parties  ont  signé, 
qu'il  faudra  le  croire.  Il  peut  y  avoir  eu  oubli  de  quelque  signa- 
ture; et  si  aucune  des  parties  n'est  mise  à  même  d'apercevoir 
celte  omission,  ne  pcut-ii  pas  arriver  que  l'une  d'elles  ait  agi  en 
vertu  d'un  titre  nul,  qui  l'expose  à  des  dommages  considérables 
et  irréparables  pour  elle  comme  pour  les  autres?  Pour  ne  point 
rappeler  les  signatures,  on  argumente  de  la  formule  de  grosse 
donnée  dans  l'arrêté  du  15  prair.  ;in  xi  et  ainsi  conçue  :  «  Man- 
dons et  ordoimons,  etc...  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  sceller 

ces  présentes,  qui  furent  faites  et  passées  à ,  le ,   et  les 

parties  ont  signé  à  la  minute  demeurée  à  AP »  IMais  cette 

tormule  équivaut  à  un  rappel  des  signatures,  puisqu'elle  suppose 
que  le  notaire,  avant  de  délivrer  la  grosse,  a  procédé  à  la  vérifi- 
cation de  l'existence  des  sinnaturcs.  Seulement,  il  reste  à  savoir 
si  on  se  conforme  à  cotte  (orniule.  >i'ous  croyons  qu'on  ne  la  suit 
point  et  qu'alors  il  est  vrai  de  dire  que  le  rappel  des  signatures 
manque  dans  Texpédition.  Ce  rappel  est,  selon  nous,  la  chose  la 
plus  essentielle  à  mentionner;  car  le  reslc  n'est  rien  sans  cela. 
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La  Cour  d'appel  de  Lyon,  dans  son  arrêt  précité,  quoiqu'elle 
déclare  que  l'usage  est  de  ne  les  point  rappeler,  la  bien  reconnu 
quand  elle  dit  que  cet  usage  est  regrettable.  C'est  donc  à  bon 
droit,  selon  nous,  que  l'art.  67;î,  C. P.C.,  exige  copie  entière  du 
titre,  ce  qui  doit  comprendre  toutes  les  parties  de  la  minute, 
par  conséquent,  le  rappel  explicite  ou  iniplirite  des  signatures.» 
Il  est  certain  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on  ne 
saurait  faire  grief  à  un  notaire  de  n'avoir  pas  transcrit  dans  les 
expéditions  les  signaturesapposécs  aux  minutes.  Tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  notariat  sont  d'acconl  sur  ce  point.  Yoy. 
Massé,  forfait  Notaire,  liv.  13,  chap.  19;  Rolland  de  Yillar- 
ccts,  Rep.  du  Notariat,  \°  Expédition,  n°  78  ('2'  édit.);  Augan, 
Cours  du  Notariat,  p.  113  (2' édit.). 


ARTICLE  8i2. 

LOI  ET  REGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

Conflits. — Procédcbe. — Tribunal   des    conflits. 

Règlement  d'administration  publique  déterminant  les  formes 
de  procéder,  et  loi  qui  complète  la  composition  du  tribunal  des 
conflits. 

OBSERVATIONS    PRÉLIMIXAIRtS. 

I.  —  Avant  1848,  le  jugement  des  conflits  était  dans  les  at- 
tributions du  conse;!  d'Et;it  ^voy.  mes  Prijicipes  de  compétence 
et  de  juridiction  administratives,  t. 3,  p.  102S,  n°'  1747  et  suiv). 
Mais,  comme  le  conflit  consiilue  un  état  de  contradiction  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  on  a  cru  conve- 
nable de  n'attribuer  à  aucune  des  deux  autorités  le  droit  exclu- 
sif de  j>rononcer  sur  le  dilTérend  intervenu  entre  elles.  La 
constitution  du  4  novembre  184-8  a  donc  établi,  par  son  art.  89, 
un  tribunal  spécial  composé  de  membres  de  la  Cour  de  cassation 
et  de  conseillers  d'Etat,  désignés  tous  les  trois  ans,  en  égal 
nombre,  par  leurs  corps  respectifs.  C'est  ce  tribunal,  présidé 
par  le  ministre  de  la  justice,  qui  règle  aujourd'hui  les  conflits 
d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. L'institution  de  cotte  nouvelle  et  importante  juridiction, 
que  je  considère  comme  une  des  plus  heureuses  innovations, 
nécessitait  un  règlement  qui  déterminât  les  formes  de  procéder 
devant  elle  ,  et  c'est  ce  règlement  que  contient  l'arrêté  que  je 
rapporte. 

En  parcourant  les  diverses  dispositions  de  cet  arrêté,  on  s'a- 
perçoit facilement  qu'il  a  voulu  éiablir  devant  le  tribunal  des 
conflits  un  mode  d'instruction  analogue  à  celui  qui  est  suivi 
devant  le  conseil  d  Etat  en  matière  contentieuse. 
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II.  —  La  loi  du  3  mars  1849  sur  le  conseil  d'Etat  (J.  Av.^ 
t.  7i,  p.  383,  art.  725)  avait  confié  au  pouvoir  exécutif  le  soîa 
de  faire  un  règlement  d'ad'ministration  publique  pour  déter- 
miner les  formes  de  procéder  devant  ce  tribunal. 

On  s'est  demandé  si  le  mode  de  pourvoir  à  l'empêchement, 
momentané  des  membres  du  tribunal  et  la  création  d'un  minis- 
tère public  devaient  être  considérés  comme  rentrant  dans- 
les  formes  de  proeédery  ou  si,  au  contraire,  i!s  ne  tenaient  point 
à  la  constitutio7i  même  du  tribunal. 

Dans  le  doute ,  le  gouvernement  a  préféré  recourir  à  la 
forme  législative  ;  on  ne  peut  qu'approuver  une  aussi  honorable 
susceptibilité. 

Le  3  décembre  1849  (voy.  V exposé  de  motifs,  au  Moniteur 
du  16  décembre^  n"  350,  2'  supplément,  page  40i4),  M.  le  garde- 
des  sceaux  a  proposé  un  projet  de  loi.  Ce  projet,  amendé  dans 
quelques-uns  de  ses  détails  par  la  commission,  dont  le  rapport 
a  été  inséré  au  Moniteur  du  30  décembre  18*9,  n°364,  p.  4215, 
a  été  voté  par  l'Assemblée  nationale,  le  4  février  1850,  en  ces 
termes  : 

Art.  i'\  Le  tribunal  des  conflits  est  présidé  par  le  ministre 
de  la  justice. 

Ses  décisions  ne  peuvent  être  rendues  qu'au  nombre  de  neuf 
juges,  pris  également,  à  l'exception  du  ministre,  dans  les  deux 
corps  qui  concourent  à  sa  formation. 

2.  En  cas  d'empêchement  du  ministre,  il  est  remplacé  dans- 
la  présidence  du  tribunal  des  conflits  par  le  ministre  chargé  du. 
département  de  l'instruction  publique. 

3.  Si  un  autre  membre  du  tri'ounal  est  empêché,  il  est  rem- 
placé, selon  le  corps  auquel  il  appartient,  soit  par  un  conseiller 
d'Etat,  soit  par  un  membre  de  la  Cour  de  cassation. 

A  cet  effet,  chacun  des  deux  corps  élit  dans  son  sein  deux 
suppléants. 

Ces  suppléants  seront  appelés  à  faire  le  service  dans  l'ordre 
de  leur  nomination. — La  durée  de  leurs  fonctions  sera  la  même- 
que  celle  des  membres  titulaires,  et  ils  seront  nommés  €B: 
même  temps. 

Il  sera  procédé  à  cette  nomination  parle  conseil  d'Etat  et  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

4.  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  pourront  être 
rendues  qu'après  un  rapport  écrit  fait  par  l'un  des  membres  da 
tribunal  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

5.  Les  fonctions  de  rapporteur  seront  alternativement  confiées 
à  un  conseiller  d'Etat  et  à  un  membre  de  la  Cour  de  cassation^ 
sans  que  cet  ordre  puisse  être  interverti. 

6.  Les  fonctions  au  ministère  public  seront  lempUes  par  deiij; 
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commissaires  du  gouvernement,  choisis  tous  les  ans  par  le  pré- 
sident de  la  République,  l'un  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au 
conseil  d'Etat,    l'autre  dans  le  parquet  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  sera  adjoint  à  chacun  de  ces  commissaires  un  suppléant 
choisi  de  la  même  manière  et  pris  dans  les  mêmes  rangs,  pour 
le  remplacer  en  cas  d'empêchement. 

Ces  nominations  devrofit  être  faites  chaque  année  avant 
l'époque  fixée  piur  la  reprise  des  travaux  du  tribunal. 

7.  Dans  aucune  affaire,  les  fonctions  de  rapporteur  et  celles 
du  ministère  public  ne  pourront  être  remplies  par  deux  mem- 
bres pris  dans  le  même  corps. 

8.  Le  délai  fixé  par  lart.  7  de  l'ordonnance  du  12  mars 
1831  est  porté  à  trois  mois  pour  le  jugement  des  conflits  ac- 
tuellement pendants  et  de  ceux  qui  pourront  être  élevés  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  l'installation  du  tribunal  des  conflits. 

9.  Le  règlement  du  29  octobre  dernier  est  modifié  en  tout  ce 
qui  ne  serait  pas  conforme  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

IIL  —  Le  tribunal  des  conflits,  définitivement  organisé,  va 
bientôt  statuer  sur  les  nombreux  conflits  qui,  depuis  plusieurs 
mois,  ont  suspendu  le  cours  de  la  justice. 

Chacun  attend,  avec  une  respectueuse  espérance,  les  déci- 
sions de  celle  haute  juridiction. 

Déjà  j'ai  dit  [siiprà,  p.  46,  art.  806)  combien  il  était  à  dé- 
sirer que  ce  tribunal  passât  au  creuset  d'un  sérieux  examen  la 
jurisprudence  du  conseil  d'État.  Je  me  permettrai  de  lui  signaler 
quelques-uns  des  points  les  plus  importants  sur  lesquels  sera 
prochainement  appelée  son  attention. 

§  1".  Travaux  communaux. 

Mon  collègue,  M.  Serrigny.  1. 1,  p.  560,  n"  566,  examinant  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Elat,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
connaissance  des  difficultés  relatives  aux  travaux  conimunaux 
appartient  au  pouvoir  judiciaire  ou  au  pouvoir  adminis- 
tratif, déclare  qu'il  plaint  les  mileurs  qui  perdent  leur  temps  à 
vouloir  concilier  les  décisions  contradictoires  rendues  sur  cette 
matière  ;  et  il  ajoute  :  «  Il  semble  que  de  pareilles  questions  ne 
puissent  i)as  se  présenter  dans  la  législation  d'un  pays  comptant 
plus  de  Irente-sept  mille  communes,  qui,  tous  les  jours,  sont 
dans  le  cas  ('e  faire  confectionner  des  travaux,  et  cependant, 
il  est  impossible  au  jurisconsulte  le  plus  consommé  de  dotiner 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  fran- 
çaises une  solution  sûre...  :  c'est  un  chaos  informe,  rudis 
indigestaque  moles.  » 

Constatons  que  si,  surtout  dans  ces  dernières  années,  le 
conseil  d'Etat  a  classé  les  travaux  communaux  parmi  les  tra~ 
0.-^2'  s.  12 
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vaux  publics,  et  les  a  fait  ainsi  rentrer  dans  les  attributions  des 
conseils  de  préfecture,  la  Cour  de  cassation  et  presque  toutes 
les  Cours  d'appel  ont  persisté  à  reconnaître  la  juridiction  exclu- 
sive des  tribunaux  civils.  (Voy.  le  dernier  arrêt  du  11  juin 
18i9.  J.  Av.,  loco  citato.) 

J'ai  examiné  la  difficulté  sous  toutes  ses  physionomies,  dans 
mes  Principes  de  compétence  administrative,  t.  3,  p.  476  etsuiv., 
Q"  C74. 

Espérons  que  la  haute  juridiction,  composée  des  deux  élé- 
ments, pouvoir  judiciaire  i^t  pouvoir  adnmiistratif ,  mi-partie  de 
conseillers  à  la  Cour  de  cassation  et  de  conseillers  d'Etat,  dé- 
gageia  les  administrations  municipales  de  cette  pression  centra- 
lisatrice d'un  {Tcnre  tout  spécial  ;  qu'elle  repoussera  cette 
dénomination  de  travaux  publics  ap[)fiquée  aux  travaux  com- 
munaux, et  ne  forcera  pas  ceux  qui  traitent  avec  les  communes 
à  porter  à  Paris,  à  grands  frais,  des  discussions  souvent  très- 
peu  importantes  ,  que  doivent  trancher  en  premier  et  en 
dernier  ressort  les  tribunaux  de  ia  localité. 

De  ce  que  l'P^tat  est  le  tuteur  des  communes,  personnes  mo- 
rales, doit-il  résulter  qu'il  a  capacité  pour  juger  les  difTérends 
qui  les  concernent?  où  s'arrètera-t  on?  ne  fiuira-t-on  pas  par 
considérer  coiiime  travaux  publics  les  travaux  concernant  les 
hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  tous  les  établissements 
publics  qui  ne  peuvent  plaider  sans  autorisation? 

Je  ne  dois  pas  être  suspect  quand  je  parle  de  pression  centra- 
lisatrice, car  je  suis  loin  de  partager  les  idées  de  décentralisa- 
tion qui  sont  à  l'ordre  du  jt'ur,  et  que  j'ai  toujours  combattues 
dans  mes  livres  et  dans  mon  enseignement. 

§  2.  Jouissances  communales.  —  Partage. 

Le  sens  intime  du  jurisconsulte  lui  dit  que  les  discussions 
qui  se  rattachent  aux  prétentions  de  chaque  habitant  dans  le 
partage  des  jouissances  communales  sont  toutes  de  droit  privé, 
se  renferment  dans  le  cercle  des  intérêts  communaux,  ne  tou- 
chent en  rien  liutérèt  général,  ne  donnent  lieu  à  l'interprétation 
d'aucun  acte  administratif,  etc..  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  ne  sont  pas  des  actes  administratifs  ;  d'où  la  con- 
séquence que  devrait  être  attribuée  aux  tribunaux  civiîs,  ainsi 
que  je  l'ai  décidé  dans  mes  Principes  de  compétence,  t.  2, 
p.  377..  n"  590,  lil  la  connaissance  des  difficultés  qui  surgissent: 
sur  la  (jualilé  d  étranger,  le  défaut  de  domicile,  la  durée  du 
domicile,  l'ordre  de  successibilité,  l'absence  de  qualité  de  chef  de 
famille,  le  titre  qui  accorde  ù  un  habitant  une  part  plus  ou  moins 
considérable  l'usaqe  <jui  soumet  les  habitants  à  paijcr  une  cer- 
taine taxe,  ç;\\\\\\  l' inli'rpn  talion  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
alj'ouage,  -pâturage,  pacage,  etc.,  etc. 
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Cette  noalière  a  été  encore,  en  grande  partie,  revendiquée 
par  l'autorité  administrative,  sans  (^u'on  puisse  trouver  dans  les 
ordonnances  rendues  un  seul  moti^'  conciliable  avec  la  saine 
doctrine  sur  le  contentieux.  A  la  vérité,  on  peut  au>^si  invoquer 
«tes  décisions  qui  viennent  heurter  les  premières  ;  les  tribunaux 
civils  sont  en  désaccord  avec  les  tribunaux  administratifs. 
West-il  pas  évident  qu'il  n'importe  nullement  au  pouvoir  ad- 
ministratif de  s'immiscer  dans  les  diflîcultés  intérieures  qui 
divisent  les  habitants  d'une  même  commime,  et  qu'il  faudrait 
plutôt  attribuer  tous  ces  différends  de  famille  au  juge  de  paix 
qu'au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat? 

Le  tribunal  des  conflits  examinera  tous  les  précédents ,  et  sa 
décision  sera  souveraine. 

§  3. —  Travaux  puiîlics.  —  Expropriattox. 

Une  question  bien  plus  grave  encore  mérite  toute  l'attention 
du  tribunal  des  conflits,  parce  qu'elle  est  de  isature  à  soulever 
des  luttes  déplorables  entre  les  agens  de  l'aduiinislration  et 
les  propriétaires. 

Consulté  très  souvent  sur  la  conduite  que  devait  tenir  un  pro- 

Friétaire  lorsque,  sans  expropriation  ])réalable,  les  agens  de 
administration  voulaient  s'emparer  d'une  parcelle  de  terrain 
pour  la  confection  d'une  route,  d'un  canal,  d'une  rue,  etc,  je 
n'ai  pas  hésité  à  décider  que  la  résistance  a  un  acte  aussi  illé- 
gal était  permise  ;  qu'une  action  en  réintégrande  devait  être 
intentée  et  que  les  iribunaux  civils  avaient  le  droit  d'ordonner 
la  destruction  de  tous  lra\  aux  ainsi  pratiqués  au  mépris  de  la 
constitution  et  des  lois  protectrices  de  la  propriété.  Je  me  suis 
fondé  sur  des  raisons  tellement  évidentes,  que  je  crois  inutile  de 
les  indiquer,  et  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  le  pouvoir  ^idministratif  a  élevé  des  conflits.  Le  conseil 
d'Etat  a  décidé  qu'en  aucun  cas  il  n'appartenait  au  pouvoir 
judiciaire  d'arrêter  l'action  du  pouvoir  exécutif,  d'apprécier 
sa  conduite  et  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  qu'il 
avait  ordonnés. 

Autant  vaudrait-il  proclamer  que  le  pouvoir  judiciaire  n'est 
pas  compétent  pour  légitimer  le  refus  d'un  impôt  qui  n'aurait 
pas  été  voté  par  le  pouvoir  législatif,  pour  rendre  la  liberté  à 
un  citoyen  qui  aurait  été  administrativement  incarcéré! 

Prétendrait-on  que  la  pro[)riété  immobilicrer  n'est  pas  tout 
aussi  inviolable  que  la  liberté  elle-même  ? 

Celte  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  sera  modifiée  par 
la  haute  sa<]csse  du  tribunal  des  condifs. 

§  4.  —    Do.MMAGKS  PERMANENTS. 

J'ai  cherché  à  démontrer  dans  mes  Principes  de  compétence 
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administrative,  t.  2,  p.i08,  n"'  G17  etsuiv.,  que  le  propriétaire 
auquel  on  imposait  une  servitude  était  dans  une  position  iden- 
tique à  celui  auquel  on  demandait  un  centiare  de  terrain,  ou  la 
millième  partie  de  sa  maison.  11  me  semblait  que,  d'après  les 
notions  les  plus  élémentaires  du  droit,  les  inspirations  du  bon 
sens  vulgaire  ,  la  propriété  immobilière  était  placée  sous  la 
protection  de  la  constitution  et  des  lois  spéciales ,  soit 
qu'on  A'oulùt  s'en  emparer  en  totalité,  soit  qu'on  voulut 
en  dénaturer  l'existence.  Ainsi,  devait-il  résulter  d'un  travail 
exécuté  par  l'Etat  que,  par  suite  d'un  nivellement,  la  ported'en- 
trée  de  ma  maison  devenait  un  second  étage,  ou  était  enfoncée 
à  vingt  mètres  de  profondeur,  ou  qu'un  aqueduc  réunissant  les 
eaux  d'un  vallon  les  rejetait  sur  ma  propriété,  aggravait  la  ser- 
vitude du  fonds  servant,  enlevait  toute  la  terre  végétale,  ou  que 
tout  moyen  de  communication  m'étaitenlevé,  par  suite  de  la  sup- 
pression d'un  chemin  ou  d'un  pont  ?  j'avais  cru  pouvoir  décider 
çiu'il  y  avait  une  véritable  expropriation  partielle  et  qu'une 
indemnité  devait  être  fixée  par  le  jury. 

Le  conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  ce  que  le  dommage  même 
permanent  n'était  pas  une  véritable  expropriation  d  une  portion 
de  propriété,  a  maintenu  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
et  a  validé  tous  les  conflits.  Les  tribunaux  ont  vainement  résisté. 

Cette  jurisprudence  sera-t-elle  respectée  par  le  tribunal  des 
Conflits?  Je  ne  puis  le  croire. 

§  5.  —  Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux. 

En  exécution  d'édits  fort  anciens,  les  adjudicataires  de  tra- 
vaux publics  jouissent  d'un  privilège  qui  heurte  Irès-souvent 
les  susceptibilités  des  propriétaires.  Ils  peuvent  extraire  des 
champs  voisins,  pour  la  confection  des  travaux,  de  la  terre,  du 
sable,  des  jiierres  ;  ils  peuvent  déposer  leurs  matériaux  sur  les 
propriétés  voisines  pendant  un  temps  plus  où  moins  long.  Les 
discussions  qui  naissent  entre  eux  et  les  propriétaires  doivent 
être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture- 
La  doctrine  (1)  avait  essayé  de  poser  quelques  distinctions 
rationnelles  qui  n  étaient  nullement  compromettantes  pour 
l'exécution  des  travaux  publics  :  si  l'adjudicataire  agissait  ré- 
gulièrement dans  les  prévisions  de  la  loi,  en  vertu  d'un  arrêté 
administratif,  ou  s'il  fallait  inter|)réler  un  arrêté  déjà  rendu,  le 
pouvoir  administratif  était  compétent  i  mais  s'il  était  reconnu 
que  l'adjudicataire  pénétrait  dans  des  enclos  où  il  ne  pouvait 
jamais  lui  être  permis  de  mettre  le  pied,  s'il  dégradait  des  pro- 
priétés dont  l'indication  ne  lui  avait  pas  été  faite  par  l'autorité 
préfectorale,  s'il  occasionnait  des  dommages  qui  n'étaient  nul- 

^QV.  lues  Principe*  de  Compétence,  t.  3,  p.  o2l,  n"  703. 
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lement  la  conséquence  nécessaire  de  l'exécution  des  Iravaux, 
au  pouvoir  judiciaire  il  devait  appartenir  de  réprimer  ces  actes 
qui  ne  puisaient  pas  leur  raison  d'être  dans  l'action  adminis- 
trative. 

Mon  honorable  confrère  M.  Devilleneuve  (1819,  p.  659)  a 
fait  observer  avec  justesse  que  la  Cour  de  cassation  sanction- 
nait ces  distinctions;  mais  le  conseil  d'Etat  les  a  constamment 
repoussées,  parce  qu'il  s'agit  de  travaux,  publics  I 

§  6.  — Cours  d'eau.  —  Questions  de  propriété. 

A  l'administration  il  appartient  de  donner  aux  eaux  le 
meilleur  cours  possible,  dit  la  fameuse  loi  instruction  de  1790, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Mais  le  législateur  de  la  Coiisti- 
luante  n"a  pas  entendu  armer  le  pouvoir  exécutif  du  droit  de 
méconnaître  arbitrairement  les  longues  possessions  d'arrosages, 
de  prises  d'eau  pour  les  usines,  les  conventions  séculaires  in- 
tervenues entre  les  anciens  seigneurs  et  les  riverains,  entre  les 
riverains  eux-mêmes.... 

Cependant,  le  conseil  d'Etat  rejette  maintenant,  après  avoir 
longtemps  hésité,  tout  recours  contentieux  contre  les  actes  qui 
concernent  le  cours  des  eaux,  sur  ce  motif  que  les  mesures  or- 
données rentrent  dans  la  police  des  eaux,  qui  appartient  à  l'ad- 
ministration. 

A  la  vérité,  toutes  les  ordonnances,  tous  les  décrets,  interve- 
nus dans  cette  matière  si  importante,  renferment  un  article 
ainsi  conçu  :  Les  droits  des  tiers  sont  réservés,  moaalisation  de 
l'ancienne  formule  des  vieilles  ordonnances,  sauf  notre  droit  en 
autre  chose  et  le  droit  d'autruy  en  tout;  mais,  quand  les  tiers 
veulent  faire  valoir  leurs  droits  ainsi  réservés,  soit  en  s'opposant 
à  la  destruction  d'une  usine  ou  d'un  barrage,  soit  en  contestant 
la  largeur  d'une  rivière  ou  d'un  tleuve,  soit  en  revendiquant 
une  force  motrice  altérée  par  unenouvelle  concession,  tm  conflit 
est  élevé,  et  on  leur  oppose  l'acte  administratif  comme  ne  pou- 
vant être  modifié  par  une  décision  jurliciaire. 

Déjà  plusieurs  Cours  ont  résisté  avec  énergie,  notamment 
la  Cour  de  Lyon,  dans  les  fameuses  alTaires  des  héritiers  Com- 
balot;  mais  cette  lutte  doit  bientôt  s'éteindre,  si  le  tribunal  des 
conflits  ne  rétablit  encore,  à  cet  égard,  les  véritables  prin- 
cipes. 

Je  m'arrête...  car  j'aurais  trop  de  plaies  à  découvrir  dans 
l'administration  de  la  justice  administrative. 

Que  serait-ce  donc  si  je  soulevais  un  coin  du  voile  qui  couvre 
l'instruction  administrative,  les  communications  des  documents 
administratifs,  lo  mode  des  notifications,  la  composition  et  les 
délibérations  des  tribunaux  chargés  de  rendre  la  justice  admi- 
nistrative ?... 
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Suivons  le  précepte  de  Montaigne  :  //  ne  faut  ébranler  le 
tout  de  ritn. 

Un  pas  immense  a  été  fait;  la  création  d'un  haut  tribunal 
mixte  est  un  bienfait  dont  il  faut  savoir  remercier  le  législateur-, 
attendons  encore  que  son  re{jard  pénétrant  descende  sur  la 
procédure;  espérons  qu'un  jour  jtistice  et  administration  ne 
s'étonneront  plus  de  vivre  en  bonne  intelligence. 

TEXTE  DU  REGLEMENT. 

Vu  les  art.  89  et  90  de  la  ConsliiiUioii  du  4  nov.  1848;  — Vu  les 
art.  47  et  64  de  la  loi  du  3  mars  1849,  or;:;anif[ue  du  conseil  d'Etat; — 
Vu  les  ordonnances  dos  l^'' juin  1828  et  1 2  mars  1831;  —  \'u  l'arrêté 
du  30  déc.  18  i8,  relatif  aux  coiiflils  d'aliribulions  entre  les  tribunaux 
et  l'autoriié  adniiiiislralive  en  Aljjérie, — Le  conseil  d'Etat  a  arrêté  et 
le  président  de  la  ilépubliciue  promulgue  le  règlement  dont  la  teneur 
suit  : 

CHAPITRE  i^*". 
Pisposidons  générales. 

Art.  i".  Le  tribunal  des  conflits  se  réunit  sur  la  convocation  du 
ministre  de  la  justice,  son  |tr(sidenl  (1). 

2.  En  cas  d'ompèclicuient,  les  membres  du  tribunal  des  conflits  sont 
remplacés  par  des  suppléants  j>ris  dans  le  conseil  d'Etal  ou  la  Cour  de 
cassation,  selon  la  cpiaiité  des  membres  empêchés. 

A  cet  effet,  deux  suppléants  sont  élus  par  chacun  des  deux 
corps   (2). 

3.  Les  (onctions  du  ministère  public  devant  le  tribunal  des  conflits 
sont  remplies  par  deux  commissaires  du  j^ouvernenient,  pris  dans  le 
ministère    public    du  con>cil  d'Etat   et  de  la  Cour  de  cassation. 

Ils  sont  désignés,  chaque  année,  parle  président  de  la  Republi- 
que (3'. 

4.  Les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  peuvent 
être  chargés,  par  les  parties  intéressées,  de  présenter  devant  le  tri- 
bunal des  conflits  des  mémoires  et  des  observations  (4). 

(1  et  2)  En  l'Hlisencp  riii  miriisire  de  la  jusiire,  le  Irihunal  sera  présidé  par  M. 
le  ministre  de  l'inslruclion  publique  (Voy.  l'arl.  2  de  la  loi  du  4  fév.  1850,  su- 
pra, p.  154). 

(3)  Il  n'y  avait  pas,  autrefois,  de  ministùro  public  devant  le  con-eil  d'Etat.  Ce 
ministère  public  a  clé  établi  par  l'ordoniianee  du  12  mars  1831,  et  les  fonctions 
en  sontrera|dies  p.ir  trois  maîlres  îles  requètisen  servirenrdmaire,  désignes  chaque 
année  par  le  garde  des  sceaux.  (Voy.  mon  Code  d'instrvclion  administrative, 
p.  177,  n°  236.) 

Le  présidinl  de  la  République  délègue  chaque  année  l'un  de  ces  trois  maîtres  des 
requêtes,  ainsi  qu'un  nu'uibre  du  [iar(|uet  de  la  Cour  de  cassalion,  pour  remplir 
concurremment  les  fondions  de  commissaires  du  gouvernement  devant  le  tribunal 
des  conflits.  Dans  chaque  affaire,  l'un  ou  I  aulre  de  ces  commissaires  doit  être  en- 
tendu. Voy.  l'art.  8.  (Voy.  suprà,  p.  i34.  l'arl.  6  de  la  loi  du  4  lévrier.) 

(4)  L'ancienne  législalion  autorisait  aussi  les  fiarlies  à  faire  présenter  des  mé- 
moires et  des  oliserv,. lions  par  des  avocats  aux  conseils.  11  faut  observer,  du  reste, 
que  le  ministère  des  avocats  esl  purement  facultatif,  en  cette  maticTc.  et  que,  jiar 
conséquent,  l.-s  mémoires  peuvent  être  signés  par  la  partie  elle-même;  mais  elle 
doit  alors  avoir  soin  de  faire  légaliser  sa  signature  par  le  maire  de  son  domicile. 
(Voy.  Code  d'instruction  administraticc,  p.  547,  u"  505.) 
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5.  Un  secrétaire,  nommé  par  le  ministre  de  la  justice,  est  attaché 
au  tribunal  des  conflits. 

6.  Les  rapporteurs  sont  désignés  par  le  ministre  de  la  justice  immé- 
diatement après  l'enregistrement  des  pièces  au  secrétariat  du  tribu- 
nal (5). 

7.  Les  rapports  sont  faits  par  écrit,  ils  sont  déposés  par  les  rap- 
porteurs au  secrétariat,  pour  être  transmis  à  celui  des  commissaires 
du  gouvernement  que  le  ministre  de  lajt-.slicea  désigné  pour  chaque 
affaire  (6). 

8.  Le  rapport  est  lu  en  séance  publique;  immédiatement  après  le 
rapport,  les  avocats  des  parties  peuvent  présenter  des  observations 
orales. 

Le  commissaire  du  gouvernement  est  ensuite  entendu  dans  ses 
conclusions  (7). 

9.  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  portent  entête  la  mention 
suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français,  le  tribunal  des  conflits. 

Elles  conliennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  s'il  y  a  lieu, 
le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions  législatives  dont  elles 
font  application. 

Elles  sont  motivées. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  coacouiu  à  la  décision  y  sont  men- 
tionnés. 

La  minute  est  signée  par  le  présideni,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire. 

L'expédition  des  décisions  est  délivrée  aux  parties  intéressées  par 
le  secrétaire  du  tribunal. 

Le  ministre  de  la  justice  fait  transinettrc  admiiiistralivement  aux 
ministres  expédition  des  décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs 
attributions  (8). 


(5;  Qao'mue  les  membres  lîu  triluirial  des  conflits  appartiennent  à  des  corps  dif- 
férents, ils  honl tous  juges  au  même  litre;  lepemiant  la  loi  du  4  février  1850  veut, 
art.  "i,  qu'un  ordre  absolu  soit  observé.  (Voy.  suprà,  p.  13-1.)  Yoy.  aussi  l'art,  i 
sur  la  nécessité  d'un  rapiiorl, 

(g)  Cet  article  éUihlil  un  iJroit  nouveau.  Lorstiue  les  ronflils  étaient  jugés  par  le 
conseil  d'Etal,  l'alTaire  él;iil  insiruite  par  le  comité  de  législation,  mais  le  rapport 
étail  présenté  a  l'Assemblée  générale  et  la  délibération  était  prise  dans  !a  forme 
usitée  pour  bs  affaires  contentieuses.  (Voy.  Code  d'instruction  administrative, 
p.   347,  n°  503.) 

Je  ne  doute  pas  que  les  avocats  chargés  de  défendre  les  parties  n'obiionnent  la 
coijimunication  du  rapport,  quoique  la  lui  du  4  février  et  le  règlement  suient  muets 
à  cet  égard.  (Voy.  Tort.  15.) 

(7)  Le  même  mode  de  procéder  était  en  usage,  sous  l'ancienne  législation,  pour 
le  jugement  des  conflits,  et  c'rst  aussi  celui  qui  est  encore  prescrit  pour  les  allaires 
contfiilipuses  soumises  à  la  décision  dû  conseil  d'btat  (Voy.  Code  d'instruction 
administrative,  p.  193.  n"  261,  et  la  loi  du  3  mars  18i9,  art.  57.  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  587.) 

(8)  Ces  ilifTérentes  formalités  sont  exigées,  en  général,  pour  tous  les  jugements,  et 
spécialement  pour  les  décisions  émanées  du  Conseil  d'Elal  en  matière  conlentieuse. 
(Voy.  l'art.  37  du  ri'glemenl  du  2C  mai  1849,  J.  Av.,  l.  74,  p.  5S6.)  .Mais  on  ne 
voit  pas  que  les  déci-ions  du  tribunal  des  conflits  doivent,  connue  les  décisions  du 
conseil  d'Etat,  être  revêtues  de  la  formule  exécuioire.  Cette  lonnule  me  paraît  de- 
voir être  insérée  sur  l'expédition  par  le  secrétaire  du  tribunal. 
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10.  Les  décisions  du  tribunal  des  coiiflils  ne  soiil  pas  susceptibles 
d'opposition  (9). 

11.  Sont  aj)|)licablcs  au  Iributial  des  conflits  les  ait.  88  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile  sur  la  police  des  audiences  (10). 

i 

CHAPITRE   II. 

Dispositions  relatives  aux  conflits  d'attributions  positifs. 

12.  Les  arrêlés  de  conflits  et  les  j)iéces  conlinuent  d'éire  transmis- 
au  ministre  de  la  justice  pas  les  procureurs  de  la  Républifiue  et  les 
procureurs  généraux,  conformément  à  l'art.  14  de  l'ordonnance  du 
!*'■  juin  1828,  et  à  l'art,  6  de  l'ordonnance  du  12  mars  1831  :  ils  sont 
enregistrés  immédiatement  au  secrétariat  du  tribunal  des  conflits  (1 1  ). 

Dans  les  cinq  jours  de  l'arrivée,  les  arrêlés  de  conflits  et  les  pièces 
sont  communiqués  au  ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 
placé  le  service  auquel  se  rapporte  le  conflit  (12}. 

La  date  de  la  communication  est  consignée  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

Dans  la  quinzaine  ,  le  ministre  doit  fournir  les  observations  elles 
documents  qu'il  juge  convenables  sur  la  question  de  compétence. 

Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  rétablies  au  secrélaiiat  du  tri-" 
bunal  des  conflits  dans  le  délai  précité. 

13.  Les  avocats  des  parties  peuvent  être  autorisés  à  prendre  com- 
munication des  pièces  au  secrétariat,  sans  déplacement  (13). 

14.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  rentrée  des  pièces,  le  rap- 
porteur fait  au  secrétariat  le  dépôt  de  son  rapport  et  des  j)ièces  (l'<). 

15.  Ilcst  statué,  par  le  tribunal  des  conflits,  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  et  l'art.  15  de  l'arrêté  du  30 
déc.  18i8. 

(9)  Il  en  ftt.iit  de  même  sous  l'ancienne  législation.  Le  condit  est  toujours  élevé 
dans  des  vues  rl'intérèt  géiiér.Tl,  et  la  décision  qui  intervient  se  réfère  e.ssenlielle- 
mcntà  l'ordre  public.  Les  parties  ne  fiijurenl  dans  l'instance  que  d'une  manière  ac- 
cessoire. La  décision  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas,  être  réputée  par  défaut 
vis-à-vis  d'elles.  C'est  pour  cela  que  la  voie  de  l'opposition  ne  leur  est  pas  ouverte. 
(Voy.  Code  d'inslruelion  adminiilrative,  p.  553,  nos  508  et  suiv.) 

(10)  La  loi  du  3  mars  1849,  art.  42,  conlieut  une  disposition  semblable  pour  les 
séances  de  la  section  du  contentieux. 

(11)  Le  conflit  positif  d'attributions  est  élevé  par  le  préfet,  et,  avant  d'arriver 
devant  le  tribunal  des  conflits,  il  csl  l'objet  d'une  série  de  formalités  qui  n'ont  été 
modifiées  ni  par  la  Consliliilion,  ni  par  l'arrêté  du  26  octobre,  et  qui,  par  consé- 
quent, doivent  continuer  à  être  observées.  (Voy.  Code  d'inUruction administrative, 
p.  298.  nos  429  et  suiv.) 

(12)  L'ordonnance  du  I*'  juin  1828,  [las  [dus  que  celle  du  12  mars  1851.  n'exi- 
geait la  coiiimunicalion  au  minisire  ilaii':  Ks  allnbulions  duquel  s(!  trouve  placé  le 
service  auquel  se  rapfiorle  le  ronllil.  Le  riiiiii>tr(i  de  la  justice  devait  seulement, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  pièces,  en  donner  récé[iissé  au  ma- 
gistrat qui  les  lui  avait  transmises,  et  les  déposer  aussitôt  au  secrétariat  général  du 
conseil  d  Ktat    (Voy.  Code  d'intlrurlion  adniinistrativi-,  p.  r>45,  n"  301.) 

(15)  Le  règlement  du  conseil  d'Etat  du  22  juillet  1806  détermine  le  mode  de 
coinmuiiicatioiidcs  pièces  relatives  »u\  instances  (leiidanles  devant  le  conseil  d'Etat, 
et  ce  mode  doit  être  suivi  pour  I.1  euniinuiiication  de  celles  relatives  à  des  conflits. 
(Voy.  Code  d'intruction  admintslralive,  p.  25C,  11"  3C0.— Voy.  «uprù, l'art.  'ï.i 

(1*)  Voy.  les  observations  sur  l'art.  7. 
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Ces  délais  sonl  sii.''pendus  pendant  les  mois  de  scpleoibre  et  oc- 
Jobre  (15). 

16.  Lorsque  la  dt-cision  a  été  rendue,  le  ministre  de  la  justice 
■pourvoit  à  la  notilicaliori  prescrite  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  l'2 
mars  1831  et  par  l'art.  16  de  l'arrêté  du  30  déc.  18i8  (16). 

cHAPiTnE  m. 

Dispositions  relatives  aux  conflits  d'attributions  négatifs. 

17.  Lorsque  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  se  sont 
respectivement  déclarées  incompétentes  sur  la  même  qtieslion,  le  re- 
cours devant  le  tribunal  des  conflits,  i)our  réj^ler  la  compétence,  est 
exercé  directement  par  les  j)arties  intéressées  (17). 

Il  est  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cas.-ialioii  (18). 

18.  Lorsque  l'affaire  intéresse  directement  l'Etat,  le  recours  peut 
«Ire  formé  par  le  minisire  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  placé 
le  service  public  que  l'allairc  concerne  (19). 

19.  Lor.s(|uo  la  déclaralion  d'incompétence  émane,  d'une  part,  de 
Pautorité  adniinislralive,  de  l'autre,  d'un  tribunal  statuant  eu  matière 
de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  le  recours  peut,  en 
outre,  être  formé  parle  ministre  de  la  justice. 

•20.  Le  recours  doit  être  communiqué  aux  parties  intéressées. 

121.  Lorsque  le  recours  est  formé  par  des  partiodiers,  l'ordonnance 
de  soit  cou>muni(|ué,  rendue  par  le  ministre  de  la  justice,  président  du 
tribunal  des  conflits,  doit  être  signiliéc  pur  les  voies  de  droit,  dans  le 
délai  d'un  mois  (."20). 


(15)  Ces  délais  sont  de  deux  mois  à  dater  de  l'envoi  des  pièces  nu  ministère  de 
la  justice.  (Voy.  Code  d'inxtruction  administralive,\).ZiS,  n"  500.)  L'arrêté  du  30 
«Jéc.  1848,  spécial  pour  l'Algérie,  tixe  un  délaide  trois  mois  (Voy.  Duvergicr, 
J849,  p.  430). 

(16)  La  décision  rendue  par  le  tniiunal  dos  conflits  doit  être  notifiée,  par  le  mi- 
tiistre  de  la  justice,  au  tribunal  que  le  tonfiit  avait  pour  but  de  dessaisir.  Si  ce  tri- 
bunal ne  recv.iil  pas  celte  notification,  un  mois  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
lejiigcment  du  conflit  (40  jours  pour  l'Algérie),  il  pourrait  procéder  au  jugement 
de  l'alTaire.    (Voy.  Code  d'intlruclion  administrative,  p.  348,  «"500.) 

(17)  Le  conflit  d'altribulions  négatif  ne  donne  lieu  qu'à  un  sinijde  règlement  de 
j^ges.  et  le  préfet  ne  peut,  Cfuuuie  lorsqu'il  s'agit  d  un  conflit  positif,  exercer  la 
Myendicalion  de  l'aflaiie  au  moyeu  d'un  arrêté  de  conflit.  Les  parlies  seules  ont 
•qualité  pour  provoquer  le  règlement  de  juges  devenu  nécess.iire.  (Voy.  Code  d'in- 
itirucUonadminislrative,  p. 560,  n°  519.)  Voilà  pourquoi  l'art. 17  dit  <|ue  le  recours 
élevant  le  Iribun.il  des  conflits  est  exercé  directement  psr  les  parlies  intéressées. 

11  faut  observer,  néannioiiis.  qu'un  autre  genre  de  n;'  ours  demeure  ouvert  am 
parties.  Kiles  peuvent  se  pourvoir,  par  les  voies  ordinaires,  devant  l'autorité  supé- 
rieure, dans  l'ordre  iiiérarcliiqu'^,  et  obtenir  ainsi  la  réformation  de  l'une  des  déci- 
sions intervenues.  (Voy.  Code  d'instruction  adminiilrative,  p.  366,  n"  528.) 

(18)  La  requête  est  soumise  aux  diverses  fonualités  exigées  pour  les  requêtes  in- 
troduclivesd'un  pourvoi  au  conseil  d'Klat  en  matière  contenlicuse.  (Voy.  Code  d'in- 
j(ruction  adminitiralire,  \K  92.  n"  139.) 

(19)  Ce  recours  est  introduit  par  un  rapport  du  ministre,  ou  même  par  une  sira- 
|)]e  loltro  au  garde  des  sceaux.  (Vov.  Code  d'' instruction  adminisirnticc,  ji.  110, 
11»  163.) 

(20)  Dès  que  la  requête  a  été  déposée  au  secrétariat  du  tribunal,  le  ministre  de 
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Ceux  qui  dcmeurcni  liors  de  la  France  conlinenfalc  ont,  outre  le 
délai  d'un  mois,  celui  qui  est  cc<^\é  par  l'art. 73,  C. P.C. 

22.  Lorsque  le  recours  est  foruié  par  un  ministre,  il  en  est,  dans 
le  même  délai,  donne  avis  à  la  partie  iatcrcïsée,  par  la  voie  adminis» 
traiive  (21). 

Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'Etat  directement,  si  le  recours  est 
formé  par  la  partie  adverse,  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d'assu- 
rer la  comrauniialion  du  recours  au  ministre  que  l'affaire  concer- 
ne (22). 

23.  Lu  partie  à  laquelle  la  notilication  a  été  faite  est  tenue,  si  elle 
réside  sur  le  territoire  contiienlal.  de  répondre  et  de  fournir  ses  dé- 
fenses dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  nnlificatiou. 

A  l'égard  des  colonies  et  de^  pays  étrangers,  les  délais  seront  ré- 
glés, îinsi  qu'il  appartiendra,  par  l'ordonnance  de  soit  conainani- 
qué  (23). 

2i.  Les  parties  intéressées  peuvent  prendre,  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  avocats,  communication  des  productions  au  secrétariat,  sans 
déplacement,  et  dans  le  délai  déterminé  par  le  rapporteur  (2'i'). 

CIIAPITUE   IV  (25). 
Des  recours  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

25.  Les  recours  ])our  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  portés  de- 
vant le  tribunal  des  conflits  en  vertu  de  l'art.  'JO  de  la  Constitution, 
sont  signés  par  un  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion (2G). 

Il  est  donné  connaissance  de  ce  recours  aux  parties  intéressées  dans 
les  délais  et  les  formes  établis  par  l'art.  21,  -et  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  22  (27). 

]a  justice  doit  rendre,  comme  cela  a  lieu,  de  la  part  du  président  de  in  section  du 
conlenlicux,  pour  les  recours  au  conseil  d'iît.it,  une  ordonn.ince  prescrivant  la  con> 
municiilion  du  recours  aux  parties  intéressées.  Citte  ordonnance  leur  est  signiGée 
dans  1.'  délai  d'un  mois,  et  non  i)lus  d;ins  celui  de  trois  mois  accordé  pour  la  signiti- 
cationde-  ordonnances  de  soit  communiqué,  rr'Iatives  à  des  pourvois  au  conseil 
d'Etat.  (Voy.  Codeiïinslruclion  administrative,  p    102,  n"  U8,  et  p.  104,  n°  150.) 

(21)  ('et  avis  est  donné  dans  la  miJuie  forme  que  s'il  s'agissait  d'un  recours  au 
conseil  dKlat,  en  matière  contentieuse.  {Voy.  Code  d'instruction  administrative, 
p.  111,  n°  164,  et  p.  135,  n°'  189  et  suiv.)' 

(22)  Cette  co:umuriication  n'est  pas  exigée  pour  les  recours  au  conseil  d'Etat, 
mais  elle  se  fait  officieusement.  (Vov.  Code  d'instruction  administrative,  p.  114, 
no  171.) 

(23)  Ces  délais  dilTèrent  de  ceux  qui  sont  accordés  pour  les  défenses  dans  les  af- 
faires soumises  au  conseil  d'Etat.  (Vov.  Code  d'instruction  administrative,  p.  171, 
n'>224.) 

(24)  Voy.  les  observations  sur  les  arl.  7  et  15. 

(25)  Le  conseil  d'Elat  exerçait,  vis-à-vis  de  la  Cour  des  comptes,  les  fondions 
de  Cour  de  cassation,  et  il  était  appelé  à  statuer,  en  cette  qualité,  sur  li-s  recours 
pour  inconipéteni-e  et  cxciîs  de  pouvoirs,  contre  les  arrêts  de  celle  Cuur.  (Voy. 
Principes  de  compétence,  t.  3.  p.  1024,  n"»  1722  et  siiiv.)  L"a;t.  90  de  lu  Constitu- 
tion a  transféré  ci.'S  attiibutions  au  tribunal  des  conllits. 

(26)  Voy.  les  observations  sur  l'art.  17,  §  2. 

(27)  Voy.  les  observations  sur  les  art.  21  et  22. 
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26.  Si  le  recours  est  forme  par  le  ministre  des  fmnnce?  ou  par  un 
autre  ministre,  pour  ce  qui  concrriie  soi\  déjtarlemeiit,  le  recours  est 
introduit  pnr  un  rapport  du  ministre,  et  il  est  procédé,  quant  à  l'avis 
h  donner  aux  parties  inléresï-ées,  conformément  an  premier  paragraphe 
de  l'art.  22  (28). 

27.  Les  art.  23  et  2'i'Sont  applicables  aux  recours  contre  les  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes  (29). 

CHAPITRE    V    (30). 

Des  revendications  formées  en  veilu  de  l'arl.  47  de  la  loi  du  3  mars 

1849. 

28.  Lors(]uele  ministre  de  la  justice  estime  qu'une  atl'aire  portée 
devant  la  section  du  conlenlienx  du  conseil  d'IUiit  n'appartient  pas  au 
contentieux  adininistralif,  il  adresse  au  président  de  la  section  un  mé- 
moire pour  revendiquer  l'rffiiiie. 

Dans  les  trois  jours  de  l'i-nrcjjistremeiit  dn  mémoire  au  secrétariat  de 
la  section,  le  ])résident  dé?i<^ne  un  rapporteur. 

Avis  de  la  revendication  est  donné,  dans  la  forme  administrative, 
aux  parties  inicressées;  il  peut  en  cire  pris  communication  dans  le 
délai  (ixé  par  le  ])rcsidenl. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'envoi  des  pièces  au  rappoiteur,  le  rapport 
est  déposé  au  secrétariat  de  la  section,  pour  être  transmis  immédiate- 
ment au  luinislère  public. 

liC  rapport  est  f.iil  à  !a  section  en  séance  pubîiipie,  et  U  est  procédé, 
d'ailleurs,  ainsi  qu'il  est  établi  au  ))ars^ra])lie  3  du  litre  iv  de  la  loi 
du  3  mars  18'î9,  et  au  ;)ar;'^raplic  4  du  litre  m  du  rè::,ieincut  du  26 
niars  lBi9. 

20.  La  section  du  contentieux  prononce  dans  le  mois  qui  suit  le 
déj»ôt  du  rapport. 

A  d''iuul  de  décision  daiis  ce  délai,  le  ministre  de  la  ju'^lice  peut  se 
pourvoir  conformément  à  l'art.  47  de  la  loi  du  3  iiiars  ;8W. 

30.  Le  dernier  ])aragraplie  de  l'ait.  15  esl  aj)piicable  aux  délais  éta- 
blis par  les  deux  articles  précédents. 

31.  La  décision  de  la  «eclion  du  contcnlieux  esl  transmise  par  le 
président  au  ministre  do  la  justice. 

Dans  la  rpiinzainc  de  cet  envoi,  le  ministre  fait  connaître,  par  une 
tléclarr.tion  adressée  au  présitlent,  s'il  entend  porter  la  revendication 
devant  le  tribunal  desconllils. 

Lorsque  la  section  a  rel;i.-<é  tle  faire  droit  ii  la  revendication  qui  lui  a 
été  soumise  ,  il  c.-t  sursis  à  staluei  sm-  le  lbn<l  jusqu'à  ce  que  le  mi- 
nistre ait  fait  connaître  qu'il  irentend  pas  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal des  coullils,  ou  jusqu'à  rex[i!ralion  du  délai  de  quinzaine  établi 
ci-dessus. 

(28)  Voy.  li'S  oliscrvalidii-;  sur  l'url.  22,  §  1". 

(29)  Voy.  les  observations  sur  les  art.  2ri  et  2-4. 

(ôo)  Ce  rcrtdirs  du  niini-Ire  a  rtn  éviilr'nuunnl  iiilrniluil  dnns  la  loi  nouvnllp  du 
ô  mars  IS-IO  [loiir  iiriivt'iiir  ios  i)>iir[ialioiis  lie  poiiMiir  (îii  ronscil  il'Klat.  La  Coii- 
slilulion  a  été  i-Diisidérée  coniuie  irolTraiu  lii'ii  (!(;  contrairi;  ù  ci'llc  disposition,  quoi- 
qu'elli^  soit  de  nature  à  diitiiiuipr  l)c;uii:ou|)  IVutorilé  cl  i'inniionce  du  conseil  :  les 
formes  tracées  sont  eu  priiiaiie  harniouic  avec  cullis  iu'îiquées  pour  les  coullila 
élevés  devaul  le  pouvoir  judiciaire. 
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Lorsque  le  ministre  a  déclaré  qu'il  portait  la  revendication  devant 
le  tribunal  des  conflits,  la  section  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la 
décision  de  ce  tribunal. 

32.  Lorsque  le  ministre  de  la  justice  se  pourvoit  devant  le  tribunal 
des  conflits,  il  adresse  à  ce  tribunal  un  mémoire  contenant  l'exposé  de 
l'aff"aire  et  ses  conclusions. 

A  ce  mémoire  est  jointe  la  demande  en  revendication  (\m  a  été  sou- 
mise à  la  section  du  contentieux,  et  la  décision  par  laquelle  celle 
section  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  du  ministre. 

Il  est  procédé  conformément  auxarl.13,  1i,  15  et  16. 

33.  La  décision  qui  intervient  est  transmise  au  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux  du  conseil  d'Etat.  Il  en  est  fait  mention  en  marge 
de  la  décision  qui  a  donné  lieu  au  recours  du  minisire  (31). 

34.  Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Du26oct.  1849 


ARTICLE   843. 

Saisie  isimobilière. — Ventes  judiciaires. — Cauikk  des  chabges. 
—  Lectlre. 

Dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  soit  après  saisie  im- 
mobilière, soit  après  licilalion,  et  dans  celles  qui  concernent  les 
mineurs,  doit-on,  à  peine  de  nullité,  donner  lecture  enlière  et 
sérieuse  du  cahier  des  charges^  à  r audience  dont  parle  l'art.  695, 
et  le  jour  de  l  adjudication  ? 

Sous  l'art.  695,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  5,  p.  54V, 

(ôl)  En  rapportant  le  texte  de  l'art.  47  de  la  loi  du  3  mars  18^9  (J.  Av.,  t.  "ii . 
p.  590.  art.  72o;,  je  demainlais  :  Comment  sera  élevé  ce  ronflit  spécial?  Quelles 
en  seront  les  corir-équence»  ?  El  je  répondais  :  La  loi  eùl  dû  tixer  ces  deii\  points  im- 
porlnnls,  qui  seront  sans  doule  prévus  dans  le  règlement  qui  doit  èlre  fail  eu  vertu 
de  l'art.  G4. 

Le  rcgiement  a  tracé  avec  beaucoup  de  soin  la  forme  qui  devra  ôlre  suivie  mais 
il  est  bien  laconique  sur  les  conséquences;  peut-être  ce  dernier  point  eùl-il  dû  èlre 
l'objel  d'une  disposition  dans  la  loi  du  4  février  18.j0. 

L'art.  53  ne  détermine  même  pas,  à  vrai  dire,  les  conséquences  de  la  décision, 
quand  il  dit  qu'elle  doit  èlre  transmise  au  président  de  la  section  du  contentieux,  et 
qu'on  «loil  en  faire  mention  en  marge  de  la  décision  de  celle  section. 

Comme  il  est  probable  que  les  lois  d'organisation  du  conseil  d'Klal  et  du  tribuaai 
des  roiiflils  ne  seront  pas  de  longlem|is  modifiées,  la  doctrine  doit  dcuner  son  avis, 
sauf  à  la  jurisprudence  ii  le  saucliuuner  ou  à  le  rejeter. 

L'atVaire  évoquée  devant  le  tribunal  des  conflits  par  le  ministre  de  la  justice,  ea 
vertu  de  l'art,  i"  de  la  loi  \U\  5  mars  isiO,  pi'Ut  être  ou  gracieuse  administrative, 
ou  judiciaire.  Dans  l'ordre  administratif,  la  décision  qui  inlerviendra  pour  enlever  a 
la  discussion  le  caraclire  ci'nti'iilicux  enlèvera  aussi  toute  compélence  aux  tribu 
D3UX  administralifs,-mais  la  décision  qui  déclarera  la  matière  judiciaire  et  qui  dessai- 
sira les  tribunaux  administratifs  aurat-elle  la  même  force  i]iie  celle  qui  tst  rendue 
après  In  procédure  ordinaire  des  conflits?  Obligera-t-elle  les  tribunaux  à  se  recon- 
naître compétents?  llfaiilbim  adojilcr  rafl'irmaiive,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  se  dis- 
simuler qu'on  arrive  seulenienl  par  analogie  à  un  résultat  aussi  considérabie;  aiitre- 
uienl,  sur  le  refus  de  juger  des  lribun.iux  judiciaires,  un  nouveau  conflit  négatif 
pourrait  êlre  élevé  el  forcerait  le  tribunal  des  conflits  à  juger  une  seconde  fois  la 
même  question,  ce  qui  offrirait  d'a^siz  graves  inconvénients. 
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question  2339,  je  n'ai  pas  dissimulé  qu'il  serait  convenable  que 
lecture  entière  fût  faite  par  l'huissier  ou  par  le  greffier;  mais 
des  rnodificalions  subies  par  les  divers  projets,  et  surtout  de  ce 
que  l'art.  695  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  j'ai  déduit 
la  conséquence  que  cette  lecture  n'est  pas  indispensable. 

Si  je  me  suis  vu  forcé  d'admettre  ce  principe  à  l'endroit  des 
publications  et  lectures  dont  parle  l'art.  695,  à  plus  forte  raison 
ne  puis-je  admettre  qu'une  lecture  doive  nécessairement  précé- 
der les  jugements  d'adjudications  pour  les  autres  ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles. 

Une  vente  ordinaire,  volontaire  ou  forcée,  peut  très-bien 
se  référer,  pour  des  conditions  principales  et  accessoires,  à  des 
actes  antérieurs  ;  celui  qui  donne  son  consentement  sait  à  quoi 
il  s'oblige  :  il  ne  peut  pas  prétendre  plus  tard  qu'il  n'a  pas  con- 
naissance d'un  cahier  des  charges,  lorsque  son  contrat  porte 
qu'il  s'est  obligé  à  exécuter  les  clauses  de  ce  cahier  des  charges 
déposé  au  greffe. 

Qu'importe  que  dans  tel  ou  tel  tribunal,  telle  ou  telle  admi- 
nistration, on  soit  dans  l'usage  de  lire  le  cahier  des  charges 
avant  de  procéder  à  l'adjudication  !...  Celte  précaution,  toute 
de  convenance,  ne  tient  en  aucune  manière  à  l'essence  des 
conventions,  et  le  défaut  de  lecture  ne  peut  modifier  les  obli- 
gations librement  consenties.  Il  faut  remarquer  que  c'est  l'ad- 
judicataire seul  qui  aurait  le  droit  de  se  plaindre  ;  et  il  vien- 
drait donc  se  plaindre  d'un  défaut  de  consentement,  ce  qui 
n'est  pas  admissible. 

Toutefois,  j'engage  mes  abonnés  à  lire  la  dissertation  que  le 
savant  praticien  d'Aix,  M.  Bédarride,  a  bien  voulu  m'envoyer, 
et  à  me  faire  part  du  mode  de  procéder  qui  est  usité  dans  leurs 
tribunaux  (1). 

Pour  résoudre  la  question  d'une  maniéresalisfaisante,  en  l'absence 
surtout  d'un  texte  formel  de  la  loi,  il  faut  interroger  les  principes  gé- 
néraux qui  dominent  la  matière  et  demander  à  l'esprit  de  la  loi  ce 
que  son  texte  cache  plus  ou  n.oiiis. 

Qu'est-ce  qu'une  adjudication?  Quels  sont  ses  effets  à  l'égard  du 
débiteur,  des  créanciers,  des  adjudicataires? 

L  adjudication  est  le  compicaicnt  d'une  instance,  d'abord  entre  le 
poursuivant  et  le  débiteur  saisi  ;  puis  avec  tous  les  créanciers  mis  en 
cause;  cidin  avec  les  adjudicataires,  parties  intervenantes. 

Le  comuiandcnicnt  en  est  la  base,  c'est  un  ajournement  sous  forme 
différente,  mais  qui  ne  lie  pas  moins  les  parties. 

La  sommation  aux  créanciers  les  met  en  cause;  dès  ce  moment,  le 
poursuivant  et  le  débiteur  sont  obligés  d'obtenir  pour  tous  actes  d"a- 


(I;  L'iionoriible  présiilerit  lie  la  cliambrc  des  nvuués  du  liiljiiiial  lie  (Ufinii're  ii;- 
slaiice  du  Toulouse.  M.  Phatviel.  partage  corii|ilétcini'nl  mon  opiiiiuri.  Il  m'a  éciit, 
le  i  Icv.  1830,  (|u';i  Toulouse,  l.i  lecture  coiipreualt  uiiiquemcnl  Vinlilulé  du 
cahier  des  clar(ji$  ti  la  mite  à  prix. 
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bandon,  de  poursuites  on  de  modification^  l'approbalion  de  ces  créait-^ 
ciers;  la  cause  c.->t  donc  lice  avec  eux. 

La  leclurodu  ciiliier  dos  charges  lie  dérmilivcment  l'inslance,  el  si 
ce  jour-là,  créanciers  et  débilcur  n'élèvent  aucune  contestation,  le 
cahier  des  charges,  véritables  conclusions  des  parties,  devient  défiui- 
lif,  l'aflaire  est  en  état. 

Les  enchèros  s'ouvrent,  alors  les  tiers  inteivicnnent,  l'adjudrcatioa 
juge  dérinilivemenl  l'instance. 

C'est  donc  bien  une  instance  que  crlie  engagée  par  le  commande- 
ment et  terminée  par  le  jugement  d'adjudication. 

Les  efFet"  de  ce  jugement  sont  contie  le  saisi;  il  est  entièrement  dé- 
pouille; contre  le  poursuivant,  res|)onsabilité  de  ses  actes;  contre  les 
adjudicataires,  obligation  d'exécuter  les  clauses  e1  conditions,  non 
seulement  celles  dans  la  partie  du  jugement  qui  adjuge,  mais  en- 
core toutes  celles  insérées  dans  le  cahier  des  charges. 

La  forme  du  jugement  est,  d'après  la  loi,  extrêmement  simplifiée; 
c'est  la  copie  entière  ûti  cahier  des  charges,  dires  ,  réclamations,  ré- 
ception d'enchères  et  adjudication. 

0;i  peut  dire  (|ue  le  cahier  des  charges,  dires  et  observations,  for- 
ment les  qualités,  et  que  l'adjudication  en  es-l  le  dispositif,  avec  celte 
différence  d'avec  les  jugements  ordinaires,  que  les  qualités  n'en  sont 
pas  séi)arées,  elles  forment  un  tout  indivisible  avec  le  dispositif. 

Quelle  f;ue  soit  la  forme  «l'un  jugement,  il  doit  être  soumis  à  I» 
règle  commune  tracée  p.;r  les  art,  116  et  sui\anls,  Cl'.C.  :  lecture 
en  audience  publique. 

Quand  la  loi  impose  cette  publicité,  c'est  inconstcsiablemrnt  pour 
la  totalité  du  jugement,  condition  indispensable  pour  lier  les  parties; 
prononce  en  leur  présence  ou  en  celle  de  leurs  mandataires,  le  juge- 
ment est  acniis  contre  elles;  mais  si  |)arlic  de  la  décision  a  été  oc- 
culte, oubliée,  cette  partie  ne  produira  aucun  effet. 

Parties,  mngi--lr;i[s  ne  sont  liés  que  par  des  décisions  publiques;  tout 
ce  qui  n'est  pas  prononcé  à  l'audience  est  considéré  comme  nou 
avenu. 

Ainsi,  d'après  nos  adversaires,  le  jugement  d'adjudication  sqrail  di- 
visé en  deux  parties  et  Ui:>'  seule  oldirndrait  la  publicité.  La  logique 
nous  force  à  so'ilenir  que  les  parties  couttaclanles  ne  doivent  se  sou- 
mettre qu'à  la  décision  ou  fraction  de  décision  dont  lecture  a  été  pu- 
bliquement taite  à  l'audiencw. 

Si  la  loi  iui]>ose  la  publ'cité  et  que  le  juge  la  néglige  ou  ne  s'y  son- 
nietie  qu'en  jjaitie,  la  responsabilité  entière  de  cette  omission  pour- 
rait peut-être  retomber  sur  l'avoué  «pii  ne  l'aurait  pas  empêchée. 

Nous  disons  peut-être,  parce  qu'elle  pourrait  bien  retomber  sur  le 

juge- 
En  effet,    si  la  lecture  était  une  formalité  substantielle  du  contrat, 

ne  pourrait-on  pas  soutenir,  comme  en  matière  d'enfpiéle,  (|ue  le  juge 

est  responsable  du  défaut  d'accouq)lissement  de  cette  lormalilé  ? 
Celle  question  de  responsabilité  n'est  pas  lellement  décidée  que  le 

doute  ne  soit  possible  ;    la  prudence    impose    donc    à    l'avoué  d'agir 

comme  si  elle  était  résolue  contre  lui. 

Les  conséquences  de   cette    responsabilité    seraient  cxtrèmenaeBt 

graves. 
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Un  seul  exemple  : 

Adjudication  d'un  immeuble  de  deux  cent  mille  francs,  la  lecture 
du  cahier  des  charges  n'a  pas  été  requise. 

Signification  du  jugement;  quoique  l'art.  730,  C.  P.  C,  n'en  per- 
mette pas  l'appel,  on  pourra,  néanmoins,  l'attaquer  par  action  princi- 
pale ou  eu  cassation,  et  si,  en  définitive,  l'adjudication  était  annulée, 
il  y  aurait  lieu  à  restitution  des  droits  d'enregistrement,  frais,  dom- 
mages-intérêts; l'immeuble  pendant  procès  aurait  pu  diminuer  de  va- 
leur, périr  même. 

Et  tout  cela,  à  la  charge  de  l'avoué,  pourrait  s'élever  à  des  sommes 
considérables. 

Voilà  l'intérêt  qui  doit  déterminer  les  avoués  à  demander  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges. 

En  principe,  les  jugements  en  totalité  e*  non  en  partie  doivent  être 
publiquement  prononcés;  le  cahier  des  charges  faisant  partie  du  ju- 
gement d'adjudication,  doit  être  également  lu  à  l'audience. 

Celte  lecture  produit  des  conséquences  trop  importantes,  constitue 
des  droits  et  obligations  si  considérables,  qu'il  est  impossible  d'y  re- 
noncer, à  moins  d'un  texte  formel  de  la  loi. 

Nous  avons  dit  qu'un  des  effets  de  l'adjudication  était  de  soumettre 
l'acquéreur  à  toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges; 
or,  comment  cela  serait-il  équitable,  juste,  si  l'acquéreur  eu  réalité  ne 
les  connaît  pas?  On  peut  dire  que  rien  ne  prouve  son  adhésion  à  ces 
clauses  et  conditions. 

En  matière  de  vente,  le  contrat  n'est  parfait  qu'alors  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  chose,  le  prix  et  les  conditions. 

Dans  l'adjudication,  il  n'y  aurait  de  constaté  que  la  chose  et  le 
prix,  si  la  lecture  du  cahier  des  charges  n'était  pas  faite. 

Comment  soutenir  en  droit,  que  l'adjudicataire  est  tenue  de  re^^pec- 
ter  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges  relégué  dans  les  archives 
du  greffe  et  soumis  à  des  changementsplus  ou  moins  radicaux  par  des 
incidents  ou  réclamations  principales  de  toute  nature? 

Consultez  au  greffe  le  cahier  des  charges,  acceptez  pour  définitif 
tout  ce  qu'il  renferme,  et  le  jour  des  enchères,  la  veille  ou  l'avant- 
veille,  vous  n'irez  pas  tous  les  jours  le  visiter,  il  arrivera  ceci  :  à  la  suite 
d'instances  principales,  telles  que  distraction^  résolution  ou  autres  de- 
mandes qui  ne  laissent  pas  de  traces  sur  le  cahier  des  charges,  il  aura 
été  complètement  rectifié  pour  ou  contre  les  adjudicataires. 

Dans  le  cas  de  rectification  à  la  suite  d'incident ,  on  conscuiirait 
peut-être  à  lire  les  modifications  à  l'audience  des  criées,  mais  ne  se- 
rait-ce pas  une  entorse  au  système  de  la  non-lecture  ?  Pourquoi  an- 
noncer les  rectifications  quand  on  passerait  sous  silence  les  clauses 
entières?  Ce  serait  peu  logique. 

Mais,  dit-on,  la  loi  est  muette;  donc  il  n'est  pas  permis  de  faire  ce 
qu'elle  ne  prescrit  pas. 

Cet  argument  nous  toucherait  beaucoup  s'il  s'agissait  de  créer  un 
droit  quelconque  contre  des  tiers;  mais,  en  procédure,  une  formalité 
peut  être  prescrite  sans  dangers  aucuns  si  l'esprit  de  la  loi  la  com- 
mande, si  l'intérêt  de  toutes  les  parties  la  réclame;  d'ailleurs  est-ce 
que  le  tarif  lui-même  ne  supplée  pas  quelquefois  au  silence  delà  loi, 
ne  lui  donne  pas  un  sens  toul-à-fait  contraire  au  teite?  Le  Code  de 
procédure  en  général  et  la  loi  de  1841  en  particulier  ne  laissent-il» 
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aucune  trace  d'imperfection  ?  Ce  serait  à  désirer,  mais  nous  doutons 
fort  que  les  jurisconsultes  admettent  cette  infaillibilité. 

Enfin,  la  loi  est-elle  si  formelle  qu'on  y  trouve  la  condamnation  de 
notre  système  ? 

Avant  de  répondre  ,  recherchons  dans  les  temps  les  plus  reculés 
ouelle  a  été  la  pensée  du  législateur,  comment  on  l'interprétait. 

L'édit  de  1551  est  le  premier  qui  ait  régularisé  en  France  les  saisies 
réejles  et  les  adjudications  par  décret. 

Cet  édit  ordonnait,  pour  le  jour  de  la  vente,  la  lecture  des  enchères, 
et  ce  mot  d'enchères  signifiait  alors  la  collection  des  procès- verbaux, 
d'affiches,  dires,  etc.   Les  enchères  servaient  de  cahier  des  charges. 

Pensée  et  langage  du  législateur  s'accordaient  alors  ,  et  quoique 
dans  l'enfance  du  droit,  les  principes  de  la  vente  étaient  déjà  connus, 
l'édit  leur  rendait  hommage  en  ordonnant  la  lecture. 

Après  l'édit  de  1551,  d'autres  surgissent  sans  toucher  néanmoins  à 
la  forme  primitive  de  la  vente;  les  lectures  ne  cessent  pas  d'être  faites 
à  l'audience. 

La  loi  de  brumaire  an  5  apporta  diverses  modifications  à  l'édit  de 
1551;  mais,  comme  lui,  elle  repoussa  le  cahier  des  charges. 

L'affiche  contenait  les  conditions  de  la  vente;  tel  était  le  cahier  des 
charges  sous  celte  loi. 

Le  texte  ne  disait  mot  sur  la  lecture  de  raflîche;la  forme  des  prin- 
cipes proclamés  en  1551  obligea  les  tribuuaux  à  la  faire  lire  à  l'au- 
dience, le  jour  delà  vente. 

Le  Code  de  procédure  vint  constater  les  progrès  du  temps,  rectifia 
ce  que  l'expérience  avait  condamné,  fit  de  nombreux  changements, 
mais  rrarda  le  silence  sur  la  lecture  du  cahier  des  charges  à  l'audience 
des  criées. 

Les  auteurs  qui  parurent  en  même  temps  que  le  Code  enseignèrent 
l'utilité  de  celle  formalité;  les  magistrats,  adoptant  cet  avis,  ordon- 
naient la  lecture  dans  tons  les  pays  sans  exception. 

Enfin  paraît  la  loi  de  1841  apportant  son  contingent  de  rectifications^ 
ello  avait  peu  à  faire  et  cependant  elle  oublia,  comme  le  Code,  de  ré- 
soudre la  question  qui  nous  occupe.  Il  est  vrai  que  le  rapporteur, 
dans  ses  motifs,  repoussa  la  lecture. 

Malgré  le  silence  de  la  loi,  malgré  les  explications  du  rapporteur,  la 
doctrine,  la  pratique  conseillèrent  la  lecture,  les  magistrats  la  firent 
faire. 

Que  fant-il  conclure  de  ce  rapide  examen  des  législ.itions  sur  la 
matière  ?  C'est  qu'en  procédure,  au-dessus  du  texte,  il  y  a  les  princi- 
pes qui  ne  permettent  pas  que  des  pièces  non  signifiées,  non  accep- 
tées d'une  manière  irrécusable,  puissent  lier  les  parties  contractantes. 

Ainsi,  il  demeure  bien  constaté  que,  sous  tous  les  régimes  ,  l'inten- 
tion du  législateur  a  toujours  été  la  même,  son  langage  a  pu  être  plus 
ou  moins  clair,  mais  sa  pensée  a  reçu  l'interprétation  que  nous  indi- 
quons. 

Alors,  comme  à  présent,  on  voulait  donner  aux  enchères  toute  la 
publicité  possible;  on  voulait  lier  les  parties  de  manière  à  leur  enle- 
ver tout  motif,  tout  prétexte  de  réclamation. 

L'adjudication  devait  lier  les  parties  conformément  aux  Trais  prin- 
cipes en  matière  de  vente. 

La  preuve  qu'en  procédure  le  silence  du  texte  n'est  pas  toujours  un 
ar'^umeut  pour  repousser  la  formalité  réclamée  par  les  principes,  se 
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tfouTe  dans  le  Code  et  surtout  dans  la  loi  de  18il,  obligée  quelquefois 
de  demander  même  au  tarif  l'explicatiou  de  sa  pensée. 

Citons  un  exemple  pris  dans  le  Code  ; 

L'article  9  de  la  loi  de  brumaire  attribuait  la  connaissance  de  la 
saisie  réelle  au  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens,  disposition  in- 
dispensable s'il  en  fut  jamais. 

Or^  le  Code  n'a  pas  reproduit  cet  article,  pas  plus  qu'une  disposi- 
tion sur  l'attribution  du  tribunal  en  matière  d'ordre ,  et  de  distribu- 
tion par  contribution. 

Dans  ce  cas,  la  loi  non-seulement  était  muette,  mais  elle  avait  sup- 
primé une  disposition  formelle. 

En  ne  reproduisant  pas  cette  disposition,  le  Code  autorisait-il  à  dire 
qu'on  pouvait  porter  une  saisie  devant  un  tribunal  au  choiî  du  deman- 
deur; qu'on  pourrait  ouvrir  un  ordre,  une  distribution  par  contribu- 
tion devant  le  tribunal  préféré  par  le  créancier  poursuivant?  Non, 
sans  doute  ;  c'eût  été  une  hérésie  en  droit. 

Lisez  le  Formulaire  de  Lepage ,  paraissant  en  même  temps  que  le 
Code  de  procédure;  il  mentionne  la  lecture  du  cahier  des  charges  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  tout  comme  si  le  Code  avait 
prescrit  ces  deux  dispositions,  ou  bien  comme  si  la  loi  de  brumaire 
n'avait  pas  été  remplacée. 

La  lacune,  quant  au  défaut  d'attribution  du  tribunal,  existait  si  bien 
daus  le  Code  de  procédure,  nonobstant  l'article  2210,  Code  civil, 
qu'une  loi  d'attribution  fut  jugée  nécessaire  ;  c'est  celle  du  14  novem- 
bre 1808,  elle  reproduisit  la  disposition  de  la  loi  de  brumaire. 

La  lacune  cessa  pour  les  saisies  réelles  et  les  ordres;  elles  reste 
pour  les  distributions  par  contribution. 

Ensuite,  pour  les  ventes  par  licitation  devant  un  juge,  pourquoi,  à 
Aix  et  daus  plusieurs  tribunaux,  le  juge  est-il  assisté  d'un  membre  du 
parquet  ?  Celte  présence,  le  texte  de  la  loi  ne  la  réclame  pas,  et  pour- 
tant la  raison  l'explique  ;  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude 
de  la  loi  pour  tous  les  actes  faits  à  l'audience. 

Surveillance  et  protection  du  ministère  public,  telle  est  la  pensée 
qui  le  fait  assister  aux  ventes  par  licitation  ^  quoique  le  texte  soit 
muet. 

Par  ces  exemples,  que  nous  pourrions  multiplier,  nous  prouvons 
que  la  force  des  principes  supplée  souvent  à  l'ambiguïté  et  même  au 
«ilence  de  la  loi. 

Nous  avons  parlé  de  Lepage,  il  n'est  pas  le  seul  que  nous  puissions 
invoquer  :  Lacbaise,  Chauveau  Adolphe,  viennent  encore  à  notre  se- 
cours. 

Pour  ces  auteurs  comme  pour  les  tribunaux,  l'interprétation  que 
nous  donnons  à  la  loi  était  constamment  enseignée  et  mise  en  pra- 
tique. 

Si  sous  toutes  les  législations,  avec  ou  sans  le  texte,  la  doctrine, 
l'usage,  la  jurisprudence  des  tribunaux  consacraient  l'ulililé  de  la 
lecture  le  jour  de  la  vente;  il  faut  reconnaître  (jue  l'argument  tiré  du 
silence  de  la  loi  perd  singulièrement  de  sa  force;  qu'il  reste  même 
sans  valeur. 

Nous  en  convenons  cependant  :  le  silence  de  la  loi  est  un  fait  re- 
grettable qui,  malheureusement,  se  reproduit  trop  souvent  dans  le 
Code  de  procédure. 

Cette  partie  de  notre  droit  est  en  pleine  décadence,  et  pour  peu 
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qu'on  cherche  k  la  modifier  par  de  nouvelles  lois,   vous  pouvez  votb 
attendre  à  une  véritable  confusion. 

Les  esprits  les  plus  distingués  dédaignent  souvent  la  procédure,  la 
jugent  indigne  de  leur  attention,  et  cela  présisément  parce  qu'ils  ne 
la  connaissent  pas  ;  s'ils  l'étudiaient  quelquefois,  mais  sérieusement, 
ils  reconnaîtraient,  qu'avec  son  secours,  bien  de»  difficultés  en  droit 
sont  aplanies,  bien  des  succès  sont  obtenus. 

N'importe,  la  procédure  est  un  terrain  aride  et  stérile  dont  on 
n'obtient  d'excellents  fruits  qu'après  de  grands  labeurs.  Aujourd'hui, 
on  se  livre  rarement  à  une  étude  qui  impose  d'abord  des  sacrifices  et 
laisse  le  bénéfice  au  lointain;  même  dans  le  droit,  le  matérialisme 
s'introduit. 

Cela  explique  l'imperfection  de  quelques  dispositions  législatives  : 
rincohérence  de  quelquesdoctrines,  les  erreurs  de  certaines  décisions 
eu  matière  de  procédure;  mais  rentrons  dans  notre  sujet  et  revenons 
au  deuxième  argument  qu'on  nous  oppose. 

On  nous  dit  : 

La  vente  est  précédée  d'affiches;  dans  ces  affiches,  on  fait  savoir  que 
le  cahier  des  charges  est  déposé  au  greffe  où  le  public  est  admis; 
vous  pouvez  donc  aller  le  lire  ,  et  si  vous  ne  le  faites  pas,  c'est  que 
vous  approuvez  d'avance  sou  contenu. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cet  argument,  rappelons  l'effet  de  l'ad- 
judication par  rapport  aux  tiers  : 

Ils  sont  soumis  à  toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges. 

Si  l'affiche  produit  cet  effet  à  l'égard  des  adjudicataires,  à  plus  forte 
raison  il  faudrait  le  reconnaître  contre  le  débiteur  et  les  créanciers, 
avertis  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  non  pas  par  des  affiches  dis- 
paraissant quelquefois  dujovirau  lendemain,  mais  par  des  sommations 
signifiées  par  huissier,  art.  691 ,  692,  C.P.ti. 

Débiteur  et  créanciers  connaissent  donc  forcément  le  dépôt  au 
ereffe  du  cahier  des  charges,  et  cependant  la  loi  en  a  commandé  pour 
eux  la  lecture. 

Si  la  lecture  était  nécessaire,  c'est  évidemment  pour  les  adjudica- 
taires, et  bien  certainement  on  ne  la  fait  aux  créanciers  que  parce 
qu'ils  peuvent  devenir  adjudicataires. 

Mais  la  lecture  est  encore  faite  aux  créanciers  et  an  débiteur  pour 
les  lier  d'une  manière  définitive,  ])0ur  éviter  des  discussions  sans  fin; 
ils  contractent  ensemble  aux  conditions  du  cahier  des  charges.  Le 
lien  légal  est  formé  et  ne  peut  l'être  que  de  celte  manière. 

Pour  former  ce  lien  entre  quelques-unes  des  parties  en  cause,  la 
lecture  est  donc  nécessiire  d'après  le  texte  de  la  loi;  comment  soute- 
nir que  la  même  mesure,  à  l'égard  des  autres  parties,  est  parfaitement 
inutile  ?  les  unes  et  les  autres  apprennent  que  le  cahier  des  charges 
est  déposé  ;  toutes  ont  le  droit  de  le  consulter,  et  cependant  la  loi 
impose  la  lecture  pour  les  uns  et  la  refuse  aux  autres,  c'est  évidem- 
ment un  oubli. 

Nous  comprendrions,  sans  l'approuver,  la  suppression  de  la  lecture 
contre  tous,  mais  contre  une  partie  seulement,  cela  n'est  pas  équita- 
ble et  encore  moins  logique. 

La  loi  n'est  donc  muette  qu'en  partie  ,  et  en  imposant  la  lecture 
pour  le  débiteur  et  les  créanciers^  elle  a  indiqué  implicitement  qu'il 
fallait  la  faire  aux  adjudicataires. 
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C'est  d'ailleurs  reconnaître  le  principe  de  jiislice  et  de  raison  qui 
domine  tous  les  contrais  opposables  aux  tiers,  alors  seulement  qu'ils 
les  ont  approuvés  d'une  manière  (oriiielle. 

Sons  la  loi  de  brumaire,  il  n'y  avait  pas  de  cahier  de  charges;  mais 
l'affiche  contenait  les  clauses  et  conditions;  l'affiche  était  donc  lout  le 
cahier  des  charges. 

Eh  bien  !  cetle  affiche,  déposée  au  greffe,  était  lue  le  jour  de  la 
vente,  et  cependant  le  texte  était  muet. 

C'est,  nous  le  répétons  ,  la  force  des  principes  qui  imposait  cette 
formalité,  et  cela  sans  réclamations  aucunes  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence. 

Ne  dissimulons  pas  que  nous  rencontrons  pour  adversaire  l'hono- 
.  rable  M.  Pascalis,  rapporteur  de  la  loi  de  1811.  Sa  critique  n'est  pas 
redoutable  ;  elle  est  plutôt  en  la  forme  qu'au  fond. 

En  effet,  voici  comment  s'exprimait  M,  Pascalis  : 

'(  Le  projet  de  1829  demande  la  lecture  préalable  du  cahier  des  char- 
ges; cette  formalité  n'aurait  pas  pour  objet  de  soumettre  le  cahier 
d'enchères  au  juge  afin  de  l'appeler  à  l'examiner;  déjà  celle  véri- 
fication est  faite  de  sa  part.  La  lecture  aurait  donc  lieu  seulement 
pour  éclairer  les  enchérisseurs  sur  les  conditions  delà  vente  ;  mais  ils 
'  ont  dû  s'en  enquérir  en  les  consultant  au  greffe,  où  le  dépôt  du  cahier 
est  fait  presque  dès  le  commencement  de  la  procédure  ;  s'ils  sont  pré- 
sents, c'est  que  les  conditions  générales  de  l'adjudication  ,  moins  le 
prix  qu'il  s'agit  de  débattre  ,  leur  conviennent.  Une  lecture  rapide  du 
cahier  d'enchères  ,  non  pas  faite  par  eux,  mais  entendue  ,  ne  leur  ap- 
rendrait  rien  dans  ce  moment  qu'ils  ne  sachent  déjà.  Il  n'en  résulte- 
rait donc  aucun  avantage,  et  elle  aurait  l'inconvénient  de  prolonger 
l'audience,  de  faire  perdre  le  temps  du  tribunal:  et  comme  cela 
arrive  devant  les  sièges  fort  occupés,  si,  pour  le  même  jour,  plu- 
sieurs ventes  doivent  être  ouvertes,  de  retarder  les  enchères  bien  loin 
de  l'heure  ordinaire,  d'éloigner  ainsi  les  enchérisseurs  par  la  nécessité 
d'attendre  que  plusieurs  cahiers  des  charges  aient  élé  lus.  » 

La  raison  dominante  pour  M.  Pascalis  ,  c'est  la  difficulté  de  lire  à 
l'audience  un  document  aussi  long  que  le  cahier  des  charges;  moins 
long,  il  l'aurait  probablement  accordé. 

Si  ce  motif  a  quelque  valeur,  il  faut  le  respecter  dans  tous  les  cas  ; 
or,  comment  passer  outre  pour  la  lecture  au  débiteur  et  aux  créan- 
ciers et  s'y  soumettre  pour  la  lecture  aux  adjudicataires?  Si  l'au- 
dience est  insuffisante,  elle  le  sera  toujours.  Pour  être  logique,  M.  Pas- 
calis aurait  dû  les  repousser  toutes:  car  les  considérations  qu'il  pré- 
sente, si  elles  sont  fondées,  peuvent  être  employées  avec  autant  de 
succès  contre  la  première  lecture. 

Le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges  détermine  M.  Pascalis 
à  refuser  la  lecture  aux  adjudicataires.  Ce  dépôt  étant  dénoncé  avant 
la  première  lecture  au  débiteur  et  aux  créanciers,  pourquoi  l'accor- 
der à  ces  derniers? 

C'est  le  mode  de  lecture  que  ^I.  Pascalis  a  condamné  à  moitié 
seulement,  sans  se  préoccuper  du  lien  légal  que  celle  formalité 
créait,  de  l'authenticité  qu'elle  donnait  au  contrat  de  vente. 

Nous  croyons  avoir  exactement  dcfiui  la  critic[uede  M.  Pascalis  en 
disant  qu'elle  portait  plutôt  en  la  forme  qu'au  fond,  d'autant  plus  que 
si  cette  opinion  pouvait,  en  dclinitive,  prévaloir,  elle  aurait  des  cou- 
séqueoces  fort  graves. 
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En  effet,  d'après  M.  Pascalis,  les  art.  705,  706,  ne  prescrivant  pa» 
la  lecture,  on  ne  doit  pas  y  procéder  en  l'état  surtout  de  la  première 
lecture. 

Or,  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  et  de  vente  sur  licita- 
tion,  il  n'y  a  pas  de  première  lecture,  et  de  plus  ,  les  art.  964  et  973 
déclarent  communs  à  cette  nature  de  vente,  les  art.  705,  706,  ce  qui 
signifie  que,  dans  ces  cas,  le  texte  prohibe  même  une  première  lecture 
aux  ventes  des  biens  des  mineurs  et  des  majeurs  co-licitants. 

Demandez  aux  notaires  comment  ils  entendent  ces  dispositions  de 
loi;  ce  qu'ils  pensent  du  silence  du  texte?  A  l'unanimité,  ils  répon- 
dront que  la  lecture  est  indispensable  et  qu'ils  la  font. 

Comment  concilier  cette  contradiction  de  nos  adversaires? 

En  cas  d'expropriation  ,  ils  repoussent  la  deuxième  lecture,  parce 
que  déjà  elle  a  été  faite.  En  cas  de  ventes  devant  un  juqe  ou  un  no- 
taire, jamais  précédées  d'une  première  lecture,  ils  la  reiusent  encore. 

Si  la  lecture  est  utile  une  fois,  d'après  la  loi  et  son  honorable  rap- 
porteur, pourquoi  la  refuser  une  fois  aux  autres  ventes? 

Toutes  ces  contradictions,  ces  incopséquences  du  système  que  nous 
combattons,  renforcent  le  nôtre,  le  rendent  inattaquable. 

On  pourrait  opposer  un  troisième  argument  spécieux  peut-être, 
mais  peu  décisif,  c'est  celui-ci  : 

Le  cahier  des  charges  forme  les  qualités  du  jugement;  or,  les  qua- 
lités ne  sont  pas  lues. 

Isotre  réponse  est  extrêmement  facile  : 

Quand  les  qualités  sont  rédigées  à  part  du  dispositif,  elles  ne  sont 
pas  lues;  mais  quand  elles  ne  forment  qu'un  tout  avec  le  dispositif, 
comme  en  matière  d'enregistrement ,  etc.,  elles  doivent  être  lues. 
D'ailleurs,  la  disposition  finale,  portant  ces  mots  :  lu  et  prononcé, 
s'applique  évidemment  à  la  totalité  du  jugement. 

Mais  savez-vous  pourquoi  dans  les  cas  ordinaires  les  qualités  ne 
sont  pas  lues?  C'est  qu'elles  sont  l'œuvre  des  parties  dans  l'instance. 

Si  l'adjudicataire  était  l'auteur  du  cahier  des  charges,  il  ne  pour- 
rait jamais  se  prévaloir  du  défaut  de  lecture,  et  dire  surtout,  qu'il 
ignore  les  clauses  du  contrat  rédigées  par  lui.  Ce  serait  plus  qu'ab- 
surde, et  en  droit  cet  argument  n'aurait  pas  une  grande  valeur. 

Epuisons  cependant  tous  les  arguments  possibles  contre  nous. 

Dirait-on  que  l'adjudication  étant  rapportée  par  un  avoué,  il  y  a 
lieu  de  croire  que  cet  officier  ministériel  a  préalablement  consulté  le 
cahier  des  charges  ? 

Ce  raisonnement,  en  droit  comme  en  fait,  serait  peu  concluant,  peu 
rationnel. 

Quel  est  le  mandat  de  l'avoué,  son  origine?  Bien  souvent,  c'est  au 
moment  de  l'adjudication  qu'il  reçoit  le  mandat  d'enchérir  aux  prix 
indiqués  par  le  client,  presque  toujours  assis  à  ses  côtés. 

Après  l'adjudication  ,  déclaration  de  command  est  faite;  adjudica- 
taire provisoire,  le  rôle  de  l'avoué  a  cessé  en  faisant  connaître  le  vé- 
ritable enchérisseur. 

Dans  le  jugement  d'adjudication,  l'avoué  déclare-t-il  qu'il  a  Iule 
cahier  des  charges,  qu'il  eu  approuve  le  contenu?  Nullement,  le  ju- 
gement constate  seulement  l'accord  sur  la  chose  et  le  prix,  mais  non 
sur  les  conditions,  si  elles  n'étaient  pas  lues  à  l'audience. 

L'avoué  ne  lie  sa  partie  que  par  des  aveux  ou  déclarations  for- 
melles à  l'audience  et  dont  on  concède  acte. 
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Qu'importe  donc  que  l'avoué  ait  pu  connaître  les  clauses  du  cahier 
des  charges  !  l'a-t-il,  oui  ou  non,  déclaré  à  l'audience  ?  Le  jugement 
mentionne- t-il  ce  fait?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  établir. 

Toutes  les  présomptions  sont  impuissantes  pour  créer  un  lien 
légal. 

En  droit,  l'avoué  n'est  pas  obligé  de  lire  le  cahier  des  charges;  en 
fait,  il  le  lit  bien  rarement. 

D'ailleurs,  pas  plus  contre  l'avoué  que  contre  la  partie,  on  ne  sau- 
rait soutenir  avec  raison,  qu'ils  sont  définitivement  liés  par  le  cahier 
des  charges;  par  cela  seul  qu'ils  en  connaissent  le  dépôt  au  greffe. 

La  loi  n'autorise  la  preuve  testimoniale  que  pour  les  actions  ne  dé- 
passant pas  cent  cinquante  francs;  si  le  système  de  nos  adversaires 
prévalait,  l'économie  de  la  loi  serait  tout  à  fait  supprimée  ;  les  condi- 
tions de  la  vente,  quelquefois  aussi  importantes  que  le  prix,  dépen- 
draient à  l'avenir  d'une  probabilité,  d'une  simple  présomption;  on  ar- 
riverait, d'une  manière  indirecte,  au  résultat  défendu  par  la  loi  pour 
toutes  les  actions,  quelle  qu'en  fût  l'importance,  à  la  preuve  testimo- 
niale. 

Nous  avons  recherché  tous  les  arguments  possibles  contre  nous, 
afln  d'arriver  à  cette  démonstration,  que  le  système  que  nous  com- 
battons ne  résiste  pas  à  une  discussion  approfondie. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  que  si  le  texte  ne  commande  qu'une 
lecture  pour  les  saisies  et  en  refuse  absolument  à  toutes  les  autres 
ventes,  l'esprit  général  delà  loi,  la  force  des  principes  en  imposent  une 
deuxième  aux  expropriations,  et  une  aux  autres  ventes,  soit  qu'elles 
aient  lieu  devant  un  juge  ou  un  notaire. 

La  loi  de  18tl  n'est  pas  muette,  elle  est  incomplète. 

La  preuve  c'est  que  peut-être,  en  France,  aucun  tribunal,  aucun 
notaire  ne  permet  les  enchères  qu'après  la  lecture  préalable  du  cahier 
des  charges,  formalité  indispensable,  substantielle. 

Nous  avons  consulté  nos  collègues  de  Lyon,  Marseille,  Toulouse, 
Montpellier,  Bordeaux,  Lille;  dans  toutes  ces  villes,  la  lecture  a  été  et 
est  encore  faite  ;  il  est  plus  que  probable  que,  dans  les  autres  villes 
que  nous  n'avons  pas  interrogées,  on  procède  de  même. 

Notre  argumentation  trouve  encore  un  appui  dans  les  adjudications 
administratives  :  pour  elles  comme  pour  les  ventes  judiciaires,  les 
principes  que  nous  invoquons  sont  constamment  appliqués. 

Ventes  judiciaires  et  administratives  sont  annoncées  par  des  affi- 
ches, et  ces  affiches  apprennent  au  public  que  le  cahier  des  charges, 
renfermant  les  clauses  et  conditions  de  la  vente,  est  déposé  dans  un 
lieu  où  le  public  peut  en  prendre  connaissance. 

Ainsi,  pas  la  moindre  différence  quant  à  la  forme.  Le  droit  admi- 
nistratif est-il,  sur  la  question,  plus  explicite  que  le  Code  de  procé- 
dure? Pas  le  moins  du  monde;  le  texte  est  encore  muet. 

En  effet,  l'art.  17  du  Code  forestier  prescrit  : 

«  Aucune  vente,  ordinaire  ou  extraordinaire,  ne  pourra  avoir  lieu, 
dans  les  bois  de  l'Etat,  que  par  voie  d'adjudication  publique,  laquelle 
devra  être  annoncée  au  moins  quinze  jours  d'avance,  par  des  affiches 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  les 
communes  de  la  situation  des  bois  et  dans  les  communes  environ- 
nantes. » 

Une  ordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1827,  porte,  art.  87  : 

«  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  à   l'extinction  des 


ÎT6  (  ART    843.  ] 

feux.  Avant  l'ouverture  des  enchères,  le  conservateur  ou  l'af^ent  fo- 
restier qui  le  remplacera  pour  l'adjudicalion,  fera  connaître  au  fouc- 
tionnaire  (jui  présidera  la  vente,  le  montant  de  l'estimation  des  cou- 
pes, elles  feux  ne  seront  allumés  que  lorsque  les  offres  seront  égales 
à  l'estimation.  Si  cependant  les  offres  se  rapprochaient  de  l'estiaïa- 
tion^  les  feux  pourraient  être  allumés  sur  la  proposition  de  l'agent  fo- 
restier. » 

Ainsi,  Code  forestier  et  ordonnance,  sont  égalemeut  muets  sur  la 
lecture. 

Comment  l'administration  a-t-clle  interprété  ce  silence  ?  Exacte- 
ment comme  nous.  Lisez  les  affiches  qu'elle  fait  apposer  et  les  pro- 
cès-verbaux d'adjudication. 

L'affiche  annonce  le  dépôt,  dans  un  lieu  public,  du  cahier  des 
charges. 

L'adjudication  constate  non-seulement  la  lecture  du  cahier  des 
charges,  mais  encore  la  soumission  formelle  de  l'adjudicataire  aux 
clauses  et  conditions  y  énoncées. 

Et  cependant  le  texte  est  muet. 

L'administration  forestière  n'est  pas  la  seule  qui  interprète  la  loi 
de  cette  manière. 

Toutes  les  administrations  publiques  ,  procédant  par  voie  d'enchè- 
res, lisent  également  le  cahier  des  charges,  quoique  les  lois  spéciales, 
les  circulaires  ministérielles  régissant  la  matière,  soient  encore 
muettes. 

Maires,  sous-préfets,  préfets,  font  des  adjudications  de  forme  diffé- 
rente :  les  unes  par  enchères  publiques  ,  les  autres  par  soumissions. 

Enchères  publiques,  le  cahitr  des  charges  est  lu  le  jour  de  la  vente, 
quoique  les  affiches  aient  annoncé  le  lieu  de  sou  dépôt  avec  invitation 
d'en  prendre  connaissance. 

Adjudication  sur  soumission,  pas  de  lecture,  mais  voici  pourquoi: 

Celte  nature  de  vente  est  plutôt  amiable  que  forcée,  eu  ce  sens  que 
l'administration  la  propose  à  des  conditions  dénoncées  et  acceptées 
d'avance  par  un  acte  de  soumission  de  la  part  des  adjudicataires. 

L'acte  de  soumission  est  une  adhésion  authentique  de  l'enchérisseur 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qu'il  déclare  bien 
connaître. 

Le  contrat  de  vente,  dans  ce  cas,  est  parfait  par  la  demande  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  clauses,  conditions  et  prix,  et  par  l'accep- 
tation sans  réserve  écrite  dans  l'acte  de  soumission. 

Faut-il  insister  pour  signaler  la  diflérence  capitale  qui  existe  entre 
les  ventes  par  enchères  publiques  et  celles  sur  soumission?  Pour  les 
unes,  le  lien  légal  est  formé  à  l'audience  par  la  lecture  du  cahier  des 
charges;  pour  les  autres,  le  lien  est  aulhentiquement  formé  par  l'acte 
de  soumission. 

C'est  toujours  le  même  système  et  les  mêmes  principes  que  nous 
ne  cesserons  de  répéter. 

En  matière  de  vente  volontaireou  publique,  judiciaire  et  administra- 
tive,  comme  pour  toute  espèce  d'obligation  ou  d'engagement,  il  faut, 
l'adhésion  (ormelle  des  parties  à  toutes  les  clauses  et  conditions  du 
contrat;  si  le  consentement  n'est  que  probable,  vraisemblable  ou  pos- 
sible, il  y  a  Dullité  radicale;  il  u'j  a  pas  de  contrat. 

Nous  crojons  avoir  tout  dit  sur  la  question;  en  voici  le  résumé  : 
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L'édit  de  1551  constatant  les  vrais  principes  en  matière  de  vente, 
avait  ordonné  la  lecture  des  pièces  relatives  à  la  vente. 

Sous  la  loi  de  brumaire,  le  texte  était  muet,  et  quoique  PafEche 
contint  les  clauses  et  conditions  de  la  vente,  l'affiche  n'en  était  pas 
moins  lue. 

Sous  le  Code  de  procédure,  trois  lectures  étaient  publiquement 
faites,  et  nonobstant  le  silence  du  texte,  on  en  faisait  une  quatrième  et 
une  cinquième  le  jour  de  l'adjudication  préparatoire  et  le  jour  de  l'ad- 
judication définitive. 

Le  texte  delà  loi  de  1841  est  encore  muet;  de  plus,  le  rapporteur 
de  la  loi  condamne  la  lecture.  Eh  bien]  malgré  ce  silence  et  cet  avis  la 
lecture  est  toujours  faite. 

Ainsi,  depuis  la  loi  de  brumaire  tous  les  textes  ont  été  muets;  de- 
puis lors  la  aocfrine,  la  Jurisprudence  enseignent  l'utilité  de  la  lecture; 
les  tribunaux  l'ordonnent;  donc,  l'esprit  de  la  loi  n'est  pas  muet. 

Comment,  en  effet,  soutenir  qu'une  loi  est  muette,  quant  tout  le 
monde  s'accorde  pour  lui  faire  tenir  un  langage  clair  et  net  ? 

Elle  n'est  pas  muette  ,  puisque  des  principes  incontestables  lui 
donnent  un  sens  positif. 

Elle  n'est  pas  muette,  puisque  la  formalité  qu'on  lui  demande  est 
indispensable  à  la  validité  d'un  contrat. 

Elle  n'a  pas  de  dispositions  ordonnant  la  lecture,  mais  l'ensemble  de 
la  loi  y  supplée. 

Enfin,  elle  n'est  pas  muette  ,  puisque  partout  on  l'interprète,  on 
l'exécute  dans  le  sens  que  nous  indiquons. 

Si  elle  n'est  pas  muette,  et  tel  est  notre  avis,  la  lecture  est  indispen- 
sable. 

S.  Bédabbide,  avoué  près  le  tribunal  civil  d'Aix. 


ARTICLE  844. 

Bulletiê»  (les  attestions  sottmises  i^na*  tes 
€$l»onatés  (1). 

I. 

Saisie  de  benxe. — Coiuiucne. — Tiers. 
Un  de  mes  abonnés  m'a  écrit  une  lettre  ainsi  conçue  ; 
«  Mon  client  P***  a  pour  débiteur  un  propriétaire  créancier 

(1)  J'ai  extrait  de  la  correspondance  les  questions  les  plus  intéressantes.  Il  en 
est  quelques-unes  auxquelles  je  n'avais  pas  répondu  directement.  J'engage  donc  les 
abonnés  qui  m'ont  consulté  à  parcourir  les  solutions  que  je  donne  dans  ce  bulletin. 
Ils  remarqueront  plusieurs  c^pèces  bizarres  que  la  pratique  seule  [icul  révéler  et 
qui  sont  rarement  soumises  aux  tribunaux.  Je  suis  convaincu  que  la  lecture  de  ce 
travail  leur  prouvera  que  le  Journal  des  Avoués  est  un  supplément  mensuel  des  Loit 
de  la  Procédure  civile.  Je  répète  encore  combien  je  tiendrais  à  receroir  de  Mes- 
sieurs li'S  présidents  des  chambres  d'avoués  une  espèce  de  parère  de  la  juris- 
prudence de  leurs  tribunaux  sur  lesdilTicullés  les  plus  usuelles  et  que  j'ai  signalées 
sur  les  couvertures  précédentes  de  celte  année. 
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d'une  rente  due  par  la  ville  de  ***,  pour  le  prix  d'un  terrain 
dont,  il  y  a  quelques  années,  cette  ville  a  fait  un  champ  de 
foire.  Cette  rente  est-elle  saisissable?  Il  est  de  jurisprudence 
constante  qu'on  peutsaisir-arrêter  entre  les  mains  du  receveur 
communal  les  arrérages  d'une  rente,  pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  saisir  la  rente  elle-même?  Cependant,  on  lit  dans  les  Lois 
de  la  procédure  civile,  t.  h-,  p.  799,  question  2126,  que  les  dis- 
positions du  tit.  10  ne  s'appliquent  ni  aux  rentes  sur  l'Etat,  ni 
aux  rentes  constituées  sur  les  communes.  M.  Carré  renvoie, 
sans  explication,  à  une  loi  du  4  mars  1806,  et  à  un  avis  du 
conseil  d'Etat  du  11  janvier  1809,  mais  je  n'ai  pu  découvrir  ces 
deux  documents  législatifs  dans  aucun  recueil  de  lois.  Quid 
jiiris  ?  y> 

J'ai  répondu  : 

J'ai  cherché,  comme  vous,  inutilement,  la  loi  et  l'avis  cités 
par  mon  savant  maître.  J'ai  même  remonté  à  son  traité,  à  son 
analyse,  où  il  indiquait  la  loi,  sous  la  date  du  24  mars  1808.  Je 
crois  qu'il  y  a  erreur  dans  ces  indications.  Vous  voyez  qu'à  la 
page  800,  je  ne  m'occupe  que  des  rentes  sur  l'Etat,  parce  que 
c'est  la  seule  exception  connue.  S'il  est  incontestable  qu'aucune 
saisie-exécution  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  biens  de  l'Etat,  des 
communes,  des  établissements  publics,  j'ose  dire  qu'il  est  aussi 
incontestable,  qu'excepté  les  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre, 
toutes  rentes  dues  par  les  communes  ou  par  les  établissements 
publics,  peuvent  être  saisies  par  des  créanciers  de  ces  tiers. 

On  peut  puiser  des  raisons  à  fortiori  dans  la  législation  rela- 
tive aux  pensions  et  traitements. 

Je  ne  doute  donc  pas  que  votre  client  n'ait  le  droit  de  saisir 
la  rente  due  par  la  commune  de  ***  à  son  débiteur. 

II. 

DlSTKIBCTIOX  PAU  CONTRIBUTION. — CONSIGNATION. — NcCtITÉ, 

Lorsqu'une  distribution  par  contribution  est  ouverte  sur  le 
prix  d'objets  mobiliers  vendus  volontairement,  par  le  ministère 
d'un  officier  public,  y  a-t-il  nullité  de  la  distribution  si  ce  prix 
n'a  pas  été  déposé  dans  la  caisse  des  consignations j  conformément 
à  VartÂ  de  V ordonnance  du  3  juillet  1816  ? 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  J.  av.,  t.  74,  art.  720,  p.  369,  dans  les 
observations  qui  suivent  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Laval,  d'exprimer  mon  sentiment  sur  la  portée  des  termes  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  1816;  à  mes  yeux,  elle  ne  peut  ni 
créer,  ni  enlever  des  droits  résultant  de  la  loi  civile.  Elle  n'a 
eu  pour  objet  que  des  mesures  purement  disciplinaires  dont  la 
sanction  est  contenue  dan^  les  articles  k  et  10*  La  procédure 
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de  distribution  par  contribution,  dans  l'espèce,  me  paraît  donc 
parfaitement  valable.  L'interprétation  que  je  donne  à  l'ordon- 
nance précitée  est  celle  qu'elle  a  aussi  reçue,  implicitement, 
dans  le  traité,  publié  par  M.  Dumesnil,  sous  ce  titre,  Lois  et  rè- 
glements de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  p.  277  et  suiv., 
n°  265  et  suiv.  Dans  mon  commentaire  sur  Carré,  t.  k,  p.  8il, 
question '21Q2  et  2163,  art.  657,  C.P.G.,  j'ai  examiné  qui  était 
tenu  de  consigner  et  dans  quel  délai  la  consignation  devait  avoir 
lieu;  mais  toujours  dominé  par  cette  pensée  que  l'obligation  de 
consigner  était  personnelle  à  l'officier  chargé  de  la  vente  et 
n'influait  en  rien  sur  la  validité  de  la  procédure,  je  ne  me  suis 
occupé  que  des  conséquences  de  la  désobéissance  de  cet  officier 
ministériel. 

III. 

ScBENCHÈBE. — Avoués. — Émolument. — Taxe. — Recours. 

Quels  droits  peuvent  réclamer  les  avoués  de  l'adjudicataire,  du 
poursuivant  et  ide  la  partie  saisie,  auxquels,  conformément  à 
l'art.  709,  C.  p.  C,  la  surenchère  a  été  dénoncée  ? 

Quelle  voie  doit  suivre  l'avoué  pour  faire  réformer  la  taxe 
dont  le  montant  doit  être  annoncé  avant  l'ouverture  des  en- 
chères ? 

Pour  résoudre  la  première  question,  il  faut  distinguer  entre 
le  cas  où  la  surenchère  donne  lieu  à  quelques  contestations,  et 
celui  où  elle  n'est  l'objet  d'aucune  difficulté.  Dans  le  premier 
cas,  il  est  évident  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  les  droits  fixés  par 
le  tarif  pour  les  incidents  de  saisie  immobilière.  Dans  le  second, 
à  Toulouse  ,  on  accorde  une  vacation  de  13  fr.  50  c.  aux 
avoués,  soit  du  surenchérisseur,  soit  de  l'adjudicataire,  soit  du 
poursuivant.  Le  tarif,  du  10  octobre  18il,  n'est  pas  limitatif. 
J'ai  souvent  fait  observer,  dans  les  Loi'i-  de  la  procédure  et  dans 
mon  Journal,  que  la  pensée  du  rédacteur  de  ce  tarif  avait  été 
■d'accorder  un  droit  pour  chaque  acte  d'avoué  nécessité  par  la 
procédure.  Or,  il  est  incontestable  qu'une  partie  à  laquelle  on 
dénonce  une  procédure  avec  à  venir  pour  une  audience  (art. 
709) ,  a  le  droit  d'être  représenté  par  son  avoué  ;  que  ce  droit  est 
corrélatif  de  celui  d'obtenir  le  remboursement  des  frais  qu'oc- 
casionne la  présence  de  cet  avoué  à  l'audience  \  donc  cette  pré- 
sence donne  naissance  à  un  émolument.  L'évaluation  de  co 
droitme  paraît  être  faite  équitablement  et  légalement,  par  ana- 
logie, par  le  tribunal  de  Toulouse. 

Quanta  l'opposition  à  la  taxe,  elle  doit  être  faite  dans  la 
forme  ordinaire.  Si  l'avoué  a  demandé  la  distraction  des  dé- 
pens, il  la  présente  en  son  nom  j  mais  il  peut  toujours  la  former 
au  nom  de  sa  partie.  En  pareil  cas,  on  est  dans  l'habitude  de 
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faire  décider,  sans  frais,  des  questions  semblables  qui  sont  toutes 
dans  l'intérêt  des  avoués.  (Voy.  le  numéro  suivant.) 

Quelle  que  soit  l'erreur  du  juge,  il  ne  peut  être  pris  à  partie, 
parce  qu'on  ne  peut  considérer  cette  erreur  comme  une  faute 
lourde. 

III  bis. 

Saisie  IMMOBILIÈRE. — Dépens. — Taxe. — Ad/cdicataibe. — Recours. 

Lorsque  les  frais  d'une  poursuite  en  saisie  immobilière  ont  été 
taxés  par  le  juge  au  moment  de  l'ouverture  des  enchères^  et  que  h 
montant  de  la  taxe  a  été  publiquement  annoncé^  conformément  à 
Vart.  701  C.P.C,  comment  et  dans  quel  délai  l'adjudicataire 
peut-il  se  pourvoir  contre  cette  taxe?  A  qui  devra  profiter  la  ré- 
duction obtenue  ? 

Voici  l'espèce:  un  avoué  poursuit  une  saisie  immobilière  et 
s'aperçoit,  alors  que  la  procédure  est  très  avancée,  qu'il  a  com- 
mis une  nullité.  Aussitôt  il  s'en  désiste,  fait  rayer  la  saisieetre- 
commence  les  poursuites.  Dans  son  état,  il  fait  figurer  les  frais 
de  la  première  procédure.  Bien  que,  déposé  depuis  plusieurs 
jours,  cet  état  n'est  taxé  que  par  le  juge  président  l'audience 
des  criées,  à  la  bâte,  quelques  minutes  avant  l'ouverture  des 
enchères,  et  le  montant  en  est  admis  L'adjudication  est  pro- 
noncée moyennant  le  prix  de  .  .  .  .,  plus  les  frais  taxés  et 
déclarés. — Quel  est  le  droit  de  l'adjudicataire  ? 

La  question  est  entièrement  neuve  ;  elle  a  cependant  un  as- 
sez grand  intérêt,  car  le  cas  signalé  peut  se  représenter  et 
d'autres  erreurs  peuvent  aussi  se  produire. 

L'art.  6  du  décret  du  16  fév.  1807  porte  que  l'exécutoire 
ou  le  jugement  au  chef  de  la  liquidation  seront  susceptibles 
d'opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué. 
Cette  disposition  est-elle  applicable  au  cas  d'un  jugement  d'ad- 
judication"? La  raison  de  douter  vient  de  ce  que,  dans  cette 
liypothèse,  c'est  l'adjudicataire  qui  fait  signifier  le  jugement 
d'adjudication,  et  que,  pour  en  obtenir  la  délivrance,  il  doit 
préalablement  rapporter  au  greffier  quittance  des  frais  ordi- 
naires de  poursuite.  Mais,  plusieurs  motifs  me  déterminent  à 
déclarer  cet  article  applicable  avec  la  modification  que  com- 
porte la  position  exceptionnelle  de  Tadjudicataire.  J'ai  reconnu 
dans  mon  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  75,  n"  45,  que  la  par- 
tie qui  a  obtenu  gain  de  cause  peut,  comme  son  adversaire, 
réclamer  contre  la  taxe  ;  ainsi,  je  crois  que  dans  les  20  jours 
que  la  loi  accorde  à  l'adjudicataire  pour  remplir  les  conditions 
préalables  à  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  il  devra 
former  opposition,  la  signifier  avec  citation  a  l'avoué  du  pour- 
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suivait,  et  si  les  griefs  qu'il  signale  sont  fondés,  ses  conclusions 
seront  adjugées.  Il  est  évident  que,  si  le  jugement  d'adjudica- 
tion était  délivré,  même  sous  résen^e  en  ce  'qui  concerne  les 
dépens,  et  signifié  au  saisi,  et  que  le  délai  de  trois  jours  à  da- 
ter de  cette  signification  s'écoulât  sans  opposition,  l'adjudi- 
cataire ne  pourrait  plus  se  pourvoir.  La  réduction  obtenue  pro- 
fitera à  l'adjudicataire  et  non  aux  créanciers,  parce  qu'en  en- 
chérissant l'adjudicataire  qui  a  entendu  l'annonce  faite  publi- 
quement ,  en  vertu  de  l'art.  701,  C.P.C.,  a  dû  penser  que 
l'évaluation  était  juste.  Mais,  si,  après  examen,  il  lui  est 
démontré  qu'elle  est  erronée,  il  est  alors  prouvé  qull  s'est 
engagé  par  erreur  j  or,  l'erreur  vicie  les  contrats  judiciaires 
comme  les  autres;  il  s'est  engagé  à  payer  ce  qui  n'était  pas  dû; 
partant,  il  a  le  droit  de  retenir,  s'il  n"a  pas  payé. 

Devant  certains  tribunaux ,  contrairement  au  vœu  de 
l'art.  701,  il  est  d'usage  d'annoncer  le  chiffre  des  frais,  sauf 
taxe.  Dans  ce  cas,  la  taxe  a  lieu  après  le  jugement  d'adjudica- 
tion-, l'adjudicaireconserve  parfaitement  le  droit  de  faire  redres- 
ser les  erreurs  ou  exagérations  commises  par  le  juge  taxateur  ; 
ce  qui  prouve  encore  une  fois  que  l'engagement  qu'il  prend 
d'acquitter  les  frais  est  toujours  conditionnel.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte dune  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Condom,  le  22  sept.  1849.  (Dlffra>t  C.  Bidau  et  La- 
coste) que  je  reproduis  en  entier   1). 


(l)  L'an  1849.  le  22  septembre,  en  notre  hôleJ,  iN'ous,  Gustave  Saint-Eiienne, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  président  du  tribunal  civil,  séant  à  Condom, 
assisté  de  M'  Bondou,  commis-greffier. 

Ont  comparu  :  i'  M=  Biers,  avoué  près  ledit  tribunal,  demeurant  ù  Condom,  et 
du  sieur  Antoine  Morlan,  boulanger,  domicilié  de  Condom: 

Et  2"  M'  Lebbé,  avoué  au  mT-me  tribunal  et  des  sieurs  Jean  Bidan,  propriétaire, 
domicilié  à  Bordeneuve.  commune  de  Condom,  et  Louis  Lacoste,  cordonnier,  domi- 
cilié de  la  ville  de  Condom; 

M'  Biers,  demandeur  pour  la  partie  a  exposé  : 

Qu'en  sa  qualité  d'avoué  du  sieur  Morlan,  il  a  poursuivi  en  son  nom  l'expro- 
priation forcée  de  certains  immeubles  appartenant  au  sieur  Dullrant  Cadet,  bou- 
cher, demeurant  à  Condom,  et  qui  ont  été  adjugés  aux  parties  de  AI^  Lebbé,  le  29 
aoûi  dernier. 

Deux  procédures  en  saisie  immobilière  ayant  été  commencées,  elle  furent  jointeg 
au  moment  de  la  lecture  des  cahiers  des  charges,  et  par  jugement  en  date  du  18 
juillet  1849. 

Le  29  août  à  1  ouverture  des  enrhiîres,  l'huissier  annonça  que  les  frais  de  saisie 
è  payer  par  l'adjudicataire  se  portaient  à  330  fr.  43  c,  sauf  taxe,  et  c'est  sur  cette 
Bomme  ,  qui  comprend  les  frais  delà  jonction  des  deux  saisies,  que  les  enchères 
eurent  lieu. 

Cependant  M«  Lebbé,  au  nom  des  adjudicataires,  refuse  de  payer  les  frais  de 
cette  jonction  comme  n'étant  pas  à  leur  charge,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  accordé 
une  subrogation,  auquel  cas  il  offre  de  le>  payer. 

11=  Biers  a  ensuite  développé  ses  moyens  et  exceptions  tendant  à  démontrer  que 
les  adjudicataires  doivent  payer  sans  répétitions  les  frais,  objets  du  litige,  soit  parce 
que  ce  sont  des  frais  ordinaires  de  poursuili> ,  soit  parce  que  le  chiffre  total  ayant 
été  annoncé  au  moment  de  la  mise  en  vente  ,  les  adjudicataires  ne  peuvent  pas  le 
eritiquer,  ni  prétendre  l'avoir  ignoré; 
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IV. 

Office. — PkixZ— Saisie-Arrêt. — NoMiNiiioN. — Validité. 

Une  lettre  d'un  de  mes  abonnés  posait  les  questions  sui- 
vantes : 

1**  Avant  que  le  traité  de  cession  d'un  office  soît  enregistré 
et  remis  au  -parquet^  des  saisies-arrêts  sont  pratiquées  dans  les 
mains  de  l'acquéreur.  Quelle  est  la  valeur  de  ces  saisies-arrêts  ? 

2°  Le  traité  étant  enregistré,  le  vendeur  transporte  le  même 
jour  à  un  tiers  partie  du  prix  de  la  vente.  Ce  transport  est  enre- 
gistré et  signifié.  Quel  effet  produira-t-il  ? 

3°  De  nouvelles  saisies-arrêts  et  de  nouveaux  transports  ont 
lieu:  l'acquéreur  ett  assigné  en  déclaration  affirmative.  Jln'est 
f  as  encore  nommé.  Quelle  déclaration  doit-il  faire? 

Si  je  ne  consultais  que  mon  opinion,  souvent  manifestée  en 
matière  d'office,  je  répondrais  que  toute  ces  questions  doivent 
être  résolues  par  les  principes  de  droit  commun.  'Les  sai- 
sies-arrêts et  les  cessions  pratiquées  et  consenties  sur  une  créance 
éventuelle,  qui  ne  peut  devenir  définitive  que  par  la  nomina- 
tion dudébiteurdu  prix  de  l'office  n'auraient  évidemment  d'ef- 
fet qu'après  l'accomplissement  de  cette  condition  ;  et,  pour  la 
distribution  du  prix  aux  saisissants  et  aux  cessionnaires,  on 
suivrait  la  règle  que  j'ai  posée  dans  la  Question  1952.  (Lois 
de  la  Procédure  civile,  Carré,  3*=  édit.,  t.  4,  p.  609.)  Voy.  aussi 
deux  arrêts  des  Cours  d'Angers  et  de  Caen  (J.Av..t.74,  p.289et 
556,  art.  681  et766.)— Le  tiers-saisi,  dans  sa  déclaration,  dirait: 
Par  actedetel  jour,  je  me  suis  constitué  débiteur  de  telle  somme, 
à  condition  que  je  serais  agréé  par  le  Gouvernement  comme 


De  son  côlé  M'=  Lebbé  pour  ses  parties  a  persisté  dans  son  refus  de  paiement,  en 
soutenant  :  —  I"  que  bien  que  le  chiffre  des  frais  non  taxés  alors  eût  été  annoncé 
avant  la  vente,  les  adjudicataires  avaient  toujours  le  droit  d'examen  et  de  critique 
de  l'état  pour  ne  payer  que  ce  qu'ils  devaient  réellement; — 2°  que  d'ailleurs  le  ju- 
gement de  jonction  des  deux  saisies  ordonnant  que  les  frais  seront  payés  par  privi- 
lège et  auquel  aucune  dérogation  n'a  eu  lieu  dans  le  cahier  des  charges,  consacre 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  qui  affranchit  les  adjudicataires,  si  tant  est  que  l'on 
pût  argumenter  contre  eux  de  ce  qu'un  chiffre  supérieur  à  celui  réclamé  avait  été 
annoncé. 

Sur  quoi, — Considérant  que  le  jugement  de  jonction  des  deux  saisies  ordonne  que 
les  frais  seront  prélevés  par  privilège;  qu'il  n'y  a  pas  eu  réformation,  ni  dérogatioa 
à  cette  disposition,  que  par  suite  elle  subsiste  dans  toute  sa  force;  —  Que  c'est  dès 
lors  le  cas  d'en  faire  l'application  et  d'accueillir  la  prétention  des  adjudicataires. 

Par  ces  motifs, — Nous  président  du  tribunal ,  jugeant  en  état  de  référé,  confor- 
mément à  l'art.  734,  C.P.C. , —  Disons  que  les  adjudicataires  Ridan  et  Lacoste  ne 
sont  pas  tenus  au  paiement  des  frais  de  jonction  des  deux  saisies,  lesquels  doivent 
être  éliminés  de  l'état  de  frais  produits  par  Morlan,  sauf  à  celui-ci  à  se  pourvoir 
par  ailleurs,  ainsi  qu'il  avisera. 

Condamnons  Morlan  aux  dépens. 


(  ART.  844.  )  183 

titulaire  de  l'office  de  M«  ***.  —  Mais  ce  système,  qui  ne  voit 
dans  les  conventions  relatives  au  prix  des  offices  que  des  con- 
ventions privées,,  indépendantes  du  contrôle  de  l'administra- 
tion, n'est  pas  admis  par  la  jurisprudence. — Voyez  les  arrêts  des 
Cours  d'Angers  etde Nîmes  (J.Av.,  t.  74,  art.  628  et  630,  p.  161 
et  164.)  Il  est  donc  possible  (probable  même)  que  les  tribunaux 
annuleront  les  saisies  et  les  cessions.  Cependant  les  Cours  de 
Toulouse  et  de  cassation  semblent  avoir  voulu  se  relâcher  de 
cette  rigueur  dans  une  espèce  analogue.  Voyez  leurs  arrêts  avec 
les  observations  qu'ils  m'ont  susgérées  (J.A.,  t.  73,  p.  586, 
art.  566  et  t.  74,  p.  535,  art.  759.) 

V. 

Enquête.  —  Délai.  — Prorogation.  —  Jugement  par  défaut.  — 

Une  enquête  est  ordonnée;  —  de  nombreux  témoins  sont  assi- 
gnés. — L'avoué  qui  avait  'poursuivi  l'enqtiête,  voyant,  trois  jours 
après  qu'elle  a  été  commencée,  que  huitaine  ne  suffira  pas  pour 
l'audition  de  tous  les  témoins  (art.  278,  C.P.C).  demande  une 
prorogation  sans  préciser  de  délai.—  Le  tribunal  l'accorde^  mais 
en  fixant  un  nouveau  délai  de  huitaine  seulement.  —  Cette  proro- 
gation est  obtenue  un  lundi.  —  La  première  huitaine  expirait 
le  mardi  suivant.  — Le  soir  du  même  jour,  en  présence  de  toutes 
les  parties,  le  juge-commissaire  renvoie  au  samedi  la  continuation 
de  l'enquête.  —  Dans  ce  reiivoi,  signé  par  tous  les  intéressés,  le 
jugement  de  prorogation,  qui  n  avait  pas  été  signifié ,  n'est  pas 
même  relaté.  — -  Le  samedi  arrivé,  deux  parties  seulement  se  pré- 
sentent, deux  autres  font  défaut. — L' avoué  du  poursuivant  voyant 
alors  V impossibilité  d'exécuter  le  jugement  de  prorogation,  croit 
devoir  faire  aussi  défaut  pour  se  réserver  le  droit  d'obtenir  sur 
l'appel  un  délai  qui  lui  permette  de  lever  le  jugement  et  de  le 
signifier  à  avoué. — Le  juge-commissaire  prononce,  le  samedi,  la 
clôture  de  Venquête. 

Consulté  sur  la  régularité  de  cette  procédure  et  sur  la 
recevabilité  de  l'appel ,  j'ai  exprimé  mon  opinion  en  ces 
termes  : 

L'espèce  que  vous  me  soumettez  est  très-bizarre. 
Qu'avait  à  faire  l'avoué  du  poursuivant,  qu'a-t-il  fait? 
Il  avait  obtenu  un  délai  fort  court  de  prorogation  ;  il  devait 
faire  signifier  le  jugement  à  son  confrère  et  procéder. — N'ayant 

Ï)as  signifié  le  jugement,  il  devait,  au  moins,  le  faire  relater  dans 
e  procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  renvoyait  au  samedi 
la  continuation  de  l'enquête.  Il  y  aurait  eu  ainsi  adhésion  de 
toutes  les  parties,  et,  par  suite,  inutilité  de  la  signification. 
Peu  importait  alors  que  le  jour  où  devait  recommencer  l'audi- 
tion des  témoins,  les  adversaires  fissent  ou  non  défaut.  L'en- 
VI  —2*  SÉR.  ik 
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quête  pouvait  être  continuée  en  leur  absence,  comme  en  leur 

présence. 

Non-seulement  l'avoué  du  poursuivant  n'a  pas  signifié  le 
jugement,  mais  le  samedi,  au  lieu  de  faire  entendre  ses  témoins, 
il  a  lui-même  fait  défaut,  pour  se  réserver,  a-t-il  dit,  le  droit; 

d'interjeter  appel Mais  son  appel    était  non-recevable , 

parce  que  :!*'  en  comparaissant  le  premier  mercredi,  et  ea 
demandant  la  continuation  de  l'enquête,  il  avait  évidemment 
exécuté  le  jugement  obtenu  par  lui  ;  2"  un  jugement  de  cette 
nature  est  simplement  préparatoire;  3" en  pareille circonsiance 
les  juges  sont  souverains  appréciateurs  de  la  nécessité  de  la 
prorogation. 

Le  juge  a  clos  l'enquête  le  samedi  12,  et  on  voulait  attaquer 
de  nullité  son  opération?  Mais  quelle  marche  voulait-on  donc 
qu'il  suivît?  Toutes  les  parties  faisaient  défaut.  Personne  ne 
requérait  l'audition  d'un  témoin  :  il  ne  pouvait  pas  rester  ch 
permanence  jusqu'au  deuxième  mercredi  soir.  Je  conçois  en- 
core qu'on  eût  pu  donner  avenir  à  l'avoué  adverse  pour  le 
lundi,  en  demandant  au  juge-commissaire  de  rouvrir  son  pro- 
cès-verbal. On  ne  l'a  pas  fait;  de  quoi  peut-on  se  plaindre? 

En  résumé,  le  poursuivant  paraît  avoir  perdu  le  bénéfice  de 
la  prorogation  d'enquête. 

VI. 

Trieonacx. — ScccEssio.N. — Cohéritiers. — Compétence. 

Le  tribunal  civil  saisi  par  plusieurs  cohéritiers  dont  les  droits 
sont  inégaux  de  la  demande  en  paiement  d'une  créance  de  la  suO' 
cession,  doit  se  déclarer  incompétent  à  l'égard  des  deux  cohéritiers 
dont  l'intérêt  dans  le  litige  est  inférieur  à  200  fr.,  et  statuer  sur 
la  demande  en  ce  qui  concerne  les  cohéritiers  dont  l'intérêt  est 
supérieur  à  ce  chiffre. 

Celui  des  cohéritiers  qui,  par  suite  de  la  cession  consentie  par 
les  autres^  a  acquis  tous  leurs  droits  dans  la  créance,  est-il  fondé  à 
reproduire  sa  demande  devant  le  tribunal,  et  ne  peut-on  pas  lui 
opposer  V  exception  d' incompétence  et  de  la  chose  jugée? 

La  première  proposition  résulte  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Arras,  sous  la  date  du  5  déc.  18i8.  (Sevin  C.  Dela- 
croix) (1).  — Consulté,  sur  la  seconde,  j'ai  exprimé  l'opinion 
suivante  : 

Le  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras,  du  5  déc.  1848,  a  été 

(1)  Ce  jugement,  qui,  en  disjoignant  le  litige  et  en  conservant  la  part  dont  il  de- 
vait connaître,  s'est  conformé  au  principe  que  j'ai  adopté,  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Ttoui^n  du  11  janv.  1828.  [loisde  la  Procédure  civile,  t.  2,  p. 189,  note  3.  Voy. 
aussi  infrà,  $  18),  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribcnal;— Attendu  que  les  hériliera  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des 
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parfaitement  rendu.  Il  est  conforme  à  une  jurisprudence  con- 
statée par  de  nombreux  arrêts  insérés  au  J.Av.,  t.  72,73  et  74. 
Mais  là  n'est  pas  la  difficulté.  —  Les  héritiers  Sevin  ont-ils  pu 
céder  leur  créance  à  l'un  d'eux,  Alexis  Sevin?  L'affirmative  ne 
peut  être  l'objet  d'aucun  doute.  —  Cette  cession  a-i-elle  donné 
Je  droit  au  cessionnaire  d'attaquer  le  débiteur?  C'est  évident. 
—  Quel  est  le  tribunal  compétent?  Le  tribunal  civil,  puisque 
le  taux  du  litige  dépasse  la  compétence  du  juge  de  paix.  — 
L'art.  1250  du  Code  civil  contient,  dans  son  §  1",  une  disposi- 
tion applicable  au  cohéritier,  qui  achète  à  ses  cohéritiers  leur 
part  dans  une  créance  de  la  succession  comme  à  toute  autre 
personne.  M.  Delacroix,  au  lieu  de  se  trouver  débiteur  de  sept 
créanciers,  ne  doit  plus  qu'à  un  seul.  —  La  dette  devenue  di- 
visible par  le  décès  de  A^ictor  Sevin,  cesse  de  l'être  en  venu  du 
transport  du  29  juin  1849.  Le  résultat  serait  le  même  si,  par 

biens  et  actions  du  défunt,  sous  l'oblignlion  d'acquitter  les  charges  de  la  succession; 
que  les  créances,  de  même  que  les  deltcs,  se  divisent  entre  tous  les  héritiers  [lar  la 
seule  autorité  de  la  loi;  que  c'est  par  application  rie  celle  rèele  aux  obligations  qui 

^  n'ont  pas  le  caractère  exceptionnel  de  l'indivisibilité  que  l'art.  1220,  CC,  dispose 
que  les  héritiers  ne  peuvent  réclamer  le  paiement  d'une  délie  ou  ne  sont  tenus  de 
la  payer  que  pour  les  paris  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  débiteurs  comme 
représentant  le  créancier  ou  le  débiteur;  —  Attendu  que  chacun  des  héritiers  du 
créancier  n'ayant  de  droit  et  par  conséquent  d'action  qu'à  concurrence  de  sa  part 
dans  la  créance,  quoique  le  litre  leur  soit  commun,  la  \  aleur  de  celle  pari  doit  seule 
servir  de  règle  pour  déterminer  la  compélencedu  juge  de  celte  action  et  le  degré  de 

.  juridiction;  qu'une  demande  collective  intentée  par  les  iiéritiers  pour  la  totalité  de  la 
dette,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  celle  compélence;  qu'en  ce  cas  l'instance 
de  Sévin  se  divise  de  droit  comme  dans  la  pensée,  en  autant  de  demandes  qu'il 
existe  de  demandeurs  ,  et  qu'il  est  au  pouvoir  des  tribunaux,  lorsqu'une  exception 
déclinatoire  est  proposée  par  les  défendeurs,  de  conserver  la  connaissance  de  celles 
des  demandes  qui  ont  été  régulièrement  formées  devant  eux,  en  renvoyant  les  autres 
devant  les  juges  auxquels  elles  sontaltribuées  par  la  loi;  que  ce  serait  méconnaître 
le  principe  de  l'indivisibilité  des  créances  ou  des  dettes  entre  héritiers  et  priver 
l'un  d'eux  de  l'exercice  du  droit  personnel  indépendant  de  celui  de  ses  cohériliers, 
que  d'admelire  que  le  tribunal  saisi  de  leur  demande  réunie  ne  peut  scinder  l'in- 
stance, et  qu'il  doit  ou  statuer  sur  l'aclion  collective  ou  s'en  dessaisir  en  totalité; 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mai  1 838  qui  autorise  les  juges  de  paix,  lorsque  des  de- 
mandes reconvcntionnelles  excèdent  les  limites  de  leur  compélence,  ou  à  retenir  le 
jugement  de  la  demande  principale,  ou  à  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  devant  le 

^tribunal  de  première  instance,  contient  une  disposition  exceptionnelle  relative  à  des 

,  xeconventious  qui  peuvent  n'être  que  des  accessoires  inséparables  de  la  demande 
principale,  mais  (pie  celle  exception  doit  être  renfermée  dans  son  objet  et  ne  peut 

ï  être  étendue  à  d'autres  juridictions  que  celles  des  justices  de  paix; — Attendu  que  la 
créance  de  la  mère  de  Viclur  Sévin,  s'élcvanl  à  raison  de  la  quantité  de  ses  droits 
hérédilaircsà  250  fr.  8G  c,  sa  demande  a  pu  être  portée  devanlle  tribunal,  mais 
que  la  part  de  chacun  des  autres  héritiers  étant  inférieure  à  la  valeur  de  200  fr., 
leur  action  était  ilu  ressort  de  la  juslice  de  [laix  ,  qu'à  leur  égard  le  déelinaloire 
proposé  est  fondé  en  droit;— Sans  avoir  égard  au  déclinatoire  invoqué  par  le  dél'en- 
ileur  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  dame  V"  Sévin,  lequel  est  non  recevable; 
— Ordonne  au  sieur  Delacroix  de  plaider  au  fond  à  l'audience  du  15  de  ce  mois  et 
le  condamne  envers  la  \euve  Sévin  aux  dépens  de  rincidciit;  — Se  déclare  incompé- 

'  tent  relativement  à  la  demande  formée  par  les  autres  demandeurs,  les  renvoie  5  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit. 

MM.  Gomot,  prés.— Lallier  et  Bellet,  ar. 
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suite  d'un  partage,  la  créance  tombait  dans  le  lot  d'un  seul  des 
cohéritiers.  Youdrait-on  forcer  le  cessionnaire  à  interner  au- 
tant de  procès  qu'il  a  eu  de  cédants?  Ce  serait  impossible. 
Je  ne  vois  donc  pas  qa'il  y  ait  motif  juridique  de  décliner  la 
compétence  du  tribunal  d'Arras.  —  Qaant  à  l'exception  de  la 
chose  jugée,  elle  ne  pourrait  être  invoquée  avec  succès,  la  de- 
mande n'étant  plus  entre  les  mêmes  parties.  (.\rt.  1351,  G.C.) 
Sans  doute^  s'il  était  facile  de  prouver  que  la  cession  n'est 
pas  sérieuse;  qu'elle  n'est  qu'un  moyen  d'enlever  au  débiteur 
le  bénéfice  de  la  juridiction  du  juge  de  paix;  qu'elle  est  enfin  le 
résultat  de  la  fraude  et  de  la  collusion,  on  pourrait  opposer 
à  Alexis  Sevin  et  l'incompétence  et  l'exception  de  la  chose 
jugée.  (J'ai  cité,  J.Av.,  t.  72,  p.  662,  art.  30i,^  30,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  rendu  dans  une  espèce  où  la  fraude  fut 
établie).  Mais  dans  l'état  des  faits  de  lacause,  il  serait  très-diffi- 
cile de  faire  cette  preuve. 

VIL 

LiCITATIOX  ET  PABT.4GE. — CaHIER  DES    CHADGES. — C ACTION,— AdJC- 

DicATAiBE. — Notaire. 

Dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  licitation  le  pour- 
suivant peut-il  insérer  ttne  clause  par  laquelle  il  se  réserve  la 
faculté  de  demander  caution  à  tout  adjudicataire  ? 

Si  le  colicitant  qui  se  porte  adjudicataire  refuse  de  déférer 
immédiatement  à  la  demande  d'une  caution  qui  lui  est  adressée 
par  le  poursuivant  présent  à  la  vente,  le  notaire^  qui  y  procède, 
peut-il  déclarer  non  avenue  l'adjudication  prononcée,  et  remettre 
L'immeuble  aux  enchères  ? 

Dans  l'espèce  qu'on  a  bien  voulu  me  soumettre,  l'adjudi- 
cataire offrait  de  fournir  caution  dans  la  huitaine,  et  de  faire 
vider  la  difficulté  en  référé. — Le  notaire  passa  outre.  —  De  là 
action  dirigée  contre  ce  notaire  ,  le  poursuivant  et  les  adjudi- 
cataires en  nullité  des  adjudications  prononcées,  et  en  condam- 
nations à  des  dommages-intérêts.  —  Dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment, l'adjudicataire  repoussé  offrait  une  caution.  Il  paraissait 
vouloir  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  14  juin 
18V5.  (J.  Av.,  t.  70,  p.  170.) 

J'ai  répondu  : 

i"  La  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges  est  valable. 
Dans  les  adjudications  de  travaux  publics  ,  la  présentation  de 
la  caution  est  de  rigueur  avant  même  qu'on  ouvre  les  soumis- 
sions ,  et  si  cette  caution  n'a  pas  été  accueillie,  la  soumissioa 
est  nulle  ; 

2°  Le  notaire,  présidant  à  l'adjudication,  est  compétent  pour 
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faire  exécuter  les  clauses  du  cahier  des  charges  ,  et  pour  exi- 
ger de  chaque  adjudicaire  les  garanties  pécuniaires  ; 
j  3°  Le  cohéritier,  solvable  ou  non,  devait  fournir  une  caution 
.immédiatement;  il  ne  l'a  pas  fait;  donc  son  enchère,  qui  n'était 
pas  une  véritable  adjudication,  a  dû  ,  non  pas  être  annulée  , 
mais  être  considérée  comme  non  avenue-, 

h°  Le  notaire  et  les  colicitants  ont  usé  de  leurs  droits  ;  on 
ne  peut  leur  adresser  aucun  reproche  ; 

5''  Dans  son  arrêt  de  1845,1a  Gourde  Limoges  a  consacré  le 
principe,  puisqu'elle  a  dit  qu'en  n'attaquant  pas  la  première 
enchère  ,  les  vendeurs  étaient  censés  avoir  reconnu  la  solvabi- 
lité. Dans  un  cas  il  s'agissait  d'obliger  l'enchérisseîtr  à  la  dation 
d'une  caution,  dans  l'autre  l'adjudicataire. 

Vin. 

SaISIE-BBANDON. — DÉTOrR>EME>'T. — NcLLITÉ.— QCESTION    PRÉJUDI- 
CIELLE.— Tribunal  correctionnel. — Sursis. 

Le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel  est  cité  vn  débiteur 
saisi  prévenu  d'enlèvement  de  récoltes  saisie s-brandonnées ,  doit-il 
surseoir  à  statuer  lorsque  le  saisi  prétend  que  la  saisie  est  nulle^ 
et  qu'il  a  porté  sa  demande  en  nullité  devant  le  tribunal  civil? 

Une  saisie-brandon  est  pratiquée  sur  la  récolte  de  certains 
immeubles  appartenant  à  une  veuve  qui  s'empresse  d'y  for- 
mer opposition  en  se  fondant  sur  des  vices  de  formes,  et  aii 
fond  sur  la  dotalité  des  immeubles  dont  les  fruits  avaient  été 
saisis.   Puis,  sans  avoir  égard  à  la  mainmise  de  la  justice, 
ladite  veuve  enlève  les  fruits.  —  Des  poursuites  sont  dirigées 
contre  elle  en  vertu  de  l'art.  400,  C.  P.  Devant  le  tribunal  il 
est  conclu  principalement  au  relaxe,  et  subsidiairement  au 
sursis  jusqu'à  ce  que  l'instance  à  fins  civiles  fût  vidée.  —  Le 
tribunal  passe  outre  et  condamne  la  veuve.— A-t-il  bien  jugé? 
J'ai  conseillé  l'appel.  — 11  m'a  paru  en  effet  difficile  de  croire 
qu'une  saisie,  de  quelque  nature  qu'elle  fût,  qu'elle  s'appliquât 
à  des  immeubles  ou  à  dos  choses  insaisissables,  put  constituer 
un  individu  qualifié  à  tort  de  saisi  dans  la  position  d'un  crimi- 
nel en  rébellion  contre  la  loi  protectrice  des  droits  des  tiers. 
Sans  doute,  il  vaut  mieux,  en  pareille  circonstance,  que  le  pré- 
tendu saisi  ne  détourne  rien,  et  s'adresse  aux  tribunaux  civils 
pour   faire   prononcer  la  nullité  des  poursuites ,  parce  qu  il 
est  préférable  de  suivre  cette  voie  que  de  se  faire  justice  a 
soi-même;  mais  y  aura-t-il  nécessairement  culpabilité,  des 
là  qu'à  ses  risques  et  périls,  il  aura  considéré  comme  n'exis- 
tant pas  un  acte  dont  il  est  certain  de  prouver  la  nullité  ? 
Je  ne  conteste  pas  au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre; 
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mais  sur  l'excepiion  présentée  par  le  saisi,  le  tribunal  correc- 
tionnel devrait  ordonner  le  sursis  comme  dans  le  cas  de  l'art. 
182,  C.  F.,  si  toutefois  l'exception  lui  paraissait  sérieuse.  Il  est 
des  cas  où  une  partie  croit  devoir  agir  au  mépris  d'un  acte 
d'appel  signifié  après  les  délais,  ou  d'une  opposition  déri- 
soire. J'ai  longuement  développé  cette  théorie  dans  les  Lois  de 
la  procédure  civile,  t.  4,  p.  151,  Question  1655. 

IX. 

Saisie  immobilière. — Imseetiopt. — Tarif. — Taxe. 

Par  suite  de  l'abrogation  du  dernier  paragraphe  de  l'art. 
696,  C.  P.  C,  par  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  8 
mars  ISi-S  (J.  Av.,  t.  73,  p.  256,  art.  442),  les  Cours  et  les  tri- 
bunaux n'ont  plus  le  droit  de  régler  le  tarif  d'impression  des 
annonces  judiciaires.  On  retombe  donc  nécessairement  sous 
l'empire  des  anciens  principes  que  j'ai  rappelés  dans  mon 
Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  183  et  suiv.,  n'^'  51  à  5i-.  Je  ne 
puis  que  maintenir  l'opinion  que  j'ai  exprimée  sur  les  rapports 
des  avoués  avec  les  imprimeurs,  et  sur  le  pouvoir  des  juges 
taxateurs. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  écrit  à  un  de  mes  abonnés,  qui 
avait  bien  voulu  demander  mon  avis  sur  une  espèce,  où, 
après  avoir  payé  à  l'imprimeur  le  montant  de  plusieurs  inser- 
tions à  raison  du  taux  fixé  et  indiqué  en  tête  du  journal  ,  il 
avait  vu  le  juge  taxateur  réduire  d'un  tiers  le  prix  de  ces  in- 
sertions. 

X. 

Surenchère. — Dénoxciation. — Avoué. 

Vavoué  qui  occupe  à  la  fois  pour  le  surenchérisseur  et  l'adju- 
dicataire peut-il,  comme  représentant  ce  premier,  se  faire  à  lui- 
même  ,  comme  représentant  le  second^  la  dénonciation  de  la  sur- 
enchère, ou  bien  doit-il,  dans  ce  cas,  faire  cette  dénonciation  à 
l'adjudicataire  par  exploit  d  personne  ou  domicile? 

Celui  de  mes  abonnés  qui  me  consultait  à  cet  égard  se  pro- 
posait de  demander  la  nullité  de  la  dénonciation  que  l'avoue 
s'était  faite  à  lui-même.  Il  se  fondait  sur  l'incompatibilité  exi- 
stant entre  les  deux  rôles  remplis  par  le  même  avoué,  incom- 
patibilité qui  devait  produire  une  nullité  rationnelle.  Il  ajoutait 
qu'on  ne  pouvait  opposer  à  son  opinion  un  arrêt  do  la  Cour 
de  Riom  du  25  mai  1838,  qui  a  décidé  que,  lorsque  le  poursui- 
vant et  l'adjudicataire  ont  le  même  avoué,  la  surenchère  est 
valablement  signifiée  à  l'avoué  par  une  seule  copie,  pourvu 
qu'elle  énonce  sa  double  qualité. 
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Je  n'ai  pas  partagé  son  opinion  : 

L'art.  709,  C.  P.  C,  veut  que  la  dénonciation  de  la  suren- 
chère soit  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  cela  est  si  vrai  que, 
prévoyant  le  cas  où  le  saisi  n'a  point  constitué  d'avoué,  il  déclare 
qu'il  n'est  pas  alors  nécessaire  de  lui  faire  cette  dénonciation 
à  personne  ou  domicile.  D'un  autre  côté,  rien  dans  la  loi  n'em- 
pêche un  avoué  d'occuper  pour  l'adjudicataire  et  le  surenché- 
risseur, d'où  la  conséquence  qu'il  peut,  comme  mandataire  de 
l'un,  se  signifier  des  actes  à  lui-même,  comme  mandataire  de 
l'autre.  Sans  doute,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riora  n'est  pas  appli- 
cable à  l'espèce  soumise.  Mais  la  même  Cour  a  rendu,  le  22 
novembre  1841,  un  autre  arrêt  qu'on  peut  invoquer.  Cet 
arrêt,  mentionné,  J.Av.,  t.  73,  p.  353,  art.  4G5,  lettre  K,  décide 
que  la  dénonciation  de  la  surenchère  à  l'avoué  du  poursuivant 
est  inutile  lorsque  cet  avoué  est  en  même  temps  celui  du  sur- 
enchérisseur. Je  crois  qu'il  peut  très-bien  se  faire  cette  dénon- 
ciation à  lui-même.  Consultez  aussi,  Lois  de  la  'procédure  civile^ 
t.  5,  p.  597,  ma  question  2390. 

La  procédure  suivie  m'a  donc  paru  régulière. 

XL 

AnORISAIIOX   DE    POURSUIVRE,  —  FONCTIONNAIRE  PUBLIC. —  AcTION 
CRIMINELLE. — AcTlON    CIVILE. 

L'autorisation  du  conseil  d'Etat  est  nécessaire,  aux  termes 
de  l'art.  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8,  pour  pour- 
suivre les  agents  du  gouvernement  (voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  438, 
art.  491);  mais  l'autorisation  accordée  au  ministère  public  pour 
traduire  le  fonctionnaire  devant  les  tribunaux  de  répression 
suffit-elle  à  la  partie  qui  a  souffert  un  préjudice  du  crime  ou 
du  délit  pour  intenter,  après  la  solution  définitive  du  procès 
criminel,  contre  le  fonctionnaire,  une  action  civile  en  répara- 
tion ;  ou  bien,  au  contraire,  faut-il  que  cette  partie  se  pour- 
voie d'une  nouvelle  autorisation?  —  La  difficulté  est  délicate  : 
cependant,  je  pense  qu'une  nouvelle  autorisation  est  indispen- 
sable; qu'ainsi,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  formée  sans 
autorisation  doit  accorder  au  demandeur  un  sursis  qui  lui 
permette  d'obtenir  cette  autorisation.  —  Je  puis  invoquer,  en 
faveur  de  mon  opinion,  un. jugement  du  tribunal  civil  de  Sche- 
lestadt,  du  10  janvier  1850  (Kbeder  C.  Loos  (1). 


(1)  Ce  jugement  est  ainsi  comju  • 

Le  Triblxal;— Consi(lërant,*que  r.iclion  de  Kreder  tend  à  obtenir  réparation 
du  préjudice  à  lui  résultant,  de  ce  que  SchI,  ITat.scli  et  Seilcr,  en  leur  qualité  de 
pères  de  famille  et  Loos  en  celle  de  maire,  auraient  signé  un  certificat  tendant  à 
établir  faussement,  que  le  nommé  Sébastien  Huber  avait  droit  à  être  eïemplé  du 
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XII. 

Référé.— Assignation. — DÉtAi. — Distance. 

Un  de  mes  abonnés  m'a  exprimé  le  désir  d'êlre  éclairé  sur 

""  ~  —  '  ■  i*^. 

service  militaire,  et  que  par  suite  de  Tadruission  de  ce  cerliGcat  par  le  conseil  de 
révision,  lui  Kreder,  aurait  été  appelée  lorl  à  faire  partie  du  contingent  de  l'année 
1848; — Considérant,  qu'en  tant  que  l'action  est  dirigée  contre  Loos,  ancien  maire, 
il  est  d'un  préalable  d'examiner  s'il  peut  être  mis  en  jugement  à  raison  des  faits 
relatifs  à  ses  anciennes  fondions,  sans  autorisation  du  conseil  d'Etat,  et  en  cas  de 
négative,  si  cette  autorisation  existe  dans  l'espèce; — Considérant  que  la  nécessité  de 
l'autorisation  écrite  en  l'art.  73  de  la  Constitution  de  l'an  8  ,  et  maintenue  par 
l'art.  112  de  la  Constitution  de  1848,  est  d'ordre  public,  et  qu'à  défaut  par  les 
parties  d'invoquer  l'exception  qui  en  résulte,  il  doit  y  être  suppléé  d'office  par  le 
juge;— Considérant  que  la  loi  exige  l'autorisation  du  conseil  d'Etat,  non  pas  préci- 
sément dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  eux-mêmes,  mais  par  des  motifs  de  poli- 
tique générale  et  pour  assurer  l'indépendance  de  la  marche  du  Gouvernement;  que 
la  nécessité  de  cette  autorisation  est  la  conséquence  logique  de  la  séparation  des 
pouvoirs  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative,  et  qu'il  en  résulte 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer  entre  les  poursuites  correctionnelles  ou  crimi- 
nelles et  celles  purement  civiles.  Que  le  mot  poursuite  employé  par  la  loi  est  d'ail- 
leurs une  expression  générique  qui  embrasse  toutes  sortes  d'attaques  judiciaires, 
tendant  à  rendre  les  agents  du  gouvernement  responsables  des  faits  relatifs  à  leurs 
fondions.  Qu'enfin  ce  point  de  doctrine  a  été  consacré  par  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation,  et  par  celle  de  presque  toutesles Cours  d'appel  de 
France;— Considérant,  que  la  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  admise,  il  s'agit 
d'examiner  si,  dans  l'espèce,  cette  autorisation  existe  ;  —  Considérant,  que  sur  la 
plainte  portée  contre  le  sieur  Loos,  à  raison  de  la  délivrance  du  certificat  dont 
s'agit,  le  ministère  public  a  fait  commencer  une  instruction  criminelle  et  s'est  pourvu 
au  conseil  d'Etat  à  l'effet  d'être  autorisé  à  continuer  sa  poursuite  contre  le  fonc- 
tionnaire inculpé  de  s'être  rendu  coupable  d'un  crime  de  faux;  Que  sous  la  date 
du  6  juin  1849,  cette  autorisation  a  été  accordée  dans  les  termes  suivants  :  Dé- 
crète :  Art.  1^''  :  est  autorisée  la  continuation  des  poursuites  contre  le  5"'  Loos, 
maire  de  la  commune  de  Willisheim; — Qu'en  vertu  de  celte  autorisation  l'instruc- 
tion criminelle  a  été  achevée,  et  que  le  sieur  Loos  a  été  interrogé  sous  mandat  de 
comparution;  mais  que,  sur  le  réquisitoire  conforme  du  ministère  public,  et  sur  le 
rapport  du  juge  d'instruction,  il  est  intervenu,  le  J  l  août  1849,  une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre;  —  Considérant  que 
par  celte  décision,  quia  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  Loos  s'est  trouvé  déG- 
citivenient  affranchi  derinculpition  à  raison  de  laquelle  il  avait  été  dépouillé  de  la 
garantie  conslilulionnelle;— Considérant  que  si,  depuis  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  le  sieur  Kreder,  dans  son  intérêt  purement  personnel  et  pécuniaire,  a 
cru  devoir  actionner  Loos  devant  la  juridiction  civile,  celte  action  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  criminelle  autorisée  par  le  conseil  d'Etat,  qu'en  effet,  l'autori- 
sation avait  été  sollicitée  et  obtenue  par  le  procureur  de  la  République  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique,  qu'elle  portait  sur  la  répression  d'un  crime  ou  d'un  délit; 
qu'elle  tenuait  à  saisir  la  juridiction  répressive,  tandis  que  l'action  de  Kreder  a  pour 
but  d'obtenir  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  quasi-délit  commis  à  son  préju- 
dice; qu'elle  est  portée  devant  la  juridiction  civile,  et  qu'elle  est  entièrement  indé- 
pendante de  l'aclion  criminelle,  si  bien,  qu'elle  ne  se  fonde  sur  aucun  des  éléments 
de  ladite  action;— Considérant,  que  l'on  ne  saurait  prétendre  avec  espoir  de  succès 
que  l'autorisation  du  conseil  d'Elat  a  dépouillé  Loos  de  la  garantie  conslitutionnelle 
pour  le  fait  de  la  délivrancedu  certificalet  de  toutes  les  conséquences  quelles  qu'elles 
puissent  être,  envers  quelques  personnes  que  ce  soit,  et  devant  telle  juridiction  qui 
serait  saisie,  qu'une  pareille  interprétation  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui 
tend  essentiellement  à  réserver  au  conseil  d'Etat  l'examen  de  toutes  actions  dirigées 
contre  les  agens  du  gouveruemeat  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  qu'il  serait  possibl» 
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le  point  de  savoir  sî,  en  matière  de  référé,  il  y  a  lieu  d'assi- 
gner à  huitaine  franche,  augmentée  des  délais  de  distance;  si 
le  président,  en  indiquant  sur  requête  le  jour  du  référé,  doit 
observer  les  délais  de  distance,  tout  en  diminuant  les  délais  de 
comparution.  J'ai  répondu  que  la  question  a  été  traitée  dans  les 
Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3*  édit.,  t.  6,  p.  292,  quest. 
2767.  De  ma  doctrine  il  résulte  qu'en  cette  matière  il  n'y  a 
d'autre  règle  à  suivre  que  l'équité  qui  veut  que  la  partie  assi- 
gnée ait  le  temps  de  comparaître. 

XIII. 

Saisie  immobilièbe. — Echange. — RÉsoLCTIO^, — Créancier  hypo- 
thécaire. 

Le  créancier  hypothécaire  d'un  propriétaire  qui,  par  voie  d'é- 
change^ a  transmis  son  immeuble  à  un  tiers,  peut-il  empêcher  son 
débiteur  d'obtenir  un  sursis  à  l'adjudication  sur  saisie  de  l'immeu- 
ble échangé  pour  faire  prononcer  la  résolution  de  réchange? 

Si  l'échangiste  demande  la  résolution,  le  poursuivant  ou  tout 
créancier  inscrit  à  défaut  du  poursuivant  (art.  702,  703,  G.P.C.), 
€st  impuissant  pours'yopposcr.  LorsqueTimmeuble  sera  rentré 


que  le  conseil  d'Etat  qui  a  autorisé  des  poursuites,  alors  qu'il  existait  une  pré- 
somption de  crime,  hésitât  à  dépouiller  une  seconde  fois  le  fonctionnaire  public  de 
la  garantie  conslilutionneile,  lorsque  ce  dernier  devra  être  rendu  responsalile  d'une 
erreur  et  d'un  quasi-délit;  —  Qu'il  faut  bien  reconnaître  que  l'autorisation  du  con- 
seil d'Etat  doit  être  spéciale  ,  non-seulement  quant  au  fait  à  raison  duquel  ce  fonc- 
tionnaire est  poursuivi,  niais  encore  à  raison  de  Ja  nature  de  l'action  à  intenter 
contre  lui,  et  que  celte  autorisation  ne  peut  profiler  qu'à  celui  qui  l'a  obtenue,  sauf 
le  droit  d'intervention  légitimement  acquis  au  tiers;  qu'en  décider  autrement,  serait 
admettre,  qu'après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  après  décision  intervenue 
sur  la  plainte,  à  raison  de  laquelle  l'autorisation  de  poursuivre  aurait  été  accordée, 
«e  fonctionnaire  public  pourrait  encore  être  recherché  par  tout  tiers  se  prétendant 
lEléressé,  et  qui  lors  des  poursuites  autorisées  n'aurait  élevé  aucune  prétention,  ni 
fait  entendre  aucune  réclamation; — Que  ce  serait  là  inquiéter  la  famille  des  fonc- 
tionnaires et  entraver  le  service  public  parla  difficulté  de  trouver  des  agents  dévoués 
et  prêts  à  encourir  uuc  responsabilité  dépouillée  de  toute  protection; — Considérant, 
qu'il  résulte,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'action  de  Kreder,  contre  Loos  ne 
saurait  aboutir  à  une  décision  judiciaire  qu'autant  que  le  demandeur  aura  été  au 
préalable  autorisé  iiar  le  conseil  d'Etat; — Considérant  néanmoins,  que  cette  action 
a  été  valablement  dirigée  contre  les  codéfendeurs;  que  l'assignation  donnée  à  Loos 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  a  précédé  l'autorisaliou;  que  seulement  il  doit 
être  sursis  au  jugement  jusqu'à  l'obtention  de  celte  autorisation,  sauf  en  cas  de 
refus  de  déclarer  l'action  non  rncevable; — Qu'enfin  la  cause  se  complique  d'une  de- 
mande en  garantie  formée  par  Jebl,  Haslsch  et  Seiler  contre  Loos,  et  qu'au  fond  il 
pourra  devenir  nécessaire  d':i[)précier  la  part  respective  que  chacun  des  défendeurs 
devra  assumer  dans  la  réparation  pécuniaire  sollicitée  contre  eux  [lar  le  demandeur; 
qu'il  est  donc  impossible  dans  l'étal  actuel  de  la  cause  do  statuer  à  l'encontre  des 
demandeurs  Jehl,  IlatscL  et  Seiler,  en  l'absence  de  Loos,  et  qu'il  convient  d'or- 
donner le  sursis  à  l'enconlre  de  toutes  les  parties;— Par  ces  motifs,  surseoità  slaluer 
jusqu'à  ce  que  le  demandeur  aura  juslilié  de  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  de 
poursuivre  le  défendeur  Loos  aux  fins  d'ajournement  mentionnés  daDs  l'exploit  d'a- 
joQrncment,  réserve  les  dépens.  , 
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dans  les  mains  de  son  débiteur,  le  créancier  sera  en  droit  de 
poursuivre  par  voie  de  saisie  le  paiement  de  sa  créance;  jus- 
que-là il  ne  peut  rien  :  l'art.  717  est  formel  ;  si  le  précédent 
propriétaire  se  conforme  à  ses  prescriptions,  la  résolution  sera 
prononcée;  un  sursis  doit  donc  être  accordé  j  le  créancier  s'y 
opposerait  vainement. — Dans  ces  circonstances,  si,  au  mépris 
de  la  notification  faite  au  j^reffe,  le  tribunal  passait  outre,  il 
y  aurait  nullité  de  l'adjudication.  Voyez,  à  cet  égard,  les 
Lois  de  la  Procédure  civile^  question  2i05  quater  et  2i05 
quinquies. 

XIV. 

Offres  réelles. ^-Domicile    élc. — Nullité. — SAisiE-EXÉctTionr. 

Y  a-t-il  nullité  des  offres  réelles  faites  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  tendant  à  saisie- ex  édition,  si^  lorsqu'en  vertu  des 
conventions^  la  dette  étant  "payable  en  un  autre  lieu^  ces  offres  ne 
sont  pas  réitérées  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement  ? 

Je  crois  que  la  nullité  doit  être  prononcée,  et  c'est  en  effet 
ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  de  Vendôme,  le  28  déc.  1849 
(Chéré  C.  Bardet)(1);  mais,  en  comparant  les  motifs  de  son  ju- 
gement avec  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile.  Carré,  3"  édit.,  t.  4,  p.  G88,  question  2007  his^ 
on  verra  que  je  ne  partage  pas  entièrement  sa  doctrine.  Le 
tribunal  pense,  en  effet,  qu'il  suffit  de  reitérer  les  offres  au  do- 
micile indiqué  dans  l'obligation,  sauf,  en  cas  de  refus,  à  opérer 
la  consignation  au  domicile  élu  dans  le  commandement.  Je 
crois,  au  contraire,  que  la  consignation  doit  être  effectuée  au 
lieu  fixé  pour  le  paiement. 


(l)  Ce  jugement  porte  : 

Le  Tribunal;— ConsidérantqueChevé  a  fait  un  commandement  aux  demandeurs 
tendant  a  saisie-exécution;  que,  dans  cet  acte,  il  a  fait  élection  de  domicile  à  Ven- 
■dôme,  que  ce  conimandemeiil  tendait  au  paiement  des  iulérêls  d'une  somme  dont  les 
«poux  Bardel  s'étaient  reconnus  débiteurs  par  acte,  que,  dans  cet  acte  sur  la  stipu- 
lation de  Ctievé,  créancier,  ils  s'étaient  engagés  à  payer  à  Mondoubleau  les  inté- 
rêts de  la  dette,  qu'après  le  commandement  ils  oui  t'ait  à  Vendôme  des  offres 
téellcs  des  intérêts  dûs  ;  —  Considérant  que  d'après  l'art.  584,  C.P.C.,  les  oiTres 
■réelles  pouvaient  être  faites  à  Vendôme,  lieu  du  domicile  élu  par  le  commandement 
■pour  arrêter  les  poursuiles,  mais  qu'ayant  par  l'obligation  un  lieu  élu  pour  le  paie- 
ment des  intérêts,  il  fallait  [luur  que  ces  offres  fussent  libératoires  qu'elles  fussent 
•Téitérées  à  ce  domicile,  sauf  à  recourir  à  la  consignation  ii  Vendôme,  si  ces  olTres 
•n'étaient  pas  acceptées,  que  c'était  le  seul  moyen  de  concilier  les  dispositions  con- 
tradictoires de  l'art.  12.58,  g  6,  ce,  et  de  l'art.  584,  C.l^.C.:— Et  considérant  que 
les  époux  Bardet  ont  fait  la  consignation  à  Vendôme  avant  d'avoir  réitéré  leurs 
■OlTres  réelles  à  Mondoubleaux,  domicile  élu  pour  le  paiement,  que  ces  offres  sont 
irrégiilières  et  nulles  ;  —  Slalunut  en  dernier  ressort,  déclare  les  époux  Bardet  mal 
■fondés  en  leur  demamle  en  \alid  té  d'offres  réelles;  en  renvoie  Clievé ,  déclare  les- 
dites  olTres  irrégulières  et  nulles,  ordonne  la  continuation  des  poursuites  et  con- 
damne les  époux  Bardct  aux  dépens. 
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XV. 

Saisie  iumobilièbe. — Pbocès-verbal. — Akeodissement. — Omis- 
sion. 

L'omission,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  du 
nom  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé  l'immeuble  saisi, 
alors  surtout  que  la  commune  de  la  situation  de  ces  biens  n  est  pas 
celle  du  chef-lieu  de  l' arrondissement,  entraine-t-elle  la  nullité 
du  procès-verbal  ? 

J'ai  résolu  cette  difficulté  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile. 
Carré,  3*édit.,  t.5,  p. 449,  quest.l^ZQ.  Je  décide  que,  quoique 
la  commune  de  la  situation  de  l'immeuble  soit  un  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, l'omission  du  nom  de  cet  arrondissement  ne  se- 
rait pas  valablement  suppléée  par  l'indication  du  chef-lieu.  — 
A  plus  forte  raison,  la  nullité  doit-elle  être  prononcée  lorsque 
l'immeuble  étant  situé  dans  une  commune  autre  que  celle  du 
chef-lieu,  il  y  a  absence  totale  du  nom  de  l'arrondissement. 
Si  les  Cours  de  Rennes,  Paris  et  Caen,  MM.  Berriat-Saint-Prix 
et  Persil  fils,  Rodière,  t.  3,  p.  111,  ont  hésité  à  punir  par  la 
nullité  l'omission  dans  le  premier  cas,  ils  l'appliqueraient  cer- 
tainement au  second. 

XVI. 

Exploit. — Absence  présumée. — Pays  étranger. — Délai. 

Lorsque  l'intitulé  de  l'inventaire  des  biens  d'une  succession  dé- 
clare que  Vun  des  héritiers  est  présumé  absent  et  habite  actuel- 
lement la  Russie  ;  qti'im  notaire  a  été  en  effet  commis  pour  re- 
présenter cet  héritier,  -pendant  quel  délai  faut-il  surseoir  avant 
de  donner  suite  à  l'assignation  en  liquidation  et  partage  signifiée 
à  cet  héritier,  présumé  absent,  actuellement  en  Russie,  mais 
sans  lieu  connu  de  domicile  ni  de  résidence,  et  dont  une  copie 
a  été  laissée  au  parquet  du  procureur  de  la  République,  et  une 
seconde  copie  affichée  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal  ? 

L'intitulé  de  l'inventaire  prouve  qu'on  a  eu  des  nouvelles 
de  l'héritier  puisqu'on  le  dit  habitant  actuellement  la  Russie  •, 
d'un  autre  côté,  le  même  inventaire  porte  :  présumé  absent.  — 
La  loi  (art.  69,  §  9)  indique  la  marche  à  suivre  pour  les  per- 
sonnes résidant  en  pays  étranger. — Dans  l'espèce,  on  a  remis  la 
C0[)ie  au  procureur  de  la  République.  A  la  vérité,  on  s'est 
conformé  aux  prescriptions  du  §  8  du  même  article,  mais  je 
crois  qu'en  pareille  circonstance,  il  est  prudent  d'attendre  que 
le  délaide  l'art.  73  soit  écoulé  avant  de  donner  truite  à  l'action- 
en  partage.  Si  l'héritier,  recevant  l'assignation  qui  sera  trans- 
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mise  en  Russie  par  le  minisire  des  affaires  étrangères,  se  présen- 
tait à  l'expiration  des  quatre  mois  quiluisontaccordés,  il  serait 
évidemment  en  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  procé- 
dure suivie  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

IXVII. 

SCRENCBÈBE. — DÉNONCIATION. — ScEENCHÉRISSEUR. — NoMS. — ÉqUI- 
j  I         POLLENT. 

J'ai  pensé  que,  lorsqu'une  femme  s'était  rendue  adjudicataire 
d'un  immeuble,  la  dénonciation  de  la  surenchère,  faite  à  l'a- 
voué qu'elle  avait  constitué,  était  valable,  bien  que  l'acte  de 

dénonciation  portât  cette  mention:  dénoncé  à avoué  de 

Monsieur  {le  mari)  adjudicataire.  Le  mot  adjudicataire  m'a 
paru  suffisant  pour  révéler  l'erreur  et  pour  être  considéré 
comme  équipollent. 

XVIII. 

JCGE   DE   PAIX. — HÉRITIERS. — DIVISIBILITÉ. — COMPÉTENCE. 

On  m*a  demandé  si  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  [jaieraent  d'une  somme  de  trois  cents 
francs  formée  par  le  même  exploit  contre  deux  coliéritiers. — 
L'affirmative  ne  peut  être  douteuse.  Voy.  conf.  J.  A.,  t.  74, 
p.  615,  art.  781  —  XXIV  à  la  note,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  et  suprà,  p. 184,  §  G. 

XIX. 

Saisie-revendication. — Permission  du  juge. — Nullité. 

Une  saisie-revendication  faite  sans  ordonnance  du  président 
est-elle  valable  ? 

L'art.  826  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  pourra  être  procédé  à 
«  aucune  saisie-revendication  qu'en  vertu  d'ordonnance  du 
<(  président  du  tribunal  de  première  instance  rendue  sur  re- 
a  quête-,  et  ce,  à  peine  de  dommages-intérêts  tant  contre  la 
«  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  saisie.  » 

Jamais  disposition  n'a  été  plus  prohibitive;  ici,  doivent  donc 
s'appliquer,  dans  toute  leur  énergie,  les  principes  exposés  Lois 
de  la  procédure  civile^  t.  6,  p.  828,  que,stion  3392,  III,  et  qu'il 
est  inutile  de  transcrire. 

Cette  prohibition  est  d'ordre  public,  car  elle  touche  à  l'in- 
violabilité du  domicile  d'un  citoyen.  Le  législateur  ne  sest  pas 
contenté  de  défendre j  il  a  immédiatement  édicté  une  peino 
contre  la  partie  et  contre  l'huissier. 

Dira-i-on  :  mais  c'est  précisément  cette  peine  qui  seule  peut 
être  prononcée,  et  l'acte  doit  être  validé?  Ce  raisonnement  ac- 
cuserait la  loi  d'inconséquence  et  d'absurdité.  Quoi  !  je  puis 
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vous  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  si  vous  vous 
permettez  contre  moi  tel  acte  de  poursuite;  vous  serez  néces- 
sairement condamné  à  ces  dommages  pour  avoir  agi  sans  la 
permission  du  juge,  et  l'acte  quevousaurez  fait  sera  déclaré  va- 
lable, régulier,  légal  !  I  !  Une  semblable  interprétation  répugne 
aux  notions  lesplus  élémentaires  desdroilsctdesdevoirs  décou- 
lant du  texte  des  lois.  En  règle  générale,  les  actes  de  procédure 
annulables  entraînent  une  condamnation  aux  dépens;  mais,  en 
certains  cas,  en  raison  de  la  gravité  des  circonstances,  des  dom- 
mages-intérêts sont  accordés  en  principe,  et  celle  concession 
ne  peut  devenir  un  motif  de  valider  l'acte  condamnable.  L'art. 
1031 ,  C.P.C. ,  n'admet-il  pas  la  possibilité  d'une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  contre  l'officier  ministériel,  à  raison 
des  actes  nuls  et  frustratoires?  De  ce  que,  dans  l'art.  82G,  le 
législateur  a  voulu  ouvrir  le  droit  à  des  dommages-intérêts 
d'une  manière  plus  expresse,  doit-il  en  résulter  qu'il  a  entendu 
valider  l'acte  fait  au  mépris  de  la  défense  nettement  exprimée? 
La  question  n'est  pas  prévue,  en  termes  formels,  par  les  au- 
teurs, parce  que,  sans  doute,  on  n'a  pas  pu  supposer  qu'un 
officier  ministériel  s'exposât  à  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

M.  Berriat-Saint-Prix,  p.  650,  s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  lui 
en  accorde  le  droit....  pourvu  qu'il  en  obtienne  la  permission, 
sinon,  il  est,  ainsi  que  l'huissier,  passible  dédommages.  »  Mal- 
gré le  laconisme  habituel  du  savant  professeur,  il  ressort  do 
ces  quelques  mots,  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  permission,  il  n'y  a 
pas  eu  de  droit. 

M.  Demiau-Crousilhac  (édit.  in-4»),  p.  501,  dit  :  «  La  pré- 
«  somption  de  propriété  étant  en  faveur  de  celui  au  pouvoir 
«  duquel  sont  les  objets  mobiliers,  le  législateur  ne  permet 
<t  Pas  qu'on  les  saisisse  par  voie  de  revendication,  sans  avoir 
a  obtenu  une  ordonnance,  etc.  » 

Si  cet  auteur,  ancien  et  habile  praticien,  déclare  que  la  loi 
ne  permet  pas,  il  reconnaît  sans  doute  que  l'acte  fait  au  mépris 
de  la  défense  de  la  loi  est  nul. 

Ajoutons  que  l'acte  qu'on  qualifie  de  saisie-revendication 
n'est  qu'une  sommation,  qu'une  interpellation,  car  la  loi  ne 
reconnaît  les  caractères  d'une  saisie-revendication  qu'à  l'ex- 
ploit de  l'huissier  précédé  d'une  ordonnance  du  juge. 

Les  art.  5i5  et  551  défendent  de  mettre  à  exécution  un  ju- 
gement ou  un  acte  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  la  formule  exé- 
cutoire :  y  aura-t-il  exécution,  dans  le  sens  de  la  loi.  dans  un 
exploit  fait  en  vertu  d'une  copie  informe?  L'ordonnance  du 
juge  remplace,  dans  une  saisie-revendication,  le  mandement 
de  justice. 

Une  partie  ne  peut  pas  qualifier  un  acte  comme  il  lui  plaît, 
pour  le  placer  ensuite  sous  l'égide  d'un  article  qui  ne  pronon- 
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cerait  pas  la  peine  de  nullité.  Il  faut  d'abord  que  son  acte  soit 
complet;  il  faut  qu'il  ait  une  existence  réelle.  Or,  il  n'y  a  de 
saisie-revendication  légale  qu'en  vertu  d'un  acte  dans  lequel 
se  trouve  une  ordonnance  du  juge. 

Il  faut  donc  décider  que  toute  prétendue  saisie-revendication 
faite  sans  permission  du  juge  est  annulable  sur  la  demande  de 
celui  qui  a  été  illégalement  froissé  dans  ses  droits  absolus  de 
propriétaire,  et  qu'il  pourra,  de  plus,  demander  des  dommages- 
intérêts  à  sa  partie  adverse  et  à  l'officier  ministériel.  Voy.  aussi 
les  observations  dont  j'ai  fait  suivre,  J.  Av.,  t.  7i,  p.  41i,  art. 
728,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

XX. 

Saisie  immobilière. — Folle  exchère. — Placard. — Délai, 
llcltatiox  et  partage. — avodé  pocrscivamt. — avocés  colici- 
TA>Ts. — Vacations. — jSotaire. 
Saisie  immobilière. — Conversion. — Notaire. — Avocé. — Remise 

PROPORTIONNELLE. 

Les  quatre  questions  suivantes  m'ont  été  posées  par  un  de 
mes  abonnés. 

1"  Le  créancier  poursuivant  la  folle  enchère  est-il  tenu.,  à 
peine  de  nullité  (art.  735  et  739,  G. P.C.),  de  faire  apposer  les 
placards  trois  jours  après  la  signification  du  bordereau  de  colla- 
cation? 

2"  Les  vacations  multiples  à  l'adjudication  par  chaque  lot 
adjugé  jusqu'à  concurrence  de  six,  sont- elles  dues  à  l'avoué 
poursuivant,  lorsque  la  vente  est  renvoijée  devant  notaire? 

3°  Sont-elles  dues  à  l'avoué  colicitant? 

4°  Quelle  est  la  remise  proportionnelle  due  à  l'avoué  poursui- 
vant en  matière  de  vente,  par  suite  de  conversion  de  saisie 
immobilière  renvoyée  devant  notaire? 

J'ai  répondu  : 

1°  Ma  question  2428  ^/Mi/îÇMtes  {Lois  de  la  Procédure,  t.  5, 
p.  789),  appelle  une  explication  pour  qu'on  ne  puisse  pas, 
d'un  paragraphe  incomplet,  déduire  une  conséquence  inad- 
missible, une  opinion  impossible  à  appliquer  dans  la  pra- 
tique. Le  législateur  et  ses  commentateurs  ne  doivent  jamais 
être  supposés  avoir  exigé  ou  demandé  une  procédure  impos- 
sible. Je  n'ai  donc  pas  voulu  dire  que  le  créancier  serait  forcé 
de  faire  apposer  des  affiches,  et  de  faire  insérer  des  annonces 
dans  les  journaux  le  quatrième  jour  après  la  signification  dii 
bordereau.  Si  je  l'avais  dit,  il  faudrait  avouer  que  je  me  suis 
évidemment  trompé  ;  il  me  sera  facile  de  le  démontrer.  Mais 
d'abord  quelle  position  ai-je  voulu  examiner?  Surpris  de  ce 
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(Suite. — Voy.  le  cahier  'précèdent.) 

que,  dans  un  cas,  un  créancier  pouvait  poursuivre  la  folle 
enchère  sur  un  simple  certificat  ou  sur  la  signification  de  l'or- 
donnance qui  rejette  l'opposition,  tandis  que  le  porteur  d'un 
titre  énergique,  le  bordereau,  doit  attendre  trois  jours,  j'ai  si- 
gnalé cette  différence  en  disant  que  je  n'en  apercevais  guère 
la  raison.  Dans  le  projet  primitif  (Voy.  p.  312),  il  y  avait  le 
mot  :  pourra,  auquel  on  a  substitué  celui-ci  :  sera;  d'où  on 
semblerait  vouloir  induire  que  le  créancier  est  obligé  de  faire 
les  affiches  et  annonces  le  quatrième  jourj  mais  telle  n'a  pas 
été  la  pensée  de  la  chambre  des  pairs  qui  provoqua  cette  mo- 
dification. On  voulut  imposer  au  créancier  l'obligation  de  faire 
ces  affiches  et  ces  annonces;'  on  lit  dans  le  rapport  (p,  41)  : 
îroi5  _/oMrs  APRÈS,  SEULEMENT,  pourront  être  apposés  les  nou- 
veaux placards.  La  rédaction  définitive  rapprochée  de  ce  pas- 
sage du  rapport  en  fait  suffisamment  ressortir  l'esprit. 

J'ai  dit  qu'il  serait  impossible  d'entendre  et  d'appliquer  la  loi 
autrement.  En  effet,  le  créancier  ignore  si  l'adjudicataire  ob- 
tempérera au  commandement  qui  lui  sera  fait  de  payer  le  bor- 
dereau. Il  ne  peut  donc  pas,  avant  l'expiration  du  troisième 
jour,  préparer  les  affiches,  envoyer  les  annonces  aux  journaux, 
faire  imprimer  ces  affiches.  S'il  le  faisait,  il  s'exposerait  à 
perdre  entièrement  son  temps  et  ses  déboursés.  Ces  frais  se- 
raient rejelés  de  la  taxe  comme  frustratoires.  Première  im- 
possibilité que  je  qualifierai  d'impossibilité  morale. 

En  second  lieu,  voudrait-il  essayer  d'exécuter  la  loi  dans  le 
sens  que  je  combats,  c'est-à-dire  se  mettre  en  mesure,  dans 
les  trois  jours,  de  faire  les  affiches  et  annonces,  il  ne  le  pourrait 
pas  matériellement,  car  il  faut  rédiger  le  placard,  le  faire  im- 
primer, envoyer  l'extrait  aux  journaux  et  forcer  le  rédacteur  à 
trouver  une  place  précisément  le  quatrième  jour  pour  l'an- 
nonce. Et  si  le  journal  ne  paraît  pas  ce  jour  là?  Et  si  l'im- 
primeur retarde  l'envoi  des  épreuves,  et  s'il  n'y  a  pas  d'im- 
primeur dans  la  localité?  Et  si  le  placard,  pour  un  immeuble- 
d'un  grande  valeur,  nécessite  un  long  travail  de  rédaction 
d'impression  et  de  tirage?...  Et  si,  enfin,  les  affiches  et  les  an- 
nonces doivent  être  portées  dans  des  lieux  différents  et  éloi- 
gnés ?  Faudra-i-il  envoyer  des  courriers  extraordinaires  ? 
lY.— 2«  s.  15 
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Je  m'arrête,  car  je  pourrais  multiplier,  à  l'infini,  les  suppo- 
sitions, qui  toutes  démontreraient  que  vouloir  forcer  le  créan- 
cier à  faire  apposer  les  affiches  ,  et  à  faire  les  annonces  le 
quatrième  jour ,  c'est  lui  imposer  la  condition  :  si  tetigerit 
cœlum 

Jamais,  à  Toulouse,  celte  difficulté  n'a  été  soulevée.  Je  m'en 
suis  assuré  auprès  de  monsieur  le  président  de  la  chambre  des 
avoués. 

2"  Je  décide  l'affirmative  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  t.  5,  p.  lOOi,  question  2534  ter. 

3°  Voy.  dans  le  même  sens,  loco  citato,  p.  1006.  la  question 
2535  bis,  et  J.Av.,  t.  72,  p.82.  art.  26,  et  t.73,  p.  103,  art.  366, 
lesjugemeuts  des  tribunaux  civils  de  Marseille,  d'Autun,  et  mes 
observations. 

4"  J'ai  dû  constater,  à  rej^ret,  dans  la  question  2537  quin- 
quies  V,  que  l'avoué  poursuivant  perdait  tout  droit  à  une  re- 
mise proportionnelle,  lorsque,  par  suiie  de  la  conversion  de  la 
saisie,  la  vente  était  renvoyée  devant  notaire. 

XXI. 

Folle  enchèbe. — Impenses, — Adjudicataire. — Cbéanciebs. 

En  184-1,  L***  5e  rend  adjudicataire,  par  suite  d'expropria- 
tion, d'une  for  et  défrichée,  moi/ennanf  80,000  fr.,  qui,  à  la  suite 
d'un  ordre,  sont  attribués  à  différents  créanciers  hypothécaires. 
Aussitôt  après  son  acquisition^  L***  convertit  Vimmeuhle  par  lui 
acquis  en  une  vaste  ferme,  et  y  emploie  près  de  40,000  francs  en 
constructions  de  toutes  espèces. — Les  créanciers  colloques  ne  sont 
pas  payés,  et  poursuivent  contre  lui  la  folle  enchère.  —  En  jan- 
vier 1850,  la  nouvelle  adjudication  a  lieu,  et,  par  suite  de  la 
dépréciation  énorme  produite  par  les  événements ,  l'immeuble 
est  revendu  dans  l'état  où  il  se  trouve,  c'est-à-dire  avec  les 
constructions  faites  dans  l'intervalle  ,  et  ne  produit  plus  que 
50,000  fr.  —  Il  est  incontestable  que  dans  ce  prix,  tout  réduit 
qu'il  soit,  les  bâtiments  sont  compris  pour  une  somme  quelconque. 
—  De  là  la  question  de  savoir  si  la  somme  de  50,000  francs, 
formant  le  prix  de  revente,  doit  être  attribuée,  en  totalité,  aux 
créanciers  colloques  primitivement  sur  L***  ,du  chefdupropriétaire 
originaire,  ou  bien,  si  les  créanciers  personnels  de  ce  dernier^ 
et  dont  les  fonds  ont  été  employés  par  lui  à  faire  les  construc- 
tions, ne  sont  pas  en  droit  de  provoquer  une  ventilation  pour 
se  faire  attribuer  la  partie  du  prix  représentant  les  impenses. 

Cette  question,  qui  appartient  beaucoup  plus  au  droit  civil 
qu'à  la  procédure,  m'a  longtemps  embarrassé.  J'avoue  que 
j'hésite  encore  à  donner  une  solution  absolue;  des  raisons  d'é- 
quité peuvent  être  invoquées  dans  les  deux  opinions.    La 
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diminution  de  la  valeur  de  l'immeuble  provient  de  force  ma- 
jeure. Est-il  juste  de  la  faire  supporter  en  totalité  par  ceux 
qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  élever  des  constructions  dont 
l'existence  devait  nécessairement ,  en  temps  ordinaire,  aug- 
menter la  valeur  de  l'immeuble  ?  D'un  autre  côté,  peut-on  dire 
à  un  vendeur  qu'on  a  amélioré  sa  chose  lorsque,  par  suite  de 
défaut  de  paiement  du  prix,  cette  chose  est  revendue  à  une 
isomme  inférieure  au  prix  primitif?  Tous  les  immeubles  par 
destination  qui  ont  été  incorporés  à  l'objet  acheté  ,  comme 
bestiaux,  machines  d'usines,  barrages,  habitation,  plantations 
do  vignes  ou  de  bois,  etc.,  ne  sont-ils  pas  venus  augmenter  le 
gage  du  vendeur?  De  même  que  le  créancier,  premier  inscrit, 
profite  de  toutes  les  améliorations,  même  de  celles  faites  avec 
l'argent  d'un  créancier  nouveau  ,  de  même  aussi  le  vendeur 
primitif  ne  doit-il  pas  exercer  son  privilège  sur  la  totalité  de 
l'immeuble?  Ce  vendeur  n'était-il  point  exposé,  comme  je  l'ai 
vu  dans  une  affaire  très-malheureuse,  à  perdre  la  garantie  de 
bois  futaies  que  coupe  son  acquéreur,  ou  la  destruction  de 
machines  hydrauliques  sans  lesquelles  une  usine  peut  n'avoir 
plus  d'importance? 

On  conçoit  que  dans  le  cas  de  résolution  d'une  vente  pour 
défaut  du  paiement  de  prix  .  on  puisse  dire  au  vendeur  qu'en 
reprenant  sa  chose  (puisqu'il  le  désire),  il  doit  se  replacer  au 
moment  où  il  l'a  vendue,  rendre  les  sommes  qu'il  a  reçues,  et 
payer  les  améliorations  notables  qui  seront  estimées  avoir  aug- 
menté la  valeur  de  son  immeuble;  mais  s'il  poursuit  la  folle 
enchère,  ou  la  saisie  immobilière,  est-il  dans  la  même  position? 
ne  court-il  pas  les  chances  d'une  diminution  de  prix,  etl'ad- 
judicaiion  ne  vient-elle  pas  énergiquement  prouver  que  son 
immeuble  n'a  pas  augmenté  de  valeur? 

Je  serais  donc  porté  à  décider  ,  dans  l'espèce  qui  m'a  été 
soumise,  que  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu,  et  que  le  ven- 
deur primitif  ou  ses  créanciers  doivent  absorber  la  totalité  du 
prix. 

XXII. 

TniBUNAUx. — Compétence. — Ressort. — Intebrogatoibe. 

La  Cour  de  Nîmes  avait  jugé  qu'un  tribunal  saisi  d'un  renvoi 
de  cassation  avait  le  droit  de  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
recevoir,  hors  de  son  ressort^  l'interrogatoire  d'un  individu  dont 
l'interdiction  était  demandée.  (  J.  Av.,  t.  73,  p.  37,  art.  337). 
J'avais  cru  devoir  combattre  cette  décision  ,  et  mon  opinion  , 
partagée  par  le  savant  M.  NictAS  Gaillard,  premier  avocat  gé- 
néral à  la  Cour  suprême  ,  a  été  consacrée  par  arrêt  de  cette 
Cour  du  10  avril  18W.  (J.  Av.,  t.  74,  p.  417,  art.  429.) 

Mon  honorable  confrère,  rédacteur  du  Journal  des  arrêts  de 
la  Cour  de  Nimes  ,  n'a  pu  se  rendre  à  cette  doctrine,  et  il  a 
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inséré  dans  son  numéro  du  24  novembre  1849,  p.  6  et  suiv., 
une  dissertation  tellement  pressante  qu'elle  peut  avoir  ébranlé 
bien  des  convictions.  On  m'a  prié  de  l'examiner,  et  de  dire  Si 
je  persistais  dans  mon  opinion.  Ce  travail  est  trop  substantiel 
•pour  que  je  l'analyse,  et  je  demande  à  mon  confrère  la  per- 
mission de  le  publier  en  entier. 

Après  un  mûr  examen,  et  sans  me  dissimuler  que  les  incon- 
Ténients  signalés  sont  réels  et  fort  sérieux,  je  crois  encore  que 
le  principe  ,  sanctionné  par  la  Cour  de  cassation,  est  d'ordre 
public  ,  qu'il  se  rattache  à  l'organisation  et  à  la  compétence, 
et  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  apporter  la  plus  légère  modifi- 
cation. 

Ainsi,  en  matière  administrative,  j'ai  décidé,  dans  mon  Code 
d'instruction  administrative,  p.  318,  n°  458,  que  le  conflit  de- 
vant une  Cour  d'appel  ne  peut  être  élevé  que  par  le  préfet  du 
département  où  siège  la  Cour;  par  ce  motif  donné  dans  une 
ordonnance  du  conseil  d'Etat  du  14  avril  1839,  que  :  «  l'arrêté 
par  lequel  un  préfet  élève  le  conflit  est  un  acte  des  fonctions 
qu'il  exerce  comme  représentant  l'autorité  publique,  et  que  , 
dès  lors,  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  que  dans  les  affaires 
portées  devant  les  tribunaux  du  département  où  il  remplit  ses 
fonctions.  » 

Pour  les  descentes  de  lieux,  j'ai  répondu  aux  diverses  objec- 
tions produites  déjà  par  la  doctrine  [Lois  de  la  Procédure  ct- 
vile,  t.  3,  p.  G6,  question  1144),  et  j'ai  combattu  mon  illustre 
professeur  M.  Boncenne,  qui  avoue  que  son  opinion  fait  une 
véritable  violence  aux  règles  de  la  compétence. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  tribunaux  seront,  en  certains 
cas,  forcés  de  confier  les  opérations  à  des  magistrats  frappés 
de  suspicion  par  l'arrêt  de  renvoi,  car  la  commission  pourra 
être  confiée  à  un  juge  de  paix  ou  à  un  membre  du  tribunal  qui 
n'aura  pas  connu  de  l'affaire. 

Est-il  exact  de  soutenir  que  les  actes  d'instruction  ne  sont 
pas  des  actes  de  juridiction  ?  Irait-on  jusqu'à  prétendre  qu'un 
juge  incompétent  peut  faire  des  actes  d'instruction?  On  avait 
voulu,  à  l'aide  de  cette  disiinciion,  autoriser  le  juge  du  référé 
à  ordonner  des  mesures  préparatoires  et  inoffensives  en  ma- 
tière de  travaux  publics;  mais  celte  doctrine  a  été  générale- 
ment repoussée  (voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  169,  404  et  433,  art. 
394,  §  34,  485.  §  71  et  170;  t.  74,  p.  297,  art.  689.) 

Reste  l'objection  puisée  dans  la  loi  spéciale  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

On  peut  d'abord  répondre  qu'une  théorie  générale  d'orga- 
nisation et  de  compétence  est  bien  faible  lorsqu'elle  ne  repose 
que  sur  des  considérations  tirées  de  lois  spéciales  plutôt  admi- 
nistratives que  judiciaires;  mais  j'ajouterai  que  l'exemple  ne 
prouve  rien,  car,  1"  les  jurés  choisis  dans  telle  ou  telle  localité 
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n'ont  pas  de  juridiction  territoriale  ,  comme  les  experts  que 
les  Cours  d'appel  appellent  quelquefois  des  lieux  les  plus  éloi- 
gnés, à  raison  de  leurs  hautes  lumières.  La  loi  aurait  très-bien 
pu  désigner,  comme  jurés  nécessaires,  les  membres  des  con- 
seils généraux  des  cantons  et  arrondissements  voisins.  L'art.  37 
delà  loi  du  2  mai  1841  n'exige  pas  que  le  magistrat  directeur  du 
jury  accompagne  les  jurés  sur  les  lieux  contentieux;  2°  d'ailleurs» 
ce  n'est  pas  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  sont  choisis  les 
nouveaux  jurés  qui  nomme  le  nouveau  magistrat  directeur  du 
iury.  C'est  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'expropriation  et  devant 
lequel  a  eu  lieu  la  première  procédure.  Plusieurs  auteurs,  MM. 
Debray,  Decaudaveine  et  Théry,  pensent  même  que  l'ancien 
magistrat  directeur  doit  être  chargé  de  diriger  la  nouvelle  in- 
struction ;  3"  dans  le  cas  de  cassation  du  jugement  d'expropria- 
tion, tous  les  auteurs  estiment  que  le  nouveau  tribunal  doit  dé- 
signer, comme  magistrat  directeur  du  jury,  un  des  membres 
du  tribunal  où  se  poursuit  l'expropriation,  quoiqu'il  ait  coo- 
péré à  rendre  le  jugement  cassé. 

"Voici  comment  s'est  exprimé  M.  le  rédacteur  du  Journal  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes  : 

Celle  théorie  nous  a  paru  dangereuse  dans  l'application  et  très 
contestable  dans  les  motifs  sur  lesquels  on  prétend  la  fonder  :  c'est 
ce  que  nous  allons  tâcher  d'établir. 

Sans  doute,  il  est  trés-vrai ,  comme  l'a  dit  M.  l'avocat  général  Nî- 
cias-GailIard,  dans  ses  conclusions,  qtie  tous  les  pouvoirs  du  juge  ne 
sont  pas  de  même  sorte;  qu'il  a  des  droits  attachés  à  sa  qualité  de 
juge;  que,  de  plus ,  il  a  certains  droits  ou  certains  pouvoirs  comme 
juge  d^un  certain  lieu  ;  el  de  là  suit  la  conséquence  naturelle  qu'il  ne 
peut  se  livrer  hors  des  limites  de  son  territoire  à  aucun  acte  de  juri- 
diction; voilà  le  principe  dont  l'oubli  jetterait  la  justice  et  les  justicia- 
bles dans  un  véritable  cahos  et  que  nous  ne  proposons  pas  de  mé- 
connaître. 

Mais  lorsque,  par  un  événement  quelconque,  le  juge  local  a  été 
dessaisi  delà  connaissance  d'une  contestation,  el  lorsque  le  pouvoir  de 
lajuger  a  été  légalement  transporté  à  un  tribunal  voisin,  ce  dernier 
tribunal  est  nécessairement  saisi  de  celui  de  se  livrer  à  tous  les  actes 
K^ue  la  loi  autorise  et  qu'il  juge  nécessaires  à  l'instruction  de  la  cause. 
L'obligation  déjuger  ne  peut  pas  ètreséparce  du  pouvoir  de  s'éclairer. 

Or,  si  dans  ces  moyens  d'instruction  il  s'en  trouve  que  le  juge  saisi 
ne  peut  accomplir  que  sur  le  territoire  du  tribunal  déoanli,  le  principe 
de  la  division  territoriale  des  juridictions  s'efface  et  doit  céder  eu 
vertu  de  la  loi  supérieure  de  la  nécessité. 

Remarquonsd'abord  que,  dans  ce  cas,  l'exception  apportée  au  pria- 
cîpe  est  sans  inconvénient  et  ne  présente  aucun  des  dangers  dont  la^ 
Cour  suprême  a  paru  préoccupée;  que  si,  en  efi'et,  dans  les  cas  ordi-i 
uaircs,  un  tribunal  ne  peut  faire  aucun  acte  de  juridiction  sur  un  ter-, 
ritoire  voisin,  c'est  que  ce  territoire  a  desjugc.«;  or,  en  cas  de  renvoi' 
et  quant  à  la  contestation  qui  en  fait  l'objet,  il  est  incontestable  que' 
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ce  territoire  n'en  a  plus,  et  la  preuve,  c'est  qu'on  a  été  obligé  de  lui  en 
attribuer  d'autres. 

L'iiiterdiclion,  qui  est  fondée  sur  le  respect  de  la  juridiction  locale, 
n'a  donc  plus  de  motifs,  dés  que,  relativement  à  la  contestation  à 
laquelle  on  veut  l'appliquer,  celte  juridiction  n'existe  plus. 

Âlais  après  avoir  reconnu  que  les  droits  ou  les  prérogatives  de  la 
juridiction  locale  sont  désintéressés  dans  la  question,  occupons-nous 
des  devoirs  et  des  droits  du  tribunal  de  renvoi.  Il  doit  juger  la  cause, 
et  par  cela  seul  il  a  le  droit  de  se  livrer  à  tous  les  moyens  légaux 
d'instruction  que  la  loi  avait  mis  à  la  disposition  de  la  juridiction 
dessaisie;  cela  est  évident,  et  la  Cour  suprême  ne  le  conteste  pas. 

Dans  l'espèce,  la  Cour  a  jugé  nécessaire  l'interrogatoire  de  la  dame 
Azuni;  elle  a  dû  l'ordonner. 

Cette  dame  ne  pouvant  quitter  son  domicile  à  raison  de  ses  infir- 
mités, la  Cour  devait  ordonner,  aux  termes  de  l'art.  496,  qu'elle  serait 
interrogée  à  domicile  par  l'un  de  ses  membre?;  et  c'est  ce  qu'elle  a 
fait.  II  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  500,  lorsque  c'est  la  Cour  qui 
ordonne  l'interrogatoire  en  matière  d'interdiction,  elle  peut  ou  le 
faire  elle-même  ou  le  faire  faire  par  un  commissaire.  Mais,  sans  doute, 
elle  peut  prendre  ce  commissaire  dans  son  sein. 

Si  elle  juge  à  propos  de  prendre  ce  commissaire  dans  son  sein,  et 
les  raisons  qui  peuvent  lui  démontrer  la  convenance  de  celte  mesure 
n'ont  pas  besoin  d'être  justiliées ,  comment  le  délégué  pourra-t-il 
s'acquitter  de  sa  commission,  si  la  personne  à  interroger  ne  pouvant 
pas  se  déplacer,  il  ne  peut  pas  se  rendre  auprès  d'elle? 

La  Cour  de  cassation  répond  que  la  Cour  de  ISîmes  aurait  pu  délé- 
guer un  juge  du  tribunal  de  Marseille,  ce  qui  est  in«;ontestable;  mais 
si  *lle  jugeait  indispensable  de  conlier  l'interrogatoire  à  un  de  ses 
membres,  comme  la  loi  lui  en  donnait  le  pouvoir,  pourquoi  la  priver 
de  ce  moyen  de  s'éclairer,  de  former  sa  conviction  ?  On  n'en  voit  pas 
la  raison. 

La  Cour  d'Aix,  lorsqu'elle  était  saisie  de  la  cause,  avait  bien,  elle 
aussi ,  le  pouvoir  de  déléguer  un  juge  de  Marseille,  mais  elle  aurait  eu 
incontestablement  celui  de  déléguer  un  de  ses  membres.  Comment  se 
fait-il  que  la  Cour  de  Nimes,  substituée  à  celle  d'Aix,  soit  privéed'un 
moyen  d'instruction  qui  appartenait  à  celle-ci  ?  Si  cela  est,  il  faut  re- 
connaitre  que  la  juridiction  saisie  n'est  investie,  quant  à  l'instructioa 
de  la  cause,  que  d'une  partie  des  pouvoirs  de  la  juridiction  déuantie, 
et  personne  ne  voudrait  soutenir  une  thèse  semblable. 

Pour  refuser  à  la  Cour  de  Nimes  le  droit  d'envoyer  un  de  ses  mem- 
bres pour  recevoir  à  Marseille  l'interrogatoire  de  la  dame  Azuni,  il 
aurait  fallu  contester  l'opportunité  ou  la  nécessité  de  ce  moyen  d'in- 
struction, mettre  en  fait  qu'il  était  indifférent  à  l'éclaircissement  de 
la  cause  que  cet  interrogatoire  fût  reçu  par  un  magistral  délégué  ro- 
galoirement,  ou  par  un  membre  de  la  Cour  qui  devait  statuer. 

Mais,  pour  casser  l'arrêt  par  ce  motif,  il  aurait  fallu  que  la  Cour  su- 
prême pût  se  livrer  à  l'appréciation  du  fait,  ce  qui  n'entrait  pas  dans 
«es  attributions;  et  d'ailleurs,  il  n'aurait  pas  fallu,  comme  elle  l'a  fait, 
décider  en  principe  d'une  manière  absolue  que  si  la  Cour  de  renvoi 
jnyeait  nécessaires  des  interrogatoires,  des  enquêtes,  et  qu'il  fallût  y 
procéder  hors  de  son  ressort,  elle  devait  commettre  ou  te  tribunal,  ou. 
un  juge  de  la  localité,  conformément  à  l'art.  i035,  c'est-à-dire,  déci- 
der d'une  manière  générale  et  absolue,  que  dans  aucun  cas,  le  tribu- 
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nal  de  renvoi  ne  peut  se  livrer  à  aucun  acte  d'instruction  sur  le  terri- 
toire du  tribunal  dénaiiti. 

Nous  allons  monlrcr,  en  effet,  qu'il  y  a  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  est  impossible  d'appliquer  la  doctrine  de  la  Cour  suprême, 
sans  priver  les  tribunaux  et  les  parties  d'un  moyen  d'instruction  tou- 
jours précieux,  et  quelquefois  indispensable. 

Aux  termes  de  l'art.  295,  C.P.C.,  le  tribunal  peut,  dans  le  cas  où  il 
le  croit  nécessaire,  ordonner  que  l'un  des  juges  se  transportera  sur  les 
lieux. 

On  sait  combien,  dans  la  pratique,  les  descentes  sur  les  lieux  sont 
fréquenles;  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  approuvé  l'extension 
donnée  par  l'usage  de  la  plupart  des  tribunaux  aux  dispositions  de 
cet  arlicle,  dans  ce  sens  que,  le  plus  souvent,  le  tribunal  ordonne  la 
■visite  des  lieux  par  tous  les  membres  qui  le  composent  et  qui  doivent 
juger  le  procès. 

Maintenant,  quel  est  le  cas  le  plus  fréquent  de  renvoi?  c'est  celui 
qui  a  lieu  d'un  tribunal  civil  à  un  autre,  ou  à  cause  de  la  parenté  de 
l'un  des  juges  avec  l'une  des  parties,  ou  à  cause  de  la  réformation  de 
quelque  décision  préjudicielle  émanée  du  siège  auquel  le  litige  appar- 
tenait. 

Eh  bien  !  on  le  demande,  que  va  faire  le  tribunal  voisin,  le  tribunal 
saisi  de  la  cause,  qui  sera  requis  par  une  des  parties,  et  qui  croira  in- 
dispensable à  la  découverte  de  la  vérité  d'ordonner  la  visite  des 
lieux  ? 

Il  est  évident ,  qu'en  présence  de  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous 
nous  permettons  de  critiquer,  cette  visite  ne  pourra  être  faite  ni  par 
le  tribunal  ni  par  un  de  ses  membres.  Il  est  vrai  que  le  tribunal  aura 
la  ressource   de  la  faire  faire  par  les  juges  de  la  localité  ;  mais  ici  se 

Îjrésentent  de  graves  objections;  et  d'abord,  aux  termes  de  l'art.296, 
orsque  celte  visite  est  ordonnée,  elle  doit  être  faite  par  un  des  juges 
qui  ont  concouru  au  jugement;  et  la  sagesse  de  cette  disposition  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée,  il  s'agit  d'une  mission  délicate;  le  ma- 
gistrat qui  a  concouru  à  l'interlocutoire  sait  mieux  que  tout  autre 
quelle  est  la  direction  à  donner  à  l'examen  ,  quels  sont  les  points  à 
éclaircir;  plus  tard,  il  répondra  pertinemment  aux  observations  ou 
aux  questions  de  ses  collègues. 

Si  la  loi  n'a  pas  permis  au  tribunal  de  désigner  un  commissaire  en 
dehors  des  magistrats  qui  composent  le  siège  au  moment  où  la  visite 
"est  ordonnée,  comment  admettre  qu'il  puisse  le  designer  en  dehors  de 
son  ressort? 

D'un  autre  côté,  si,  pour  respecter  les  principes  de  la  compétence 
territoriale,  il  faut  conlier  l'opération  aux  magistrats  delà  localité,  oa 
va  tomber  dans  un  autre  inconvénient,  car  les  magistrats  auxquels  oa 
adressera  cette  commission  ne  peuvent  pas  connaître  de  l'affaire  ;  si 
pourtant  cette  visite  est  un  acte  de  juridiction,  la  raison  n'admettra 
jamais  qu'un  juge  frappé  de  suspicion  et  déclaré  incapablede  juger  un 
procès  puisse  être  chargé  d'un  acte  dont  le  jugement  doit  dépendre. 

Mais,  enlin,  et  quel  que  soit  le  magistrat  chargé  de  cette  opération^ 
le  but  de  la  loi  sera  manqué,  car  les  juges  du  procès  n'auront  rien  va 
par  eux-mêmes,  et  l'objet  du  titre  13  est  précisément  de  leur  per- 
mettre de  substituer  le  témoignage  de  leurs  yeux  à  celui  des  témoins 
ou  des  experts. 

Si  la  théorie  que  nous  combattons  présepte  de»  inconvénienls  se- 
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rieux  dans  son  application  aux  causes  ordinaires,  elle  en  présenterait 
de  bien  plus  graves  dans  la  matière  spéciale  des  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique.  On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1841, 
lorsque  le  verdict  d'un  jury  est  cassé,  la  Cour  suprême  peut  déférer  le 
règlement  des  indemnités  au  jurr  d'un  arrondissement  voisin;  on  con- 
naît l'importance  de  ces  sortes  d'affaires  et  l'on  sait  que  le  jury  fixe 
presque  toujours  sa  conviction  sur  l'examen  des  lieux. 

Devra-t-il  s'en  abstenir  s'il  le  juge  indispensable?  Il  paraît  absurde 
de  le  supposer,  et  cependant  on  ne  trouvera  ni  dans  la  loi  spéciale  de 
1841,  ni  ailleurs,  une  raison  qui  puisse  relever  soit  le  nouveau  jury, 
soit  le  magistrat  qui  le  dirige  de  cette  incapacité  absolue  qui,  d'après 
la  doctrine  de  la  Cour  suprême,  interdit  à  tout  juge  de  faire  par  lui- 
même  un  acte  quelconque  de  juridiction  hors  de  son  ressort. 

Nous  pensons  que  cette  doctrine  a  le  tort  de  confondre  les  actes  de 
juridiction  avec  les  actes  d'instruction. 

Nous  admettons  que  le  juge  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  acte  de 
juridiction  hors  de  son  ressort.  Ainsi,  comme  le  dit  avec  raison 
M. l'avocat  général  Nicias-Gaillard  :  La  Cour  de  Nîmes  n'aurait  pas  eu 
le  droit  d'aller  prononcer  son  arrêt  dans  le  prétoire  de  la  Cour  d'Aix, 
pas  plus  que  le  jury  d'un  arrondissement  voisin  ne  pourrait  prononcer 
son  verdict  sur  les  terrains  expropriés.  Mais  les  actes  d'instruction  ne 
sont  pas  précisément  des  actes  de  juridiction. 

Quantaux  actesd'instruction,  nous  voulons  aussi  que  la  règle  de  la 
compétence  territoriale  soit  respectée,  mais  nous  voulons  qu'elle  cède 
devant  la  règle  supérieure  de  la  nécessité.  Nous  pensons  quelorsqu'un 
juge  est  substitué  à  celui  que  son  siège  avait  saisi  d'une  cause,  il  doit 
avoir,  pour  éclairer  sa  religion,  tous  les  moyens  qui  appartenaient  au 
juge  dépossédé.  Nous  pensons  enfin  que,  lorsque,  pour  accomplir  sa 
mission,  il  a  constaté  la  nécessité  de  son  transport  sur  le  territoire 
dont  il  se  trouve  le  juge  accidentel,  il  devient  puéril  de  sacriher  à  une 
-vaine  question  de  prérogative  les  avantages  solides  qui  peuvent  en 
résulter  pour  le  bon  jugement  de  la  cause;  car,  en  définitive,  si  une 
affaire  est  renvoyée  d'un  tribunal  à  un  autre,  c'est  parce  que  la  juri- 
diction supérieure  a  pensé  que  le  tribunal  de  renvoi  jugerait  mieux 
que  le  tribunal  d'attribution. 

Il  ne  faut  donc  pas  l'entraver  après  l'avoir  désigné;  et  il  ne  faut  ja- 
mais oublier  que  c'est  uniquement  pour  assurer  bonne  justice  aux 
parties,  qu'ont  été  établies  toutes  les  règles  qui  déterminent  l'ordre 
des  juridictions.  F.  F. 

XXIII. 

Offices. — Destitctiox. — Pbix.— Recocvremems. 

La  législation  sur  la  matière  si  importante  des  offices  est  tel- 
lement incomplète  qu'on  ne  peut  lui  appliquer  les  principes 
ordinaires  du  droit,  sans  heurter,  à  chaque  espèce,  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  et  les  décisions  ministérielles.  Ce  n'est  pas 
ma  faute  si  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  pas  reçu  le  complémeat 
que  réclamaient  la  justice,  l'ordre  public  et  la  position  spéciale 
des  propriétaires  de  cette  espèce  de  biens  qui  forme  le  patri- 
moine de  tant  de  familles!  Je  ne  comprends  pas  l'indifférence 
des  officiers  ministériels,  et  si  je  n'avais  pas  craint  de  paraître 
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plus  vigilant  que  les  véritables  intéressés,  j'aurais  prié  quel- 
ques-uns de  mes  honorables  amis,  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  d'user  de  leur  initiative  pour  formuler^  en  quelques 
articles,  un  projet  de  loi  contenant  au  moins  des  garanties  con- 
tre le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  et  la  tendance 
fâcheuse  de  la  jurisprudence. 

Attendre,  c'est  perdre  le  bénéfice  d'un  moment  si  favorable 
pendant  lequel  on  considérerait  comme  une  espèce  de  sacri- 
lège toute  atteinte  directe  ou  indirecte  à  une  propriété  quelle 
qu'elle  soit;  attendre,  c'est  s'exposer  à  ce  que,  plus  tard,  on 
ne  mette  en  doute,  comme  on  l'avait  fait  dix  ans  après  la  com- 
motion politique  de  1830,  même  la  question  de  propriété.  Qui 
ne  sait  que  tel  homme  public  qui  regarderait  comme  une  cala- 
mité de  frapper  la  propriété  foncière  ou  les  rentes  d'un  impôt 
trop  élevé,  qui  siygmatiserait  cette  mesure  comme  une  atteinte 
grave  au  droit  de  propriété,  n'hésiterait  pas  à  proclamer  que 
les  offices  sont  une  dépendance  du  domaine  public  inaliénable 
et  imprescriptible,  et  que,  par  voie  de  suite,  on  peut  décréter, 
sans  confiscation,  un  principe  qui  dépouillerait  des  milliers  de 
femmes  de  leurs  dots,  des  milliers  d'enfants  de  leurs  patri- 
moines !  —  Qu'ils  attendent  donc,  si  tel  est  le  bon  plaisir  des 
propriétaires  menacés,  mais,  du  moins,  ils  ne  pourront  pas  dire 
que  les  avertissements  leur  aient  manqué — 

Les  destitutions  font  naître  des  questions  d'un  ordre  très- 
élevé  pour  l'aitribuiion  et  la  distribution  du  prix  aux  femmes, 
aux  enfants,  aux  créanciers. 

Deux  journaux  judiciaires  ont  fait  à  leurs  abonnés  des  obser- 
vations très-importantes  et  que  je  crois  utile  de  faire  connaître 
textuellement  à  mes  lecteurs.  Ce  sont  autant  de  matériaux  pour 
éclairer  le  législateur  et  les  parties  intéressées  quand  arrivera 
(s'il  arrive  !  )  le  moment  solennel  de  faire  parler  le  législateur. 

Voici,  disent  les  AUTEURS  du  journal  du  notariat,  2*  série, 
n"  553,  des  renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur  la 
marche  à  suivre,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  une  place  va- 
cante par  suite  de  destitution  : 

«  Il  n'existe  pas  d'inetniction  générale  sur  ce  point.  M«iis  presque 
tous  les  parquets  ont  dans  leurs  archives  des  lettres  adressées  à  propos 
d'affaires  de  cette  nature,  qui  leur  indiquent  comment  ils  doivent  pro- 
céder en  pareille  circonstance. 

K  Aussitôt  que  la  destitution  d'un  notaire  ou  la  révocation  d'un  ofÏÏ- 
cier  ministériel  est  |)rononcée,  le  procureur  général  doit  saisir  le  tri- 
bunal, dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'office,  de  l'évaluation  à 
donner  à  l'étude  vacante. 

«  Le  tribunal  fixe  le  prix  ou  l'indemnité  à  pajer  par  celui  des  candi- 
dats qui  sera  investi  du  litre,  et  indiqtie  ,  s'il  le  juge  convenable,  les 
conditions  et  termes  du  paiement. 
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«  C'est  depuis  la  révolution  de  1848  seulement,  et  à  raison  de  la  dif- 
ficulté de  trouver   des  capitaux,    que  les  tribunaux  ont   été  autorisée* 
f>ar  le  ministre  à  fixer  des  termes  pour  le  paiement  du  prix,  lorsqu'ils 
e 


serment,  à  la  caisse  des  consignations,  pour  y  demeurer  à  la  disposi 
lion  des  créanciers  du  titulaire  qui  a  encouru  la  destitution.  Or,  il  est 
probable  qu'aussitôt  que  nous  serons  rentrés  dans  un  état  normal,  la 
chancellerie  reviendra  à  ses  anciens  errements. 

«  Lorsque  le  tribunal  a  fixé  le  prix  de  l'office,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique en  informe  le  procureur  général,  el  ce  niapstrat  doit,  tant 
par  lui  que  par  son  délégué,  provoquer  par  la  publicité,  ou  tout  autre 
moyen  qui  lui  parait  convenable,  la  présentation  de  candidats. 

(c  II  doit  être  donné  connaissance  à  ceux-ci,  soit  au  parquet  de  la 
Cour,  soit  au  parquet  du  tribunal  dont  ressortit  l'office  vacant  ,  de  la- 
décision  du  tribunal  relative  à  l'évaluation  de  l'office  et  aux  conditions 
et  termes  du  paiement.  Lorsque  des  candidats  se  sont  présentés  au 
nombre  de  trois  an  moins,  ils  sont  invités  à  se  pourvoir  devant  la- 
chambre  des  notaires  ,  afin  d'obtenir  d'elle  le  certificat  de  capacité  et 
de  moralité  prescrit  par  la  loi  du  25  vent,  an  11.  Les  candidats  se  pré- 
sentent à  la  chambre  munis  des  pièces  ordinairement  exigées  pour 
justifier  qu'ils  remplissent  les  conditions  d'âge,  de  stage  et  de  libéra- 
tion du  service  militaire  ,  et  d'un  écrit  signé  d'eux  par  lequel  ils  s'en- 
gagent à  payer  la  somme  fixée  par  le  tribunal  pour  prix  de  l'office. 

«  Mais,  comme  la  fixation  définitive  du  prix  appartient  à  l'adminis- 
tration supérieure,  les  candidats  font  ordinairement  des  réserves  pour 
le  cas  où  ce  prix  serait  augmenté. 

«  Si  la  chambre  délivre  des  certificats  à  trois  au  moins  descandidats 
présentés,  ses  délibérations,  transmises  avec  les  dossiers  au  procureur 
de  la  République,  sont  par  ce  magistrat,  qui  y  joint  préalablement  ses 
observations,  envoyéesau  procureur  général. Le  dernier  fait  au  ministre 
de  la  justice  la  présentation  des  candidats  dans  l'ordre  qu'il  juge  con- 
Tenable. 

«  Comme  le  procureur  général  doit  présenter  trois  candidats  au 
moins,  il  en  résulte  que,  s'il  n'y  en  a  qu'un  ou  deux  qui  obtiennent 
des  certificats  de  capacité  et  de  moralité,  ou  qui  soient  admis  par  le 
procureur  général,  il  est  sursis  à  la  présentation  jusqu'à  ce  que  le  mi- 
nimum exigé  soit  complété. 

«  Néanmoins,  le  ministre  peut  autoriser  une  dérogation  à  cetterègle 
pour  un  cas  particulier. 

«  A  la  chancellerie, il  est  statué  aussilôtla  réception  du  dossier,  et 
après  instruction ,  sur  la  demande  formée  par  chacun  des  candidats, 
et,  en  même  temps,  sur  la  décision  du  tribunal  relative  à  la  valeur  de 
l'office  et  aux  conditions  de  paiement. 

Les  titres  de  chaque  candidat  sont  pesés;  mais  en  général,  celui  qui 
est  présenté  plus  spécialement  ou  en  première  ligne  par  le  procureur 
général  est,  de  préférence,  admis  par  l'administration,  s'il  ne  survient,, 
durant  l'instruction,  rien  de  nature  à  balancer  l'opinion  de  ce  ma- 
gistrat. 

«  Généralement  encore,  l'administration  donne,  à  titres  égaux,  la 
préférence  au  candidat  qui  a  traité  avec  le  titulaire  avant  ça  destitu- 
tion. » 
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De  grandes  et  malheureuses  catastrophes,  dont  j'ai  indiqué 
les  causes  dans  mes  articles  divers  sur  les  offices,  ont  frappé  le 
notariat  à  Toulouse.  En  ce  moment,  une  de  nos  premières 
études  va  être  donnée  à  un  des  candidats  présentés  par  M.  le 
procureur  général.  Voici  les  réflexions  qu'a  suggérées  la  fixa- 
tion du  prix  à  notre  honorable  confrère  le  rédacteur  du  Jour- 
nal des  tribunaux  du  Midi,  dans  son  2«  numéro  : 

«  Le  chiffre  de  celte  indemnité,  fisé  à  110,000  fr.,  porte-t-il  à  la  fois 
sur  le  titre  ,  les  minutes  et  les  recouvrements  ?  Le  Gouvernement  a- 
t-il  pu  le  déclarer  dans  le  décret  de  nomination,  ou,  dans  sa  pensée, 
la  nominatioit  à  charge  d'indemnité  est-elle  translative  de  plein  droit 
des  minutes  ainsi  que  du  litre,  ou,  en  d'autres  termes,  le  titulaire  des- 
titué doil-il  être  déchu  en  même  temps  de  la  faculté  de  présenter  son 
successeur  et  de  celle  de  disposer  de  ses  minutes,  de  ses  répertoires 
et  de  ses  recouvrements  ? 

«  L'interprétationde  cette questionfaitaujourd'hui  la  matière  d'une 
grave  difficulté  entre  les  créanciers  nombreux  du  titulaire  destitué, 
qui  ont  le  plus  grand  intérêt ,  comme  on  le  pense,  à  voir  augmenter 
l'actif  de  leur  débiteur.  Un  de  nos  abonnés,  versé  dans  la  connais- 
sance des  lois,  et  qui  s'est  livré  a  une  étude  approfondie  de  la  questioa 
qui  s'agite  ,  a  bien  voulu  nous  faire  part  du  fruit  de  ses  méditations  ; 
nous  crojons  rendre  un  véritable  service  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui 

f)euvent  être  intéressés  dans  la  question,  en  accordant  quelques  co- 
onnes  de  notre  journal  aux  développements  et  à  la  solution  qu'il  a 
donnés  à  ce  sujet  aussi  nouveau  dans  les  annales  Judiciaires  que  digne 
d'intérêt  pour  les  personnes  qui  peuvent  on  profiler. 

«  Avant,  comme  depuis  1789, les  anciens  auteurs,  tels  que  Denisart, 
v"  Office,  u"  82,  et  Ferrière,  v°  Office,  n»  95,  reconnaissent  qu'au- 
trefois l'office  et  les  minutes  étaient  deux  choses  distinctes  ;  que  l'of- 
fice pouvait  se  vendre  à  une  personne  et  les  minutes  à  une  autre  5  que 
la  transmission  de  l'office  n'était  pas  soumise  aux  mêmes  règles  que  la 
transmission  des  minutes.  Aussi  distinguait-on  souvent  le  successeur 
au  titre  du  successeur  aux  minutes. 

«  La  loi  du  29  septembre  1791,  en  abolissant  la  vénalité  des  offices 
notariaux,  réserva  formellement ,  par  les  art,  5,  13,  14  et  15  de  cette 
loi,  aux  titulaires  et  à  leurs  héritiers,  la  valeur  de  leurs  minutes. 

«  La  loi  du  25  ventôse  an  1 1  a  maintenu  et  complété  ces  dispositions. 
Il  suffit  d'en  rappeler  les  termes,  pour  reconnaître  l'impossibilité  de 
contester  aux  titulaires  la  libre  disposition  de  leurs  minutes.  D'abord, 
l'art.  32,  en  traitant  des  causes  qui  peuveut  amener  une  suppression 
ou  réduction  d'études,  place  la  vacance  par  destitution  absolument  sur 
la  même  ligne  que  la  vacance  par  décès  ou  par  démission,  et  de  plus, 
les  art.  54  et  55  ,  en  réglant  le  mode  de  transmission  des  minutes  , 
portent  qu'elle  seront  transmises  par  le  notaire  remplacé  ou  par  ses 
héritiers. 

('  Or,  le  mot  remplacé  est  générique;  il  s'applique  évidemment  h  tous 
les  cas  de  remplacement ,  aussi  bien  à  la  mutation  après  destitution 

3u'à  celles  par  décès  ou  démission  ,  lesquelles  ,  comme  nous  l'avons 
éjà  dit,  étaient  placées  par  l'art.  32  dans  la  même  catégorie.  L'art, 
59  s'explique  encore  d'une  manière  plus  précise  ;  il  porte  que  l'éva- 
luation des  minutes  sera  faite  contradictoirement  avec  le  titulaire  ou 
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ses  héritiers,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  54,  55  et  56,  c'est-à-dire 
dans  tous  les  cas  de  remplacement,  sans  aucune  dislinclion. 

«  Ainsi,  d'après  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ,  la  seule  qui  continue  à 
régir  la  matière,  puisque  la  loi  de  1816  ne  s'occupe  pas  des  minutes, 
il  est  impossible  de  méconnaître  le  droit  qu'a  le  titulaire  destitué  de 
disposer  de  ses  minutes  dans  le  délai  déterminé  où  d'en  régler  le  pris 
amiablement  avec  son  successeur,  sauf,  en  cas  de  dissentiment,  le 
recours  au  mode  d'arbitrage  établi  par  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vea- 
tôse. 

«  Dans  l'espèce,  les  créanciers,  comme  exerçant  lesdroits  et  actions 
du  titulaire  leur  débiteur,  ont  ce  droit  incontestable  et  peuvent  obte- 
nir encore  une  indemnité  à  ce  sujet  par  composition  amiable  ou  par 
les  voies  légales. 

«  Mais,  pour  ne  pas  laisser  indéfiEiment  des  titres  aussi  importants 
que  des  minutes  à  la  merci  d'un  notaire  remplacé,  l'art.  55  lui  accorde, 
pour  effectuer  cette  remise,  un  mois  à  compter  de  l'installation  de  son 
successeur.  Donc,  il  est  essentiel,  pour  ne  pas  encourir  de  déchéance, 
que  le  titulaire  ou  ses  ayants  cause  traitent  dans  ce  délai  de  la  quotité 
de  l'indemnité  spéciale  pour  cette  remise,  ou  qu'ils  fassent  des  actes 
conservatoires  pour  s'assurer  qu'elle  leur  sera  payée;  car,  d'après  les 
expressions  du  rapporteur  de  la  loi  du  25  ventôse ,  les  minutes  et  les 
répertoires  sont  le  fruit  du  travail  du  titulaire  ,  et  par  suite  une  pro- 
priété privée,  dont  il  ne  peut  pas  être  dépouillé,  car  ce  serait  consa- 
crer une  véritable  confiscation  à  son  préjudice, 

«  C'est,  au  surplus,  en  ce  sens  que  l'a  décide  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Barcelonnette,  qui  a  été  rendu  dans  l'année  1841,  dans  une  es- 
pèce absolument  identique. 

«  11  est  vrai  aussi  qu'un  jugement  du  tribunal  de  l'Argentière,  du  31 
mai  184i ,  l'a  décidé  dans  un  sens  contraire  ;  mais  les  motifs  sur  les- 
quels il  se  fonde  ne  nous  paraissent  pas  sérieux  ;  car,  d'après  sa  dé- 
cision, on  interpréterait  l'art.  54  de  la  loi  du  25  vent,  en  ce  sens  qu'il 
ne  s'agirait  que  du  notaire  remplacé  et  non  du  notaire  destitué;  or, 
nous  avons  déjà  fait  remarquer,  dans  noire  discussion  ,  que  le  mot 
remplacé  est  générique  et  doit  s'appliquer,  sans  aucun  doute,  tant  au 
remplacement  volontaire  ou  par  démission  qu'au  remplacement  forcé 
ou  à  la  destitution. 

«Nous  persistons  donc  à  soutenir  que  ledécretdenominalion  n'a  pu 
embrasser  que  la  propriété  du  titre  et  non  celle  des  minutes,  qui  doi- 
vent être  considérées  comme  propriété  privée. 

«  A  bien  plus  forte  raison  les  recouvrements  et  le  bénéfice  des  ex- 
péditions sont  aussi  une  propriété  privée,  qui  est  de  son  côté  soumise 
à  l'obligation  d'une  cession  amiablement  consentie ,  sinon  réglée 
par  un  arbitrage  établi  dans  les  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  du  25 
ventôse. 

«  En  effet,  les  recouvrements  se  composentdes  sommes  avancées  par 
le  notaire  ,  pour  frais  de  timbre  ,  enregistrement ,  ou  des  honoraires 
qui  lui  sont  dus  pour  l'emploi  matériel  de  ses  veilles  et  de  son  travail; 
ils  constituent  donc  une  propriété  Séparée,  en  dehors  de  toute  atteinte 
d'ordre  public.  Ce  sont  des  créances  qui  appartiennent  au  titulaire  au 
même  titre  que  ses  autres  créances.  Sur  quel  motif  pourrait-on  se  fon- 
der pour  l'en  dépouiller,  même  dans  le  cas  de  destitution?  Ces  prin- 
cipes sont  tellement  certains,  le  caractère  |)rivéde  la  propriété  des  re- 
couvrements est  tellement  incontestable,  que  cette  propriété  a  été  con- 
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sacrée  par  la  loi  du  25  venlôse,  à  une  époque  où  la  .propriété  même  des 
offices  n'était  point  admise.  Bien  plus,  la  loi  du  28  avril  1816,  qui,  en 
accordant  la  faculté  de  présentation,  en  prononce  la  déchéance  pour 
le  cas  de  destitution ,  ne  dit  pas  un  mot  des  recouvrements  ,  parce 
qu'elle  les  a  considérés  connue  une  propriété  privée  dont  on  ne  peut 
être  dépouillé  que  pour  cause  d'utilité  pub!i(|ue. 

«  En  nous  résumant,  nous  dirons  donc  que  lorsqu'un  notaire  est  des- 
titué ,  le  Gouvernement  peut  disposer  de  roffice ,  mais  qu'il  ne  peut 
pas  disposer  de  ses  minutes  et  de  ses  recouvrements;  qu'il  peut  fixer 
une  indemnité  pour  le  titre  ,  mais  non  pour  la  valeur  des  minutes  et 
répertoire  qui  doivent  être  soumis  à  une  appréciation  particulière,  pas 
plus  que  pour  les  recouvrements,  qui  pourraient  souvent  s'élever  à  un 
chiffre  supérieur  à  celui  fixé  pour  l'indemnité  du  titre  lui-même  ; 
qu'enfin,  le  mode  d'évaluation  de  ces  créances  est  expressément  indi- 
qué par  l'art.  59  de  la  loi  du  25  ventôse  pour  le  cas  où  le  titulaire  ou 
ses  représentants  légaux  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  eux-mêmes 
cette  estimation. 

«  Nous  ajoutons  enfin  que  le  jugement  du  tribunal  de  Barcelonnette 
a  décidé,  dans  ce  sens  encore,  la  question  relative  aux  recouvrements, 
ainsi  qu'un  jugement  et  un  arrêt  du  tribunal  et  de  la  Cour  de  Ljon,  en 
date  des  4  mars  1842  et  28  juin  18i5. 

«  En  supposant  enfin  que  le  décret  qui  pourvoit  le  nouveau  titulaire 
lui  eût  transféré  cette  propriété  in  globo  avec  le  litre  et  les  minutes, 

«  Nous  disons  que  ce  décret  serait  inconstitutionnel  : 

«  1°  En  ce  qu'il  disposerait  d'une  propriété  privée,  en  réglerait  la 
valeur  et  en  prononcerait  la  transmission  sans  la  participation  du  pro- 
priétaire ; 

«  2°  En  ce  qu'il  abrogerait  la  loi  organique  du  25  ventôse  et  se  pla- 
cerait implicitement  au-dessus  de  celte  loi  ; 

«3"  Eu  ce  que,  substituant  le  pouvoirministériel  au  tribunal  arbitral 
institué  encore  par  cette  loi  pour  régler  la  valeur  de  la  chose  transmise, 
il  violerait  ouvertement  l'ordre  des  juridictions  légalement  établies; 

«4°  Enfin,  en  ce  qu'il  consacrerait  une  véritable  confiscation  d'une 
propriété  privée,  qui,  comme  toutes  autres  de  ce  genre,  &ODt  placées 
sous  l'inviolabilité  garantie  par  la  Constitution.  » 

XXIV. 

FiNTfiS  JCDICIAmES. — DÉCLARATION  DE   COMMAND.— AvOCÉ. — EnBE- 
GISTREMENT. 

Dans  les  cahiers  des  charges  des  ventes  judiciaires  ,  on  est 
dans  l'usage  d'insérer  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Si  l'adjudica- 
taire use  de  la  faculté  d'élire  un  command,  il  sera  solidaire- 
ment obligé  avec  celui-ci  au  paiement  du  prix  et  à  l'accomplis- 
ment  de  toutes  les  conditions  de  la  vente;  »  d'où  on  a  voulu 
tirer  la  conséquence  que  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
et  a  déclaré  command  peut  être  poursuivi  comme  adjudi- 
cataire, si  celui  qu'il  a  désigné  ne  paie  pas,  et  que  cet  avoué 
peut  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment.3'ai  déjà  donné  mon  opinion  sur  la  première  conséquence. 
qui  m'a  paru  d'une  exagération  inqualifiable  (V.  J.  Av.,  t.  7*, 
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p.  202,  art.  617,  §  III  ).  —  Quant  à  la  seconde,  qui  vient  de 
m'être  soumise,  je  dirai,  comme  mon  honorable  et  savant  ami, 
M.  RoLL\ND  DE  Y ILLXV.GVES  {Jurisprudence  dîi  notariat,  t.23, 
p.  70,  art.  8G79),  qu'aucun  doute  n'aurait  dû  s'élever  sur  la 
négative.  Notre  opinion  a  été  consacrée  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  21  déc.  18i8  (bodissin)  (1). 

XXV. 

Avoué. — Tribunaux  de  commerce. — Frais. — Compétence. 

J'ai  décidé  en  principe,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  1,  p.  309,  question '211  bis,  que  l'art.  60,  C.P.G.,  ne  pouvait 
s'appliquer  aux  agréés.  Or,  un  avoué  qui  plaide  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  agit  comme  agréé  ou  mandataire.  Il  ne 
peut  donc  pas  user  du  bénéfice  de  l'art.  60,  C.P.C,;  sa  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur. C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'opinion  émise  par  M.  Bal- 
loz  aîné  dans  son  Répertoire,  2*édit.,  y"  Agréé,  n°s  62  et  67,61^ 
Avoue,  n°  134. 

XXVI. 
Juge  de   paix.  —  Citation. —  Délai. — Renvoi.  —  Jugement  par 

DÉFAUT. 

Consulté  sur  deux  questions  qui  se  rattachent  à  la  procédure 


(1)  Dont  voici  le  texte  :  «  Attendu  que,   si  par  suite  des  clauses  du  cahier  des 
charges,  déposé  en  l'élude  de  Noiii,  notaire  à  Paris  ,   et  sur  lequel  est  intervenue, 
le  7  juin  1847,  l'adjudication  du  fonds  de  raarchand  de  fourrages  et  du  droit  au 
bail  des  lieux,  il  a  été  stipulé,  art.  lO,  que,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  userait  de  la 
faculté  d'élire  uncommand,  il  serait  solidairement  obligé,  avec  celui  ou  ceux  qu'il 
se  serait  substitués,  au  paiement  du  prix  et  à  l'accoaiplissement  de  toutes  les  char- 
ges et  conditions  de  l'enchère ,  celte  clause  n'était  point  applicable  à  l'avoué  qui  se 
rendrait  adjudicataire;    que  la  vente  dont   il  s'agit  avait  un  caractère  judiciaire, 
qu'elle  se  poursuivait  en   vertu  de  deuiX    ordonnances  de  référé  des  27  avril  et  4 
mai  1847,  devant  Noèl,  notaire,  commis  par  la  première  desdites  ordonnances;  que 
le  cahier  des  charges  susmentionné  a  clé  rédigé  et  déposé  par  M'  Bouissin;  que  le 
notaire  était  dans  cette  circonstance  le  délégué  du  juge;  qu'en  conséquence  Bouissin, 
en  se  présentant  devant  ledil  notaire,  y  remplissait  le  ministère  d'avoué,  comme  il 
l'eût  fait  devant  le  tribunal,  si  la  vente  y  eût  été  retenue  :  que,  dans  cette  position, 
Bouissin  ne  pouvait  encourir  d'autre  responsabilité  que  celle  qui  serait  résultée  aux 
termes  de  la  déclaration  de  comraand  qu'il  eût  faite  au  proGt  d'une  personne  no- 
toirement insolvable;  attendu  d'ailleurs  qu'admettre  les  prétentions  de  l'administra- 
tion, ce  serait  reconnaître  que,  dans  les  actes  publics,  ressortissant  de  leur  ministère, 
des  ofliciers  ministériels  pourraient  contracter  des  engagements  contraires  à  leur 
institution,  et  de  nature  à  compromettre  la  confiance  publique,  à  raison  des  con- 
séquences graves  que  pourraient  avoir  pour  eux  lesdits  actes;  attendu,  au  surplus, 
en  ce  qui  concerne  |iarticulicrement  Bouissin,  qu'il  est  impossible,  en  présence  des 
termes  de  la  clause,  de  reconnaître  qu'elle  lui  soit  applicable;  qu'en  effet,  en  pré- 
voyant le  cas  où  l'acquéreur  userait  de  la  faculté  d'élire  comniand,  cette  clause  ad« 
.  mettait  implicitement  qu'il  se  pourrait  que  ledit  acquéreur  conservât  l'adjudicalioa 
pour  son  compte;  que  Bouissin,  poursuivant  la  venle  en  qualité  d'avoué,   ne  pou- 
vait se  rendre  personnellement  adjudicataire  aux  termes  de  l'art.  1596,  C.C.;    qu'il 
était  donc  exclu  de  la  solidarité,— Par  ces  motifs ,  le  tribunal  annule  la  contrainte. 
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devant  les  justices  do  paix,  j'ai  eu  recours  aux  lumières  d'un 
de  mes  plus  anciens  abonnés,  juge  de  paix  dans  le  département 
du  Gers,  et  dont  le  savoir  profond  m'inspire,  comme  à  tous  ses 
justiciables,  la  plus  grande  confiance.  Je  partage  entièrement 
les  solutions  qu'il  a  bien  voulu  me  transmettre  et  que  je  trans- 
cris textuellement  : 

1"  QUESTION. — Siy  au  jour  fixé  par  la  citation,  aucune  partie 
ne  comparaît  devant  le  juge  de  paix,  le  demandeur  peut-il,  tin  mois 
après,  obtenir  défaut  contre  le  défendeur,  sur  le  motif  qu'il  y  avait 
indication  de  tel  jour  et  des  audiences  suivantes? 

L'art.  1",  C.P.C.,  veut  que  la  citation  contienne  le  jour  et 
l'heure  de  la  comparution  ;  —  L'art.  9  veut  encore  qu'au  jour 
fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  les  parties,  les  parties 
comparaissent  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs  ;  —  Et 
l'art.  19  dit  enfin  :  a  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une 
des  parties  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut, 
sauf  réassignation.  » 

Ces  textes  me  paraissent  résoudre  la  question. 

Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  admis  devant  les  justices 
de  paix,  les  parties  ou  leurs  mandataires  ayant  seules  à  veiller 
à  leurs  intérêts,  on  a  voulu  qu'il  ne  pût  y  avoir  de  surprise  de 
côté  ni  d'autre.  Voilà  pourquoi  le  législateur  a  insisté  sur  la 
fixation,  sut  l'indication  du  jour  de  la  comparution. 

Le  juge  étant  saisi  par  la  citation,  le  litige  doit  se  terminer  ce 
jour  même,  à  moins  que  les  parties  ne  requièrent  une  remise 
qui  en  est  la  continuation,  ou  que  le  juge,  de  son  propre  mou- 
vement, n'ordonne  cette  remise.  Si  aucune  des  parties  ne  se 
présente,  la  citation  perd  toute  son  efficacité,  le  juge  n'ayant 
été  saisi  que  durant  une  période  de  temps  qui  n'existe  plus. 
Celte  citation  ne  pourrait  reprendre  sa  vertu  que  du  consen- 
tement formel  ou  tacite  des  parties.  —  Je  ne  sais  si  Levasseur, 
Manuel  des  justices  de  paix,  édition  de  1822,  p.  49,  a  basé  son 
opinion  sur  ces  considérations,  mais  toujours  a-t-il  dit  :  «  Lors- 
c(  que  l'une  et  l'autre  des  parties  ne  comparaissent  pas,  il  ne 
u  peut  y  avoir  jugement,  et  la  citation  est  comme  non  avenue.  » 
—Jusque-là,  la  question  ne  se  trouve  pas  encore  tout  à  fait 
résolue.  Dans  la  citation,  on  a  indiqué  le  jour  ainsi  que  les 
AUDIENCES  SUIVANTES;  cettc addition  ne  fait  pas  changer  la  so- 
lution que  je  propose. — La  loi  a  voulu  que  la  citation  fût  don- 
née à  jour  fixe:  renonciation  des  audiences  suivantes  ne  peut 
s'entendre  que  du  cas  où  le  litige  ne  serait  pas  terminé  au  jour 
indiqué  ;  alors,  les  parties  présentes,  le  renvoi  à  un  autre  jour 
peut  avoir  lieu  ;  mais  si  elles  ne  comparaissent  pas,  il  y  a  solu- 
tion de  continuité,  c'est-à-dire  ruine  totale  de  la  citation.  Ci- 
tons une  analogie  prise  dans  une  action  portée  devant  le  tribu- 
IV.— 2'  s.  16 
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rai  de  droit  commun.  Le  cas  du  bref  délai  ;  — assignation  est 
donnée  à  jour  fixe;  au  jour  fixé,  qu'en  sera-t-il  de  l'instance, 
si  aucune  des  parties  ne  se  présente?  Evidemment  l'assignation 
sera  considérée  comme  non  avenue.  Nous  en  pouvons  dire  au- 
tant de  la  citation  en  conciliation. 

2"  QUESTION. — Q\i'\â,  si  les  parties,  d'un  commun  accord,  ont  de- 
mandé le  renvoi  à  fmitaine,  mais  que  le  demandeurne  réclame  un 
défaut  que  longtemps  après  (3  ou  k  semaines)"! 

Cette  question  se  résout  par  les  mêmes  considérations.  Il  en 
est  du  renvoi  à  huitaine,  du  consentement  des  parties,  comme 
de  l'obligation  légale  de  se  présenter  à  jour  fixe  sur  citation. 

Le  demandeur  devait  prendre  ses  avantages  au  nouveau  jour 
fixé,  c'était  son  droit;  il  ne  l'a  pas  fait:  ce  jour  a  vu  clore  l'in- 
stance ;  elle  ne  pouvait  être  continuée  au  delà  sans  un  nouveau 
consentement,  un  nouveau  contrat  judiciaire.  Un  jugement  par 
défaut  obtenu,  3  ou  4  semaines  après,  a  été  rendu  sans  citation 
préalable  ou  sur  citation  considérée  comme  non  avenue,  ou 
enfin  sur  accord  dont  on  a  arbitrairement  dépassé  les  clauses. 

XXVII. 

Vertes    judiciaires  de  biens  immeubles.  —  E;«BEGisTaEHE2ST.  — 
Expertise. — Adjudication, 

On  doit  être  surpris  que  certaines  discussions  se  produisent 
devant  les  tribunaux.  Comment  le  doute  pouvaii-il  s'élever  sur 
cette  question  qui  m'a  été  soumise  :  la  faculté  accordée  à  la 
régie  de  l'enregistrement  de  requérir  l'expertise  de  biens  im- 
meubles, transmis  par  actes  dans  lesquels  on  prétend  qu'il  y  a 
simulation  de  prix,  peut-elle  être  exercée  lorsqu'il  s'agit  d'ad- 
judication de  biens  immeubles  faite  d'autorité  de  justice"? 
Comme  M.  Rolland  dk  Villafgdes  ,  dans  son  Répertoire  y 
v»  Expertise  [enregistrement) ,  n"25,  j'ai  répondu  négativement, 
et  mon  opinion  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Girons,  parfaitement  motivé,  du  7  décembre  1849  (l). 


(1)  Dont  voici  le  lexle  : — «  Attendu  que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  s'opposent  à  ce  qu'une  expertir^e  soit  ordunnée  pour  déterminer  la  valeur 
d'un  inimeuble  vendu  par  adjudicalion  publique,  afin  de  liquider  le  droit  d'enregis- 
trement à  percevoir,  et  sous  prétexte  que  le  prix  d'adjudication  est  inférieur  à  la 
valeur  vénale  de  l'immeuble  adjugé;  en  eiïel  l'art.  17  "de  ladite  loi,  qui  donne  à  la 
ré''ie  le  droit  de  requérir  une  expertise,  lorsque  le  prix  énoncé  dans  un  acle  trans- 
lata de  pro[inété  de  biens  immeuldi'S  lui  paraît  inférieur  à  leur  valeur  vénale,  ne 
mentionne  pas  les  jugements  d'adjudication  ,  et  ne  s'occupe  que  des  actes  et  con- 
trats- l'article  suivant,  qui  règle  les  formes  de  l'expertise,  parle  uniquement  de 
l'acqùérenr  et  du  contrat  de  vente,  et  nullement  des  adjudicatanes  et  des  jugements 
d'adjudicalion;  —  AUendu  que  l'intculion  du  législateur  de  ne  point  appliquer  à 
ces  luocmcnts  les  dispositions  qu'il  édicté  pour  les  contrats  translatifs  de  propriété 
ressort  d'autant  plus  de  la  lettre  de  ces  articles  ,  que  dans  l'art.   16  qui  précède , 
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XXVITI. 

LlCITAXrOX   ET    PARTAGE. — ]!SOTAIRB. — AvOUÉ. — Ma?ÇDAT. 

L'avoué  constitué  sur  une  demande  en  liquidation  et  fartage 
feut-il ,  sans  mandat  spécial ,  représenter  son  client  devant  le 
notaire  liquidateur  commis  par  le  tribunal?  (Art.  977,  C.P.G.) 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  vente  d'immeubles  renvoyée  devant 
notaire,  qui, pour  être  menée  à  fin,  a  besoin  du  concours  toutà 
la  fois  de  cei  officier  public  et  des  avoués  des  parties  intéres- 


voulant  exiger  des  redevables  une  déclaration  eslimalive  des  sommes  el  valeurs 
non  déterminées  dans  les  actes  et  les  jugements,  il  désigne  expressément  les  uns 
et  les  autres,  distinguant  ainsi  les  actes  ordinaires  des  jugements  ;  que  vainement 
la  régie  se  prévaut  des  dispositions  de  l'art.  15,  n"  6  ,  qui  porte  que  la  valeur  de 
la  propriété  pour  les  ventes,  adjudications,  rétrocessions,  licilations,  etc.,  est  dé- 
terminée parle  prix  exprimé  ou  par  une  estimation  d'experts  ,  puisque  cet  article 
ajoute  que  ce  dernier  mode  de  détermination  du  prix  ne  peut  être  employé  que 
dans  les  cas  autorisés  par  la  présente  loi,  et  que  les  adjudications  ne  sont  pas 
mentionnées  dans  les  articles  relatifs  aux  expertises  ;  —  Attendu  que  l'esprit  et  le 
Lut  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  révèlfnt  plus  clairement 
encore  qu'elles  ne  sont  pas  applicables  aux  ventes  judiciaires;  lorsque  le  législa- 
teur a  autorisé  la  demande  en  expertise,  il  a  voulu  empêcher  entre  l'acquéreur  et 
le  vendeur  une  connivence  qui,  en  di~siraulact  une  partie  du  prix  de  la  vente,  pour- 
rait frauder  les  droits  du  trésor,  mais  il  n'avait  rien  de  semblable  à  redouter  de  la 
part  d'un  adjudicataire  à  suiîe  d'encbères,  faites  avec  concurrence  el  publicité,  en 
présence  de  la  justice  ;  et  l'on  conçoit  des  lors  par  quel  motif  il  a  dû,  en  pareil  cas, 
ne  point  autoriser  la  demande  en  expertise;  — Attendu  qu'il  est  de  l'essence  des 
jugements  d'adjudication  que  toutes  les  charges  qui  doivent  peser  sur  l'adjudica- 
taire soient  énoncées  au  cahier  des  cliarges;  mais  ce  serait  faire  peser  sur  lui  une 
charge  nouvelle  que  de  le  soumettre  aux  frais  et  aux  chances  d'une  expertise,  à 
suite  de  laquelle  il  pourrait  être  tenu  de  payer  un  droit  de  mntalion  sur  une  valeur 
prélandue  vénale,  qui  serait  (dus  élevée  que  le  [irix  qu'il  a  diî  croire  définilivement 
fixé  par  le  jugement,  après  le  délai  de  la  surenchère;  d'ailleurs,  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble  n'est  elle  pas  sûrement  fixée  par  les  enchères  (lubliques?  Serait-il  juste 
et  raisonnable  que  celle  fixation,  faite  par  les  parties  les  plu»  intéressées  et  les  plus 
compétentes,  par  les  créanciers,  pût  être  infirmée  par  une  expertise  qui  ne  tien- 
drait pas  compte  des  causes  de  dénrécialion  qui,  pour  n'être  pas  matérielles,  n'en 
sont  pas  moins  réelles?  cela  ne  serait  ni  juste,  ni  raisonnable,  el  c'est  sans  doute 
par  ce  motif  que  le  législateur  n'a  jias  mentionné  les  jugements  d'adjudication  , 
quand  il  a  autorisé  les  demandes  en  expertise;  l'administralion  de  l' enregistrement 
a  pensé  de  même  pendant  longtemiis  ,  puisque,  bien  que  la  loi  par  elle  invoquée 
remonte  au  22  frimaire  an  7.  elle  n'a  ha-ardé  que  depuis  quelques  années  les  de- 
mandes en  expertise  d'iiimieubb's  vendus  aux  cnchi'res  publiques  sur  expropriation 
forcée;  le  long  silence  de  l'administration  de  l'enregistrement  prouve  lui-même  le 
silence  de  la  loi  a  cet  égard  ;  —  Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  en 
déclarant  qu'il  y  aura  lieu  au  double  droit  d'enregistrement  sur  le  supjdémenl  de 
l'estimation,  sujtpose  une  faute  imputable  au  redevable,  une  fraude  que  le  double 
droit  a  pour  objel  de  réprimer,  et  qui  ne  (leut  consister  que  dans  une  dissimulation 
du  prix,  car  ce  n'en  est  pas  une  que  d'acheter  un  objet  moins  (iii'il  ne  vaut  ;  mais 
dans  les  ventes  publiques  le  prix  ne  saurait  être  dissimulé;  dés  lois,  point  de  fraude 
imputable  à  l'adjudicataire  ,  et  par  suite  la  cause  de  l'expertise  n'existe  pas;  — 
Attendu  enfin,  dans  l'espèce  actuelle,  que  la  fraude  n'étant  pas  même  alléguée 
contre  l'adjudicataire  par  la  régie,  (|ui  a  déclaré,  dans  son  niéuioire  du  17  août  der- 
nier, renoncer  ii  exiger  de  lui  le  double  droit,  il  y  a  lieu  de  lu  débouter  de  sa  de- 
mande en  expertise,  etc.  » 
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sées. — Je  me  suis  occupé  de  ce  cas  spécial  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  5,  p.  1004,  Question  253i  ter;  j'ai  enseigné 
qu'alors  les  avoués  coniinuaient  à  représenter  leurs  cliens 
devant  le  notaire,  et  avaient  droit  aux  émoluments  fixés  par  le 
tarif  ;  c'est  aussi  ce  qui  vient  d'être  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  un  arrêt  que  je  rapporterai  dans  mon  prochain  ca- 
hier. C'est  l'art.  977,  C.  P.C.,  qui  régit  l'espèce;  cet  article 
veut  que  le  notaire  procède  seul,  et  que  les  honoraires  des  con- 
seils, dont  les  parties  peuvent  se  faire  assister,  n'entrent  point 
en  taxe  ;  une  conséquence  de  ce  principe,  c'est  qu'il  a  été  dans 
la  pensée  du  législateur  que  les  parties  fissent  leurs  affaires  par 
elles-mêmes.  Qui  en  effet  peut,  mieux  qu'elles,  donner  en 
cette  matière  les  renseignements  destinés  à  faciliter  le  travail 
des  notaires? — Comment  un  avoué,  sans  pouvoir  spécial,  pour- 
rait-il avoir  capacité  pour  représenter  son  client  devant  ce 
notaire  ? — Son  mandat  ad  litem  est  évidenmient  insuffisant  pour 
discuter  des  comptes  contestés,  des  prélèvements,  consentir  à 
la  composition  des  lots,  etc.,  etc. 

Le  tribunal  civil  de  Tours  s'est  prononcé  dans  ce  sens  le  10 
janvier  1850  (Dupin  C.  Petitgars)  (l). 

(?)  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal; — Attendu,  en  fait,  que  Dupin  a  pris  en  personne,  devant  le  no- 
taire liquidateur,  M"^  Robin,  le  2  dec.  1849,  ainsi  que  toutes  les  autres  parties, 
l'engagement  formel  de  comparaîlre  devant  ledit  M"  Robin,  le  27  décembre  même 
mois,  pour  entendre  la  lecture  de  l'acte  de  liquidation  de  la  communauté  d'entre  les 
sieurs  etdame  Petitgars,  de  la  succession  de  Petitgars  père  et  de  celle  de  Petitgars  fils 
et  Fournier,  faire  tels  dires  et  observations  que  chacune  des  parties  jugerait  con- 
venables et  nécessaires; — Attendu  que  toutes  les  parties,  à  l'exception  de  Dupin,  ont 
comparu  en  personne,  ou  par  mandataire  spécial;  que  M"  Denizel  s'est  présenté  au 
nom  de  Dupin,  et  a  prétendu,  qu'en  sa  seule  qualité  d'avoué  constitué  sur  la  de- 
mande en  liquidation  et  partage,  originairement  portée  devant  le  tribunal,  il  pou- 
vait légalement  représenter  sa  partie  devant  le  notaire,  comme  devant  le  tribunal, 
sans  être  tenu  de  justifier  d'aucun  mandat  spécial  ;  —  Attendu  que  les  parties  de 
M'  Salomon  n'en  ont  pas  moins  requis  défaut  contre  Dupin,  faute  par  lui  de  com- 
paraître en  personne  ou  par  procureur  spécial;— Que  les  parties  de  M'Durel  ont  dé- 
claré s'en  rapporter  à  justice  et  que  M*  Robin,  notaire,  a  renvoyé  toutes  les  parties 
devant  M.  le  juge-commissaire  qui  lésa  renvoyées  à  l'audience; — En  droit  :  —  At- 
tendu que  si  les  avoués  senties  mandataires  légaux  et  nécessaires  de  leurs  clients, 
ils  ne  jouissent  de  cette  attribution  que  lorsqu'ils  occupent  devant  le  tribunal  ou 
devant  le  juge  par  lui  commis,  ou  lorsqu'eufin  leur  ministère  est  forcé  comme 
quand  il  s'agit  de  reddition  de  compte  ou  d'enquête,  etc.  Dans  ces  divers  cas,  les 
émoluments  qui  leur  sont  dus  sont  compris  dans  les  frais  de  l'instance,  et  comme 
tels,  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; — Attendu  que  lorsqu'au  contraire 
les  parties  pouvant  agir  seules  ou  en  personne  comme  en  matière  d'expertise  ou  de 
liquidation  devant  notaire,  se  font  cependant  assister  par  un  avoué,  cet  officier  mi- 
nistériel comparaît  alors  plutôt  pour  le  besoin  de  son  client  que  dans  l'intérêt  de  la 
justice.  Les  émoluments  auxquels  il  peut  avoir  droit  doivent  toujours  rester  à  Ja 
charge  de  la  partie  qui  l'a  requis;  et  il  ne  peut  plus  avoir  que  le  caractère  de  simple 
mandataire,  et  comme  tel,  il  est  soumis  à  l'exhibition  et  au  dépôt  des  pouvoirs  à 
lui  donnés,  puisqu'aui  ternies  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  le  notaire 
doit,  à  peine  d'amende,  annexer  les  procurations  aux  minutes,  lorsque  les  parties 
«mploient  des  mandataires;  —  Attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  comment ,  eo 
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L'honorable  président  de  la  chambre  des  avoués,  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Toulouse  ,  partage  mon 
sentiment. 

XXIX. 

Surenchère. — Notification. — Enregistrement. 

Vexploit  de  notification  aux  créanciers  inscrits  (  art.  2183, 
ce.)  n'est-il  sotimis  quà  un  seul  droit  fixe  de  2  francs? 

Celte  question  est  vivement  controversée. 

Dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2 ,  p.  314,  n°  11,  j'ai 
adopté  l'affirmative. — Le  tribunal  de  Saint-Dié  s'était  pro- 
noncé dans  le  même  sens  le  6  janv.  1831  ;  mais,  sur  le  pourvoi 
formé  par  la  régie  de  l'enregistrement ,  les  parties  jugèrent  à 
propos  de  payer.  L'administration  tient  pour  certain  que  l'ex- 
ploit de  notification  est  passible  d'un  nombre  de  droits  égal  à 
celui  des  créanciers  multiplié  par  celui  des  acquéreurs.— Le  tri- 
bunal d'Altkirch,  par  son  jugement  du  26  juill.1844  (1),  a  con- 
firmé cettedoctrine,  et  il  est  probable  que  les  perceptions  seront 
ainsi  faites  jusqu'à  ceque la  Cour  suprême  enaitautrement  déci- 
dé.Ellesera  sansdoutebieniôt  appelée  à  fixer  la  jurisprudence; 
car  un  nouveau  jugement,  du  li  nov.  1848,  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Bressuire(2),  a  condamné  la  régie  de  l'enregistrement 

l'absence  de  sa  partie  et  sans  mandat  spécial  de  sa  part,  un  avoué  pourrait  compa- 
raître aux  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  qui  consistent  toujours  en  comple 
entre  copartageants,  formation  delà  masse,  composition  des  lots  et  fournissements 
à  faire  à  chacun  des  copartageants  (art  828,  C.C),  lorsqu'aux  termes  de  l'art. 552, 
C.P.C.,  un  avouéne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial,  faire, donner  ou  accepter  aucunes, 
offres,  aucuns  aveux  ou  consentement;  — Par  ces  n  otils,  déclare  que  Dupin  n'a  pas 
été  légalement  représenté  devant  M'  Robin,  notaire,  le  27  décembre  dernier;  dit 
qu'i.  sera  donné  défaut  par  le  notaire  liquidateur  de  Dupin  ,  faute  par  lui  d'avoir 
comparu  en  personne  ou  par  mandataire  spécial,  et  qu'il  sera  passé  outre  aux  opé- 
Talions  ultérieures  sans  l'y  appeler. 
M.  Desfrancs,  prés. 

(1)  Ainsi  conçu  :  Le  Tribunal; — Attendu  que  l'intérêt  des  acquéreurs  est  distinct 
et  séparé,  qu'il  n'existe  entre  eux  ni  solidarité  ni  indivisibilité;  qu'ils  n'appar- 
tiennent point  à  la  catégorie  des  personnes  comptées  par  la  loi  comme  une  seule 
et  même  personne  morale;— Attendu  que  les  créanciers  inscrits  auxquels  a  été  faite 
la  notification  du  6  janv.  1843  ne  sont  jias  davant.->ge  comptés  [lar  la  loi  pour  une 
seule  personne  morale  et  que  leur  intérêt  n'est  ni  solidaire,  ni  indivisible; — Atîendu 
que  dès  lors,  le  droit  doit  être  perçu  comme  s'il  s'agissait  d'autant  d'actes,  distincts 
qu'il  y  a  de  parties,  d'où  il  suit  que  l'administration  est  fondée  dans  sa  contrainte. 

(2)  Voici  les  motifs  de  sa  dé''ision  :  Le  Tribunal; — Attendu,  sur  le  premier  chef 
des  demandes  ,  que  les  adjudicataires  de  lots  séparés  d'immeubles  saisis  sur  un 
même  débiteur,  quoique  s'étant  réunis  pour  faire,  par  un  seul  acte  collectif,  les  no- 
tifications aux  créanciers  inscrits,  prescrites  par  l'art.  2183,  C.C,  ne  sont  ni  soli- 
daires entre  eux,  ni  cointéressés,  puisque  chacun  n'est  tenu  que  de  payer  son  prix; 
que  la  surenchère  qui  seraitfaite  sur  le  lot  de  l'un  serait  sans  effet,  quant  aux  autres 
lots;  que,  par  conséquent,  le  receveur  de  l'enregistrement  du  bureau  de  Thouars, 
dans  la  perception  par  lui  faite  le  18  janv.  1847,  sur  les  deux  exploits  de  notitica- 
liôn  dont  s'agit,  était  autorisé  à  percevoir  autant  de  droits  Cxes  de  2  fr.  qu'il  y  avait 
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et  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  que  le  droit  fixe.  En 
établissant  une  juste  distinction  entre  les  acquéreurs  de  divers 
lots  d'un  immeuble,  et  les  créanciers  inscrits,  ce  tribunal  a 
reconnu  que  les  premiers  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
cointéresscs,  tandis  que  cette  qualification  s'appliquait  parfai- 
tement aux  seconds.  J'ai  Tmleniion  de  provoquer,  de  la  part 
de  mon  savant  ami  M.  Championnière  ,  un  examen  approfondi 
de  cette  question. 

XXX. 

Séparation    de  biexs. — Jcgement  par  défaut.— Exécution. 

Le  jugement  de  séparation  de  biens ,  rendu  far  défaut  contre 
le  mari,  qtti  renvoie  la  partie  devant  un  notaire  pour  ■procéder  à 
la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  est  il  exécuté  en  ce  sens 
qu'il  ne  soit  plus  sujet  à  péremption ,  opposition,  ni  appel,  lors- 
que la  femme  s'est  bornée  à  faire  sommatioyi  à  son  mari  de  com- 
paraître devant  le  notaire  liquidateur,  et  que  ce  notaire  a  procédé 
par  défaut,  en  l'absence  du  mari,  à  la  liquidation  des  reprises 
dont  la  femme  n'a  pas  poursuivi  le  paiement? 

Aux  termes  de  l'art.  1444,  C.C.,  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
que  le  jugement  de  séparation  de  biens  soit  exécuté  par  le 
paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  ou  au  moins 
par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le 
jugement,  einon  interrompues  depuis. — De  là  il  suit,  comme  je 
l'ai  démontré  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  428, 
questions  29i3  et  294-4,  que  le  délai  de  l'opposition  ne  suspend 
point  les  poursuites,  qui  mêuie  peuvent  être  commencées  avant 
la  signification  du  jugement.  La  femme  qui  veut  se  mettre  à 
l'abri  de  la  nullité  prononcée  par  l'article  précité  doit  donc 
immédiatement  songer  à  exécuter  le  jugement.  Cette  exception 
à  la  règle  posée  par  l'art.  155,  C.  P.  C,  est  la  seule  introduite 
par  le  Code  civil.  Toutes  les  autres  conditions  prescrites  pour 
l'exécution  des  jugements  par  défaut  sont  applicables  à  la  ma- 
tière spéciale  des  séparations  de  biens. Or,  dans  l'espèce,  aucun' 
des  modes  d'exécution  indiqués  par  l'art.  159  n'a  été  suivi. — 
La  femme  a  fait  signifier  le  jugement.  —  Elle  a  sommé  son  mari 

d'adjudicataires  énoncés  dans  lesdils  exploits;  —  Attendu,  sur  le  second  chef,  qu'il 
doit  en  être  autrement  décidé  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits  d'un  même 
débiteur, lesquels  sonlévidemmrnlcoiiiléressés  à  ce  qu'il  soitsurenchéridans  le  délai 
de  quarante  jours,  la  surenchère  faite  par  l'un  d'eux  pouvant  profiter  à  tous  par  le 
droit  de  subrogation  à  la  poursuite  inlroiluit  dans  l'art.  835  .  C  P.C.,  par  la  loi  du 
2  juin  1841; — Attendu  que  celte  interprélalioii  du  mot  coinléressé  de  l'art.  68,  §  1, 
u'>  3U,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  la  reconnaissance  du  lien  qui  existe  entre  tous 
les  créanciers  inscrits  d'un  même  débiteur,  est  non-seulement  conforme  au\  règles 
strictes  du  droit  el  à  l'oiiinum  des  auteurs  qui  ont  traité  la  matière,  mais  qu'elle 
est  en  même  temps  la  seule  conforme  à  la  same  raison  et  la  seule  qu'on  doive  sé- 
rieusement supposer  avoir  été  dans  l'intention  du  législateur. 
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de  comparaître  devant  le  notaire  liquidateur  qui  a  procédé  par 
défaut  à  la  liquidation  des  reprises.— Jusque-là  c'est  bien  ;  les 
exigences  de  l'art.  1444  sont  remplies,  et  les  poursuites 
ont  été  commencées  dans  la  quinzaine.  —  Mais  là  s'arrête  la 
procédure. — Aucune  autre  formalité  n'est  remplie. — Le  juge- 
ment n'est  exécuté  ni  aux  termes  de  l'art.  159,  ni  aux  termes 
de  l'art. 1444.  Pour  qu'il  y  eût  exécution  d'après  le  premier,  il 
eût  fallu  que  la  femme  obtînt  un  jugement  d'homologation  et 
poursuivît  le  paiement  de  ses  reprises  par  une  saisie  mobilière 
ou  immobilière  des  biens  de  son  mari,  ou  fît  dresser  un  pro- 
cès-verbal de  carence.  (  Voy.  J.  Av.,  t.  72  à  75,  les  nombreux 
arrêts  relatifs  à  l'exécution  des  jugements  par  défaut.)  Pour  se 
■conformer  au  second,  il  eût  fallu  ne  pas  interrompre  les  pour- 
suites et  continuer  jusqu'à  l'exécution  par  le  paiement  réel  des 
reprises,  à  moins  que  le  mari  ne  possédât  rien  ;  car  alors  il  eût 
suffi  d'un  procès-verbal  de  carence  dressé  en  vertu  du  juge- 
ment d'homologation.  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  397,  art.  182,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  rendu  dans  un  cas  analogue,  ma 
quest.2950,  et  J.Av.,  1.73,  p.421et508,  art.485,  §§  131  et  529. 

X\XT. 

JCG£HE?)T  PAR  DÉFAUT. HoiSSlER    COMMIS. — REMPLACEMENT. 

Quelle  procédure  doit-on  suivre  pour  faire  remplacer  l'huîs- 
"sîer  commis  dans  im  jugement  de  défaut  y  et  qui  n'exerçait  plus 
au  moment  où  le  jugement  a  été  rendu? 

Cette  question  peut  encore  se  ])résenter  lorsque  le  tribunal 
a  omis  de  commettre  un  huissier  dans  un  jugement  par  défaut. 
Faudra-t-il  porter  de  nouveau  la  cause  à  l'audience,  et,  sui- 
de nouvelles  conclusions,  obtenir  un  second  jugement  par  dé- 
faut qui  commette  un  huissier  et  condamne  le  défaillant  aux 
dépens?  Ou  bien  suffira-t-il  de  présenter  requête  au  pré- 
sident pour  obtenir  une  nouvelle  commission  d'huissier? 
Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  512  ,  le  n"  984,  l'art. 
110,  par  analogie,  et  J.  Av.,  t.  72,  p.  641,  art.  '296,  ma  ré- 
ponse à  une  question  proposée.  Dans  l'espèce,  aucun  des  deux 
modes  ne  saurait  être  formellement  proscrit.  Je  trouverais  trop 
sévère  d'annuler  la  signification  faite  par  un  huissier  commis 
par  le  président,  et,  d'un  autre  côté,  je  ne  puis  regarder  comme 
frustratoire  l'obtention  d'un  nouveau  jugement  ;  j'ai  même  dé- 
cidé, loco  citato,  p.  4],  question  625,  qu'en  cas  d'omission, 
l'huissier  peut  être  commis  par  un  second  jugement. 

Un  magistrat  éminent  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  au- 
quel j'ai  soumis  la  difficulté,  pense  que  la  nomination  doit  se 
faire  à  l'audience.  Cependant,  je  crois  qu'une  nouvelle  assigna- 
_  lion  serait  superfétatoire.  La  commission  de  l'huissier  est  une 
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suite  naiurelle,  une  conséquence  du  premier  jugement.  On  doit 
procéder  par  voie  de  requête  présentée  au  tribunal  en  audience 
publique.  —  A  l'appui  de  l'opinion  qui  reconnaît  au  président 
qualité  pour  commettre  l'huissier,  je  puis  encore  invoquer  l'in- 
duction qui  résulte  de  ma  question  643,  dans  laquelle  je  cito 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  10  aoiit  1819  (J.  Av. ,  t.  21, 
p,  284,  n°  73). 

XXXII. 

Dépens. — Demande  beconventioknelle. — Jugement. 

Comment  faut-il  entendre  la  disposition  d'un  jugement  qui,  re- 
poussant une  demande  originaire  et  une  demande  reconvention- 
nelle,  met  à  la  charge  de  chaque  partie  les  frais  quelle  aura  oc~ 
casionnés  ? 

Celte  locution,  quoique  moins  claire  que  celles  dont  les  juges 
ont  l'habitude  de  se  servir,  me  paraît  facile  à  interpréter. 
Quels  sont,  en  effet,  les  frais  qu'a  occasionnés  chaque  partie 
et  sur  quels  chefs  succombe-t-elle?  Le  demandeur,  par  l'ac- 
tion qu'il  a  mal  à  propos  engagée,  a  rendu  nécessaires  non- 
seulement  les  frais  qu'il  a  personnellement  exposés  pour  former 
sa  demande,  mais  encore  tous  ceux  qu'il  a  forcé  l'adversaire 
d'employer  pour  sa  défense.  Le  défendeur,  de  son  côté,  ne  s'est 
pas  tenu  dans  les  limites  ordinaires  de  la  défense.  Au  lieu  de 
repousser  purement  et  simplement  l'attaque,  il  est  devenu 
agresseur;  il  a  changé  une  position  passive  en  une  position  ac- 
tive. Il  doit  supporter  tous  les  frais  occasionnés  par  cette 
mutation  de  rôles;  il  est  juste  qu'il  paie  les  dépens  de  sa  de- 
mande reconventionnelle  reconnue  mal  fondée.  Ainsi  se  trouve 
faite  équitablemeni  la  part  respective  des  plaideurs.  Il  y  a  une 
grande  analogie  entre  ce  cas  et  celui  d'un  appel  incident.  Tous 
les  jours  il  arrive  qu'un  appel  principal  et  un  appel  incident 
sont  rejeiés;  chacun  des  appelants  est  condamné  aux  frais  de 
son  appel.  — De  cela  qu'on  m'attaque,  je  suis  obligé  de  me  dé- 
fendre; mais  je  puis  me  défendre  sans  attaquer  reconvention- 
nellement.  De  même,  je  puis  soutenir  le  bien  jugé  du  jugement 
dont  est  appel,  sans  relever  appel  incident.  A  chacun  la  res- 
ponsabilité de  ses  œuvres. 

XXXIII. 

Tbansaction. — Tribunal. — BoMotoGATiON. 

Lorsque^  par  suite  d'une  transaction  intervenue  entre  les  par- 
ties, en  chambre  du  conseil,  la  cause  est  retirée  du  rôle,  si  l'une 
des  parties  refuse  de  signer  la  transaction,  l'autre  peut-elle,  par 
un  simple  acte,  demander  au  tribunal  l homologation  de  cette 
transaction  ? 

Deux  plaideurs,  mis  en  présence  dans  la  chambre  du  con- 
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seil,  tombent  d'accord  sur  les  bases  d'une  transaction  desti- 
née à  terminer  le  procès  qui  les  divise.  Mais,  lorsque  cetta 
transaction  a  été  rédigée  par  leurs  conseils,  l'un  d'eux  s'obstine 
à  refuser  sa  signature.  —  L'avoué  du  signataire  croit  alors  de- 
voir suivre  l'audience  par  un  simple  acte,  et  demander  l'homo- 
logation do  la  transaction.  Cette  demande,  sur  laquelle  l'avoué 
adverse,  connaissant  la  mauvaise  foi  de  son  client,  déclare  s'en 
rapporter  à  justice,  est  accueillie  par  le  tribunal.  —  La  partie 
condamnée  interjette  appel  et  prétend  faire  réformer  le  juge- 
ment, parce  que,  s'agissant  de  l'homologation  d'une  transac- 
tion qui  avait  mis  fin  à  l'instance,  il  fallait  procéder  contre  lui 
par  action  nouvelle. — Est-il  fondé  dans  cette  prétention  ?  A  s'en 
tenir  à  l'espèce,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  tribunal,  qui  a  offi- 
cieusement appelé  les  parties  devant  lui,  en  chambre  du  con- 
seil, n'a  pas  compétence  pour  constater  leurs  conventions; 
qu'ainsi,  en  poursuivant  l'audience  par  un  simple  acte,  l'avoué 
du  demandeur  devait  conclure,  non  pas  à  l'homologation  d'une 
transaction  qui  n'existait  pas,  mais  bien  à  la  condamnation  de 
la  partie  adverse,  dont  la  mauvaise  foi  éiaitévidente,  condamna- 
tion que  le  tribunal  n'eût  pas  hésité  à  prononcer;  alors,  en 
effet,  l'instance  n'a  pas  été  terminée  ;  il  faut  la  continuer,  et  un 
simple  avenir  suffit.  Que  si,  au  contraire,  on  tient  la  prétendue 
transaction  pour  bonne  et  valable,  qu'on  abandonne  les  fins  de 
l'assignation  première,  et  qu'on  veuille  faire  rendre  la  transac- 
tion exécutoire  par  le  tribunal,  c'est  un  procès  tout  nouveau 
qui  s'engage;  une  assignation  dans  la  forme  ordinaire  est  in- 
dispensable. L'appel  du  défendeur  est  donc  fondé  sous  un 
double  rapport. 

La  solution  de  celte  difficulté  me  conduit  à  l'examen  des  di- 
vers cas  où  une  transaction  peut  intervenir  au  cours  d'une  pro- 
cédure pour  en  arrêter  les  effets,  et  des  moyens  de  constata- 
tion consacrés  par  la  loi  et  la  pratique. 

Et  d'abord,  la  transaction  peut  être  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire, mais  toujours  faut-il  qu'elle  soit  constatée  par  écrit 
(art.  2044,  C.C). 

La  transaction  extrajudiciaire  peut  être  sous  seing  privé  ou 
authentique.  Dans  le  premier  cas,  si  d'ailleurs  les  règles  pre- 
scrites pour  cette  nature  d'actes  ont|été  suivies,  lorsqu'une  des 
parties  se  refuse  à  exécuter  la  transaction,  le  seul  moyen  de  l'y 
contraindre,  c'est  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  obte- 
nir un  jugement  de  condamnation.  Dans  le  second  cas,  les  pour- 
suites sont  exercées  en  vertu  de  la  grosse  de  la  transaction  re- 
vêtue de  la  formule  exécutoire.  —  A  cet  égard  donc,  pas  de 
difficulté. 

La  transaction  judiciaire  a  lieu,  i"  lorsque  le  tribunal  ren- 
voie les  parties  devant  un  juge-commissaire  chargé  de  les  en- 
tendre, de  les  concilier,  si  faire  se  peut,  et  de  présenter  son 
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rapport,  et  que,  devant  ce  magistrat,  des  aveux  et  des  conces- 
sions réciproques  produisent  un  accord  qu'd  constate  sur  soû 
procès-verbal.  Les  conventions  arrêtées  sont,  dans  ce  cas,  sou- 
mises par  le  juge  au  tribunal,  qui  en  donne  acte  par  son  juge- 
ment et  les  déclare  exécutoires. 

2'^  Lorsque  d'elles-mêmes  ou  par  l'intermédiaire  de  leurs  con- 
seils, les  parties  parviennent  à  s'entendre,  et,  par  des  conclu- 
sions conformes,  demandent  au  tribunal  de  sanctionner  leurs 
arrangements,  les  juges  prononcent  alors  unesentence,  connue 
sous  le  nom  de  jugement  d'expédient. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  transaction  régulièrement  con- 
statée, soit  par  un  acte,  soit  par  un  jugement,  peut,  dans  son 
exécution,  soulever  des  contestations  régies  par  les  règles  or- 
dinaires. Ici  sont  applicables  les  principes  que  j'ai  développés 
sur  l'art.  472,  C.P.C,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^ 
Carré,  3*  édit.,  t.  4,  p.  222  et  suiv.,  et  notamment  dans  la 
question  1698  bis.  C'est  ainsi  que  j'ai  approuvé  un  arrêt  de  la 
CourdeBruxelles,  du  19  avril  1816 (/oco  citato,  note 2),  qui  dé- 
cide qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  d'appel  de  statuer  sur 
l'exécution  d'une  transaction  consentie  pendant  l'instance  d'ap- 
pel et  validée  par  la  Cour. 

Il  est  bon  de  rappeler  les  observations  critiques  dont  j'ai 
accompagné,  J.  Av.,  t.72,  p. 687,  art.  315,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  qui  a  déclaré  nulle  la  transaction  constatée  par 
procès-verbal  d'un  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  sa 
compétence.  Voy.  aussi  t.  73,  p.  418,  art.  485,  §  121;  p.  538, 
art.  W2. 

XXXIV. 

ExÉccTioy.  —  Commandement.  —  Signification.  —  Héritier.  — 
Prescription. 

1"  Le  commandement  qui  a  pour  but  d'interrompre  la  prescrip- 
tion qui  serait  acquise  après  l'expiration  du  délai  dont  parle  l'art. 
877,  ce,  peut-il  être  fait  par  l'exploit  qui  contient  la  signifi- 
cation des  titres  de  créance  à  l'héritier  du  débiteur,  sous  la  ré- 
serve expresse  que  ce  commandement  ne  vaudra  comme  acte 
d'exécution  qu'après  k  délai  fixé  par  l'article  précité? 

2°  Quelle  voie  doit  suivre  le  créancier  d'une  succession  va- 
cante pour  interrompre  la  prescription  contre  un  débiteur  de 
cette  succession,  lorsqiCaucun  curateur  n'a  été  nommé,  et  que  le 
délai  de  la  prescription  est  sur  le  point  d'expirer? 

Ces  questions  sont  très-bizarres,  mais  elles  offrent  un  grand 
intérêt  :  car  la  position  d'un  créancier,  qui  est  sur  le  poinÇ 
de  voir  s'éteindre  tout  espoir  de  paiement ,  mérite  la  solU- 
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ciiuJe  des  juges.   Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette 
difficulté  : 

Fournier  est  l'enfant  d'un  premier  lit  et  l'héritier  de  Fran- 
çoise Boumard,  qui,  suivant  un  acte  de  vente,  passé  le  15  nov. 
1814,  était  débitrice  solidairement,  avec  son  mari,  François 
Reigné,  d'une  somme  de  1,500  fr.  envers  les  époux  Fressi- 
gnac.  Le  19  nov.  1819,  les  époux  Reigné  avaient  cédé  en  paie- 
ment aux  époux  Fressignac,  une  créance  de  1,000  francs.  — 
Mais  les  délégations  établies  dans  ce  contrat  ne  furent  point 
acceptées  par  les  créanciers  délégataires.  —  Il  n'existe  au- 
cune trace  de  libération  de  la  part  des  époux  Reigné.  —  Les 
époux  Fressignac  sont  décédés,  laissant  un  héritier  qui  a  ré- 
pudié la  sucession.  —  La  demoiselle  Richard,  créancière  de  la 
succession  Fressignac  pour  un  capital  de  190  fr.,  voulant  in- 
terrompre la  prescription  qui  va  éteindre  la  créance  de  la 
succession  Fressignac,  contre  Fournier,  héritier  des  époux 
Reigné,  se  procure  la  grosse  de  l'acte  de  vente  du  15  nov. 1814 
en  se  conformant  à  l'art.  844,  C.P.C. — Nantie  de  ce  titre,  elle 
le  fait  signifier  au  sieur  Fournier,  pris  comme  héritier  de  sa 
mère,  conformément  à  l'art.  877,  et  par  le  même  exploit,  elle 
lui  fait  commandement  d'avoir  à  se  libérer  du  prix  de  la  vente 
du  15  nov.  1814.  —  Cet  exploit,  sous  la  date  du  6  nov.  1849, 
est  ainsi  conçu  : 

«  A  la  requête  de  mademoiselle  Marie-Eugénie  Richard,  ma- 
a  jeure,  rentière, demeurant  à  Châieauneuf,  agissant  tant  en  son 
«  nom  personnel,  que  comme  exerçant  en  vertu  de  l'art.  1166, 
«  ce,  les  droits  et  actions  de  Pierre  Fressignac  et  de  Marie 
«  Laffété,  sa  femme,  aux  termes  des  titres  sus-relatés.  »  Cet 
exploit  porte  en  tête  la  copie  entière  :  1°  de  la  grosse,  en 
forme,  du  contrat  du  15  nov.  1814;  2°  des  divers  titres  de 
créance  de  mademoiselle  Richard.  J'ai,  etc.  —  Puis,  il  est 
ajouté  : 

«  La  présente  signification  est  faite  audit  sieur  Fournier,  en 
«  exécution  et  conformément  à  l'art.  877,  C.G.,  afin  qu'il  ne 
«  puisse  ignorer  du  contenu  au  tout,  et  que  le  contrat  du 
a  15  nov.  1814  puisse  être  ramené  à  exécution  ,  contre  lui 
a  personnellement,  en  sa  qualité  de  seul  et  unique  héritier  de 
«  Françoise  Boumard,  sa  mère,  décédée,  épouse  Reigné.  — 
«  Et  pour  éviter  des  frais,  et  dans  le  but  surtout  d'interrompre 
m  la  prescription  de  trente  ans,  j'ai  par  ces  mêmes  présentes  fait 
«  commandement  audit  sieur  Fournier,  es  qualitésqu'il  est  pris, 
«  d'avoir  dans  le  délai  d'un  jour  franc,  à  partir  de  l'expiration 
«  de  la  huitaine,  à  compter  de  ce  jour,  à  satisfaire  pour  ce  qui 
♦(  le  concerne  aux  conditions  du  contrat  du  15  nov.  1814,  en 
u  d'autres  termes  de  se  libérer  de  la  somme  de  l,500f.  restant 
«  due  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles  énoncés  et  les  inté- 
«  rets  légitimement  dus,  et  môme  de  justifier  de  l'acquit  des 
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«  antres  charges  de  ladite  vente,  si  mieux  n'aime  ledit  sieaf 
«  Fournier  payer  à  la  requéiantc  la  créance  qui  lui  est  due 
«  par  les  époux Frpssignac,  laquelle  se  compose:  l°et  2°,  etc.» 

Au  lieu  d'obéir  a  ce  commandement,  le  sieur  Fournier  y 
forme  opposition.  Quidjuris? 

Bien  que  je  n'aie  pas,  à  proprement  parler,  de  précédents 
à  invoquer,  les  difficultés,  qu'a  fait  naître  la  prescription  de 
l'art.  877,  G.C.,  et  l'appréciation  delà  valeur  juridique  de 
l'acte  appelé  commandement,  m'ont  assez  souvent  préoccupé 
pour  que  je  ne  doive  pas  passer  sous  silence  les  opinions  que 
j'ai  émises.  —  Mon  point  de  départ  se  trouve  dans  les  Lois  de 
la  Procédure  civile,  Carré,  3'édit.,  t.  5,  p.  420,  question 'HOO, 
Là,  j'ai  posé  mon  principe,  là  aussi  je  dois  puiser  la  raison 
de  décider  dans  l'espèce  actuelle.  Par  la  disposition  de  l'art. 
877,  ce,  le  législateur  a  voulu  quel'héritier  d'un  débiteur  ne 
pût  être  considéré  comme  personnellement  obligé  en  vertu  du 
titre  qui  liait  son  auteur,  qu'autant  que  huit  jours  s'étaient 
écoulés  depuis  que  l'existence  de  ce  titre  lui  avait  été  notifiée. 
Cette  huitaine  constitue  un  sursis  à  toute  exécution,  une  trêve 
pendant  laquelle  l'héritier  ne  doit  recevoir  aucune  injonctioa 
d'exécuter,  et  qu'il  emploiera  en  recherches,  en  réflexions, 
pour  s'assurer  de  la  réalité  du  titre  et  aviser  au  parti  qu'il 
aura  à  prendre.  On  ne  saurait  donc  permettre,  durant  ce  lapJ 
de  temps,  aucun  acte  d'un  caractère  quelconque  d'exécution, 
ou  de  préliminaire  d'exécution,  qui  aurait  un  effet  autre  que 
celui  de  signaler  l'existence  du  titre.  Telle  est  l'interprétatioa 
que  j'ai  donnée  à  cet  article,  loco  citato,  3. Av. ,  t.  73,  p.  57,  art, 
345,  C;  p.  324,  art.  4G5,  E.,  et  t.  74,  p.  36,  art.  614,  §  8,  en 
approuvant  les  arrêts  des  Cours  de  Bourges  et  d'Aix,  et  en  cri- 
tiquant celui  de  la  Cour  de  Douai.  —  On  peut  aussi  consulter, 
J.  Av.,  t.  73,  p.  247,  art.  431,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
rendu  en  matière  de  saisie-arrêt,  et  mes  observations. 

Conclure  de  la  doctrine  que  j'ai  développée  suprd  ,  p.  29  , 
art.  796,  qu'il  y  a  contradiction  dans  mon  esprit  sur  les  effets 
du  commandement,  puisque  tantôt  je  le  considère  comme  acte 
d'exécution,  tantôt  comme  un  avertissement  préalable,  ne  se- 
rait pas  exact. — J'ai  bien  pu  décider  qu'un  jugement  par  défaut 
pouvait  être  signifié  avec  commandement  d'avoir  à  l'exécuter, 
lorsque  les  délais  de  l'opposition  seraient  expirés,  parce  que  là 
le  créancier  interpellait  directement  celui  que  le  jugement  lui- 
même  constituait  son  débiteur,  celui  contre  lequel  les  pour- 
suites avaient  été  dirigées. — Mais,  par  analogie,  serait-il  logi- 
que de  prétendre  que  le  créancier  d'une  succession  peut,  tout 
en  faisant  signifier  ses  titres  à  l'héritier,  le  sommer  d'avoir  h 
les  exécuter  huit  joursaprès?  C'est  ce  que  je  ne  peux  admettre, 
la  signification  de  l'art.  877  devant  précéder  tout  acte  qui,  di- 
rectement ou  indirectement,  se  rattache  à  l'exécution.  —  Et 
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cette  signification  doit  se  borner  à  la  simple  copie  des  titres 
de  créance,  comme  l'a  déclaré  formellement  la  Cour  suprême 
dans  son  arrêt  du  31  août  1825.  (J.  Av.,  t.  30,  p.  76.)  —De  ce 
qui  précède,  il  résulte  qu'à  mes  yeux  la  demoiselle  Richard  à 
mal  procédé.  Puisque  les  délais  étaient  trop  courts  pour  suivre 
la  voie  du  commandement,  elle  pouvait,  ce  me  semble,  citer 
directement  le  débiteur  de  la  succession  devant  le  tribunal 
pour  interrompre  la  prescription,  et  le  faire  condamner  comme 
son  débiteur  direct. — Elle  aurait  pu  aussi  employer  la  saisie- 
arrêt,  à  la  condition  que  l'exploit  de  saisie  aurait  contenu  une 
véritable  domande  contre  le  débiteur  tiers  saisi.  V.  loco  citatOy 
t.  k,  p.  602,  question  1951  bis,  §  5.— Je  ne  saurais  conce- 
voir qu'un  commandement,  qui  ne  doit  avoir  d'elïet,  comme 
commandement,  que  dans  huit  jours,  puisse  interrompre  une 
prescription  qui  sera  acquise  avant  l'expiration  de  ces  huit 
jours.  Dans  la  signification  du  jugement  par  défaut  avec  com- 
mandement ,  cet  acte  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  tandis  que, 
dans  l'espèce  ,  il  est  nécessaire  de  lui  attribuer  cet  effet  pour 
qu'il  soit  légalement  interruptif  de  la  prescription.  A  l'appui 
de  mon  opinion  ,  je  puis  invoquer  les  motifs  d'un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Toulouse ,  inséré  J.  Av.,  t.  74,  p.  593,  art. 
781,  §  7. 

Cependant,  le  tribunal  civil  de  Cognac  a  cru  devoir  valider 
cette  procédure  le  20  décembre  18i9  (  Fournier  C.  Richard), 
par  un  jugement  dont  les  motifs  ne  me  semblent  pas  fondés  sur 
une  saine  interprétation  de  la  loi  (1). 

(i)  Ce  jugement  est  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal:  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  877,  C.  C,  le  titre  de 
ciéancc  doit  être  fignifié  à  l'héritier  du  débiteur  huit  jours  au  moins  avant  d'être 
ramené  à  exécution,  le  créancier  satisfait  sulTisamraent  au  vœu  de  la  loi  en  faisant 
commandement  par  le  même  acte ,  et  en  déclarant  que  Je  commandement  n'aura 
d'effet  comme  acte  d'exécution  que  huitaine  après  la  date  de  l'exploit.  —  Qu'il  doit 
en  être  ainsi  surtout,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'interrompre  une  pre- 
scription qui  se  serait  accomplie  dans  le  délai  fj.\é  par  cet  art.  877  ,  C.  C.  ;  —  At- 
tendu qu'en  procédant  de  cette  manière  la  demoiselle  Richard  a  parfaitement  con- 
cilié les  intérêts  et  la  position  du  débiteur  avec  ceux  du  créancier;  —  Attendu  que 
Fournier  n'a  point  justilié  sa  libération; — Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  1166» 
ce,  le  créancier  est  fondé  à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  son  débileur,  à 
l'exception  de  ceux  exclusivement  attachés  à  sa  personne; — Attendu  qu'à  plus  forte 
raison  le  créancier  est  fondé  à  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  ces  mêmes 
droits  et  actions  ;—  Que  c'est  ainsi  que  l'art.  778,  C.  P.  C,  rappelle  ce  principe  ea 
déterminant  les  effets  d'une  inscription  qu'un  créancier  aurait  prise  pour  son  débi- 
teur;— Qu'il  va  s'en  dire  aussi  que  le  créancier  est  fondé  à  interrompre  une  prescrip- 
tion qui  est  sur  le  point  de  s'accomplir,  et  lorsque  surtout,  comme  dans  l'espèce,  la 
succession  du  débiteur  dont  les  droits  sont  exercés  est  vacante,  et  que  le  temps  quM 
aurait  fallu  pour  faire  nommer  un  curateur  aurait  compromis  à  tout  jamais  ces 
mêmes  droits; — Que,  dans  l'espèce,  la  demoiselle  Richard  ne  pouvait  agir  que  par 
commandement;  que  la  voie  d'action  lui  était  impossible;  —  Que  la  saisie-arrêt 
qu'elle  aurait  pu  pratiquer  aux  mains  de  Fournier,  au  préjudice  de  la  succession  Fres- 
signac,  n'aurait  pas  eu  pour  effet  d'interrompre  la  prescription; — Que  la  saisie  dont 
il  est  question  dans  l'art.  2244,  C.C.,  ne  peut  s'eulendre  que  de  la  saisie-arrêt  pra- 
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XXXV. 

Saisie  ihmoailiere.  —  Licitation  et  partage. — Scasis.  —  Jc&e- 
MEM. — Appel. 

La  saisie  pratiquée  par  le  créancier  d'une  succession  sur  des 
immeubles  dont  la  licitation  est  poursuivie  à  la  requête  dît  créan- 
cier de  l'un  des  cohéritiers,  est-elle  valable? 

Bans  ce  cas.  le  tribunal  ne  doit-il  pas  accorder  un  délai  pour 
amener  à  fin  la  licitation  ? 

Le  jugement  qtii  maintient  la  saisie,  refuse  d'accorder  un  délai 
et  annule  la  procédure  de  licitation  en  se  fondant  sur  l'art.  686, 
C.  P.  C,  est-il  susceptible  d'appel? 

J'ai  décidé  que  : 

1°  La  saisie  immobilière  était  valable.  —  Telle  est  l'opinion 
que  j'avais  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Caiiré, 
3«  édit.,  t.  5,  p.  394  et  964,  questions  2198-4°  et  2509.  On  disait 
pour  la  nullité  :  sans  douie,  l'art.  686,  C.  P.  C,  prononce 
la  nullité  de  toute  aliénation  consentie  par  le  saisi  postérieu- 
rement à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  cet 
article  a-t-il  un  effet  rétroactif  qui  puisse  annuler  la  vente  con- 
sentie avant  la  saisie  et  même  avant  la  dénonciation?  Non,  car 
il  est  admis  que  la  vente  qui  n'est  pas  entachée  de  fraude  est 
valable  si  elle  a  précédé  la  transcription.  (Voy.  question  2292.) 
— Il  résulte  de  là  que,  dans  l'espèce  proposée,  les  coproprié- 
taires auraient  pu  vendre  l'immeuble  indivis,  et  que  le  créan- 
cier saisissant,  postérieur  à  la  vente,  n'aurait  pu  critiquer  cette, 
vente. — Pourquoi  donc  la  licitation  serait-elle  nulle?  Parce  que 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 

tiquée  par  le  créancier  direct  contre  son  débiteur,  et  nullement  delà  saisie  faite  par 
le  créancier  du  créancier  aux  mains  du  débiteur  de  ce  dernier,  qui  n'est  qu'un  tiers 
saisi,  et  dont  le  rôle  est  purement  passif  ;  qu'en  tous  cas,  dans  l'espèce  ,  il  est  con- 
stant, en  fait,  et  il  ne  peut  être  méconnu  que  Cfllte  voie  ,  si  elle  eût  pu  produire  des 
résultats  au  point  de  vue  de  l'interruption  de  prescription,  n'était  jias  pratiiable  en 
l'absence  d'un  curateur  à  la  succession  vacante ,  puisque  ce  curateur  n'aurait  pu 
être  entré  en  fondions  dans  le  court  délai  qui  restait  à  courir;  —  Atttendu  que  la 
loi  ne  subordonne  point  les  droits  et  actions  dont  il  est  ques  ion  dans  l'art.  1166, 
ce  à  une  subrogation,  soit  volontaire  ,  soit  judiciaire,  que  ses  termes  sont  géné- 
rauï  ;  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  ,  chambre  civile  ,  vient  de  se 
prononcer  par  son  arrêt  du  20  janvier  1849;  qu'en  supposant  l'utilité  d'une  de- 
mande en  subrogation  dans  certains  cas,  dans  l'espèce,  et  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  il  fallait  avoir  recours  à  la  voie  du  commandement  sous  peine  de  voir  la 
créance  frappée  de  prescription  ;  —  Que  le  commandement,  décerné  à  la  requête  de 
mademoiselle  Richard,  doit  donc  être  maintenu  comme  acte  interruplif  de  prescrip- 
tion ; — Par  ces  motifs,  dit  que  le  commandement  qui  a  été  fait  à  la  requête  de  made- 
moiselle Richard,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  des  époux  Fressignac,  ses  débi- 
teurs, au  sieur  Fournier  comme  héritier  de  sa  mère,  par  exploit  en  date  du  6  nor, 
•  1840  ,  vaut  comme  acte  interruptif  de  prescription  ,  et  qu'il  est  valable,  déclare 
Fournier  mal  fondé  dans  son  opposition  audit  commandement;  l'en  déboule  elle 
coDdamne  aux  dépens. 


225 

ARTICLE   844. 

ISuiieiiÈè  (tes  Questions  so^tniises  isetf  ges 
aboatiiés, 

(SciTE    ET    FIN.) 

la  loi  l'eiïtourc  de  formalités  plus  longues  et  plus  protectrices 
des  droits  des  créanciers,  qui  empc^chint  de  la  mener  à  fin  dans 
un  coiiri  espace  de  letnps!  Le  principe,  {xisé  par  le  irihunal, 
qu'une  vente  par  liciiaiion  esi  une  venie  volontaire,  conduit  à 
celte  conséquence  que  si,  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
caiion  de  l'immeuble  sur  liciiaiioti,  d  plaît  à  un  créancit^r  mo- 
rose tie  jeter  une  saisie  ,  toute  la  procédure  de  licitaii<in  sera 
comme  non  avenue.  Cependant  quel  est  le  but  que  se  propose 
un  créancier  hypothécaire  en  provoquant  une  saisie?  de  réali- 
ser sur  {;ag[e  ;  et,  si  au  momem  de  saisir  il  at  quiert  la  certitude 
que  ce  gaye  est  en  voie  de  réalisaiion.  quel  uuérêt  peut-il  avoir 
à  interrompre  la  pro(édure  de  vente?  Aucun.  Eu  formant  op- 
position (art.  882,  C.C.),  il  conserve  le  droit  de  surveiller  les 
opérations  delà  licitaiion.  et  il  peut  s'assurer  de  la  loyautéap- 
portéedans  l'accom  lis>ement(Je  toutes  les  formaliés.  On  con- 
çoit que  si  la  saisie  est  antérieure,  elle  obtienne  la  priorité,  et 
rende  inefficace  toute  autre  ()rocéduie;  maisil  est  dilfîciie  d'ad- 
mettre qu'elle  produise  cet  «'ff»u  quand  elle  est  postérieure.  Il 
faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'espèce  dont  il  s'a;^it  est  une  des 
plus  favorables  -,  que  ce  n'ess  pas  spontanément  et  peut-être 
dans  la  prévisiim  d'entraver  une  saisie  firochaine  que  la  lici- 
tation  a  été  poursuivie,  mais  bienque  l'initiative  des  poursuites 
appartient  à  un  créancier  de  l'uu  des  copro(»riétaires  ;  qu'ainsi 
tout  soupçon  de  fraude  doii  èire  écarté.— Ces  raisons  ne  m'ont 
pas  paru  de  nature  à  modifier  mon  opinion. 

2"  A  raison  <ies  circonstances,  et  pour  éviter  des  frais  ,  un 
délai  fioiivdit  être  accorde.  Voy.  loco  citato,  p.  500,  ques- 
tion 2292  j 

3"  Le  jugement  était  su'^ceptible  d'appel  parce  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  deiiiande  en  sursis,  mais  d'une  demande  de 
délai.  —  Ce  u'éuiit  pas  la  reuiiso  de  i'adjuihcation  qu'on  récla- 
mait, mais  un  véritable  anéaiitisseuient  de  la  procédure  de  sai- 
sie immobilière.  L'art. 70  5,  C.P  (].,  a  bien  pu  permettre  au  juge 
le  renvoi  de  l'adjudication  à  un  autre  |our  pour  causes  graves; 
il  ne  lui  a  pas  permis  de  suspendre  les  (lour.suites  elles-méuies. 
Le  législateur  l'a  autorise  a  surseoir  à  l'aiiiudicaiion  ,  non  à 
l'exécution  du  litre  quant  aux  acies  de  poursuites.  Le  poiirNui- 
vant  peut  donc  continuer  sa  procédure  à  moins  que  le  iribunal 
n'accorde  une  remise,  un  délai  de  };rAce  au  débiteur.  Le  juge- 
ment n'est  plus  aUjrà  soumis  aux  prcîcnptions  de  l'art.  70J. — 

IV. — 2''.SKR.  17 
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On  retombe  dans  le  droit  commun  .  et  on  peut  invoquer  les 
observations  d'tnij'iMacconipa'jn  J.Av.,  t.  72,  j).  683.  art.  312, 
un  arrêt  de  la  C<»ur  d'appel  de  Namy.  —  Vny.  mprà,  p.  191, 
une  autre  question  sur  la  portée  de  l'art.  703. 

XXXVT. 

Exécution. — JcGEHE^T  par  défaut.' — Signification. 
Unedifiiculieu'uu  liés  {^randinit^rêteiqni  peut  se  représenter 
souvent  dans  la  pratique  a  éié  soumise  à  mon  exin^en.    Voici 
resi>èce  :  Un  ju};emeni  par  défaut  est  obtenu,  exécutoire  nim- 
obsianl  appel  et  sanscaiiiion,  qui  condanuie  au  paiem(>ni  d'une 
certaine  somme.  Le  debiieur  forme  opposition  avant  la  notifi- 
cation de  ce  jugement  ;  mais  un  second  jugement,  contradic- 
toire, ordonne  que  le  premier  aura  son  plein  et  entier  effet;  seu- 
lement, ce  dernier  jugement  ne  comient,  dans  son  <lispositil,  au- 
cune mention  relative  a  l'exécution  provisoire, nonobstant  appel. 
— Un  commandement  tendant  à  >aisie  immobilièie,  en  tète  du- 
quel figure  copie  entière  du  jugement  contradictoire,  est  si- 
gnifié au  débiteur  qui  interjette  appel;  la  saisie  se  poursuit. — 
Le  débiteur  propose,  contre  la  prt»(é  ure  de  saisie,  une  nullité 
tirée  du  défaut  de  notification  du  ju,',emeni  pardéfaut,  qui, seul, 
prononçait  l'exocuiion  provisoire.  Quid  juris?  J  ai  répondu  : 
La  saisie  est  nulle,  parce  t\\iCy  ou  lo  jugement  c«»ntradict«)ire 
permet  de  saisir  nonobstant  appel,  car,  en  déclarant  que  le  ju- 
gement par  défaut  aura  Sun  p  ein  et  entier  effet,  il  puise  dans 
ce  jugement  sa  force  exécuioire.  nonobstant  ai>|>el,  et  alors  ce 
jugement  devait  être  signifié,  parce  qu'il  s'identifint,  pour  ainsi 
dire^  avec  le  second  ;  ou,  au  contraire,  le  jugement  par  défaut 
devait  ê-re  considéré  comme  ayant  cesse  il'exister  par  suite  de 
l'opposition,  et,  «lanscecas,  l'exécution  provisoire  ne  résultant 
pas  virtuellement,  expressément,  du  iiispositif  du  jugement 
contradictoire,  l'appel  rend  <it  impossible  la  continuation  de 
la  saisie.  Cette  solution  ne  contrarie  en  aucune  manière  l'opi- 
nion que  j'ai  émise  Hans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  i", 
p.  699.  quest.  hS6  quinquies,  et  que  la  Cour  de  Pans  a  consa- 
crée le  25  novembre  18i8  (Kollamd  C.Marochetti  ,  ni  ma  doc- 
trine de  la  question  ii6l.  J**  reconnais  qu'un  jugement  qui  re- 
çoit, pimr  la  forme  seulement,  l'oppositum  d'un  jugement  par 
défaut,  exécutoire  nonobstant  ap[)el,  «»rdonne  |tar  cela  même, 
virtuellement,  cette  exécution  provisoire,  sans  avoir  besoin  de 
l'exprimer  d'une  manière  formelle  ;  mais,  de  là  il  ne  suit  point 
que  la  siMuificaiion  de  ce  dernier  jugemeni  suffise  pour  l'exé- 
cution. Dans  ce  cas.  les  deux  ju{;emeiits  n'en  font  qu'un  ;  le 
set-ond  est  le  complément  du  premier. — Ne  signifier  que  le  pre- 
mier, c'est  s'exposera  ce  (pi'en  présentant  l'original  de  l'opf)©- 
sition,  le  débiteur  lasse   tomber   les   fionrsnites  j  ne  signifier 
que  le  second,  c'est  vouloir  encourir  une  nullité  qui  ne  man- 
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quera  pas  d'être  prononcée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  copie  entière 
du  liire. 

J'ai  déjà  eu  occasion  d'appliquer  le  même  principe,  en  crili- 
qu;»ni,  J.  Av.,  t.  72,  p.  l.'S,  art.  47.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulou>e.  rendu  en  matière  de  contrainte  par  corps;  ei  j'ai 
persi«îté  dans  mon  seniimeni,  t.  73,  p.  57,  art.  345,  lettre  A. 
Je  [tense  que  toutes  los  fois  qu'un  arrêt  a  purement  et  simple- 
ment conHrmé  yin  juf;emeni  de  première  instance,  louies  les 
fois  qu'un  jiiî»enietu  de  déboiiié  d'ttpposiiion  doclare  que  le 
ju{];ement  par  défaut  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  il 
faut  sif;nifier  les  deux  juf;emeiits  ou  le  jugement  et  l'arrêt  qui^ 
ensemble,  forment  le  titre  exécutoire. 

XXXVIÏ. 

LiGITATION  ET  PARTAGE. — MlSE  A  PRIX. — RÉDCCTION. — PbOCÉDCBE. 

Vente. 

A  quelle  époque  et  comment  la  réduction  de  la  mise  à  prix,  évi- 
demment exagérée,  d'une  vente  d'immeubles  sur  licitation,  peut- 
elle  être  demandée? 

La  vente  volontaire  de  certains  immeubles  avant  le  jugement, 
qui,  sur  la  poursuite  de  l'un  des  copropriétaires,  en  ordonne  la 
licitation,  est-elle  valable  ? 

Le  créancier  d'un  copropriétaire  poursuit  le  partage  ou  la  li- 
citationd  un  immeuble  indivis.  Un  jugement  ordonne  la  licita- 
tion  et  adopte  sans  contestation  la  mise  à  prix  proposée  pirle 
demandeur.  Apiès  la  signification  de  ce  jugement,  l'avoué  de 
l'un  des  colicitants  apprend  que  l;i  plus  grande  partie  de  l'im- 
meuble indivis  avait  été  ven<lue  volontairement  pur  les  copro- 
priétaires quelque  temps  a\ant  les  poursuites:  qu'ainsi,  la  mise  à 
Î)rix  à  laquelle  il  a  adhéré  dans  l'ignonmce  de  ce  fait  est  sinf.u- 
ièremeni  exagérée.  •  et  avoué  est-il  recevable,  pour  éviter  les 
frais  de  doubles  insertions  et  de  doubles  affiches,  de  demander 
immédiatement  la  vente  au  dessoun  de  la  mise  à  prix  ou  la  réduc- 
tion de  la  mise  à  prix?  Cet  avoué  a-t-il  le  droit  de  provoquer 
cette  modification  avant  la  lédaction  du  cahier  des  charges  et 
sans  attendre  qu'un  premier  essai  vienne  démontrer  lexiigéra- 
tion  de  la  mise  à  prix?— Peut  il,  à  défaut  par  le  poursuivant  de 
former  cette  demande  sur  ta  dénonciation  qui  lui  >era  faite,  par 
acte  d'avoué,  de  la  vente  amiable,  provoquer  cette  demande 
lui  même?  —  Dans  ce  cas,  devra  t-elle  être  en  réduction  de  la 
mise  à  prix,  ou  bien  laudra-t-il  ordonner  que  la  vente  aura  lieu 
au-dessous  de  cette  mise  à  prix?— Qu'elles  formes  de  procéder 
faudra-t-il  suivre? 

Au  fond,  les  copropriétaires  avaient-ils  le  droit  de  vendre  à 
l'amiable  la  plus  grande  partie  de  Tmimeuble  avant  le  jugement 
qui  a  ordonné  la  liciiation? 
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L'affirmative  de  cette  derniore  question  résulte  d'un  arrêt  de 
la  C(»iir  de  Bordeaux    (18i8  . 

La  fixation  de  la  mise  a  prix  étant  le  résultat  d'une  erreur 
matérielle,  je  n'hé^ile  pas  à  [lenser  que  |<  poursuivant  et  chacun 
des  copariageants  oi»i  le  droit  de  la  faire  réduire;  mais  à  c^uelle 
époque  et  comment?  Il  me  soniLIo  qu'd  faut  atiendre,  pour 
cela,  la  sommation,  qui,  aux  termes  de  l'an.  97;{,  doii  être 
faite  aux  coliriiants,  de  ptendre  cou  mumcaiion  du  cahier  des 
charges.  —  Dans  ce  monieni,  en  effet,  on  p«*iii,  à  iiès-pcu  de 
frais,  en  suivant  les  foinn'S  tracéos  par  le  Code,  airi\er  à  la 
modification  qu'on  se  propose  d'obtenir.  —  Kien  n'empêthe, 
du  reste,  de  dénoncer  la  vente  jiu  poursuivant,  qui  prendra 
alors  telles  mesures  qui  lui  paraîtront  conveiuibles. —  Que  si 
on  ne  voulait  pas  aiiendie  jusqn'.iu  dé|iôi  du  cahier  des  char- 
ges, je  ne  verrais  d'autre  voie  qu'un  simple  acte  aux  avtiués 
du  poursuivant  et  des  coliciiauis,  avec  avenir  devant  le  liibu- 
nal  pour  voir  piononcer  la  rrduction  de  la  mise  à  prix. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  dont  on  parle  a  statué  sur 
une  f)Osition  bien  moins  favorable  que  celle  prévue  dans  l'es- 
pèce qui  m'est  soumise.  Les  cohcitants  avaient  vendu  postérieu- 
rement au  jugement  qui.  sur  la  poursuite  dit  ciéancier,  or- 
donna la  licitaiion,  et  cependant  le  tribunal  et  la  Cour  de  Bor- 
deaux ont  valide  la  vente.  V()y.  J.Av.,  t. 73,  p.5!3,  et  620,  art. 
ô32et  580,  lejugemeniei  l'anét,  avec  la  dis^erlalioude  AJ.Vau- 
cher,  et  mes  observations. — Taudis  que  dans  l'e>pèce,  la  vente 
avait  précédé  le  jugement.  Il  me  paraîi  difficile  de  la  critiquer. 

xxxvin. 

LiCIXATION  BT  PARTAGE. — CaBIER  DES   CHABGE9.  —  MoZtlFIGATIOl^S. 

— Délai. 

Dans  quel  délai  un  colicitant  est-il  tenu,  à  peine  de  dérhéanee, 
de  faire  statuer  sur  les  dires  modificatifs  du  cahier  des  charges? 
—  Plus jmrticulièrement ,  dans  le  cas  où  la  vente  est  'envoyée  de- 
vant notairtf,  si^  le  jour  de  l'adjudication,  un  colicitant  requiert 
des  modifications  au  cahier  des  charges,  qui  ne  sont  pas  acceptées 
par  les  autres  parties,  le  notaire  doit-il  passer  outre  niaUjrc  l'op- 
position du  colicitant  ? 

Pour  l'opinion  qui  veut  que  le  silence  gardé  par  le  colicitant 
jusqu'au  jour  de  Tadjudicatior»  euiraîne  déchiance,  on  peut 
dire  :  aux  termes  de  lart.  973,  C.P.C,  dans  la  huitaine  du  dé- 
pôt du  cahier  des  charges,  il  doi  être  fait  S(uiirii;itiori  aux  co- 
liciianis  d'en  prendre  communication,  et,  s'il  selèxe  des  diffi- 
cultés, elles  doivent  êire  jugées  à  laudierue  sur  un  sinpleacte. 
Il  semble  résulter  de  celle  disposition  et  par  argument  de  l'art. 
()9i  du  même  Code,   que  le  colicitant  qui  veut  introduire  des 
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modifications  dnns  le  cahier  des  charf^es  doit  faire  ses  dires  à 
la  suite  el  traduire  les  autres  parties  à  l'audietice  [)ar  un  acte 
d'avoué,  de  manière  à  faire  vider  la  difficiilié  avant  railjndica- 
tion.  Il  ne  suffirait  pasde  riiisertiotides<iires;siles  paniesn'é- 
laieiii  pas  appelées  devant  le  inbitnal.  lecolicilant  serait  censé 
avoir  renonce  à  la  niodilicaiion.  La  rjiission  du  n(Uaire.  lors  de 
l'adjudication,  se  liome  a  recevoir  les  enchères  et  à  déclarer 
adjudicataire  le  dernier  enchériasenr.  Il  tient  son  pouvoir  d'un 
jugement,  il  obéit  à  on  ordre  de  tusiice,  et  n'a  point  a  s'occuper 
des  dires  que  l'une  des  [larties  [»réseuterait  d;ins  cet  instant. 
On  objecte  que  Tari.  973.  qui  n'est,  en  celte  partie,  que  la 
reproduction  de  la  loi  ancienne,  ne  Mxe  pas  le  délai  de  3  jours 
dont  parle  l'art  69i  ;  qu'il  ne  dit  pas  no  i  plus  A  la  diligence  de 
quelle  partie  la  cause  doit  être  portée  à  l'audience;  ipie  de 
cetie  différence  de  rédaciicm  naît  un  ar.jrunient  è  contrario, 
puisque,  si  la  loi  eût  voulu  asï<similer  les  deux  cas,  elle  I  eiii  for- 
mellement exprimé  dans  le  second,  contnu'  elle  l'a  f;tiî  pour  le 
premier;  qu'elle  a  bien  su  rappeler  les  art.  70S,  709,  71   ,963, 
dont  les  dispositions  sont  communes  aux  licitatioiiseï  à  la  vente 
sur  saisie;  que  c'est  donc  à  dessein  que  l'omission  existe;  que, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  identité  de  nioiifs  dans  les  deux  finicé-' 
dures.  Dans  la  saisie  immobilière,  les  parties  ont  un  délai  de  22 
jours  au  moins  entre  la  sommation  et  la  publication  du  cahier 
des  charges  (art.  C9l  el  C'J4) ,  tandis  que,  dans  la  vent^'  sur 
Iiciiaiion,  le  délai  entre   la  sommation  et  l'adiudicatiitn   peut 
n'èire  que  de  huitaine  ;  comment,  dès  lors,  restreindre  un  délai 
si  minime? — Une  aune  ditterence  se  produit,   lorsque  la  vente 
est  renvoyée  devant  notaire:  les  piriies  peuvent èire  éloij;rices 
du  notaire,  tandis  que  les  conseils  de  ces  parfes  sont,  (ians  les 
poursuites  de  saisie,  toujours  devant   les   iril>iinaiix.  —  C 'ite 
considcraiioii  a  pu  (léterminer  le  lé{»islateur  à  accorder  un  dé- 
lai plus  lonu.  —  De  l.i  il  laut  conclurti  que  si,  au  moment  »ie 
l'adjudication  ,   un  colicitant  demande  une  modilication  au  ca- 
hier des  eharges,  un  sursis  doit  être  accordé,  et  que  la  [lai  tie  la 
plus  diligente  se  pourvoira  pour  faire  vider  l'incident.  Les  dé- 
chéances, d'ailleurs,  étant,  comme  les  peines,  dedr'^.'i  éimit, 
il  faui  qu'elles  soient  clairement  formulées,  et  l'on  ne  peut  les 
créer  par  induction. 

Entre  ces  deux  systèmes,  je  n'hésite  pas  à  opter  pour  le  pre- 
mier.— ■  Les  inconvénients  résultant  du  second  sufliseni  pour 
me  déterminer.  Comment  admettre,  en  eff'i,  qu'il  dépende  du 
caprice  de  l'un  des  colicitants  en  soulevani,  au  ,monieni  de  l'ad- 
judicaiion.unepreientiondonilenoiairenepeuiêtre  juije,  de  re- 
tarder la  vente  et  de  rendre  inuiiles  toutes  les  mestires  <ie  publi- 
cité pri.ses  pour  y  arriver  ?  M  lis  si  les  colicitants  scmt  nom- 
breux et  que  [)iiisienrs  s'enieiidciii  pour  former  si)cces.>ivfment 
do  semblables  demandes;  voilà  une  adjudication  indéfiniment 
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ajournée.  II  faut  néressairement  qu'il  y  ait  un  ferme  fafal,  après 
lequel  il  ne  soit  plus  fiossible  à  la  mauvaisft  foi  de  reiariler  la 
veille,  il  F?iJi  qu'il  arrive  une  é[ioque  où  le  Ciihier  des  char^jes 
ne  puisse  plus  subir  aucune  modificaiion,  auiiemeni  les  acqué- 
reurs (Tiiinlroni  de  sVnjjafjer  et  n'osiroiit  pas  enchérir.  Le  si- 
lence de  la  loi  est  une  l;icuiif  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  com- 
bler. N'esi-il  pas.  on  effet,  naturel  que  les  acqjiéreurs,  dont 
l'aiteniion  est  éveillée  par  les  insertions  et  les  aftiches,  puissent 
immé'liaiementconnaîire  les  conditions  de  la  vente?  L;i  lecture 
du  cahier  des  charj^es,  faite  au  monieni  de  l'adjudication  à  la 
hâte,  suffii-elle  pour  satisfaire  la  curiosité  légiiime  des  enché- 
risseurs et  les  fixer  sur  I  eiemlue  des  engagements  de  l'adjudi- 
cation*? Jo  ne  le  (rois  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  arbi- 
Iraifemeni  déterminer  un  délai  que  la  loi  n'a  pus  exigé,  mais 
je  pense  que  la  forclusicm  résulte  de  la  force  des  choses;  qu'on 
J'op|(oserjiii  avec  avantage  au  colicitant  qui  aitenrlrait  le  jour 
de  l'adjudicaiion  pour  faire  valoir  ses  griofs,  et  que  le  notaire 
commis  doit  alors  passer  outre  à  l'adjudication.  C'est  ainsi  que 
lejuge  commis  pour  procéder  à  une  vente  judiciaire  n'a  pas 
qualité  pour  prononcer  une  remise  de  l'adjudication  à  un  jour 
autre  que  celui  fixé  par  le  tribunal.  (Voy.  J.  A.,  t.  73,  p. 326, 
art.  465 — g).  Il  doit,  par  conséquent,  passer  outre,  malgré  les 
incideuis  qu'd  n'a  aucune  mission  d'apprécier. 

XXXIX. 

Saisie-exécution.  — Jcgb  de  paix.  —  Oovertube  de  postes.  — 
coumissaibe  de  police. 

Un  de  mes  anciens  abonnés,  qui  a  exercé  les  fonctions  déjuge 
de  |iaix  avec  une  distinction  toute  spéciale,  m'a  consulté  sur  une 
espèce  qui  peut  se  présenter  fréquemment  dans  la  pratique. 
Voici  le  texte  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  M.  le  procureur  de  la 
République  et  qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer  : 

«  M.  le  juge  lie  paix  étant  malaile,  le  porteur  de  contraintes 
requit  M.  le  commissaire  de  police  pour  assister  à  l'ouverture 
des  portes  du  débiteur  qui  se  refusait  à  laisser  faire  la  saisie. 
M.  le  C(Mumissaire  de  [)olice  a  répondu  que  la  réqui.siiion  devait 
être  adressée  d'abord  a  un  des  suppléants  du  juge  de  paix  :  son 
refus  est-il  iéoiil? 

0  L'an.  587,  C.P.C.,  porte  :  «  Si  les  portes  sont  fermées  ou 
si  l'ouverture  en  est  refusée,  l'huissiir  pourra  établir  gardien 
aux  portes....  et  se  retirer  s  r-le-champ,  sans  assignation  de- 
vant lejuge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de 
poliC'',  ei  dans  la  comumiie  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire, 
et,  à  son  défaut,  devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouver- 
ture (les  polies  sera  faite.  » 

«  A  prendre  ces  disposiiious  à  la  lettre,  on  voit  que  le  lé- 
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fjjsla'enr  n'n  voulu  que  l'ÏDicrveniinn  du  jufje  de  paix  et  non 
des  suppléants  .  il  leiit  dii  «oninie  il  a  pro\  u  ie  cas  de  raMjojnt, 
à  défaiit  du  maire,  daus  les  communes  rurales,  si  telle  eùi  été 
son  infeniioii. — Cependant,  si  l'on  renîonte  à  linsuiution  des 
suppléants  par  la  loi  du  2î)  vetitt'tse  an  9,  on  y  voit  art.  2: 
«  Chaque  jnjje  de  paix  remplira  seul  les  fondions  soit  judi- 
ciaires, soit  de  conciliation  ou  autres  qui  sont  aiinbuées  aux 
justices  de  paix  par  les  lois  actuelles. — Ai  1.3  :  «  En  cas  de  ma- 
ladie, abseu'  e  ou  au're  empêchement  des  juges  de  paix,  ses 
fonctions  seront  remplies  par  un  suppléant.  A  cet  effet,  chaque 
jU[i[e  de  ftaix  aura  deux  suppléants.  »  —  La  généralité  des  ex- 
pressions de  ces  deux  articles  semble  laisser  communs  aux  sup- 
pléants tout  ce  que  la  loi  confère  de  devoirs  aux  jup,es  di-  paix  ; 
mais  n'y  a-t-il  pas  à  faire  remarquer  qu'ici  la  loi  parle  de  lonc- 
tions,  do  tout  ce  qui  tient  d'une  manière  entière  à  la  magistra- 
ture populaire  du  juge  de  [)ai\  et  non  d'une  mesure  acciden- 
telle.  spéciale,  exceptionn-lle?  Levasseur,  Manuel  des  justices- 
de  paix,  éditiun  de  1822,  page  l42,  ne  le  fait-il  pas  comprendre 
d'une  manière  implicite  quand  il  ilii  :  «Lorsqu'il  y  a  ouver- 
ture lies  portes  nu  ré>isiance,  le  ju^je  de  paix  est  le  [)remier  offi- 
cier que  l'huisMer  doit  requérir  pour  l'assister  et  l'autoiiscr  à 
se  faire  ouverture;  ce  n'est  qu'à  son  défaut  que  l'huissier  peut 
s'adresser  au  comnnssaire  de  (lolico?  w 

«  Cette  dispfisilion  de  l'art.  ô87,  d'ailleurs,  est  postérieure 
à  la  loi  d'institution  des  suppléants.  Ne  peui-<»n  pas  dire  qu'au 
besoin  elle  aurait  moditié  ce  que  la  Un  de  l'an  9  paraît  avoir 
d'absolu. 

«  On  pourrait  peut-être  objecter  que  les  suppléants,  à  défaut 
du  ju^,e  de  piix,  exercent  la  police  judiciaire;  que  l'art,  6, 
C.I.C.,qui  It'ur  confère  ce  pouvtiir,  ne  parle  que  du  jujje  de 
paix;  et  que  si  une  extension  aux  suppléants  est  établie  dans 
cette  espèce-!  i,  elle  doit  l'èire  pareillfinent  dans  l'espèce  en 
question.— Mais  à  cette  objection  il  y  a  cette  répimse  :  c'est  que, 
dans  l'art.  6,  il  s'agit  toujours  de  fonctions  que  rem|tlii  le  juge 
de  paix,  transmissibles  aux  suppliants,  tandis  que, dans  mitre 
espèce,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  mesure  excepiion- 
oelle,  dans  laquelle  on  considère  bien  plutôt  le  caractère  da 
magistrat  désigné. 

«  On  objectera  peut-éire  encore  que  si  le  juge  de  paix  était 
décédé  ou  s'était  démis,  le  premier  suppléant,  en-irçant  d»*  di  oit 
les  fonctions,  serait  bien  obligé  de  défeier  à  la  réquisition  du 
porteur  de  contraintes.  Ntuis  l'admettrions  dans  ce  cas,  par  les 
raisons  que.  durant  la  vacance,  il  est  l'iuiage  fidèle  du  juge  ti- 
tulaire, qu'il  en  exerce  les  fonctions  dans  toute  leur  plénitude, 
tandis  que,  dans  le  casactuel.  le  juge  de  paix  occupe  le  siège. 
Les  fonctions  de  suppléant,  on  ne  peut  tes  étendre  qu'à  ce> 
qui  est  de  pur  droit  cuuiuiun  ou  de  l'ordre  juridictionnel. 
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«  Par  les  motifs  qui  précèdent,  j'inclinerais  presque  à  penser 
que  la  [irtHeiitinn  rie  RI.  le  coniiniss;iire  de  poiirc  n'est  pas  fon- 
dée ;  que  la  rr)<iladie  du  juge  de  paix  ne  lui  penneilanl  pas  de 
se  déplacer,  c'est  à  lui  à  faire  droit  à  la  réquisiiion  du  porteur 
de  coiiirainies.  » 

Dans  !•  s  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  701,  question 
2019  àis.  je  n  ai  énoncé  la  dilficulié  que  par  rapport  a  la  n>pu- 
lariié  du  procè.>--verbaI  de  saisie  .  néiininoins,  de  l'opinion  que 
j'ai  exprimée,  on  peut  déduire  cetie  cons»  qnence,  que  le  senti- 
ment de  M  le  juge  de  paix  esi  conforme  a  la  vériuible  inier- 
préiaiion  de  la  loi.  Du  resie.  je  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation dont  les  termes  démontrent  qu'en  cas  d'urgence,  comme 
celui-ci,  le  foiiciioimiiire  ret^uis  doit  accorder  son  assistance; 
un  quart  d  heure  «le  retard  peut  être  laial  au  créancier  ;  la  ques- 
tion hiérarchique  est  veriiablement  oiseuse  en  paieille  occur- 
rence. Toutefois,  je  conseille  aux  huissiers,  pour  éviter  toute 
difficulté,  de  s'a  iresser  d'al)ord  aux  suppléants,  lorsque  le  j.uge 
de  paix  est  empê(hé.  C'est  plus  régulier,  et  je  ne  doute  pas 
que,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres  ixi  il  s'agii  de  la 
Ct)nipétrnce  des  juges  de  paix,  les  suppléants  n'aient  capacité 
et  compétence  pour  remplacer  le  juge  de  paix  empêche.  Voy, 
sur  d'autres  ctifficuliésen  pareille  matière,  J.  Av.,  t.  72,  p.  Iti9, 
an.  78,  et  i,  74,  p.  346,  art.  7(.7. 

XL. 
Office. — Notaire. — Suppression. — Démission. — Indemnité. 

Lorsque,  d'après  la  délibération  d'une  chambre  des  notaires  et 
le  tableau  de  classement  de  1810,  un  office  devait  être  supprimé 
et  que  cependant  le  gouvernement  a  nommé  depuis  plusieurs  titU' 
îairesy  si  le  dernier  d'entre  eux  donne  sa  démission  pure  et  simple, 
sans  présenter  un  successeur,  les  notaires  peuveni-ils  être  con- 
traints à  payer  une  indemnité  aux  ayants  cause  du  démission- 
naire? —  Quelle  est  la  marche  à  suivre  potir  faire  prononcer 
cette  suppression? 

En  raisonnant  au  point  de  vue  de  l'équité  et  des  habitudes 
de  la  chancellerie,  il  est  certain  que  la  suppression  des  olKces, 
devenus  vacants  par  décis  ,  démission  ou  desiitution,  donne 
lieu  à  une  iiidenmiié  au  profit  du  titulaire  ou  de  ses  ayants 
droits.  Les  niiuuies  de  l'étude  supf)rimée  peuvent  être  aussi  et 
soni  ordinairement  l'objet  d'une  transmission  dont  le  prix  est 
fixé  par  des  conventions  privées.  L'évaluaiion  de  celte  indem- 
iiiié  est  fane  par  la  chambre  et  par  le  inbunal  civil.  — Kilo  est 
payée  par  égales  portions  par  tous  les  noiaires  du  canton  qui 
profitent  <le  la  snpjoression.  —  Souvent  même,  elle  est  nnse 
toute  eniière  à  la  charge  du  premier  candiiat  qui  se  |>résen- 
lera  pour  acquérir  dans  le  canlou  l'un  des  offices  maintenus, 
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ainsi  que  cela  résuîfe  d'une  ordonnance  de  suppression  insérée, 
J.Av..  t.  72,  p.  58G,  art.  2T5.  —  Le  ginivernement  est  dans 
l'usaf;e  ,  d'ailleurs  ,  lorsqu'une  suppression  ou  un  déciasse- 
meiii  est  projeté,  de  consulter  auparavant  les  titulaires  d'of- 
fices iniéres>és  à  celle  fiioilificaiion,  pourqiie  l'ordoiin^mce  soit 
conforme  aux  arr;ingemenis  convenus  entre  ces  derniers.  Voy. 
loco  citato^  p.  305,  an.  lil,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon. 

Les  formaliiés  à  remplir  pour  faire  consacrer  la  suppression, 
dont  le  prmcipeaviiit  eié  admis,  dans  l'ospèce.  sont  fort  sim- 
ples.—  La  chambre  des  notaires  dnit,  par  une  délibéraiion 
qui  sera  transmise  pat  M.  le  procureur  de  la  Ropubliqne  à 
M.  le  procureur  général,  pour  être  envoyée  au  ganle  des 
sceaux,  demander,  vu  la  démission  |)ure  ei  simple  du  titulaire 
dont  lolfice  doit  être  supprimé  ,  l'exécution  du  tableau  de 
classement  de  1810.  Le  ministre  tiendra  ou  ne  tiendra  pas 
com[)ie  de  !a  demande  de  la  chambre,  c'est  ce  qu'il  e>t  dillicile 
de  prévoir.  -  Mais,  assurément  le  meilleur  moyen  d'obtenir  la 
sufipression  ,  c'est  que  la  (hambrtf  joigne  à  sa  délibéraiion 
l'engagement  pris  par  tous  les  notaires  du  canton  de  payer,  à 
qui  il  ajipartiendra,  l'iridenjnité  qui  sera  ultérieurement  déter- 
minée. 

'J  tintefois,  je  dois  ajouter  qu'en  purdroit,  si  l'on  ne  peut  pas 
coniiaindie  le  Pouvoir  exécutif  i\  ne  pas  nommer  un  succe^seur 
au  démissioiinaire.  il  ne  dépend  pas  rum  plus  du  niinistfe  de  la 
justice  de  mettre  à  la  chugedes  notaires  conservés  une  in- 
demnité quelconque,  alorsque  lordonnance  de  suppression  n'en 
coniien*.  pas  i'MbUfîaiion.  — C  est  ce  qui  a  été  décidé  parle 
Cttnseil  d'Etal,  le  ;iO  juillet  1.S47  (.irt.  275  précité).  —  Eu  sorte 
que  si,  sur  la  demande  formée  par  la  chambre  saiisoliiir  d'in- 
demni  é,  un  décret  est  rendu  qui  ne  déclare  pas  la  si<[)pies>ioa 
purement  et  simplement,  un  recours  coriienticux  serait  ouvert 
aux  notaires  du  cauion  auxquels  une  indemnité  aurait  été  im- 
posée par  la  chancellerie. 

XLL 

LiCITATION  ET  PARTAGE.— TrIBTJN AL  — R ENVOI. — AvOCÉ.  —  ReHISE 
PBOPOBTIONNELLE. 

Lorsque  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  or- 
donne que  la  vente  par  licitation  des  immeublex  situés  dans  un 
arrondissement  différent  aura  lieu  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation^  l'avoué  qui  poursuit  la  vente  dcvnnt  ce  tribunal  a-t-il 
droit  e.rrlusivement  d  la  remise  proportionnelle  fixée  par  l'art.  11 
de  l'ordonnance  du  tO  octobre  I8'i-I,  malgré  les  termes  du  cahier 
des  charges?  ou  bien  cette  remise  peut -elle  être  réclamée  par  les- 
avou'-sdu  poursuivant  et  du  colicitant  constitués  devant  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  ont  transmis  à  lew\ 
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confrère  le  cahier  des  charges  et   l'original  des  placards   tout 
rédigés  ? 

Voici  l'espèce  sur  laquelle  j'ai  été  consu'té. 
Une  demande  en  partage  et  liciiation  est  portée  devant  le 
tribunal  (Je  preniifere  instance  de  11**,  lieu  de  l'ouverUire  de  la 
succe>si«>n;  t'ile  s'appliqne  à  des  biens  siiués  dans  l'arrondisse- 
ment de  K**,  et  dans  celui  de  !)***.  —  Un  jiif^emeiit  du  tribunal 
de  K*',  ord^inne  une  expertise  des  biens  siiués  dans  ces  deux 
arrondisseinenis,   mais  par  des  experts  choisis  dans  chaque 
localité  pour  chacun  dt^s  biens.  Les  biens  sont  expertisés.  — 
Un  second  jutjeuu'nî  statue  sur  le  rapjjort  d'experts,  et,  après 
l'avoir  entériné  et  ordonné  que  la  vente  aura  lien,  sur  les  mises 
à  prix  résubant  de  l'expertise.  pn<ir  les  biens  de  R",  an  tri- 
bunal de  R**,  et  pour  ceux  de  1)***,  au  tribunal  de  D***.  ce 
juj^enient  contient  la  disposition  suivante  :  v(  Ordonne  la  vente 
«  par  liciiati.«n  des  biens  immeubles  situés  dans  l'arrondisse- 
«  ment  de  D'**,  et  dépendant  de  ladite  succession,  à  la  barre 
«  du  tribunal  de  D***,  et  donne  commission  rogaioire  au  tri- 
«  bunal  de  l)***,  à  l'effet  de  commettre  l'un  de  ses  membres 
«  devant  lequel  aura  lieu  l'adjudication  des  biens  <lonis'a,^,it.  » 
— Un  jugement  du  tribunal  de  I)***  a  ensuite  commis  nn  ]uge- 
commissîdre. — (^ettedi'^position  était  insérée  en  conforndtéde 
l'ari.95'i-,  C.P.C.  Le  c-ihier  des  charges  a  été  dressé  par  l'avoué 
de  R**,  qui  l'a  envoyé  à  l'avoué  de  D***,  leciuel  en  a  fait   le 
dépôiau  grt  ffe  du  tribunal  de  I)***. Ce  cahier  des  charges  porte 
la  phrase  suivante  :  «  Les  adjudicataires  paieront,   dans   la 
«  huitaine  de  l'adjudicaiion  ,  entre  les  mains  et  sur  les  quit- 
«  lances  de  M*  N...,  avoué   et  en  son  domicile  à  D***,  la  re- 
«  nuse  proportionnelle  due  aux  avoués  poursuivant  et  colici- 
«  tanls  près  le  tribunal  de  R**,  et  ce  conformément  au  tarif.  » 
— L'original  des  placards  a  éiérédigé  par  l'avouédeR**. — Une 
insertion  a  eu  lieu  dans  le  journal  de  K**,  par  les  soins  de  cet 
avoué.  —  Il  a  fait  également  ap[)i  ser  des  placards  à  K**.  -~ 
L'avoué  de  I)***  a  fait  insérer  dans  le  j(ujrnal  de  D***,  et  ap- 
poser «lans  l'arrondissement,  des  exemplaires  du   placard  ré- 
digé à  R**.  —  Il  a  fait,  en  outre,  des  insertions  extraordinaires 
dans  huit  arrondissements  voisins  et  à  f'aris. —  Il  a  fan,  enfin, 
procéder  à  l'adjudication  devant  le  tribunal  de  D***,  et  a  veillé 
à  tout  ce  qui  est  présent,  daiisce  cas,  par  la  loi.  —  L'adjudi-» 
cation  a  eu  heu  à  1)***.  —  Tous  les  frais  de  vente,  môme  ceux 
faits  a  R**,  étaient  payables  et  ont  été  ()ayés  à  D***,  entre  les 
mains  de  l'avoué  de  1)***.  —  Le  prix  de  la  vente  était  payable 
-et  a  été  payé  à  R**,  en  léiude  du  notaire  de  la  succession* 

Les  avoués  poursuivant  et  colicitants  près  le  tribunal  de 
R**  ont  élevé  des  prétentions  à  la  remise  proportionnelle.  — 
iC'avQué  de  !)■**,  chargé  pour  le  poursuivant  (les  parties  cov 
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licitantes  ne  s'y  sont  pas  fait  représenter),  prétend  y  avoir  seul 
d  roi  l .  —  Quid  juris  ? 

J'ai  examiné,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile ^  n°  2502,  la 
question  de  savoir  à  qui  il  appartient  de  dresser  le  caltier  des 
charges,  lorsque  la  vente  est  laite  devant  un  tribunal  autre  que 
celiji  qui  l'a  ordonnée. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  décider  que  le  cahier  des  charges  ne  pou- 
vait être  rédigé  et  déposé  que  par  un  des  avoués  postulants  près 
le  tribunal  devant  lequel  la  vente  est  renvoyée. 

A  fiirtiori  me  paraît-il  incontestable  que  l'avoué  investi  de  la 
confiance  du  poursuivant  a  seul  droit  à  la  remise  proportion- 
nelle. Telle  est  aussi  l'opuion  de  mon  honorable  confiera  M. 
BiocHE.  n°  2470,  année  1813,  page  137. 

Si  M.  Bioche  n'a  donné  aucun  motif  à  l'appui  de  son  opinion 
transitoirement  émise;  si  je  n'avais  pas  moi-n;ême  résolu  cette 
question  dans  mon  Commentaire  de  l'ordonnance  du  10  octobre 
18V1,  c'est  qu'il  étai(  bien  dilficile  de  prévoir  que  jamais  une 
semblable  difficulté  pût  être  soulevée. 

Autrement,  il  faudrait  décider  que  toutes  les  fois  qu'un  tri- 
bunal renvoie  une  opération  judiciaire  devant  un  autre  tribur  al, 
les  firoils  de  la  procédure  f.iite  devant  ce  dernier  tribunal  ap- 
partienneni  aux  avoués  du  demandeur  ou  du  défendeur  postu- 
lant devant  le  tribunal  originairement  saisi. 

Vouloir  puiser  dans  le  Code  d'autres  raisors  de  décider  par 
analogie,  n\e  paraît  vraiment  inutile. 

Un  seul  mot  encore.  En  supposant  que  la  remise  proportion- 
nelle ne  soit  pas  due  à  M'  N....,  quel  est  le  droit  qui  lui  s.'rait 
acc-rdé?  Sans  doute  une  vacation  à  l'adjudication  ;  je  n'en 
aperçois  pas  d'autre;  serait  ce  donc  suffisant? 

Dans  l'espèce,  comme  il  n'y  a  pas  eu,  devant  le  tribunal  de 
D***,  un  avoué  pour  représenter  les  colicitants,  la  remise  entière 
appartient  à  M'  N... 

Quo  que  je  ne  sois  ronsulté  que  sur  la  question  de  la  remise 
proportiotu\elle,  je  crois  devoir  ajouter  que  l'avoué  des  cohé- 
ritiers devant  le  tribunal  de  1)"*  a  seul  droit  aux  honoraires  de 
la  rédaction  du  cahier  des  charges  et  de  tous  les  autres  actes  qui 
devaient  être  faits  devan;  ce  tribunal.  Qu'impoi  te  que  le  cahier 
des  charges  ait  été  en\o}é  tout  ré<ligé?  Cela  arrive  souvent 
pour  des  requêtes,  pour  des  conclusions,  dans  les  affaires  ordi- 
naires. L'avoué  de  I»"*.  seul  responsable,  eût  pu  changer  la 
rédaction  s'il  l'cîit  jugé  convenable.  Nest-on  pas  très  souvent 
dans  l'usay.e  de  remettre  à  un  huissier  l'exploit  rédigé,  et  cepen- 
dant cet  officier  ministériel  ne  perd  pas  un  centime  des  émolu- 
ments que  lui  accorde  la  loi? 
M'N...  ne  pouvait  pas  consentir  même  à  une  transaction  à 
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ce  sujpt;  c'eût  été  un  fait  de  postulation  illicite  de  la  part  des 
avoués  de  R  *. 

Ce  que  je  viens  de  dire  répond  pertinemment  aux  objections 
qu'on  essaierait  de  puiser  dans  ia  rédaction  vicieuse  du  cahier 
deschar.fjes  envoyé  de  H**'.  De  ce  que  l'avoué  de  cette  dernière 
ville  aurait  mis  en  termes  formels,  dans  le  cahier  des  charf^es, 
que  la  remise  proporlionnele  lui  appartiendrait,  il  ne  devrait 
pas  résulter  que  M*  N...  a  été  dépouillé  du  droit  létial  de  la  de- 
mander. —  Il  est  bien  certain  que  la  pensée  du  rédacteur  a  été 
de  préparer  à  l'avoué  de  W*'  uni'  arme  olït^nsive  contre  son  col- 
lè'^ue  lie  ly**;  mais  comme,  en  fait,  il  était  dû  des  remises  pro- 
portionnelles aux  avoués  de  K**,  et  que  l'adjudicataire  de  I)*'** 
a  payé  ces  remises  proportionnelles,  la  phra<c  a  reçu  son  appli- 
cation et  ne  peut  même  pas  être  opposée  à  I  avoué  de  I)"'. 

Contre  cette  oi»inion  ou  a  objecté  :  1°  l'esprit  et  les  termes  du 
rapport  au  roi,  du  25  sept.  18il  ;  2"  les  réflexions  présentées 
dans  le  tome  5  de  Carré,  p.  10 1 3  «i  1014,  question  2537  quîn- 
quies,  n  "  3  et  k,  et  n°6,  p  10 17  ;  3"  un  mrét  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  18  nov.  18U  J.  A.,  t.  (i8,  p.  21). 

A  ces  objections,  une  prenuère  réponse  péremptoire  :  dans 
ces  divers  documents,  il  n'est  nullement  question  de  la  difriculté 
qui  m'avait  été  soumise.  M.  le  {^arde  des  sceaux,  l'auteur  des 
passages  cités,  et  h  Cour  de  cassation,  se  bornent  à  exprimer  une 
vérité  recoufiue  par  tout  le  monde  :c'eM  que  dans  la  fixation  de 
la  remise  accordée  a'ix  avoués,  on  fait  entrer  la  récompense  des 
peines  et  soins  antérieurs  à  la  vente.  Telle  a  été  la  pensée  du 
législateur  pour  le  cas  le  plus  habituel,  pour  celui  qui  se  pré- 
sente le  plus  fréquemment.  Pea-être  eût-il  dû,  lorsque  la  vente 
est  renvoyée  devant  un  notaire,  prendre  un  peu  plus  ce  mutif 
en  considération;  mais  il  ne  la  pas  ail,  et  les  questions  de  tarif 
ne  peuvent  pas  se  résoudre  par  induction,  lorsque  la  loi  est 
claire  et  qu'il  n  y  a  aucune  l.icune  à  combler. 

En  dehors  de  hi  position  la  plus  ordinaire  se  présentent  deux 
hypothèses  :  ou  la  vente  eS'  renvoyée  devant  un  notaire,  la  loi 
a  parlé  sur  la  remise;  il  s  élevait  des  doutes  pour  la  rédaction  des 
affiches;  la  (>our  de  cassation  i  tranché  ces  doutes  avec  sa  sa- 
gesseordinaire;  oula  venteestrenvoyée  devant  un  au  re  tribunal, 
et,  comme  dans  lespèce,  devant  un  tribunal  situé  à  une  distance 
énorme  de  celui  où  se  poursuit  le  partage.  Devant  ce  tribunal, 
la  poursuite  ne  peut  pas  se  faire  sans  le  ministère  d'un  avoué  ; 
l'avoué  chargé  de  mener  la  vente  à  fin  est  donc  l'avoué  [)0ur- 
suivani.  Il  serait  dérisoire  de  décider  que  si  le  cahier  des  cl  ar- 
ges  doit  être  ré  igé  par  le  notaire,  lorsqu'une  vente  esi  ren- 
voyée devant  lui,  le  caliier  des  charges  sera  rédigé  p  ir  la  partie 
ou  son  mandataire,  lorsque  la  vente  sera  renvojée  devant  un 
tribunal.  Dès  là  que  la  vente  a  été  renvoyée  de\*ant  un  tribu- 
nal autre  que  celui  où  est  portée  l'action  en  partage ,  ce  der- 
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nier  tribunal  est  dessaisi:  c'est  une  véritable  instance  en  vente 
d'ininiciibles  qui  est  portée  devant  le  nouveau  tribunal.  L'avoué 
cnnsiilué  doit  s'occuper  des  préliminaires  de  cette  vente,  du 
cahier  des  char»;!  s,  de  la  publicité  des  affiches,  etc.  Il  a  droit  à 
tout  ce  que  la  loi  accorde  à  l'avoué  poursuivant  une  vente. 

Le  3  janxier  1831  (J.  Av..  t.  4>,  p.  10 ^)  la  Cour  de  Hennés 
a  consacré  le  principe  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  notifi- 
cati  ns  à  faire  en  vertu  d(îs  art.  2J83,  C.C.  et  832,  C.  P.C.  — 
Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  précieux  à  consulter. 


ARTICLE  845. 

TRIBUNAL  CIVIL  UE  SAINT-GAUDENS. 

AVODÉ. — Sous  PRÉFET, — INCOMPATIBILITÉ, 

Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'avoué  et  celles 

de  ious- préfet. 

(Pelleport  €.  le  Ministère  public). — Jugemeist. 

Le  Tribunal; — AMendii,  qu'après  avoir  fait  inscrire  son  nom  dans 
les  qualilesdu  rôle,  M^l'eile|torl,  par  ac(e  d'avoué  à  avoué,  eu  date  du 
9  janvier  couianl,  a  déclaré  reconstituer  avoué  pour  les  sieurs  Joseph 
et  IJertrand    l'oljdore;  — Attendu  que  la  cause  ayant   été   apneiée  à 
l'audience  du  même  jour,  M«  IN  lleport  s'est  présenté  en  qualité  d'a- 
voué des  sienr§  Polydore  (J()se|)h  et  iJerlranti); — Allendn  que  Al.  le 
proc'ireiir  de  la  R.'|)ubli(|iie  a  déclaré  s'opposer  à  ce  que  M*'  Pelleport 
occupai  pour  lesdils  sieurs  Polydorc,  le?  motifs  jirisde  ce  que  le  sieur 
Pelle,. orl  a  perdu  sa  qualité  d'avoué  ;  —  1"  l'aice  que,  en  acceptant 
deH  fonctions  administratives  dans  un  autre  département,  il  s'est  mis 
dans  rimpo'^ibililé  de  remplir  celles  d'avoué  prés  le  tribunal  de  Saint- 
(jaudens; — 2'  Parce  f|ue  (es  lonciions  de  sous  j)réfel   sont  incompa- 
libl'  s  avec  celles  d'avoué;  —  3"  D'ailleurs  et  av.inl  tout,  parce  (|ue  le 
sieur  Pelleport  a  déjà  sai-i  M.  le  ministre  de  laju'licede  la  question 
de  savoir  s'il  peut  reprendre  ses  (onctions  sans  insiilulion  nonvellej — 
Attendu,  quant  à  ce  dernier   n;oyen,  que  M®  Pelleport  s'est    réelle- 
ment adressé  à  M.  le  ministre  de  la  justice  pour  lui  demander  de  faire 
cesser  l'obstacle  <p:e  mettaient  à  la  reprise    de  ses  fondions  d'avoué 
les  instructions  de   M.  le  proci'.reur-j^c  riéral  près  la  Cour  d'a|)|)el;  — 
AUendu  que,  quelle  que  soil  la  portée  de  celle  lettre,  elle  ne  pourrait 
enlever  au   liibunal   le  droit  de  statuer  accessoirement   à  la  validité 
d'un  acte  de  procédure,  sur  la   question  de   savoir  si  M»  Pelb  port  a 
perdu  sa  qualité  d'iivoué;—  Que  celle  qualité  lui  ayant  été  valablement 
conférée,  ei  le  droit  d'en  remplir  tes  lonciions  étant  devenu  sa  pro- 
priété aussi  bien  que  !<■  tilre  lui-même,  le  lrlbun.il  est  compctenl  pour 
apprécier  les  loi- de  la  matière,   eu  l'aire  l'iipplication  à  la   cause,    et 
décider  si  M*  Pelleport  a  conservé  l'iniéi^raiité  des  dioits  attribués  à 
sa  |)remière  inslitulion;  —  Attendu  au  lond,  qu'en  lail  et  vers  la  (in  du 
nuiis  d  août  1848,  M*  Prlleport  fut  nommé  sons-préfet  de  Pamiers  et 
qu'il  eu  a  rempli  les  fonclious  jusi[ucs  au  mois  de  février  suivant, 
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épof]iie  de  sa  révocation; — Alteiidu  que  ppiidaiit  loiit  ce  temps,  il  ne 
lui  élait  pas  possible  sans  doule  de  r-  inplir  les  foiiciioiis  «l'jnoiic;  — 
Mais  atleiidii  que  limpossiliililé  lemporHiie  de  laire  les  actes  de  '■on 
ministère,  s^it  qu'elle  provienne  «l'on  lait  deloire  majeure  on  d'un 
fait  personnel  à  l'avoué,  n'cniraine  pas  de  pl<  in  dioil  la  déchéance  de 
ses  tonctioits;  —  Que  celle  déchéance  ne  peut  avoir  lien  qu'après  nnc 
mise  en  demeure  el  un  refus  de  l'avoiéd'y  salivfairc; — Attend"  qu'au- 
cune sommation  n'ajant  été  faite  à  iM'  l'elleporl,  il  a  jusque-là  con- 
servé sa  qualité  d'avoué;—  Qn'i  n'}  a  plu»,  ipi'a  naniincr  s'il  ne  Ta  |)as 
perdue  en  acceptant  les  fonctions  de  sons  préfet  de  l'amiers,  c'rsl-à- 
dires'ilya  incouq5atibilité  entre  ces  fonctions  et  ce'Iesdavoué;— At- 
tendu que  les  ii>c<Mnpalil>ilités  sont  de  dioit  étioit  el  ne  peuvent  être 
suppléées;  — Que  c'est  pour  cela  «pie  les  lois  et  oidonnances  ont  piis 
le  soin  de  les  déterminer  ;  —Qu'il  y  a  été  statué,  tantôt  par  voie  de 
disposition  générale,  comme  Ta  tai'  la  koi  du  '24-  vcndémiaiie  an  4, 
qui  proscrit  le  cunud  des  |)laces,  entre  lesquelles  exisient  des  rap- 
ports de  dépendance  et  de  subordination,-  Que  d'aulies  fois  les  fonc- 
tions inconqiatibles  ont  été  nominativement  dé.«ij;nées; — Attendu  que 
rien  n'eût  été  plus  inutile  f|ue  cette  longue  nomenclaïuie  d'incumpati- 
bilités,  si  l'incompalibililc  eût  existé  de  plein  droit  dans  tous  les  cas 
où  deux  fonctions  ditférentes  sont  réunies  sur  la  même  tète; — Attendu 
dès  lors  que  les  fonctions  de  s-ous-préfel  el  d'avo  lé  son!  compatibles 
par  cela  même  qu'aucune  di-posilion  législative  ou  réglemeniairp  n'en 
a  prohibé  le  cumul; — Altendti  que  ce  principe  «  qu'en  matière  d'iii- 
compalibilité,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie,  »  a  été  consacré  par 
la  Cour  d'appel  qui  a  ju^é  <pie  les  t<uictions  d'avocat  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  celles  de  conseiller  de  préfecture;  —  Aitendii  d  ail- 
leurs que  ces  motifs  empruntent  une  nouvelle  force  aux  circonstances 
dans  les(|uelles  se  trouvait  la  France  au  moment  où  M'  Pelleport  fut 
nommé  sous-préfet  de  Pamiers; — Que  la  Constitution  qui  devait  régir 
la  R'-publique  n'était  pas  en  <ffet  tncore  adojilée;  qu'on  ignorait  en- 
core quelle  forme  serait  donnée  a  radmiiiisiiatiiui;  qu'enfin  le  ^on- 
vernemenl  investi  de  pouvoirs  dlimités  pouvait  laire  |>Iier  l'anturijé  de 
la  loi  devant  les  exij^ences  des  circonstances;  —  Attendu  que  dans  ua 
tel  étal  de  choses,  les  fonctions  desonsprélet  ne  pouvaient  être  con- 
sidérées que  comme  précaires,  et  qu'on  ne  peut  ap]>liquer  dés  lors  les 
princi|»es  de  l'inccunpatibilité  à  une  épojue  où  les  fonctions  admi- 
nistratives n'avaient  qu'un  caractère  piovi^oire  :  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  ouï  le  ministère  public,  lors  du  renvoi  de  la  cause  au  con- 
seil, vidant  ledit  renvoi,  jui;eaut  en  premier  ressort,  sans  s'arrêter  au 
déclinatoire  proposé  par  M.  le  procureur  de  la  Képubli(]ue,  non  plus 
qu'au  surplus  de  ses  conclusions  el  l'en  démettant,  iiil  que  l'accepta- 
tion momenlanée  des  fonctions  de  sous-préfet  de  Pamiers  par  M-  Pel- 
leport ne  lui  a  pas  fait  perdre  celles  d'avoué  prés  le  tribunal  de  Saint- 
Gaudens;  ce  faisant,  ordonne  (|ue  son  nom  sera  mainteiiu  dans  les 
qualités  du  rôle  el  déclare  ré<;uliéie  el  valable  la  conslilulion  d'avoué 
par  lui  faite  par  acte  du  9  janvier  courant  dans  l'intérêt  el  au  nom  des 
sieurs  Joseph  et  Bertrand  Polydore. 

Du  li  janv.  1850. — M.  Tatareau,  prés. 

Observations.  -Après  avoir  lu  avec  beaucoup  d'atten»ion  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  daint-Gaudens,  je  persiste  dans  le 
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sentiment  que  j'ai  exprimé,  J.  Av.,  t.  74,  p.  630,  art.  786, 
§  4.  M.  D^Li.oz  aîné,  dans  son  Rcperloire^  nonv.  éd.,  y  Avoitéj 
n°  47,  cite,  comme  moi,  l'avis  du  corseil  d'Etat,  du  8  juillet 
1809,  af)prouvé  le  5  août  suivant,  qui  déclare  incompatibles  les 
fonctions  d'avoué  et  «elles  de  conseiller  de  préfecture;  à  for- 
tiori, cette  in'  ompatibilité  doit-el'e  s'étendre  aux  fonctions  de 
f)réfet  ou  de  sous  préfet.  «  On  conçoit,  dit  avec  rais<  n  M.  I>al- 
oz,  que  le  temfjs  duu  avoué  doit  rire  exclusivement  employé 
à  la  défense  des  intérêts  des  justifiables,  et  que  c'eût  été  l'ex- 
poser à  manqi  er  sans  cesse  à  ses  devoirs  (jue  de  lui  pei  mettre 
de  remplir  d  antres  emplois.  »  <  e  princi|e  fut  sanctionné  par 
le  conseil  d'Ktat,  le  16  février  1811,  dans  un  décret  qui  annula 
une  do<  ision  à  hquelle  avait  participé  un  avoué  conseiller  de 
préfecture.  On  ne  peut  pas  opposer  à  celte  ancienne  jurispru- 
dence un  arrêt  nouveau  du  conseil  d'Etat,  sous  la  date  du  24 
août  1845)  (I'orral),  q"i  a  déclaré  qu'un  avoué,  membre  du 
conseil  {jénéral,  peut  être  ajrpelé  à  suppléer  l'un  des  membres 
d'un  conseil  de  préfecture  empêché,  parce  qu'ici  il  s'agit  de 
fonctions  essentiellement  provisoires,  accidentelles,  qui  ne  don- 
nent pas  à  l'avoué  un  caract^re  permanent  de  tbnclionnaire 
administratif.  -  Pour  repousser  l'incompatibilité,  le  tribunal  de 
Saint-Gaudens  n'invoque  qu'un  argument,  le  silence  de  la  loi. 
Sans  dou'e,  matériellement,  la  lettre  de  la  loi  ne  dit  rien,  mais 
son  esprit  n'iiidique-t-il  pas  clairement  l'eNistence  de  celte  in- 
compatibilité? La  loi  ne  disait  pas  que  les  fonctions  de  receveur 
général  étaient  mcon-patibles  avec  celles  d'avoué,  et  cependant 
la  Cour  d'appel  d'Angers  n'a  pas  hésité  à  prononcer  l'incom- 
patibilité  par  des  rais'-ns  d'analogie  auxquelles  il  est  impossible 
de  ne  pas  se  soumettre;  arrêt  du  8  décembre  1830  ( Boubou k^T). 
11  suffît  que  les  fonctions  nouvelles  soient  acceptées,  pour  que 
le  droit  d'exercer  les  anciennes  cesse  à  l'instant  même.  Qu  «u 
lieu  d'être  nommé  sous  préfet  à  Pamiers,  M  Pelleport  l'eût  été 
à  Saint  Gaudens,  l'impossibilité  maléiielle  dont  a  parlé  le  tri- 
bunal n'existait  plus.  M.  le  sous-préfet  aurait  donc  pu  sortir  de 
son  cabinet  pour  aller  conclure  à  l'audience  !  Qu'un  avoué  de 
Toulouse  soit  nommé  préfet  de  la  Haute-Garonne,  el  il  pourra 
cumuler  ces  deux  fonc  ions  !  !  H  y  a  plus  :  que  tous  les  avoués 
d'un  tribunal  (dans  certains  tribunaux,  il  y  a  3  et  même  Savnués) 
soient  nommés  sous-préfetsou  préfets,  le  cours  de  la  justice  sera 
donc  forcément  interrompu  !  Ce  résultat  est  il  admissible  (1)? 
Mon  honorable  ami,  M.  Achille  Morin,  dans  son  traité  sur  la 

[\^  M  Morin,  p.  182  n"  198,  cite  des  dispositions  de  Ioi«  anciennes,  eocnre  ap- 
plirables,  qui  |iriscri\enl  aux  avoués  de  ronserver  leurdonilcile  dans  le  lieu  oùsi^ge 
le  tribunal  0""i'iue  la  noininatioa  à  des  fonctions  révorabies  nVnIraînc  pas  le 
changement  du  doinicilc  légal,  néanmoins  le  fonrlionnaire  nommé.  »|ui  accepte,  ne 
peut  plus  être  considéré  comme  ayant  son  domicile  judiciaire  (si  je  puis  ainsi  parler) 
dans  la  ville  où  ^iége  le  tribunal  près  duquel  il  a  rempli  ses  foncliuDS  d'avoué. 

V.— 2'  s.  18 
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Discipline,  l.  2,  p.  90,  partn^c  mon  opinion.  «  Les  officiers  pu- 
blics, (ii-il,  ne  pmirraient  être  à  la  fois  officiers  publics  et  pré- 
fets, sous-préfets  et  i-onseillers  de  préfecture.  » 

Je  dois  ajouter  que  les  circonstances  de  la  cause  paraissent 
avoir  singulièrement  influé  sur  l'esprit  dos  iuf^es.  Les  derniers 
motifs  donnés  par  le  tribunal  prouvent  qu'il  faut  voir  dans  son 
ju;;ement  plutôt  une  décision  de  circonstance  qu'une  décision 
de  principe. 

Mon  opinion  ne  porte  aucme  atteinte  au  droit  d'  propriété 
d'un  office.  Seulement,  l'officier  ministériel  qui  accepte  des 
fonctions  administratives  a  besoin,  comme  je  l'ai  fait  ODserver 
loco  citato,  de  demander  une  nouvelle  in^e-titure. 

On  dit  que  M.  le  procureur  général  et  M.  le  garde  des  sceaux 
approuvent  la  décision  du  tribunal  de  Saint  Gaudens.  J'en  suis 
surpris  ;  car  il  leur  appartient  de  faire  respecter  des  principes 
qui  se  rattachent  aussi  essentiellement  à  l'ordre  public. 


ARTICLE  846. 
COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

1*   LlCITATION   ET   PARTAGE.  — SaISIE    IMMOBILIÈRE. — CREANCIER. 
2"*   LiCITATlON  ET  PARTAGE. — CREANCIER.  -  CoBÉBITIERS. 

1°  Le  créancier  qui  veut  poursuivre  la  saisie  d'un  immeuble 
dont  son  débiteur  est  copropriétaire  a  le  droit  d'en  provoquer 
directement  le  partage,  et  le  débiteur  ou  ses  copropriétaires  ne 
peuvent  pas  se  faire  substituer  à  l'action  engagée  par  le  créan' 
cier.  (1) 

2°  La  poursuite .  dirigée  par  le  créancier  contre  un  seul  dea 
copropriétaires  indivis  est  régularisée  par  l  intervention  des 
autres  copropriétaires,  (2) 

(Duprez  C.  Vaudeville.) 

M.  Duprez  poursuit  contre  la  dame  Vandeville  le  partage  de 
biens,  indivis  entre  elleei  ses  enfants,  pour  arriver  à  la  saisie  des 
imtneubles  qui  tomberont  dans  le  lot  de  sa  débitrice. —  Les  en- 
fants, qui  n'avaient  pas  été  mis  en  cause,  interviennent  volon- 
tairement dans  l'instance. — La  dame  Vandeville  demande  à  être 
substituée  à  la  poursuite  dirigée  par  M.  Duprez,  oi  à  contmuer, 
à  sa  propre  requête,  les  opérations  de  liquidation  et  partage. 
Jugement  qui  accueille  cette  demande. — Appel. 


(1  et  2)  Ces  Jpux  solution?  me  somlilent  inrontestalilcs.  Voy.  J.  Av.,  t.  75,  p. 
813,  arl.  552  h  savante  disiertalion  «le  M-Vatcher.  Voy.  aussi,  p.  620,  art.  582, 
l'arrêl  de  la  Cour  de  Bordeaux,  el  tuprà,  p.  227,  art.  %ii,  S  57. 
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Arrêt. 

La  Cour;  —  A'tendu  que  l'art.  2205,  C.C,  n'anlorisc  pas  seulement 
le  crcai.cier  d'un  cohérilier  à  |>iovo<(iier  le  paitane  ou  la  iicilaiion 
des  iiiinieiibirs  dans  lesquels  son  débiteur  a  une  pari  indivise  dont  il 
veut  pour^uivre  l'exproprirttion ,  qu'il  lui  en  impose  l'obiigalion  , 
comme  il  loi  donne  la  f.icullé  d'interveuir  dans  l'instance  en  parlage 
qui,  à  ce  uiomeut,  pourrait  se  tionver  ouverte; — Attendu  que  le  droit 
de  provoquer  le  parta<ie  ne  di'ii  pas  s'entendre  du  droit  de  niellre  les 
hériliers  en  demeure  d'opérer  ledit  parta<^e,  mais  bien  de  celui  d'onvrir 
et  de  suivre  l'instance  tendante  à  cette  (in,  et  de  poursuivre  les  opéra- 
tions auxquelles  il  doit  être  procédé  jusqu'à  leur  conclusion  délimiive; 
—  Que  tel  est  le  sens  attaché  par  la  loi  au  mot  provoquer  appliqué  à  la 
matière  des  partages,  comme  le*  art.  815,  8l8et  autres  du  Cndi'  civil, 
en  fournissent  la  |)reuve;  —  Attendu  qu'auciinedisposiiion  de  la  loi  n'au- 
torise l'ht-ritier  débiteur  ou  ses  cohéritiers  à  se  substituer  au  créan- 
cier dan-  la  poursuite  par  lui  comuiencée  et  à  réduire  celui-ci  au  rôle 
de  siuq)le  intervenant,  sous  prétexte  qu'il  serait  sans  intérêt  du  mo- 
ment (|ue  l'instance  serait  suivie  par  l'un  des  héritiers; — Qie  l'intérêt 
du  créancier  est  d.ins  sa  qualité  même,  outre  fpi'il  réside  dans  l'avan- 
tage qu'il  a,  comme  poursuiv;.nt,  de  conduire  la  procédme  et  les  opé- 
rations du  parliige  avec  l.i  célérité  et  la  régularité  que  pourrait  né- 
gliger d'y  apporter  celui  qui  lui  serait  substitué;  — Que  le  droit  qu'il 
aurait,  en  ce  cas,  de  se  faire  subroger  à  la  poursniie,  ne  serait  qu'un  i 
remède  autpiel  il  lui  iuqiorte  de  n'avoir  pas  à  r(  courir;  —  Que  c'est,  , 
dès'  lors,  à  tort  que  le  Jugement  dont  est  appel  l'a  dessaisi  de  la  pour- 
suite par  lui  commencée,  et  qu'il  a  ordonné  rpi'il  serait  procédé  aux 
Ojiérations  de  la  liquidation  et  à  la  vente  des  immeubles  aux  recpiéle, 
poursuites  et  diligences  de  la  veuve  Vaudeville;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que  si  la  demande  formée  par  l'i^piielant  était,  u  soim  rigine,  in- 
complète et  irrégiiliére  en  ce  (pi'elle  ne  tendait  qu'à  la  Iicilaiion  des 
immeubles  indivis,  au  lit  u  d'avoir  pour  oV)jct  le  partage  généial  de  la 
communauté  d'entre  sa  débitrice  et  son  feu  mari,  et  en  ce  qu'elle  n'a- 
vait été  formée  que  contre  celte  dernière,  sans  l'être  conlie  ses  en- 
fants, cette  demande  a,  depuis,  été  c<Mnplétée  et  régularisée,  tant 
par  l'intervention  v(»lontiJre  desdits  enfants,  f|ae  par  les  conclu- 
sions prises  par  l'aj  pelaiil  en  j>rcniicre  instance  et  consignées  au  ju- 
gement dont  est  appel,  tendantes  au  partage  général  de  ladite  com- 
munauté, et  ce,  sans  que,  soit  avant,  soit  même  depuis  la  régulai  isa- 
tion,  la  veuve  Vaudeville  se  soit  fait  un  moyen  des  inégularites  dont 
il  s'agit  pour  en  conclure  que  la  demande  de  l'appeiaiii  était  non 
recevable;  —  Qu'en  cet  état,  il  y  a  lieu  de  modilier  le  ju<:  un  ni  dont 
est  appel,  en  rétablissant  l'appelant  dans  le  droit  de  ,ioursuivre 
les  opérations  de  licilatioii,  liquidatif  et  parla;e  ordonnées  par 
ledit  Junemenl  ;  —  Par  ces  motifs:  —  Emendant  le  jugement  dont 
est  appel,  dit  et  ordonne  que  les  opérations  ordonnées  |)ar  iedii  |u- 
gemeiii  seront  suivies  aux  requête,  poursuites  et  diligence  de  l'ap- 
pelant, et  non  à  celles  de  la  veuve  Vandoille,  etc. 

Du  19  juin.  18V9.  —2"=  ch.  —  MM.  Leroy  de  Falvy,  prés.— 
Dumon  et  Danel,  av. 
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ARTICLE    8V7. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office.— CoNTRE-LETTBE. — Preuve  testimomale. 

L'acquéreur  d'un  office  doit  être  admis  à  prouver  par  témoins, 
même  en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  que 
le.  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit  en  dehors  du  traité  osten- 
sible, constitue  une  augmentation  du  prix  de  cet  office.  (Art.  13i7, 
13i8  et  1353,  C.C).  (1) 

(Chéramy  C.  Torteil.) — Arrêt. 
La  Cour; — Vu  les  art.  1348  et  1353,  C.C.; — Allendu  que  lorsqu'un 
acte  e>t  aliaqné  pour  caii.«e  de  Iraiitie,  la  preuve  teslinioniale  contre 
et  à  l'occasiou  de  cet  acte  doit  être  admise  par  le  juj;e; — Que  ce  jtrin- 
ci|)e  doit  recevoir  son  a|»plioaliun  au  cas  où  des  conventions  seciètes 
ajani  eu  lieu  pour  soustraire  les  Irailés  relatils  à  la  Iransuùssion  et  au 
prix  d'un  office  ministériel  à  la  surveillance  de  l'autorité,  ces  conven- 
tion-* ont  ainsi  été  contractées  en  fiaude  des  lois  qui  ont  pour  objet 
l'ordre  et  Pinlérél  public,  et  qui,  en  conséquence,  protègent  les  in- 
téiétsde  tous;  -  Que,  dans  les  failsdela  cause.  Chéramy  avait  formel- 
lement deniandi^  à  ])rouver  par  témoins  et  par  la  représenlalion  d'une 
lettre  du '2  août  1n48.  qu  ■  bditjour  il  avait  souscrit,  au  profit  de  Tor- 
teil, un  billet  de  8,000  Irancs,  qui  avait  eu  pour  cause  réelle  et  unique 
an  supplément  de  jnix  de  l'office  de  notaire  dont  il  avaii  trailé  avec 
lui;  —  U'ou  il  suit  qu'en  n'adniellant  pas  celte  preuve,  sur  le  motif  que, 
dans  les  diverses  circonstances  de  la  cause,  il  n'existait  pas  un  com- 
meiiccuienl  de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale,  la  Cour  d'appel  de  Uourjçes,  dans  l'arrêt  attaqué,  a  fauf- 
semeni  appliqué  l'art.  1347,  et  par  suite  violé  les  arl.  13i8  et  1353 
précités  du  Code  civil; — Casse 

Du  9  janvier  18.50. — Ch.  civ.  —  MM.  Portails,  p.  p.  —  ISou- 
guier,  av.  géii.  (concl.  con/". )—Bonjcau  et  Saint-Malo,  av. 


ARTICLE   818. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 
l"  Saisie  immobilière. — ADjrDicAXAiBE.— Evictioît. — RtcorRs. 
2°  Saisie  immobilière. — Eviction.  —  Adjudicataire. — Amélio- 
rations. 

1°  L'adjudicataire  d'un  immeuble  saisi  n'a  pas^  en  cas  d'évic- 
tion, de  recours  en  garantie  contre  le  créancier  saisissant,  mais 
bien  une  action  en  répétition  contre  les  créancics  colloques; 
toutefois,  le  poursuivant  peut  être  condamné  aua:  frais  des  pour- 
suites qu'il  a  mal  à  propos  engagées.  (Art.  717,  C. P.C.).  {'!) 

(1)  Voy.  J.Av.,  t.  74,  p.  220,  art.  655.  l'arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Lyon, 
t  75,  p.65  art  3i6,  à  la  iiole.  ma  critique  de  cette  juris(irudence,  et  suprà,  p,li9, 
art  839,  UD  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

(8;  Daus  l'espèce  j'aurais  accueilli  l'action  en  garantie  dirigée  contre  le  poursui- 
vant, puisqu'il  y  atait  Taule  de  sa  part.  Cet  arrêt,  du  reste,  cooûrme  mua  opioiou. 
Voy.  J.Av.,  t.  74,  p.  238,  art.  663.-I. 
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1"  L'adjudicataire  évincé  peut  demander  aux  véritables  pro- 
priétaires de  l'immeuble  ou  à  ses  créanciers  le  montant  des  amé- 
liorations et  réparations  qu'il  a  faites.   (1) 

(Boisset  C.  Monlchalin.) 

M.  Boisset,  créancier  de  la  dame  Marie  Montclialin,  veuve 
Faure,  poursuit  sur  la  t(He  de  sa  débitrice  la  saisie  d'un  im- 
meuble qui  dépendait  de  la  succession  Faure.— Louis  Mont- 
chalin  en  devient  adjudicataire.  Un  ordre  s'ouvre:  il  est  clos  le 
21  octobre  184"2,  et  les  créanciers  colloi|ués  sont  payés.  Anté- 
rieurement à  ces  poursuites  ,  Louise  Faure  épouse  Aulanier, 
avait  intenté  contre  la  dame  Montchalin  une  demande  en  paie- 
ment de  la  dot  de  sa  mère,  première  femme  du  sieur  Faure, 
dont  elle  était  unique  héritière.  -  12  janvier  1814,  jugement  (jui 
condamne  la  dame  Montdialin  à  payer  aux  époux  Aulanier  la 
somme  de  800  fr.,  avec  les  intérêts  depuis  182'i..— Ces  derniers 
dirit;ent  alors  une  saisie  immobilière  sur  une  maison  dépendant 
de  la  succession  Faure.—  Ils  apprennent  que  cette  maison  avait 
été  adjugée  à  Louis  Montchalin,  sur  la  poursuite  de  M.  Hoisset. 
Ils  rassi;;nent  en  conséquence  en  délaissement.  —  Montchalin 
appelle  eu  garantie  M.  hoisset,  son  avoué  et  plusieurs  autres 
créanciers  inscrits  qui  avaient  été  payés  à  suite  de  l'ordre. — 
17  juin  18i8,  jugement  du  tribunal  d'Issengeaux,  en  ces  ter- 
mes : 

Jdgement. 

Le  Tribunal; — En  ce  qui  touche  je  délaissement  demandé  par  les 
mariés  Faure  et  Aulanier  : — Considérant  qu'il  est  étobli  et  qu'en  der- 
nier lieu  il  n'a  pas  elé  coute>lé  que  les  maisons  et  dépendances  adju- 
gées à  Louis  Monlchalin  et  expropriées  .^ur  la  télé  de  Marie  Mont- 
chalin, femme  Fauie,  étaient  la  propriété  de  Pierre  Faure  «l  (ont 
partie  de  sa  succession;  que  les  mariés  Aulanier,  ayant  des  reprises  à 
exercer  sur  ces  propriétés,  sont  dcciarés  bien  fondes,  en  exeicanl  les 
droits  de  leur  auteur,  à  en  demander  le  délaissement;  que  le  ju'^e- 
mcnt  d'adjudication  dont  on  excipe  ne  peut  constituer  au  prolit  de 
Monlchalin  un  tilre  valable,  parce  qu'on  n'a  pas  pu  eipropiier  les 
biens  de  Pierre  Faure  en  vertu  du  tilre  de  créance  existant  contre 
Marie  Montchalin;  (|u'il  suit  de  là  que  la  demande  des  niaiiés  Faure 
est  bien  fondée;  —  En  ce  qui  touche  la  garantie  exercée  par  Louis 
Montchalin,  ajant  poursuivi  la  vente  des  immeubles  adjugés,  et  contre 
les  créanciers  colloques  dans  l'ordre  fait  sur  la  télé  de  celle  dernière: 
— (■on>idéranl  qu'il  esl  de  principe  consacré  par  la  jurisprudence  el  la 
doctrine  que  le  ciéancier  poursuivant  l'expropriation  de  ^on  débiteur 
ne  peut  être  conj-idéré  comme  le  vendeur  de  l'immeuble,  et  lenu  eu 
cette  qualité  de  garantir  l'adjudicataire  des  suites  de  l'éviction  et  des 
dommages-intérêts  qui  en  réitulteraienl  ;  que  >ous  ce  rapport ,  la  de- 
mande en  garantie  formée  contre  le  ^ieu^  I{ois.<^et ,  ayant  poursniv 
l'espropriation  des  biens  de  Marie  Montchalin,  tant  au  nom  de  Louis 

(I)  Ce  D'est  pas  douUuiti 
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Monlchaliii  f[tie  des  créanciers  colloques  dans  l'ordre,  n'est  nuiletnenl 
fondée,  et  f|ii'ain^i  on  ne  |ieiil  rendre  le  poiirsuivant  resjtonsable  ni  du 
trouble,  ni  de  l'ésiciion  qu'éprouvei .Tient  l'adjudicataire,  ni  des  dom- 
mages qui  en  résullei aient  pour  lui,  ni  de»  liais,  impenses  et  ainélio- 
ralions  qn'  1  aurait  faites; — Kn  ce  qui  louche  les  fiai>de  |^oursuile^  en 
expropriation:  -Considérant  que  ces  frais  ont  été  (aits  au  nom  de 
M  Ijoi.-sel;  que  si  l'adjudication  n'eiîil  pas  été  piononcie  ou  si  la  pro- 
cédure eût  été  annulée  non  pour  vice  de  forme,  luiiis  par  un  moyen  de 
fond,  tel  que  celui  d'avoir  fait  saisir  la  pro|)riétéd'un  aulie  au  lieu  de 
celle  de  son  vrai  débiteur,  ces  frais  eussent  été  évideuiuunt  pajés  à 
l'avance  par  leciéanrier  poursuivant;  qu'en  les  acquitlai>l  à  l'ollicier 
ninii.sléiicl,  Louis  Moiilclialin  n'a  lait  autre  chose  (|ue  <)'acquilter  la 
délie  du  sieur  Boisset ,  et  (|u'il  e>t  de  toute  justice  que  celui-ci  lui 
rembourse  ce  qu'il  a  payé  pour  lui;  qu'il  lui  doit  d'aulanl  plus  ce 
reniboursemeiit  que  c'csl  par  sa  faute  que  les  propriétés  de  Pierre 
Faure  ont  été  saii-ies  et  vendues  sur  la  télé  de  Marie  iMonIclialin;  que 
la  matrice  cadastrale  indiquait  Pierre  Faure  comme  véiilable  pro- 
priétaire; qu'il  j  a  fa  ite  lourde  de  la  pari  du  sii  ur  Boisset  d'avoir 
poursuivi  a|)rès  une  indication  si  préri-e  rexprojuialiou  des  immeu- 
bles qui  ?rapp  rienaieiit  p.is  à  son  d  bileur,  et  tpie  si  celte  faute  ne 
l'oblige  pas  à  réparer  tout  le  préjudice  qui  tn  résulte,  au  moins  doit- 
il  êlre  tenu  derembour>er  à  l'adiudicataire  les  (i  ais  qui  ont  fié  faits  en 
son  nom  et  dont  il  aurait  été  lui  même  le  debili  ur  enveis  l'avoué;  — 
En  re  qui  touche  le  renibourscmenl  du  montant  des  bordereaux  de 
collocation  payes  par  Louis  INloiiti  halin  aux  créanciers  de  Mai  ie  3lont- 
clialiu:  Considérant  (]u'il  n'est  permis  à  personne  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  et  de  reli  nir  des  soumics  qui  ont  été  allouées  et 
payées  par  erreur;  (piain^i  les  créanciers  de  Marie  .Monlchidin  doivent 
resliiuer  l'argent  (ju'ils  ont  reçu,  comuie  repiés<ntani  la  valeur  d'un 
imuie  ble  de  leur  débiteur,  dés  l'instant  qu'il  est  reconnu  f|ue  cet  im- 
meuble était  la  propriété  «l'un  autre;  —  En  ce  qui  louche  les  améliora- 
tions et  réparations  : — Considérant  que  s'il  en  esi«le  elle  pro'ileront 
au  véritable  [ir(q)riétaire  des  immeubles  adjugés  ou  à  ses  créanciersj 
que  c'est  des  lors  contre  eux  que  cette  demande  do. l  être  in'entee; — 
Par  ces  motif-  ;  —  Coiidumne  Louis  Monlclialiu  au  délaissement  des 
immeubles  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire; — Slaluant  sur  la  demande 
en  gaianlie  formée  |)ar  ce  dernier  contre  le  jjoursuivanl,  la  déclare 
mal  fondée;  — QuanI  aux  'touima^es-intérêts  ou  frais  de  jugemeni  d'ad- 
judication, d'ex[>édition  et  signilication  payés  par  l  adjudicalaiie,  ou 
auires  préjudices  résult;int  de  l'éviclion  et  aux  somme.-»  allouées  aux 
créanciers  et  aux  frais  d'oidre,  di-ant  dioilà  celle  demande;  —  Eu 
ce  qui  regarde  les  frais  de  poursuites  en  esproprialiou,  les  sommes 
payées  sur  les  bordereaux  de  collocation,  les  intérêts  et  les  Irais  d'in- 
.siance,  condamne  le  sieur  Boisset  et  les  autres  créanciers  à  garantir 
Louis  Montchalin  sur  les  divers  chels  des  condamnations  piononcées 
contre  lui;  ordonne  en  conséquence  que  le  sieur  Boisset  lui  reuibour- 
sera  1"  la  somuie  de  253  (V.65  c,  montant  du  bordereau  de  collo<  alion 
qui  lui  a  cte  délixré  dans  l'ordre  le  l'i  oct.  18V2,  2"  celle  de  230  fr., 
montant  des  frais  d'expro|)rialion  faits  jusqu'à  Tadjudicalion  du  ijuin 
18'(l,  payés  par  lui  à  M"  Chareyre  ,  avoué  de  madame  Boisset,  alors 
tuirice  dudit  sieur  Boisset,  et  Victorin  Chareyre  lui  remboursera  la 
souime  de  i'.V.i  fr.  20  c,  Souehon  celle  de  1.219  fr.  75  c,  et  la  veuve 
Boudarel  celle  de  1,028  fr.  50  c,  montant  des  bordereaux  de  coUo- 
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cation  qtii  leur  ont  été  délivrés  snrMontciialiu  parle  greffier  dti  tribu- 
nal, les  1i  et  27  cet.  1842.  avrc  1rs  intérêts  de  tontes  les  sommes  de- 
puis la  demande  du  17  mai  1847,  et  faute  par  cm  d'avoir  fait  des  oftVes 
réel'es,  les  condamne  aux  dépens.  t;inl  de  la  cause  principale  que  de 
garantie,  et  dit  qu'ils  seront  supportés  proporlionnelli  .ment  au  capital 
des  créances  dont  le  remboursement  est  ordunué  j — Appel. 

Arrêt. 

La  Godr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Conlirme. 

])u  30  janv.  1850.  —  1'*  Ch..  —  MM.  Nicolas,  p.  p.  —  Salvy 
et  Grellet,  av. 


ARTICLE  849. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 

Ekqcéte. —  Greffier.— JcGE  de  paix.  —  Co.umissionkogàtoibe. — 
Expédition. 

La  minute  des  procès-verbaux  de  t'enquele,  faite  devant  le  juge 
de  paix  commis  par  un  tribunal,  doit  être  déposée  a\i  grefj'e  du 
tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête.  Le  greffier  du  juge  de  paix  ne 
doit  pas  la  conserver  dans  ses  mitmtes  et  en  délivrer  des  expé- 
ditions. (Art.  255,  2()G,  C.P.C). 

(Albaric  C.  Deloulte.) 

M.  Albaric,  rrrefUer  de  la  justice  de  paix  de  Bcaucaire,  dresse 
procès-verbal  de  la  d»^position  des  témoins  dans  une  enquête 
faite  devant  le  ju{i[e  de  paix  <lo  Beaucaif  e,  commis  par  un  arrêt 
de  la  ('.our  de  Nîmes,  du  21  février  18'j9.  —  Après  la  clôture 
de  l'enquête  les  avoués  de  la  cause  engajjent  M.  Albaric  à  re- 
mettre les  minutes  des  proc  èsvorbaux  au  greffe  de  la  Cour. — 
Refus  de  cet  officier  fondé  sur  lu  silence  de  la  loi  et  de  l'arrêt 
à  cet  égard.  —  11  est  assigné  devant  la  Cour  pour  se  voir  con- 
damiier  à  effectuer  ce  dépôt. 

Arbet. 

La  Cocr; — Attendu  que  l'enquêle  ordonnée  par  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Beautaire  l'était  d'aulorité  de  la  Cour;  «pie  c'était 
donc  an  greffe  de  la  G  )ur  que  devaient  être  déposés  les  procès-ver- 
baux d'enquête  qu'il  iuipoitait  aux  parties  en  cause  de  connaîire  ;  — 
que  ce  n'e.sl  pas  un  acle  de  justice  de  [)aix  soumis  à  une  réliibution, 
auqurl  a  procède  le  greffier,  mais  un  acle  par  délégation  de  la  Cour 
dont  il  ne  devait  |)as  garder  minute, et,  par  snile,  dont  on  n'avait  |>as  à 
lui  demander  expédition;  — Attendu  que  c'est  l'insi-tancedusieur  Al- 
baric à  vouloir  (aire  décider  la  que.-tion  d'vant  la  Cour  qui  a  occa- 
sionné les  frais  exposés  sur  l'incidrnl;  —  Oidonne  que  le  sieur  Al- 
baric, greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  delieaucaire,  sera  tenu 
de  potier  devers  le  greffe  de  la  Cour  d'appel  les  prucès-verbaux  d'en- 
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què(e  «loiit  il  s'a<;ilentre  j)arlies,lrsqucl9y  dorncureronl  Jéposés  comme 
archives  de  la  Cour,  elcondiimiic  le  sieur  Albaiic  aux  frais  de  l'arrêt. 

Du  10  déc.  1849.  —  3'  Ch.  ~  MM.  Vitalis,  prés.  —  Drouot, 
Farj^eori.  av. 

Observations.  — J'ai  examiné  et  résolu  dans  le  même  sens 
cette  question.  Loixjle  la  Procédure  civile.  Carré,  3*  éd.,  et  t.  2, 
p.  A()G,  question  1054,  où  j  ai  rite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  25  février  1813  (J.  Av.,  t.  11,  p.l  ^4),  rendu  dans 
des  circonstances  identiques.  L'avocat  du  défendeur,  dans  une 
brillante  plaidoirie ,  a  combattu  cette  opinion  par  les  mo\ens 
suivants  : 

«  L'arrêt  de  la  Cour  qui  a  ordonné  IVnqnêfe  n'a  point  ordonné  l'ap- 
port ou  l'envoi  des  niinutes  à  î-oii  ;;reH"e  ;  «le  là  naît  la  question  de  sa- 
voir si  ce  d-4pôl  doit  être  fait  |»ar  le  «greffier  de  la  justice  de  paix  sans 
qu'il  en  soit  ainsi  ordonné  par  la  C^our. 

«  En  ré;^le  générale,  les  «greffiers  ne  peuvent  se  dessaisir  des  minutes 
des  j'ii;euipuls  et  autres  actes  de  leur  minisière,  qu'en  vertu  d'un  acte 
émanant  de  la  juridic'ion  compétente  ;  leur  responsabilité,  pour  la 
cousorvalioo  des  minutes,  ne  cesse  qu'a  celte  condition,  à  moins  que 
la  loi  n'en  ail  autremeni  ordonné  par  une  disposition  formelle. 

«  Dans  l'espèce,  et  à  défaut  d'une  disposition  de  l'arrêt  qui  a  ordonné 
l'enquèle,  trouverons-nous  nn  teste  de  loi  applicable?  On  oppose 
l'art.  266  du  (^ode  de  procédure  civile,  mais  cet  arlicle  n'est  point  ap- 
plicable au  cas  où  la  délectation  pour  faire  l'enquête  en  entier  est 
douuce  par  le  juge  supérieur  au  magistrat  inférieur  :  il  n'est  relatif 
qu'au  cas  où  le  Tiibunal  ou  le  juge  chargé  de  faire  une  enquête  dé- 
lègue un  autre  magistrat  pour  recevoir  une  ou  plusieurs  dépositions 
isolées.  On  comprend  le  motif  d.i  législateur  à  cet  égard;  la  déposition 
ou  les  dépositions  reçues  par  le  juge  délégué  font  partie  de  la  mi- 
nute même  de  l'enquête  qui  ne  doit  point  être  fractionnée,  mais  qui 
doit  se  trouver  en  entier  dans  le  même  dépôt  public. 

«  L'art. ^l'2du  même  Code  qui  régii  la  matière,  puisqu'il  s'agit  d'une 
cause  couimerciale,  ne  contient  aucune  disjiosiiion  pareille  ou  ana- 
logue à  celle  de  l'art.  266.  C'est  nécessairement  parce  que,  dans  le  cas 
prévu  j»ar  ie  premier  de  ces  articles.  Tenquêle  doit  demeurer  e!i  mi- 
nute Oiins  le  greffe  du  magistrat  qui  la  reçue;  concevrait-on  que  le 
législ.iteur,  qui  s'est  formel. ement  prononcé  pour  nn  cas  spécial  ex- 
ceptionnel, eût  gardé  le  silence  pour  les  espèces  beaucoup  moins 
ra  es  que  prévoit  l'art.  412?  On  |>ourrait  invoquer  ici  avec  avantage  la 
règle  qui  de  uno  dicit  de  altero  negat,  si  l'argument  tiré  du  texte  même 
de  l'art.  412  et  des  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  266  n'était  pas  encore 
plus  déci-if. 

((  Il  n'existe  donc  pas  de  texte  de  loi  qui  oblige  le  greffier  à  remettre 
sa  minute;  si,  mécunuaissanl  la  règle  générale  qui  lui  défend  de  s'en 
d''ssaisir.  le  creffi-T  du  ju^e  délégué  transmettait  cette  minute  et  si 
celte  mniule  s'égarait,  pourrait-il  abriter  sa  responsabuile  en  soutc- 
■  Dant  qu'il  a  cru  applicable  à  la  totalité  d'une  enquête,  la  règle  qui 
n'est  tracée  par  la  loi  que  pour  des  parties  ou  des  fragments  de  celte 
même  enquête? 

«(  Le  juge  délégué,  peut-on  dire,  exerce  son  miaistère  non  pas  de  son 
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propre  chef,  mais  comme  snbsliluanl  la  Cour  on  un  magistrat  de  la 
Cour.  C'est  donc  nu  greffe  de  la  Cour  que  les  procès  verbaux  doivent 
deuieiirer.  Ceci  e«t  un  sophisme  :  c'est  en  vertu  de  son  c«r;iotci  e  de 
magistrat,  que  le  juge  dolégué  procède;  il  est  assisté  de  son  greffier  et 
non  du  greffier  de  la  Cour:  celui-ci  aui ait-il  le  droil  d'a.-sisier  le  juge 
de  [)aix,  sous  piétextefpie  le  juge  de  paix  est  le  délégué  de  la  Cour  à 
laquelle  il  e»l  attaché?  Il  n'a  inronlestablemenl  pas  le  droil  de  con- 
courir à  la  confection  de  la  miuule,  parce  que  le  juge  de  paix,  procé- 
dant comme  lel  et  en  vertu  de  son  in-liluiiou  comme  juge,  doil  élre 
assisté  de  son  propre  greffier  et  non  de  celui  d'une  autre  juridiction. 

«  On  objecte  encore  que  les  actes  sur  lesquels  un  arrêt  doit  être  rendu 
fout  en  quelque  sorte  partie  de  cet  arrêt  et  doivent  être  conserves  dans 
le  même  dépôt  que  cet  arrêt.  Cette  raison  n'est  ((ue  spécieuse.  Quand 
la  Cour  statue  sur  une  enquête  ou  un  rapport  d'experts  déposés  dans 
le  greffe  du  Tribunal  àquo,  fait-elle  apporter  les  minutes?  I5ien  plus, 
fait- elle  apporter  et  garde- l-elle  dans  son  greffe  les  minutes  du  juge- 
ment qu'elle  confume  ou  qu'elle  réforme?  Quand  elle  statue  sur  uu 
acte  quelconque,  exige-t  elle  que  la  minute  soit  conservée  dans  son 
greffe?  Cet  a  gumenl  n'a  donc  aucime  portée. 

«C'est  pardes  raisons  d'économieque  souveiitles  enquêtes  sont  ren- 
voyées sur  les  lieux  ;  ces  raisons  militent  aussi  pour  que  les  ex.- 
péditions  soient  délivrées  par  les  greffiers  locaux.  Kllessonl  affranchies 
du  droit  d'enregistrement,  et  c'est  là  une  considération  fort  puissante. 

«  Enfin,  est-il  juste  que  le  greffier  qui  reçoit  500  fr.  de  traitement 
travaille  gratuitement,  pour  que  celui  dont  les  appointements  sont  sex- 
tuples et  qui  n'a  point  eu  la  peine  d'écrire  l'enquéle  profite  du  droit 
d'expédition?  I^à  l'équité  est  en  faveur  du  greffier  qui  a  tenu  la  plume, 
et  dans  l'espèce  particulière  elle  est  encore  plus  évidente,  ce  greffier 
ajanl  été  forcé  de  payer  uu  commis  pour  le  remplacer,  lui  qui  était 
assigné  eu  témoignage.  » 

«  Les  moyens  plaides  dans  l'intérêt  du  greffier  de  la  justice 
de  paix,  ajoute  l'honorable  rédacteur  de  la  Jurisprudence  de  la 
Cour  de  Nîmes,  année  1850,  p.  42,  où  j'ai  puisé  cet  arrêt,  nous 
avaient  tellement  frappés,  que  nous  croyions  à  une  solution  con- 
traire à  celle  que  nous  venons  de  rapporter,  et  nous  avouons 
que  les  motifs  de  l'arrêt  n'ont  pomt  ébranlé  notre  convic- 
tion. 

«  Nous  nous  félicitons  cependant  que  la  question  ait  été  jugée 
en  principe  après  une  dis'  u>si()n  ex  professa;  ces  difficultés  d'at- 
tribution ne  revi  ndront  plus,  car  MM.  les  greffiers  de  justices 
de  paix  devront  se  conformer  à  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  et 
ils  sauront  que  les  enquêtes  dans  lesquelles  ils  auront  tenu  la 
plume  ne  doivent  plus  faire  partie  de  leurs  minutes  ni  demeurer 
dans  leurs  archives.  » 
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Pebte. 
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Est  valable  la  contre-lettre  qui,  prévoyant  la  perte  d'une  por- 
tion déterminée  de  la  clientèle,  détermine  le  mode  de  régler  une 
diminution  y  au  profit  de  l'acquéreur ,  sur  le  pria;  de  la  vente 

d'un  office.  (1) 

(Marsal  C.  Bonnard.) 

21  mai  18i7,  vente  par  M.  Bonnard  à  M.  Marsal  d'une  charge 
d'huissier  à  i'aris,  moyennant  '200,000  fr.  Dans  la  clieniMe  fi- 
.;;nraiont  les  maisons  de  banque  (ianneron  ei  compagnie,  et 
'l'enré  pire  et  fils,  qui  à  elles  seules  composaient  une  partie 
très- notable  des  produits  de  l'étude.  Cette  considération  dé- 
teriiiina  Bonnard  ft  Marsal  à  stipuler,  par  acte  sous  seing  privé 
pa>sé  le  même  jour  que  l'acte  aiitl'.entique,  «  que  chacune  de 
ces  deux  maisons  de  banque,  formant  une  notable  partie  de  la 
clientèle  vendue  par  M.  Bonnard  à  M.  Marsal,  si  l'une  d'elles 
venait  a  liquider  dans  le  délai  di'  quatre  années  de  la  nomina- 
lion  à  intervenir,  et  que  M.  Marsal,  par  une  cause  indépendante 
de  sa  volonté,  n'eût  pas  la  clientèle  di-s  personnes  qui  la  rera- 
|)Iacerait.  ils  nommeraient  chacun  un  ;irt)ilre  pour  ëipprécier 
l'indemnité  à  laquelle  M.  Marsal  aurait  droit.  » 

IVi.  Marsal  produit  à  la  chandire  des  huissiers,  avec  l'acte  au- 
ibentique,  un  état  signé  de  lui  et  de  M.  Bonnard,  constatant 
que  les  actes  signifiés  pour  le  coMîpte  des  deux  maisons  de 
lianque  entrent  pour  les  deux  tiers  dans  le  nombre  des  actes 
notiliés  par  Bonnard  dans  les  dernières  années  de  ^on  exercice, 
l'ne  ccunniission  n"muiée  par  la  diambre  des  huissiers  pour 
examiner  le  traité  déclare  que  «  les  deux  mai-ons  de  banque 
(îanncron  et  Tcnré  produisent  à  elles  seules  les  quatre  cin- 
quièmes des  bén.  fices  de  l'étude.  »  —  Ces  divers  d  'Cuments,  à 
1  exception  du  sous-semg  privé,  sont  iraostuis  à  l'autorité  qui 
îjomme  \iarsal. —  La  révolution  de  février  détermine  la  liqui- 
dation des  deux  ma  sons  de  banque  précitées.  M.  Marsal  de- 
mande alors  la  nomination  d  un  tribun  d  arbitral  pour  évaluer 
lindemnité,  qui  ps-uî  lui  être  due. — M.  Bonnard  s  y  refuse  sous 
prétexte  qui!  s'agit  *le  l'exéciit  ou  d'une  contie-let  re  nulle  aux 
termes  de  la  jurisprudence,  d'un  cas  de  force  majeure,  et  que, 
d'ailleurs,  M.  Marsal  a  perdu  par  sa  faute  la  clientèle  de  la 
maison  Temô,  continuée  par  l'enré  fils  et  compagnie.  —  3  fé- 
vrier 1817,  jugement  qui  v;dide  le  traité  additionnel,  réduit  de 
05,0-0  fi'.  le  prix  de  200  00  >  fr.  pour  la  perte  de  la  climlèle 
Caiineron,  et  rejette  la  demande  en  ce  (jui  concerne  la  perte 
de  ia  clientèle  Tenré. — Ap[)el  de  toutes  parties. 


(1)  V.  J.  Av.,  t.  72,  p.  57,  art.  20,  cil.  75  cl  74,  les  nomlireiix  nrrèls  rplalils 
aux  coiilie-lHlires  en  iii;uiére  ilc  cession  iroflicr-s.—  ii  csl  à  ifiiinilro  ijuc  eel  nrn't. 
iiiuin.s  ligimicuv  que  ceux  que  j'ui  ia[i[ioilt'.s,  ii'ccliiii'pu  [las  u  la  iiju.-ure  iiilk'.\i|jle 
de  la  Cour  de  cus^alton. 
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...    -^  ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  toiinhe  la  validité  de  l'acte  sous  seings  pri- 
vés, du  22  mai  tHil,  enregistré,  accessoire  au  traité  ainhenli([ue  delà 
cession  d'office,  faite  par  lionnard  à  Alar«al:  —  Considérant  que  cet 
acte  sons  seings  privée  n'a  |jas  eu  pour  objet  de  soustraire  à  l'examen 
de  l'autorité  des  .•>ii|)uIations  s(  crèles,  imposant  à  l'acipiéreur  dudit  of- 
fice des  charges  en  dehors  des  conventions  de  l'acte  ostensible,  et  de 
natare  à  compromellre  son  avenir.  —  Qu'il  a  eu,  au  contraire,  pour 
but,  et  peut  avoir  pour  résultat  de  lui  assurer  une  di.nitiulion  du  prix 
stipulé  dans  le  ras  de  la  réalisation  de  l'événement, indiqué;  —  Qu'une 
stipulation  semblable  n'a  rien  de  Ci)nlraire  à  l'ordre  p'ibiif,  et  qu'elle 
peut  et  doit  recevoir  son  application,  le  cas  prévu  arrivant; —  En  ce 
qui  touche  le  droil  de  l'indeutnilé  sli|>ulée  relulivement  à  la  maison  de 
banque  (ianneron  :  —  Considérant  qu  il  est  conslani,  en  fait,  que  la 
maison  d'-  banque  Giinnero»  s'est  mise  en  liquidation  le  19  mars  1848, 
et  a  fait  la  déclaration  de   sa  dis.'<oIution  de  société  le  6  avril  suivant; 

—  Qu'il  est  constant  que,  depuis  cette  époque,  elle  n'a  pas  repris  le 
cours  de  ses  opérations,  et  rpi'elle  n'a  été  remplacée  par  aucune  mai- 
son ajant  pris  la  suite  de  ses  affaires  ;  —  Considérant  que  la  clirnièle 
de  cette  maison  est  définitivement  perdue  pour  Alarsal,  par  un  fait 
indépendant  de  sa  volonté,  et  que  dés  lors  l'i-v  neineni  prévu  par  l'acte 
sous  seings  privés,  du  22  mai  1847,  étant  arrivé,  Marsal  a  droit  de  ce 
chef  à  une  diminution  du  prix  de  la  charge  ])ar  lui  acquise  de  Bon- 
nard  ;  —  Considérant  Mue  les  événements  politiques,  survenus  depuis 
le  traité  de  cession  d'office,  ne  peuvent  avoir  |K)ur  effet  d'annuler  les 
conventions  des  parties  à  cet  égard;  —  Q  l'en  effet,  d'après  les  termes 
de  la  convention,  comme  dans  la  commune  intention  des  jiarties,  c'est 
le  fait  seul  de  la  liquidation  de  la  maison  de  banque,  suivi  de  la  perte 
delà  clientèle,  qui  doit  donner  droit  à  la  diminution  du  prix,  qu'au- 
cune cause  pouvant  amener  ce  fait,  pas  plus  la  force  majeure  qu'une 
autre,  n'a  été  exceptée  par  elles;  —  Kn  ce  qui  touche  le  droit  à  l'in- 
demnité, relativement  à  la  maison  Tenré  :  —  Considérant  que  si  la  mai- 
son de  banque  Tenré  père,  fils  et  Taraull,  s'est  également  mise  en 
liquidation,  et  a  d' claré  la  dissolution  delà  société,  le  '^2  mars  1848, 
elle  a  été  remj)liicée  jjresque  immédiatement  par  la  société  Tenré  fils, 
qui  a  repris  la  suite  de  ses  affaires,  et  lui  a  succid'  dans  ses  opérations; 

—  Que  iNlarsal  a  reconnu  lui- même  ce  fait,  en  exerçant  provisoirement, 
comme  huis-ier  de  cette  maison  nouvelle,  et  en  faisant,  eupiillet  1848, 
une  sommation  à  Tenré  lils,  afin  qu'il  eût  à  déclarer  s'il  entendait 
rendre  deiinilive  cetie  situation  provisoire  ;  — Mais  Considérant  que 
Tenré  fils  a  non -seulement  refusé  d'agréer  définitivement  Marsal, 
comme  hMissier,  mais  lui  a  retiré  la  clientèle  de  sa  maison,  et  l'a  trans- 

Îiortée  à  im  antre  huissier,  le  1*"^  sepUinbre  1848;  —  t.onsidérant  que 
ionnard  n'établit  pas  que  ce  soit  par  un  fait  diq)endaitl  de  sa  volonté 
que  Marsal  n'a  i)as  été  agi  é>!  comme  huissier  de  la  nouvelle  société 
Tenré  lils  ;  —  Qn'd  est  constant,  au  contraire,  (|ue  Marsal  a  sollicité 
celte  clientèle  ;  — Qu'il  n'est  justifié  d'aucun  fait  tendant  h  prouver 
que  le  retrait  de  celle  clientèle  doive  èti  e  attribué  à  une  faute  de  Mar- 
sal dans  l'exercice  de  sa  profcs-ion,  faute  qui  aurait  motivé  la  perte 
d"uiie  onliauce  qui  lui  avait  été  continuée  jusqn'alois ;  —  Que  Tenré 
fils,  en  elfet,  dans  sa  réponse  à  la  sommation  de  Mnrsal,  n'cxcipe 
d'aucun  fait  reprochable  à  ce  dernier,  el  ne  fonde  son  refus  que  sur 
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l'inienlion  de  conserver  la  liberté  d'action  de  sa  mai.oon;  —  Qu'il  suit 
dr  là  que  si  Marsal  n'a  pu  obtenir  l'agrément  de  la  maison  Tenré  fils, 
c'est  |)ar  une  caiiseind.'pendanle  de  sa  volonté,  et  qui  ne  provient  pas 
de  son  fait  personuel  ;  —  Lonsidéranl,  dès  lors,  que  l'événement  prévu 
s'étant  réalisé,  Marsal  a  aus»i  le  dioil  de  réclamer  de  ce  chef  une  di- 
minution sur  le  pris  de  la  char;;e  par  lui  ac<|iii.se  de  Bonnard  ;  —  Con- 
sidérant que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaire»  et  suffisants  pour  ap- 
précier et  arbilrt-r  celte  indemnité;  sans  qu'il  soil  besoin  de  statuer 
sur  les  conclusiouH  subsidiaires,  a  miset  met  les  appellalions  et  ce  dont 
est  appel  ati  néant,  en  ce  qu'une  indemnité  a  été  refusée  h  Marsal 
pour  la  perte  de  ta  clienlèle  de  la  maison  de  banque  Tenré  fils,  et  en 
ce  que  l'indemnité  accordée  n'a  été  fixée  qu'à  65,000  fr.  ;  émendant, 
qu.-int  à  ce,  déchar<;e  Marsal  des  condamnations  contre  lui  prononcées  à 
ceté^ard; — Au  prmcipal, —  Fixeà9't,000  fr.  la  somme  qui,  à  titre  d'in- 
demnité pour  la  perle  de  la  clientèle  d*>sdenx  maisons  de  banque  Gan- 
neron  et  Tenré  fils, devra  être  drd  lite  des  290,000  fr.,  prix  de  la  cession 
de  l'office  d'huissier  faite  par  Bonnard  à  Marsal;  —  Réduit  en  con- 
séquence lo  prix  à  110,000,  —  Ordonne  qu'en  pajant  ce  prix  de 
ItO.OOO  fr.  ,  Marsal  sera  quitte  et  libéré  envers  Bonnard  du  prix  de 
l'office;  —  Déboute  Bonnard  de  son  appel  incident,  le  jugement  au 
résidu  sortissant  effet. 

Du  11  déc.  1849.— 1"  Ch.— MM.  Troplong,  p.  p.— Duval  et 
Delangle,  av. 


ARTICLE  851. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Contrainte  par  corps.— Emprisonnement. — Jugement.  — Trans- 
cription.— Nullité. 

Le  geôlier  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité  y  de  transcrire  sur 
son  registre  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  du  débiteur^  au 
moment  même  où  celui'ci  est  déposé  dans  la  prison  :  — le  débiteur 
incarcéré  ne  peut  d'ailleurs  invoquer,  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'emprisonnement ,  le  défaut  de  transcription,  lorsque 
le  jugement  est  transcrit  à  l'époque  oii  cette  nullité  est  proposée. 
(Art.  TJO  et  7A  C.P.C.)  (I) 


(1)  Je  partage  enlitrement  celte  opinion — Si  je  n'ai  pas  examiné  cette  question 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3'  édil.,  t. 5,  p.  20S,  sous  l'art.  790, 
c'est  qu'elle,  m'avait  paru  sans  ilillinilié.  —  Devant  le  tribunal  de  Saint-Girons  on 
avait  préseiili'i  un  moyen  de  nullité  relatif  à  une  recnmmanrlatinn  faite  au  préjudice 
du  même  déltitetir,  que  le  tribuual  n'a  pas  apprécié  au  fond,  parce  que  le  débiteur 
y  renonça  à  l'audience.  Il  coisisliiilà  savoir  si  l'huis.-^ier,  commis  pour  signifier  un 
Jugemeiii  par  défaut,  portant  rontrainie  par  rorps,  [louvait,  sans  nouvelle  commis- 
sion spéciale,  ramener  à  exéculion  la  contrainte.  J'ai  décide,  l'allirmalive,  lococitato, 
p.  143,  question  2630,  et  j'ai  aussi  reconnu  J.Av.,  t.  73,  p.  88,  art.  337  ,  avec  la 
Cour  d'Orléans  que  l'huissier  commis  pour  exécuter  un  jugement  par  défaut,  en- 
truiuanl  coaliainle,  availqualilé  pour  signitier  ce  jugement. 
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(Brousset  C.  Galy.) 

La  Cocb; — Attendu  que  rart.790,  C.P.<'.,  qui  veut  que  le  concierge 
on  gardien  de  la  maison  d'arrêt  transcrive  sur  eon  registre  le  juge- 
ment qui  autorise  l'arrestation,  ne  déiermine  ])a5  le  délai  dans  lequel 
celte  obligation  doit  être  remplie;  qu'on  n'a  pas  soutenu  qre  la  trans- 
cription doive  avoir  lieu  au  moment  même  où  le  débiteur  est  déposé 
dans  la  prison;  qu'on  ne  peut  pas  le  vouloir,  lorsque  la  longtieur  dudit 
jugement  et  les  nécessités  du  service  peuvent  souvent  rendre  la  chose 
impossible;  —  Que,  dés  qu'il  n'y  a  pas  un  temps  lise  dans  lequel  la 
condition  doit  être  impérieusement  réalisée,  la  sagesse  veut  que  la 
nullité  qui  peut  résulter  de  son  inaccomplissement  commence  à  exister 
seulement  au  moment  où  il  a  nui  à  lii  partie  qui  peut  s'en  prévaloir; 
qu'il  est  de  règle,  en  effet,  qu'une  nullité  qui  ne  porte  pas  préjudice 
est  comme  si  elle  n'existait  pas;  qu'ainsi,  dnns  la  cause,  si  le  di-biteur 
incarcéré  pour  l'exercice  d'un  droit,  par  exenqile,  pour  demander  la 
nulfité  de  l'emprisonnement,  avait  eu  besoin  de  recourir  au  jugement, 
le  défaut  de  transcri|>tioD  pourrait  étie  invoqué  par  lui,  puisqu'il  n'au- 
rait pas  été  en  mesure  de  constater  les  conséquences  «pie  pouvaient 
avoir  ses  dispositions;  que  de  même  il  faudrait  l'admettre  à  s'en  pré- 
valoir dans  le  cas  où  il  aurait  poursuivi  la  nuilité  de  son  emprisonne- 
ment avant  que  cette  formalité  eût  été  remplie;  —  Mais  qu'on  ne  si- 
gnale aucune  circonstance  de  laquelle  il  se  puisse  induire  que  Galj 
ait  eu  à  souffrir  de  la  négligence  du  concierge;  que  d'ailleurs  le  juge- 
ment avait  été  transcrit  surle  registre  le  24  septembre,  et  que  c'est 
seulement  le  6  octobre  que  ledit  Galj  a  voulu  fonder  sa  demande  sur 
le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité;  qu'ainsi  la  nullité  avait 
cessé  d'exister  précisément  au  moment  ou  il  en  eicipait;  que  les  pre- 
miers juj;es  ont  donc  avec  raison  écarté  son  action  ; — Par  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  à  l'appel,  en  démettant,  coiifirme  le  jugement  rendu 
le  16  nov.  1849,  parle  tribunal  civil  de  Saint-Girons,  lequel  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  Galj  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  2i  janv.  1850.  —  2«  Ch.  —  MM.  Martin,  prés.  —  Albert, 
Soueix,  av. 


ARTICLE  852. 
COUR  DE  CASSATION. 

Office. — Tbaité  secret.  —  transaction. 

La  nullité  de  la  contre-lettre  -par  laquelle  l'acquéreur  d'un  of- 
fice s  engage  à  payer  un  supplément  de  prix  est  tellement  absolue, 
qu'elle  atteint  la  transaction  ultérieure^  ayant  pour  objet  l'exé- 
cution de  cette  contre-lettre. 

(Léotard  C.  Paul.) 

L'arrêt  qu'on  va  lire  reproduit  la  doctrine  de  celui  du  19  juin 
1848  (J.Av.,  t.  7y,  p.  538,  art.  542).  Je  ne  puis  que  protester 
contre  la  persistance  d'une  jurisprudence  dont  la  rigueur  me 
paraît  excessive. 
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Arrêt, 

La  CoDB  ; — Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  les  conven- 
tioiH  par  lesquelles  nii  supplément  «Je  prix  est  secrélemeiil  «lipulé 
enlre  le  vendeur  el  l'aeheleur  d'un  office,  en  dehors  du  Irailé  oslensible 
so'imis  à  I'ap|irobalinii  du  ministre,  sont  esscnliellenier.l  illicites  el  con- 
traires à  l'or  ire  public  comme  ayant  pour  objet  de  faire  fraude  aux  dis- 
po>ilions  lcf;i>lalives  qui  rè:;lenl  dans  un  inlérét  j^énéral  le  mode  el  ia 
condition  de  la  transmission  des  effilées;  «pi'une  pariille  convenlion  ne 
peut,  dés  lors,  enj^endrer  aucune  obli:;aiion,  ni  civile  ni  même  natu- 
relle, el  que,  par  suite,  le  paiement  fait  en  vertu  d'icelle,  ne  rentrant 
pas  dans  les  termes  de  l'exception  établie  par  les  dernières  dispositions 
de  l'art.  i2)^,  C.C.  ,  est  évidemment  t-ujet  à  répéiiiion,  aux  termes  de 
la  |)reniière  dis[»osilion  de  cet  art  el  de  l'art.  1376,  comme  ayant  été 
fait  sans  cause;  —  qu'en  lejuj^eanl  aiM>i.  la  Cour  d'appel  d'\ix,  loin 
de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applicaiion  ;  —  Con- 
sidérant, sur  le  second  moyen,  qu'il  n'appert  aucunement  qoe  la  ques- 
tion de  validité  de  ia  convention,  considérée  comme  transaction,  ail  été 
dircilée  devant  la  Cour  d'appel  d'Aix  ;  el  que.  dans  tous  les  ras,  celle 
convenlion  illicite  el  contraire  à  l'oidre  public  ne  deviendrait  pas 
valable,  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  in-érée  dans  un  acie  qualilié 
Iransaciion^  ou  qui  en  présenterait  le  caractère; —  qu'ainsi,  sons  ce 
rapport,  l'arrêt  attaqué  est  également  i»  l'abri  de  critique;  —  R<  jeile 
le  pourvoi   formé  contre  l'arrêi  de  la  Cour  d'Aix,  du  27  mars  1848. 

Du  16  mai  1849.  — Ch.  req. 


ARTICLE  853. 

TRIBUNAL  CIVIL   DE  LA  SEINE. 
AvoDÉ. — Frais  et  hopiobaires. — Prescription.— Rhconnaissance. 

• — i'iÈCES. 

La  prescription  biennale  contre  iaction  en  paiement  des  frais 
et  honoraires  dus  à  un  avoué  ne  peut  pas  être  invoquée  lors- 
qu'elle a  été  interrompue  par  des  lettres  du  client  qui  constituent 
des  reconnaissances  /o/melles  de  la  d'tte.  en  ce  qui  coticerne  une 
partie  des  sommes  réclamées,  et  qu'à  l'égard  de  l'autre  partie,  la 
présomption  de  paiement  se  trouce  démentie  par  la  présence  des 
pièces  du  procès  dans  les  mains  de  l'avoué  (Art.  2273,  C.C).  (1) 

(Legendre  C.  BouUenois.) —  Jugement. 

Le  Tribunal; —  En  ce  qui  louche  la  somme  de  800  fr. ,  pour  rè- 
^lemeiil  à  forfait  des  frais  et  honoraires  relatif-^  au  procès  de  Sarp: — 
Attendu,  à  la  vérité,  que  ces  frais   el   honoraires  remontent  à  1S21, 

(1)  Celtp  solution  est  exacte.— Voy.,  sur  la  prpS'Tiplioii  de  l'action  des  avoués  ea 
paii-meiil  de  frais,  les  diverses  décisions  r.ipi'Orl'Cs  J.Av  ,  1.72,  p.  22,  5tl  el  592, 
art.  5  143  et  278:  t.  73,  p.  408.  art  .48:;,  S  82;  t.  74,  p.  37  et  256,  arl.eu, 
5  17,  el663,  §  41;— Sur  ledroil  qu'ilsont  de  retenir  les  pièces  jusqu'au  paiement, 
t.  74,  p.  G23,  art.  782, 
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mais  que,  dans  plusieurs  lettres,  Boulfenois,  ou  des  personnes   qu'il 
avait  charjîées  de   payer    ces  frais,  ont  formellement   reconnu  cette 
dette  ;  —  Que,    le    mardi    25  février  1822,  Boullenois  écrivait  à  Le- 
gendre,  que,  par  la  dernière  lettre  que   loi  avait  adressée  ledit  Le- 
gendre,  il  devait   croire    qu'il  avait  terminé  avec  de  Sarp,  son  beau- 
frère,  mais  que,  par  celle  qu'il  recevait  à  l'instant,  il  reconnaît  le  con- 
traire, et  engage  Legendre  à  écrire  directement  à  de  Sarp,  afin  de  ter- 
miner  prom|>teaient  av*c  lui; — Qu<>,  le  3  décembre i8"22,  de  Saip  prie 
Légendre  de  rassembler  toutes  les  pièces  del'afiaire,  et  notamment  de 
rechercher    la  grosso   de    l'obligation,   afin    qu'ils    puissent  terminer 
prompteuienl  celte   affaire;  —  Attendu    que,  le  23   février  1823,   de 
Sarp  écrit  à  Lcgendre  que  Boullenois  aurait  d'îpuis  longtemps  satisfait 
à  la  demande,  si  la   grosse  de  son  obligation   n'avait  pas  été  égarée; 
que  Boullenois  a  to<»}ours  attendu  le  succès  de  ces  recherches  ;  que  s'il 
doit  perdre  toute  espérance  à  cet  égard  et  ([u'il  soit  dau'^   l'obligation 
de  régler  son  compte  sans  la  remise  de  celte  grosse,  Légendre  veuille 
bien  le  lui  faire  savoir;  —  Que,   le  4    mars  18'23,  de  Sarp    écrit  qu'il 
•vient  de  faire  connaître  à  Boullenois  la  répon^e  que  Légendre  vient  de 
lui  faire,  afin  qu'il  puisse  prendre  une  détermination  ;    que  Boullenois 
ne  lui  a  pas  remis  de  fonds  pour  lui  être  comptés;    qu'il  l'a  seulement 
prié  de    s'entendre   avec  lui  pour  retirer  la  totalité  des  pièces;  qu'il 
regarde   sa   mission    comme  reuqilie;   qu'il    va    en    donner  avis  à  de 
Boullenois;  —  Alteiidu  que,  le  2  luar»  1824,  la  dame  de  Sarp  informe 
Légendre  que  de   Boullenois  a  laissé  chez  son  notaire  à  la  di.'ipo.><ition 
de  la  dame  de  Sarp  400  fr.,   et  que  de  Sarp  son  frère  lui  a  remis  avant 
son  départ  un  billet  de  pareille  somme  payable  dans  quinze  mois;  — 
Attendu  qu'il  est  établi  et  cun>tant  que  le  billet  de  '«00  fr.  n'a  pas  été 
payé  ;  —  Attendu,    quant  à  la  somme  de  400  fr.  lais^^ée  par  BoulUnois 
à  la  disposition  de  la  dame  de  Sarp,  que  Légendre  déclare  ne  l'avoir 
pas  touchée,  que  rien  ne  tend  à  prouver  le  contraire;  —  Attendu  que, 
le  4  avril  1831,  Boullenois  écrivait  à  Légendre,    qui  réclam;»it  le  paie- 
ment de  ses  (rab  et  honoraires  :  «  Je   n'ai  jamais  connu  le  chiffre  de  la 
réclamation   que  vous  faites  pour  r;«ffaire    de    Sarp.  Je  ne  sache  pas 
même  qu'il  ail  jamais  été  fixé  ;  mai»,  du  reste,  je  crois  me  rappeler  (fue 
Monsieur  l'élix  de  Sarp  était  chargé,  suivant   le  litre  que  vous  devez 
en  avoir  de  lui,  de  vous  acquitter,  sinon  la  totalité,  du  moins  une  grande 
partie.  S'il  n'a  pas  rempli  son  engagement,  adressez-vous  à   lui;  w  — 
Attendu  (|uc  ces  cnoucialious  formelles  ainsi  combinées  et  rapprochées 
font  disparaître  la  présomption  de  paiement  sur  laquelle  se  base  l'ar- 
ticle   2274,  C    C.  ;  —  Que    celte  obligalion  ainsi   établie    et    carac- 
térisée n'est   pas  seulement  une  reconnaissance  interruplive  de  la  pre- 
scription de  deux  ans,  mais  forme  î.u  profil  de  Légendre  un  titre  spé- 
cial qui  ne  peut  être  éteint  que  par  la  prescription  trentenaire  ;  —  At- 
tendu enfin   que   IjCgendre   représente  les  acies    de  la   procédure  de 
Sarp  ;  —  En  ce  (jui  louche  la   souime  de  6sV  fr.  99  c.  pour  frais  dans 
des  affaires  postérieures  :  —  Allendu,  à  la   vérilé,  qu'il   s'est    écoulé 
plus  de  deux   ans  depuis  le  jugement  de  ce  procès  ou  la  conciliation 
des  parties  et  la  demande  formée  par  Légendre;  —  Mais  c|ue  la  pre- 
scription de  deux  ans  est  fondée  sur  une  presoniplion  de  paiement,  et 
que  cette  présomption  est  dotruite    par  ce   fait  cpic  le»   pièces  de  la 
procédure  sont  encore  dans   le»  mains    de  Legmdre  ; — Allendu,  en 
effet,  que  si  la  dette  eût  été  ac'piitléc,  l'avoué  ne  serait  j>lus  détenteur 
des  pièces  qui  se  reuictlent  toujours  aux  ciienls  qui  paient; — Attendu 

IV.  —2'  s.  19 
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que  ce  motif  s'applique  aux60fr.  que  Legendre  justifie  avoir  avancés  à 
l'avocat  de  Boullenois  dans  l'une  des  affaires  en  question  ;  qu'il  est, 
dès  lors,  inutile  d'examiner  le  mojen  parliculier  à  cette  avance  ;  — 
Sans  s'arrêter  au  mojen  de  prescription,  lequel  est  écarte,  condamne 
Boullenois  à  payer  à  Legendre  la  somme  de  l,42t  fr.  99  c.  avec  les 
intérêts  à  5  p.  c.  par  an,  à  compter  du  jour  vie  la  demande,  lui  réserve 
le  droit  de  faire  taxer  ses  frais,  ainsi  que  ceux  de  Sarp. 

Du  19  fév.  1850.— 2*  Ch.— MM.  Delahaye,  prés.  —  Bertout 
et  Ghampetier  de  Ribes,  av. 


ARTICLE  854. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Saisie  iMMOBiLiènE. — Convebsiopc. — Notaire.  — Renvoi. — Appel. 

Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  en  conversion  de 
saisie  immobilière  et  de  renvoi  de  la  vente  devant  notaire,  retient 
l'adjudication  à  la  barre  du  tribunal,  n'est  susceptible  ni  d'op- 
position  ni  d'appel  (Art.  746,  C.P.C)  (1). 

(Jouaune  et  Mercier.) 

Le  29  avril  1849,  le  tribunal  civil  d'Argentan,  statuant  sur 
une  demande  en  conversion  de  sa  sie  imniobilière,  refuse  de 
prononcer  le  renvoi  de  la  vente  devant  le  notaire  le  plus  voisin 
de  la  situation  des  biens.  —Appel  des  parties  intéressées. 

Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que,  d'après  l'art.  746,  C.  P.C.,  le  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  autorisée  par  le  §  2  de  l'art.  743  du  même 
Code  n'est passusceplible  d'appel;  qu'a  torl  lesappelants  soutiennent, 
dani<  leur  requête,  que  la  prohibition  de  l'appel  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  demande  est  adrai>e;  que  l'art.  746  contient  trois  paragra- 
phes distincts,  le  premier,  qui  prescrit  la  forme  dans  laquelle  le  juge- 
ment doit  être  rendu;  le  deuxième  ,  <|ui  indique  les  mesures  que  le 
tribunal  doit  ordonner  si  la  demanUe  est  admise;  le  troisième  enfin 
qui  dit,  d'une  manière  absolue,  que  le  jugement  ne  sera  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel;  que  subordonner  celte  prohibition  d'op- 
position et  d'appel  à  la  condition  de  l'admission  de  la  demande,  ce 
serait  non-seulement  dénaturer  le  lexle,  mais  encore  en  faire  un  non- 
sens;  car  les  principes  généraux  du  droit  et  la  simple  raison  auraient 
suffi  pour  dispenser  le  législateur  de  dire  que  les  parties  aux((uelles 
on  a  accorde  tout  ce  quelles  ont  demandé  ne  peuvent  pas  se  plaindre 
du  jugement  qui  leur  a  lait  cette  concession;  qu'enfin  il  serait  inconce- 

(1)  L'an.  746  est  forrnei,  et,  comiiie  le  dit  fort  bien  l<i  Cour  deCaen,  cette  |irohi- 
Lilioii  de  tout  recours,  coulenue  dans  le  de.  imr  {iaràgrri|ihe  de  l'arlic le,  n'a  de  raison 
d'être  que  dans  le  cas  où  le  lr,biiaal  rcluse  d'acLUciliir  b  demande  qui  doit  être 
formée  par  loules  Ws  \>aiUcs  iiiiéressées.  Yoy.Low  de  la  Procédure  civile,  Cakré. 
5'édil,  t.  5,  p.  803,  quest.  2450  bis. 
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vable  que  la  loi ,  si  elle  eût  voulu  permelire  en  ce  cas  l'appel,  n'eût 
pas  indiqué  le  délai  dans  lequel  il  aurait  dû  être  interjeté,  et  le  point 
de  départ  de  ee  délai; — Vu,  quant  aux  dépens  ,  l'art.  714,  C.P.C.;  — 
Déclare  l'a|)pel  non  recevable;  condamne  les  appelants  à  l'amende,  et 
dit  que  les  dépens  seront  payés,  par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation, comme  frais  extraordinaires  de  poursuites. 

Du  22  septembre  1849.— M.  Bénard,  prés. 


ARTICLE  855. 

COUR  DE  CASSATION. 

Vérification d'échitube. — Testament  ologbaphe. 

Lorsqu'un  légataire  universel  a  été  envoyé  en  possession  de  son 
legs,  c'est  aux  héritiers  non  réservataires,  qui  dénient  l'écriture 
du  testament,  à  faire  procéder  à  la  vérification.  (Art.  1006,  1008, 
ce,  193,  C.P.C.)(1) 

(Gilbert  C.  Desmazures.)  —Arrêt. 

t 
La  Cocr; — Attendu  que  le  testament  olographe  qui  institue  un  lé- 
gataire universel,  alors  que  le  testateur  ne  laisse  aucun  héritier  à  ré- 
serve, devient,  par  l'accomplissement  des  conditions  destinées  à  en 
faire  présumer  la  valeur  et  la  sincérité,  un  titre  sui  generis,  dont  l'effet 
est  d'opérer  en  faveur  du  légataire  une  sai>ine  que  corrobore  l'envoi 
en  possession  ordonné  après  examen  préalable  par  l'autorité  judi- 
ciaire;— Attendu  que  contre  un  titre  de  celte  nature  et  produisant  lé- 
galement de  tels  effets,  ne  se  peuvent  api)!iquer  les  régies  de  procéder 
introduites  pour  la  vérification  de  l'écriture  des  simples  actes  sous  si- 
gnatures privées;  qu'en  effet,  le  porteur  d'un  acle  de  celte  espèce, 
pour  pouvoir  .-e  saisir  du  droit  qui  en  émane,  est  obligé  de  tout  prou- 
ver à  rencontre  du  débiteur,  défendeur  naturel  à  toutes  les  prétentions 
dont  cet  acle  est  la  base,  tandis  que  le  légataire  universel,  trouvant  la 
preuve  et  le  fondement  de  son  droit  tout  à  la  fois  dans  un  litre  que 
protège  provisoirement  la  présomption  de  la  loi,  et  dans  une  posses- 
sion sérieuse  eljudiciairement  obtenue  ,  n'a  rigoureusement  rien  à 
prouver,  quand  s'élève  une  contestation  qui,  s'atlaqiiant  à  son  titre  et 
à  sa  possession,  lui  laisse  tous  ks  avantages  du  rôle  de  défendeur; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application; — Rejette. 

Du23  janv.  1850. — Gh.  req.  — MM,  Lasagni,  prés.— Rouland, 
av.  gén.  {^Concl.  conf.) — Marcadé,  av. 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  passation  du  15  mars  1819,  et  mes  ob- 
servations, J.Av.,  t.  74,  p.  4S6,  art.  750. — On  peut  dire  malmenant  que  le.-,  deux 
chamliros  de  la  Cour  de  cassalion  sont  d'accord  sur  celte  question  de  pratique  îi 
importante. 
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ARTICLE  856. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Dépens.— Condamnation. 
2°  Récusation. — Cassation. 

1°  Une  partie  qui  gagne  son  procès  peut  être  condamnée  aux 
dépens  occasionnés  par  sa  faute  (Art.  130,  C.P.C.)  (1). 

2"  On  ne  peut  proposer  un  moyen  de  récusation  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  (2) 

(Chambland.)  — Arbêt. 

La  Coun; — Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  130 
et  131,  C.P.C:  —Attendu  que  si  l'art.  130,  C.P.C,  veut  que  la  partie 
qui  succombe  soit  condamnée  au  dépens,  celte  condamnation  ne  peut 
s'entendre  que  des  dépens  léj^itimemenl  faits  et  non  de  ceux  qui  au- 
raient été  occasionnés  par  la  faute  ou  la  malice  de  la  partie  qui  a  gagnç 
son  procès; — Attendu  quel'arrét  attaqué  constate,  en  fait,  que  Cham- 
bland, par  son  silence  volontaire  sur  l'existence  même  de  l'instance 
qui,  invoquée  plus  tard,  justifia  sa  fin  de  non-recevoir ,  a  occasionné 
les  dépens  misa  sa  charge;  qu'en  le  condamnant  par  ce  motif  à  sup- 
porter les  dépens,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  au  cop- 
traire  fait  une  juste  application; — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  c© 
que  l'un  desjuges,  parent  du  défendeur  au  degré  prohibé,  ne  se  serait 
pas  abstenu: — Attendu  que  le  fait  allégué  n'est  pas  justifié;  que  d'aiU 
leurs  aucun  moyen  de  récusation  n'ayant  été  proposé,  il  ne  saurait 
l'être  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation;  -  Rejette. 

Du  -24  déc.  1849. — Ch.  req.  —  MM.  Lasagni,  prés.  — .Roul- 
land,  av.  gén.  {Concl.  conf.)  — Labot,  av. 


ARTICLE  857. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Dépens. — Condamnation. — Compensation. 

L'arrêt  qui  condamne  Vintimé  cmx  deux  tiers  des  dépens  et 
l'appelant  au  dernier  tiers  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'in- 
timé supportera  les  dépens  quil  a  exposés,  plus  les  deux  tiers 
de  ceux  faits  par  rappelant,  tandis  que  celui-ci  n'a  à  sa  charge 
que  le  tiers  de  ses  frais  (Art.  130,  131,  C.P.C.)  (3). 

(1)  Voy.  conf.,  J. Av.,  t  72,  p.i>04,  art  90,  ett.74,p.S9-i,  art.  781.—  IX,  les  ar- 
rêts des  Cours  de  Dnuai  et  de  Toulouse. 

(2)  C'est  requejai  décidé  dans  les  Lo'«rfe /o  Procédure  civile.  Carré,  3«  édit., 
l.  5    p.  355  et  357,  questions   1592  et  1393  1er. 

(5)  Il  s'agi-sailsans  doute  d'une  compensation  proportionnelle.  Voy.  J. Av.,  ».  7i, 
p.  ô9-i,  art.781.  VIII.  Toutefois,  l'arrèl  aurait  ilù  èlre  plus  explicife  sur  ce  point. 
Voy.  aussi,  suprà,  p.  218,  art.84i,  S  32,  et  M.  BoucLer-d'Argis,  v°  Taxe  des  dé- 
pens, p.  361. 
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(De  Pertliuis  C.  Deschamps  et  Clément.) —  Arrêt. 

La  Cour;  —  AUendii  que  par  l'arrêt  du  Saoul  1848,  Clément  et 
De$cbaiu|)s  ont  été  condamnés  aux  deux  tiers  des  dépens  d'appel, 
l'autre  tiers  restant  à  la  charj^e  de  la  dame  de  Perthuis  ;  —  Attendu 
que  celle  disposilion  est  claire,  que  les  magistrats  ont  nécessairement 
voulu  que  Clément  et  Df'schamps,  supportant  les  deux  tiers  des  dé- 
pens faits  sur  l'appel  principal  par  la  dame  de  Perlhuis,  celle-ci  payât 
le  tiers  seulement  des  mêmes  dépens;  que  si  la  Cour  avait  eu  l'inten- 
tion delai>.ser  à  la  charj;e  de  ladite  dame  de  Perthuis  une  portion  des 
frais  de  Clément  el  de  Deschamps,  elle  eût  ordonné  de  faire  masse  des 
dépens,  ce  qui  n'a  pas  eu  lien; — Reçoit  rop|)Osilion  à  l'exécutoire  en 
date  du  23  nov,  dernier; — Déclare  ledit  exécutoire  nul  et  de  nul  effet, 
condamne  les  défendeurs  à  l'opposition  aux  dépens  de  l'incident. 

Da  l"déc.  1849.— MM.  de  Saints -Marie,  prés.  —  Cbevrier, 
av.  gén.  [Concl.  conf.) — Lecoy  et  Debrinay,  av. 


ARTICLE  858. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Exécution.  —  Délai  de  grâce.  —  Titre  exécdtoibe. 

Un  délai  de  grâce  "peut  être  accordé  même  lorsqu'il  s'agit  d'un» 
obligation  exécutoire  (Art.  122,  C.P.C,  1244,  G.C.)  (!}. 

(François  C.  Hardelet.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  le  délai  accordé:  —  Considérant 
qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  1244,  C.C,  que  sa  dis- 
position s'applique  même  aux  obligations  constatées  pa'  des  contrats 
authentiques  et  revêtus  de  la  formule  exécutoire  ;  —  Qu'en  eftVt,  le 
législateur  a  voulu  donner  aux  juges  le  [)ouvoir  de  venir  au  secours 
d'tin  débiteur  malheureux  cl  de  bonne  foi  que  des  circonstances 
graves  empêchent  de  satisf;iire  aux  exigences  de  son  créancier  ;  que 
ce  motif  est  général  et  indépendant  de  la  na'ure  du  titre;  ■ —  Que  les 
termes  de  l'art.  124i  comprennent  les  actes  authentiques  ayant  exécu- 
tion parée,  puisque  la  loi  permet  aux  juges  de  surseoir  à  l'exéculion 
<les  p  )ursuiles,  ce  qui  suppose  un  titre  exécutoire;  — Considérant 
que  l'art.  122,  C.P.C,  et  les  art.  1319  et  2212,  C.C,  n'on!  rien  de 
contraire  à  celle  interprétation;  —  Que  l'art.  I22  suppose  s.-îiis  doule 


_ .-^ — |, .  — ,       ^__.„...   . _^ 1,| .......  „,,...^ 

qu'il  y  a  contestation  entre  les  parties,  mais  qu'il  peut  y  avoir  coules- 
talion  même  contre  un  titr-o  exécutoire,  |)uisqu'il  peut  être  argué  de 
nullité,  soit  j)our  vice  de  forme,  soit  pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou 
de  violence;  que  l'esprit  principal  de  l'art.  122  est  de  forcer  le  débi- 
teur à  demander  le  délai  ]»endant  l'instance,  et  d'empêcher  qu'après  le 
jugement  de  la  contestation  il  puisse  introduire  tme  nouvelte  instance 
uniquement  pour  demander  des  délais; — Que  les  ail.  1319  et   2212 


(l)  Voy.  conf.,  Lois  de   la  Procédure   civife,   Carré,   ô-  éiiil.,  t.   I,  ji.  «I5  ^ 
queslior,  ')2*. 
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prévoient  des  cas  spéciaux  et  distincis,  et  les  règlent  suivant  des  con- 
ditions particulières;  que  ces  conditions  s|)éciales  se  concilient  très- 
bien  avec  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  1-244,  C.C. 

Du  2  août  1849. —  2*=  Cli.  —  MM.  Lassis,  prés.  --  -  Josseau  et 
Adelon,  av. 


ARTICLE  859. 

COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 

Séparation  de  corps.  —  OBboNNANCE  dc  pbésidext.  —  Greffier. 

L'ordonnance  du  président  en  matière  de  séparation  de  corps, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  878,  C.P.C.,  peut  être  rendue  sans 
l'assistance  du  greffier  (1). 

(N )  —  Arrêt. 

La  Cocr; —  En  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  contre  l'ordon- 
nance, et  qu'on  fait  résulter  de  ce  qu'elle  a  été  rendue  sans  l'assis- 
tance du  greffier,  contrairement  au  vœu  de  l'art.  1040,  C.P.C.  ;  —  At- 
tendu que  la  prescription  de  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  or- 
donnances qui  doivent  être  déposées  au  greffe,  et  qui  s'exécutent  sur 
l'expédition  délivrée  par  le  greffier,  comme  cela  ressort  clairement  de 
ces  termes  de  l'art.  1040:  «Assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  mi- 
nutes et  délivrera  les  expédilions.  »  Dans  le  cas  de  l'art.  878,  l'ordon- 
nance du  président  s'exécute  sur  minute  et  sans  expédition;  — 
Qu'ainsi,  l'ordonnance  dont  il  s'agit  a  pu  être  rendue  sans  le  concours 
du  greffier;  — Déclare  ladite  ordonnance  valable. 

Du  12  fév.  1850. — 1"  Ch. —  M.  Tixier  Lachassagne,  prés. 


ARTICLE  860. 
COUR  DE  CASSATION. 
Jugement.  —  Délibéré.  —  prorogation. 

Le  tribunal  qui  met  une  cause  en  délibéré  peut  proroger  le  dé- 
libéré autant  que  l'exigent  les  besoins  de  la  cause;  il  n'est 
2)as  tenu  de  renvoyer  d  jour  fixe  (Art.  116,  C.P.C.)  (2). 

(Cornellon  C.  MaifFredy.) — Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  que  l'art. 116, C.P.C,  n'iraposepoint  aux  juges, 
lorsqu'ils  ordonnent  la  continuation  d'une  cause,  après  l'avoir  mise  en 

(1)  V.  J.Av.,  t.  74,  p.  59,  art.  617  et  p.  247.  art.  665 ,  S  *,  ce  que  j'ai  dit  de 
l'assistance  du  greffier  aux  divers  actes  des  ju,:;es. 

(2)  C  est  au=?i  ce  qui  résulte  des  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  5*  édil., 
t.  1,  p.  569   question  180. 
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déli!)('ré ,  d'indiqro!  rii'idieiicc  où  le  jugement  devr;i  èlrc  rendu;  qu'il 
!>e  borne  à  leur  r((  oiiimiMidci'  <1p  se  jnononcer,  non  pas  à  la  plus  pro- 
chaine, mais  à  rime  des  prociinines  aiidieiK'es,  et  leur  laisse  ainsi  la 
faculté  de  proi  o^^er  le  délibéré,  si  les  besoins  de  la  cause  et  les  intérêts 
des  parties  l'exij^ent;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  trouve  dans 
l'arrêt  attaqué  les  mentions  suivantes  :  —  Après  en  avoir  délibéré,  tant 
aux  audiences  des  21  août  18i^5  et  3i'  du  même  mois,  qu'à  l'audience 
de  ce  jour  31  janv.  1Si6  (date  dudil  arrêt  attaqué),  d'où  il  résulte  que 
des  continuations  successives  ont  eu  lieu  depuis  le  21  août  1845,  jus- 
qu'au 31  janvier  IS'tfi  (date  de  la  prononciation  de  l'arrél)  ;  que,  dés 
lors,  il  est  certain  qu'il  a  étéprocédi  réi^uliérement  et  conformément  à 
la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aii  du 
-31  janvier  I8i6. 

Du  31  juillet  1849. —  Ch.  req. — M.  Lasagni,  prés. 


ARTICLE  861. 

TRIBUNAL  Civil,  DE  MOULINS. 

Office. — Prix. — Réddction. — Enuegistbement. — Restitutioît. 

La  réduction  du  prix  d'un  office  ■prononcée,  après  la  nomina- 
tion de  V acquéreur^  et  sur  sa  demande,  par  les  tribunaux,  donne 
lieu  à  restitution  du  droit  perçu  sur  la  différence  du  prix  pri' 
mitif  auprix  réduit  (1). 

(Clément  C.  Enregistrement.) 

M'  Clément,  nommé  notaire  à  la  place  de  M"  Meillio.urat, 
signifie,  avant  de  prêter  serment,  à  l'héritier  de  son  prédéces- 
seur, décédé  en  état  de  déconfiture,  qu'il  a  l'intention  de  se 
pourvoir  en  diminution  du  prix,  sur  l'exagération  des  produits 
annoncés. ^ — Le  4  mai  1848,  le  tribunal  de  Moulins  accueille  sa 
demande,  et  réduit  le  prix  de  97,001)  fr.  à  49, 79V  fr.(Voy.conf., 
J.Av.,  t.  73,  p.  -24,  180,  555  et  681,  art.  327.  395,  548  et  608, 
§  1".) —  M'=  Clément  se  pourvoit  alors  en  restitution  des  droits 
perçus  sur  la  différence  47,'-206  fr. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
qui  porte  que  les  droits  régulièrement  perçus  ne  ])euvent  être  resti- 
tués, quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  doit  fléchir  devant  les 
faits  et  circonst.nnces  de  la  cause,  et  surtout  devant  la  loi  subséquente 
<lu  25  juin  1841,  spéciale  aux  cessions  d'offices,  et  dont  l'art.  14  no- 
tamment renferme  dans  ses  dispositions  des  principes  applicables  à 

(l)  Celle  solution,  approuvée  |  ar  mes  honorables  amis,  les  rédacteurs  du  Contrô- 
leur, annép  1850  p.  159,  art.2S28,  me  parait  conrorme  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  juin  1841.  — Les  rircoo^laiices  dans  lesquelles  sont  intervenues  les  décisions 
rapportées  J.  Av.,  t.  73,  p.  26,  art.  529,  et  t.  74,  p.  260,  art.  663,  S  6*,  ne  sont 
pas  les  mêmes. 
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resj)ècc; — Attendu  que  la  rèj^le  d'éfjuitc  et  de  haute  moralité  que  le 
léi^islaleiir  s'est  i)roposée  par   celte  loi  consiste   en  ce    qu'il  a  voulu 
que  la  perception  des  droits  n'eût  lieu  que   selon  la  valeur  réelle  de 
l'office  cédé;  qu'il  a  voulu  que  le  défaut  de  transmission  entrainât  la 
restitution  en  entier  des  droits  perçus  ,  et  que  la  diminution  ou  réduc- 
tion du  prix  de  la  charge  donnât  lieu  à  une  res'itution  proportion- 
nelle des  droits  versés  au  trésor;  que  dès  lors  il  existe   une  condition 
suspensive  inhérente  aux  traités  de  cession,  en  ce  qui  touche  la  trans- 
inis.<ion,  non  seulement  entière  et  effective   de  l'office  suiv.int  le  prii 
stipulé,  mais  encore  la  transmission  amoindrie  par  le  prix  réduit;  qu'on 
peut  dire,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  droit  n'est  que  provisionnel,  et 
que  par  conséquent  il  n'a   pu  être   régulièrement  perçu   suivant  le» 
règles  de  la  matière,  consacrées  par  l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  18'*1; 
— Attendu  que  M^  Clément,  par  acte  extrajudiciaire  du  27  aoiit  1847, 
a  fait  signifiera  l'héritier  bénéficiaire  Meilheurat  des  réserves  en  ré- 
duction de  prix,  avant  de  prêter  serment  et  de  se  mettre  en  possession 
de  l'élude;  qu'il  a    fait  dans  cette    circonstance  tout  ce  qu'il  pouvait 
raisonnablement   faire  ])Our  se   garantir  contre  les  vices  cachés  de  la 
chose  vendue,  et  pour  obtenir,  le  cas  échéant,  une  réduction  dans  son 
prix  de  cession;  qu'il  se  ménageait  ain«i  la  restitution  des  droits  per- 
çus par  l'administration;  que  ces  vices  cachés  préexistaient  au  contrat^ 
et  quelaconslatationpar  jugement  du  4  mars  18i8  des  faits  qui  les  ca- 
ractérisent  ne   peut  les  faire  considérer  comme  des  faits  ultérieurs, 
mais  au  contraire   comme   des  faits  concom  tants  et  iutrin>^èques  du 
traité;  —  Attendu  qu'il  faut  bien  reconnaître  que  la  réduction  du  prix 
de  l'étude  Meilheurat  a  été  prononcée  par  le  tribunal  en  connaissance 
de  cause;  que  les  motifs  sur  lesquels  est  basé  son  jugement  du  4  mars 
passé  en  force  de  chose  jugée  sont  des  laits  de  dol,  d'exagérations  men- 
songères des  produits  de  l'étude,  de  manoeuvres  frauduleuses,  tels  que 
l'autorité  administrative  n'aurait  pu  se  dispenser  de  prononcer  égale- 
ment la  réduction  du  prix  de  l'office,  comme  l'a   fait  l  autorité  judi- 
ciaire, si  elle  eût  été  saisie,  et  qu'elle  eût  pu  les  apj)récier;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  14  delà  loi  du  25  juin  1841  la  restitution  doit 
être  faite  s'il  y  a  lieu  à  réduction   de  J'rix;   que  ces  dispositions  sont 
formelles;    qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas;  qu'il  importe  donc  peu  que  la  réduction  du  prix  émane  de  l'auto- 
rité administrative  ou  judiciaire,  puisque  l'une  et  l'autre  sont  appelées 
à  surveiller  e4  sauvegarder  les  intérêts  des  parties  et  la  bonne  loi  qui 
doit  présider  à  ces  sortes  de  contrats; — Considérant  que  le  piix  porté 
au  traité  a  été  réduit  de  47,206  fr.;  que  l'enregislrenient  |)erçu  à  raison 
de  cette  somme  était  de  1,038  fr.,  et  non  de  1,038  fr.  53   c,  comme 
M^  Clément  l'énonce  par   erreur;  qu'il  y  a  donc  lieu    d'ordonner  la 
restilulion  seulement  de  1,038  fr.,  somme  ([ui  aélé  perçue  en  plus; — 
le  tribunal  condamne  l'administration,  etc. 

Du  28  juillet  18i9. 


ARTICLE   862. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ANGERS. 

1»  Exécution.  —  Fcbmcle  exéccxoibe.  —  Saisie  immobilièbe. 
—  Commandement. 
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2°  Exécution.  —  FotfÎHDLE  exécutoire.  —  Nullité, 

1"  Un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  n'est  pas 
nul  parce  qu'il  est  fait  en  vertu  d'un  titre  qui  n'a  pas  été  revêtu 
de  la  formule  exécutoire  républicaine.  Il  suffît  que  cette  nouvelle 
formule  ait  été  apposée  au  moment  de  la  saisie  (Art.  673,  G.P.C, 
décret  du  i'ô  mars  1848)  (1). 

2°  L'addition  de  la  nouvelle  formule  exécutoire  aux  actes  re- 
vêtus de  l'ancienne  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (2). 

(Horé  C.  Mabille.) — Jugement. 

Le  Tribunal; — Atleodu,  en  fait,  que,  le  28  mars  dernier,  le  pour- 
suivant a  fait  signifier,  tout  à  la  fois  à  fin  de  saisie- éxecution  et  de 
saisie  immobilière,  aux  parties  de  Malicot,  un  commandement  de 
payer  le  capital  el  les  intérêts  qui  lui  étaient  dus  en  vertu  d'un  acte 
exécutoire  portant  la  date  des  8  el  9  mars  1842;  qu'en  tête  du  com- 
mandement il  a  été  donné  copie  dudit  acte  ainsi  que  de  la  formule 
exécutoire  apposée  au  bas  de  cet  acte  et  conçue  en  ces  termes  : 
«  Louis  Philippe,  roi  des  Français,  etc.;...  que,  le  30  avril,  cet 
acte  a  été  revêtu  de  la  nouvelle  lormule  exécutoire  prescrite  par  l'ar- 
rêté du  13  mars  1^48;  qu'enfin  le  3  mai,  il  a  été  procédé  à  la  saisie 
immobilière  par  acte  de  Marais,  huissier  à  Angers,  enregistré  le  7  du 
même  mois;  — Attendu,  en  droit,  que  le  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière  ne  fait  point  partie  de  la  saisie;  qu  il  doit  seule- 
ment la  précéder;  que  ce  commandement  n'est  point  un  acte  d'exé- 
cution, mais  un  avertissement  donné  au  débiteur  qu'il  ail  à  payer  une 
somme  exigible,  et  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  l'acte  sera  mis  à  exé- 
cution par  voie  de  saisie  sur  ses  immeubles;  que  le  commandement  ne 
se  fait  point  en  vertu  de  la  puissance  publique,  et  que  l'exercice  de 
cette  puissance  ne  commence  qu'au  moment  où  les  immeubles  sont 
frappés  de  saisie; — Attendu  que  si  le  créancier  poursuivant  est  oblige 
de  donner  dans  son  commandement  copie  de  la  formule  exécutoire,  il 
a  été  satisfait  à  cette  obligation  par  le  commandement  du  8  mars,  dans 
lequel  il  a  été  donné  copie  de  la  formule  exécutoire  apposée  au  bas 
du  titre  du  poursuivant,  et  qui  seule  était  eu  vngueur  au  moment  où  ce 
titre  lui  a  été  délivré  ;  que  par  là  le  débiteur  a  été  suffisamment  averti  ; 
que,  faute  par  lui  de  satisfaire  au  commandement,  son  créancier  tenait 
de  la  loi  le  droit  de  requérir  pour  l'exécution  de  sou  titre  ras>istance 
de  la  force  publ'ique;  —  Attendu  que  le  décret  du  13  mars  1848  n'im- 
posait au  poursuivant  l'obligation  de  faire  ajouter  à  la  grosse  dont  il 
était  porteur  la  nouvelle  formule  exécutoire ,  qu'avant  de  la  faire 
mettre  à  exécution;  que,  le  30  avril,  la  grosse  a  élé  revêtue  de  celle 
nouvelle  formule,  et  que  celle  grosse  n'ayant  été  mise  à  exéculion  que 
le  3  mai,  l'huissier,  au  moment  où  il  a  saisi  les  immeubles,  était  por- 
teur d'un  titre  régulier  qui  lui  donnait  le  droit  de    requérir  la  lorce 


(!)  Ce  jiigemonl  est  contraire  à  !'o|iiiiioii  ronsacrén  (lar  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence que  j'ai  ailoplée  dans  les  Loi»  de  la  l'rocèdure  civile,  Carké,  3«  édit-,  t.  5, 
p.  420,  question  2204. 

(2)  Voy.  la  dissertation  insérée  i.  Av.,  t.  74,  p.  518,  art.  698,  dans  laquelle  je 
me  suis  au  conlraiie  prononcé  pour  la  nullité  qui  a  été  appliquée  par  la  Cour  «le 
Toulouse  elle  tribunal  de  Lombez. 
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publique  nu  nom  de  la  Républhiiie; — Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  2 
de  l'arrêté  du  13  mars  18'^8  ne  porte  point  la  peine  de  nullité;  qu'à  la 
différence  de  l'ordonnance  du  30  août  18l5,  qui  prescrivait  de  bà- 
tonner  les  formules  émanées  des  gouvernements  antérieurs,  de  le» 
remplacer  par  une  formule  nouvelle,  et  pro  lonçait  la  peine  de  nullité, 
l'arrêté  du  13  mars  prescrit  seulement  d'ajouter  à  l'ancienne  formule  la 
formule  nouvelle,  et  de  conserver  à  tout  ce  qui  est  émané  des  gouver- 
nements antérieurs  le  caractère  qui  lui  appartient;  que  cet  arrêté  du 
13  mars  a  pu  avoir  pour  but  d'établir  à  l'avenir  une  règle  uniforme 
pour  l'exécution  de  tous  les  actes  et  jugements,  et  de  prévenir  des 
difficultés  pouvant  surgir  dans  l'exécution,  de  la  ])art  de  fonction- 
naires ou  d'agents  de  la  force  publi  |ue  qui  auraient  refusé  d'obéir  à 
un  ordre  donné  par  un  souverain  dépouillé  du  droit  de  commander  à 
la  force  publique,  mais  qu'on  ne  |)eut  induire  ni  des  termes  ni  de  l'es- 
prit de  l'arrêté  du  13  mars  que  la  nouvelle  formule  soit  prescrite  à 
peine  de  nullité; — Attendu  <iue  le  créancier  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire délivré  au  nom  du  souverain  investi  (au  moment  où  le  titre  est 
délivré)  de  la  puissance  publique  ne  peut  être,  par  suite  d'événe- 
ments politiques,  privé  du  droit  que  son  titre  lui  donne  de  requérir 
l'assistance  de  la  force  publique  ;  et  qu'on  ne  pourrait  décider  le 
contraire  sans  violer  le  re.>-pect  dû  aux  droits  acquis  ;  que  les  termes 
des  formules  peuvent  varier  avec  les  gouvernements  qui  se  succèdent, 
mais  que  ces  variations  ne  peuvent  pas  porter  atteinte  au  titre  en  lui- 
même,  et  priver  le  créancier  d'un  droit  qu'il  tient,  non  du  souverain, 
mais  de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  juillet  1849.— 2*  Ch. 


ARTICLE   863. 

COUR  D'APPEL  DECOLMAR. 

1°  Appel. — Appel  incident. — Chefs  distincts. 

2"  Dépens. — Compexsation-.— Jugement. — ExpÉDiTfoif. 

1"  L'intimé  ne  peut  pas^  après  avoir  relevé  appel  incident  de 
l'un  des  chefs  du  jugement  attaqué ,  étendre  par  des  conclusions 
postérieures  son  appel  à  d'autres  chefs  (1). 

2°  En  matière  de  compensation  pure  et  simple  des  dépens,  le 
coût  et  la  signification  du  jugement  destiné  à  servir  de  titre  à 

(I)  De  ma  iloctrinesur  l'appel  inridenl  {V oj. Lois  Procéd.  civile,  Carré,  3'  édit., 
î.  3,  p632etsuiv.,  questions  lô7i  1575,  1576  61  1577  bis),  il  résulte  que  l'appel 
incident  de  l'intimé  contre  l'appuiant  principal  et  à  l'égrnJ  du  même  jugement  est 
recevab'e  tant  qu'illiii  est  possible  de  modifier  ses  conclusions.  Un  premier  appel  in- 
n^idenlsur  un  des  chefs  du  jugement  ue  saurait  le  rendre  non  recevableà  inlerjeler 
appel  des  autres  chefs. -J'ai  apfirouvé.  question  1576.  in  fine,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  qui  Ta  ainsi  décidé  —Je  suis  fort  peu  louché  des  motifs  donnés  par 
la  Cour  deCoIraar,  et  desquels  il  résulte  que  la  moindre  omission  dans  l'appel  inci- 
dent ne  peut  plus  tard  être  réparée.  Sans  doute,  il  importe  que  le  litige  soit  (ixé  pour 
que  les  juges  puissent  statuer;  mais  (juand?  |e  ne  saurais  admettre  la  restriction 
copsacrée  par  cet  arrêt. 
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l'une  des  parties  doivent  être  supportés  par  celle  qui  est  déclarée 
débitrice  (1). 

(Hospices  de  Strasbourg  C.  Castano.) — Arrêt. 

L*  Cour; — Attendu  que,  par  jugement  rendu  à  la  date  du  1^  mai 
1847,16  tribunal  civil  de  Strasbourg  a  statué  sur  l'action  en  reddition 
de  compte,  dirigée  par  les  enfants  Castano,  à  l'encontre  de  l'adminis- 
tration des  ho>pices  de  cette  ville,  à  raison  de  la  tutelle  dont  elle  avait 
été  investie;  que  ce  jugement,  qui  prononce  sur  un  assez  grand  nombre 
de  chefs  de  répétiiion,  respectivement  |>rodiiils  par  les  parties,  a  été 
attaqué  d'abord  par  un  a|)ppl  princi|»al  émis  par  l'aduiinistralion    des 
hospices,  par  lequel  elle  demande  l'infirmalion  decinq  des  chefs  jugés  ; 
ensuite,  par  un  apjtel  incident  qui  ne  portait  priuiitivoment  que  sur  la 
partie  de  ce  jugement  qui  niellait  à  la  charge  des  incidt  mraenl  aj.pe 
lanls  une  portion   de   dépens  trop  grande   selon   eux,  mais   que   plus 
tard,  et  par  un  acte  de  conclusions  signifiées  le  9  juin  dernier,    lesdits 
appelants  veulent   l'élendre   à    queltpies-uns  des  chefs  de   répétition 
rejetes  par  les  premiers  juges;  que  cette  amplification  de  l'appel   in- 
cident est  contestée  parles  hospices  qui  y  opposent    une  fin  de  non- 
recevoir;  —  Attendu  (|ue  cet  élal  de  l'itislance  présente  à  l'examen  de 
la   Cour   les  questions  suivantes  :  —  1°  Quel   est  le  mérite  de  l'appel 
principal  ?  —  2°  Que  faut-il  décider  sur  la  fin  de  non-rccevoir  opposée 
à  l'amplification   de   l'appel  incident  ? — 3°  En[\fi  quid   de  l'apjiel  in- 
cident émis  primitivement  ?  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  :  — 
Attendu  que  la  décisioji  des  premiersjtiges  se  justifie  suffisamment  par 
les  motifs  qui  y  sont  exprimés  ;  —  En  ce  qui  louche  l'amplification  de 
l'appel  incident  consignée  dansl'acte  de  conclusions  signifiées  le  9  juia 
dernier,    postérieurement  audit    appel  tel   qu'il  a  été  notifié  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  le  29  mai  dernier,  amplification  que  l'adminislialion 
des  hospices  prétend  être  non  recevoble  : — Attendu  que,    s'il  est  de 
maxime  en  droit  el  en  procédure  que,  lorsqu'un  jugement   statue  sur 
plusieurs  chefs  de  demande,   indépendants  les  uns  des  autres,  la   dis- 
position de  ce  jugement  qui  frappe  sur  chacun  des  chefs  du  litige  est 
considérée  comme  uii  jugement  séparé,  dont  il   est  permis  à  chaque 
partie  d'appeler,  il  ne  faut  pas  en  induire  la  conséquence  que  ce  droit 
d'appel  ainsi   restreint  volontairement  puisse  être  exercé   successive- 
ment à  l'égard  de  chacun  des  autres  chefs  du  jugement,  de  manière  à 
rendre   incessamment    incertaine   et  douteuse  la   limite  dans  laquelle 
l'instance  d'appel  doit  se  circonscrire  ;   que   de  même  f|ue  l'a|)pelant 
princi|)al  qui  n'attaque  un  jugement   que  dans  un  ou  plusieurs  points 
qu'il  croit  lui  faire  grief,    est  obligé  dans  son  exploit  ou  dans  un  acte 
explicatif,  lorsque  cet  exploit  est  indéfini,  de  préciser  les  dispositions 
dont  il  demande  l'infirmalion,  de  même  aussi  l'intimé  qui  est  mis  en 
demeure  par  la  si;:nilication  d'un    tel   ajipel  doit,   s'il  enlend  user  du 
droit  d'appeler  incidemment    que  lui   coi»fére   le   dernier  paragraphe 
de  l'art. 'fi3,  C.P.C.,  déterminer  de  prime  abord  les  points  qu'il  entend 
remettre  en  contestation;  qu'en  un  mot,  l'acte  d'appel  originaire  seul 
donne  attiibulion   à    la   Cour,   qui  n'a  mission  que  de  statuer  sur  les 
conclusions  qu'il  renferme,  sans  pouvoir  s'enquérir  d'amplifications  ou 

(I)  C'esliareprodur.tion  de  la  doctrine  que  j'ai  combattue,  J,Av.,  t.  74,  p.  J58, 
art.  C26,  sous  ud  arrêt  de  la  Cour  d'Aii. 
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de  demandes  nouvelles  présentées  postcrieuremeitt  à  cet  acte;  qu'eu 
faisant  h  l'espèce  l'application  de  ce  principe,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  aux  conclusions  relatées  dans  l'acte  du  9 
juin  dernier,  en  déclarant  les  incidemment  appelants  non  recevables 
en  icelles; — AUendn,  en  ce  qii  louche  le  i^ricl  de  l'appel  incident  re- 
levé dans  l'acte  du  -29  mai  dernier,  tonde  sur  ce  que  les  premiers  juges 
ont  imposé  aux  appelants  une  portion  de»  dépens  plus  considérable 
que  celle  qu'ils  doivent  s  apporter,  que  c'est  en  efïet  à  tort  que,  dans  la 
composition  faite  par  eux  de  la  masse  de  ces  dé|)ens,  ils  ont  compris 
le  coût  du  jugement  lui-n>érae,  puisque  par  celui-ci  l'administration 
des  hospices  est  condamnée  à  payer  aux  incidemment  appelants  di- 
verses sommes  plus  ou  moins  importantes;  que  ce  jntjement  devant 
dès  lors  leur  servir  de  titre,  ce  litre  doit  leur  être  fourni  aux  seuls 
frais  de  leur  débitrice,  selon  la  règle  commune  en  pareille  matière;  — 
Par  ces  molifs,  etc. 

Du  5  juillet  ISiS  —  1^"=  Ch.— MM.  Rossée,  p.  p.  —  Veron- 
Reville,  subst.  {Concl.  conf.). —  Sandherr  etiFuchs,  av. 


ARTICLE   86i. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE    LA  SEINE. 

ScRESCHÈRE.  —  Travaux.  —  Prix. 

Le  créancier  qui  surenchérit  du  dixième  n'est  pa^  tenu  de  com,' 
f  rendre  dans  le  chiffre  de  la  surenchère  le  prix  des  travaux, 
même  reconnus  utiles,  exécutes  depuis  l'adjudicatiçn  par  l'adju- 
dicataire surenchéri  :  il  y  a  lieu  seulemeiU  d'insérer  une  clause 
dans  le  cahier  des  charges  pour  imposer  à  l'adjudicataire  sur 
surenchère  l'obligation  de  payer  le  montant  de  ces  travaux  (1). 

(Lesueur  C.  Charbonni.) 

La  dame  Lesueur,  adjudicataire  d'une  ntaison,  y  fait  exé- 
cuter, sous  la  surveillance  d'un  expert,  divers  travaux  avant 
l'expiration  du  délai  de  surenchi'^re.  —  La  dame  Charbonni, 
créancière  inscrite,  forme  en  temps  utile  une  surenchère  du 
dixième  sur  le  prix  principal,  sans  tenir  compte  du  "montant  des 
travaux  effectués. —  Demande  en  nullité  de  la  dame  Lesueur, 
qui  invoque  l'insuffisance  du  chiffre  de  la  surenchère. 

Jugement. 

Le  Tribcisal; — Attendu  que  l'adjudicataire  surenchéri  n'a  pu  faire 
les  travaux  dont  il  s'agit  qu'a  ses  risques  et  périls  et  ne  peut  employer 


(l)  L'art.  218o  n'exige  de  la  part  du  surenchérisseur  que  l'obligation  de  porter  ou 

faire  porter  le  prix  à  un  dixième  eu  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  te  contrat 

Or  le  prix  des  travaux  exécutés  [lostérieureruenl  à  la  vente    par  l'acquéreur  ne  fait 

pas  partie  du  prix  d'achat  sur  lequel  doit  être  calculé  le  (luiime.  Voy.  aussi  Lois  de 

a  Procédure  civile,  Carré,  5*  édit.,t.  3,  p.  «■42,  queit.iie6. 
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en  frai*  el  loyaux  coûts  le  prix  desdils  travaux;  que  le  surencbérissetir 
ne  poul  en  être  tenu  ni  déterminer  ^a  surenchère  à  raison  de  cette 
augmentation  de  prix;  —  Déclare  la  dame  Lesneur  non  recevable  en 
sa  demande,  tendante  à  faire  employer  comme  frais  et  loyaux  coûts  le 
prix  des  travaux  exécutés  par  elle,  dans  la  maison  sise  à  Bellefille, 
rue  de  l'Orillon,  35; —  ^Néanmoins,  ordonne  qu'il  sera  inséré  un  dire, 
par  lequel  il  sera  imposé  à  l'adjudicataire  l'obli^^alion  de  payer  le 
montant  desdils  travaux  en  sus  de  son  prix;  —  Déclare  la  surenchère 
valable. 

Du  29  déc.  1849.  —  Ch.  des  sais.  imm.  —MM.  D'Herbelot, 
prés.— Son-Dumarais,  Pigeon,  av. 


ARTICLE  865. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Séparation  de  biens.  —  Exécutiox.  —  Adjudication.  —  Obbre.  — 
Reprises. — Liquidation. — Instance. — Interruption. 

Un  jugement  de  séparation  de  biens  nest  pas  exécuté,  et  la 
nullité  doit  en  être  prononcée,  quoique,  dans  la  quinzaine ,  la 
femme  qui  Va  obtenu  se  soit  portée  adjudicataire  des  biens  saisis 
sur  la  tête  de  son  mari,  lorsque,  se  trouvant  débitrice  du  prix 
de  l'adjudication  envers  les  créanciers  du  mari,  il  est  impossible 
de  prévoir  le  résultat  de  la  clôture  de  l'ordre  non  encore  ouvert, 
et  que  l'instance  en  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  com- 
mencée dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation,  est  de- 
meurée interrompue  pendant  plusieurs  années  (Art.  li^A- ,  G. 
C.)  (I) 

(Vayssière  C.  Noël  et  Bongrand.' — Arrêt. 

La  Cocr; — En  ce  qui  concerne  l'appel  principal  d'Elisabeth  Bar- 
lier,  épouse  Vayssière,  tendant  à  faire  déclarer  que  le  Tribunal  aurait 
inféré  j^rief  à  ladite  femme  Vayssière,  en  annulant  la  séparation  de 
biens  prononcée  en  justice,  en  sa  faveur,  le  2i  février  1837,  par  inob- 
servation des  dispo>ilions  de  l'article  1444,  C.C.  : —  Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  la  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en 
justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  j)oursuites  com- 
mencées dans  !a  quinzaine  qui  a  suivi  lejugement  et  non  interrompues 
depuis; — Attendu  qu'il  s'a;»it  de  savoir  si  le  jugement  de  séparation  de 
biens,  obtenu  par  l'a|)pelante  le  susdit  jour  23  février  Î837,    a   été 


<1)  Dans  les  observations  liont  il  fait  suivre  cet  arrêt,  le  jiiijinieux  rédacteur  du 
tournai  de  MonlpelHer  fait  1res  bien  roDiprendro  la  conformité  de  cette  jurispru- 
di'uce  et  do  la  dorlnneque  l'a»  déïelo|)|iéf  dîus  les  Loitde  la  Procédure  civile,  Z* 
edil. .  1.6,  p.  ■440.  ifuetl.  2a52.  —V.  J.Av.,  t.  73.  p.  421,  art.  485,5131;  t.  72, 
p.  391,  art.  m  elvipri,  p.  216,  art.  &A4,  S  30. 
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eséciité  sotis  l'un  de*  deux  rapports  et  par  l'un  dc.<  deux  modes  ainsi 
indiqués  par  le  léj;islaleur  :  —  Attendu,  sous  le  premier  ra|>]»ort,  que, 
le  9  mars  183T,  dernier  jour    le  la  quinzaine    qui  suivit  ledit  juj^ement 
de  séparation  de  biens,  l'adjudication    d'un  dom:iine  du  sieur  Vajs- 
sière  fut  prononcée,  sur  expropriation  poursuivie  par  un  de  ses  créan- 
ciers, au  prolit  d'uti  avoué  qui  fit,  deux  jours  après,  élction  de  com- 
mand  en  laveur  de  l'appelante; — Attendu  que,  par  l'effet  rélroaclif  de 
celte  élection  de  command,    l'appelant'^  est  censée   avoir  ac<|uis,  le  9 
mars  et,  par  conséquent,  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation 
de  biens,  le  domaine  adjugé;  — Qu'ainsi,  ladite  adjudication,  en  tant 
qu'on  pourrait  y  voir,  comme  le  prétend  l'appelante,  un  paiement  réel 
de  ses  droits  et  reprises,  effectué  par  acte  authentique,  serait  survenue 
en  temps  utile;  —  Mais  attendu  que  celte  adjudication  ne  saurait  être 
considérée  comme  constituant  un  paiement  au  prolit  de  la  femme  ad- 
judicataire;—  Que  celle-ci  s'est  trouvée  débitiice  du  prix  de  l'adjudi- 
cation envers  les  créanciers  de  son  mari;  —  Qu'elle  ligure,  il  est  vrai, 
au  nombre  desdits  créanciers,  et  qu'en  faisant  procéder  à  l'ordre,  il 
est   possible  qu'elle  se  fasse  attribuer,  par  préférence,  tout  ou   partie 
dudil  prix;^Mais  que,  jusque  là,  elle  ne  peut  s'appliquer  les  sommes 
par  elle  ducs  et  les  compenser  avec  ses  reprises  ;  —  Que  la  procédure 
d'ordre  nécessaire  à  cet  effet,  en  droit  et  d'après  la  loi,  éti;it,  au  surplus, 
exigée  en  fait  par  une  clause  formelle  du  cahier   des  charges;  et  que 
cette  procédure  pouvait  seule  amener  éventuellement  un  paiement  au 
profil  de  l'appelante;  — Et  attendu  que  l'appelante  n'a  pas  fait  procé- 
der à  l'ordre; — Qu'il  est,  d'ailleurs,  impossible  de  préjuger  lesrésidtats 
delà  clôture  d'un  ordre  non  encore  ouvert; —  Qu^ainsi.  l'adjtidicatioD 
du  9  mars  18'f7,  laquelle  n'aurail  d'ailleurs  embrassé  qu'une  partie  des 
immeubles    du  sieur  Vajssière,  ne  p<  ut  être   invoquée  comme  ajant 
emporté  paiement   des    reprises  de  l'appelante,  jusi]u'à  concurrence 
des  biens  de  sondit  mari  et  comme  remplissant  le  premier  vœu  émis 
par  le  législateur   dans  l'art.  1454,  C.C.;  —  Attendu,  sous  le  second 
rapport,  que,  lejugemenlde  séparation  de  biens,  du  23  février  1837, 
ne  déterminant  pas  la  somme  à  laiiuelle  s'élevaient  les  reprises  de  l'ap- 
pelante, il  y  avait  lieu,  pour  exécuter  cejug<menl  (en  l'absence  d'un 
règlement  à  l'amiable  et  par  acte  à  ce  sujet),  à  introduire  une  instance 
ayant  pour  objet  de  faire  0|)érer  la  liquidation  judiciaire  desdites  re- 
prises;—  Attendu   que   celle  instance  fut,  en  effet,  introduite  |)ar  un 
ajournement  signifié  au  sieur  Vayssière  le  8  mars  1837,  avant  l'expi- 
ration du  délai   de  quinzaine; — Mais  attendu  qu'il  faudrait  qtic  les 
poursuites  ainsi  commencées,   en  temps  utile,  n'eussent  pas  été  iiiler- 
rompues  depuis; —  Et  attendu  que,  du  8  mars  1837  au  10  décembre 
1846,  plus  de  neuf  ans  et  demi  s'écoulèrent  sansqu'il  fût  donné  aucune 
suite  à  l'ajournement  précité,  sur  lequel  le  sieur  Vayssière  n'avait  pas 
même  constitué  avoué;  —  Que  même,  audit  jour  10  décembre  1846, 
l'appelante  n'obtint  pas  encore  le  jugement  de  défaut  où  devaient  être 
liquidées  ses  reprises;  seulement,  le  successeur  de  son  premier  avoué 
démissionnaire  fit  signifier  un  nouvel  ajournement  où  il  se  constituait 
pour  elle;  et  ce  ne  fut,  enfin,  que  le  26  janvier  18'i7  que  ledit  juge- 
ment de  liquidation  de   reprises  fut   rendu  par  défaut;  • —  Attendu  que 
.  l'interruption  des  poursuites,  dont  il  est  question  dans  l'art.  1444, 
ce,   peut  exister,  quoique  l'instance  n'ait  pas  été  périmée  et  qu'elle 
ait  abouti  à  un  jugement;  que  cette  interruption  est  un  fait  dont  l'ap- 
préciatioo  appartient  'd  la  Cour;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'interruption  a 
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été  si  longue  et  si  complète  qu'il  est  impossible  de  la  méconnaître  et 
d'avoir  le  muimire  égard  aux  considérations  plaidées  pour  l'expliciuer 
ou  l'excuser,  lesquelles  sont  toutes  sans  portée  ;  —  Que  la  nullité  pro- 
noncée par  l'article  14Hest  absolue  et  ne  pourrait  être  élud-e  sous  le 
prétexte  d'un  défaut  dintérél  de  la  part  des  adversaires  de  la  femme, 
qui  serait  d'ailleurs  vainement  allégué,  en  fait,  dans  res|>éce  du  procès; 
— Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  «pie  le  Tribunal  de  première 
instance  a  bien  jugé  en  s'arrêtant  au  motif  ])ris  du  défaut  d'exécution 
de  la  séjjaration  de  biens,  ce  qui  rend  entièrement  inutile  le  mojen 
surabondant  pris  du  défaut  d'inscription  par  l'appelante  de  son  hypo- 
théqtie  légale,  préalablement  à  la  signification  des  sommations  de  payer 
ou  de  délaisser; — Et  attendu ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  juin  18Î9.— 2"  Ch.  —  MM.  dePodenas,  prés,  —  Lis- 
bonne, Daudé  de  Lavalette,  av. 


ARTICLE  866. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

CONTBAIKTE    PAR   CORPS. —DdbÉE. — DeTTE    COMMERCIALE. — TaUX. 

Cest  par  le  chiffre  de  la  condamnation  en  principal,  et  non 
par  le  principal  de  la  dette  primitive,  que  doit  être  fixée  la  durée 
de  l'emprisonnement  pour  dette  commerciale  (Art.  4  de  la  loi  du 
13  décembre  1848  (1). 

(Volte  C.  Tuffery.) 

M.  Tuffery,  créancier  du  sieur  Volte,  pour  une  somme  de 
900  fr.  montant  d'un  billet  à  ordre,  obtient,  au  moyen  de  la 
capitalisation  des  intérêts  et  du  principal,  une  condamnation 
de  l,i33  fr.  6(i  c.  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps.  Volte  est  incarcéré,  et 
après  six  mois  de  détention,  il  réclame  sa  mise  en  liberté  en 
invoquant  1  art.  4  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  qu'il  interprète 
en  ce  sens  que,  par  ces  mots  condamnation  en  principal,  le  lé- 
gislateur avait  voulu  indiquer  que  jamais  les  intérêts  ne  de- 
vaient entrer  en  ligne  de  compte  pour  fixer  la  durée  de  la  dé- 
tention. M.  Tuffery  répond  que  la  condamnation  en  principal 
est  dans  l'espèce  de  1,133  fr.  66  c.  5  qu'ainsi,  la  prétention  du 
débiteur  doit  être  repoussée. 

Jugement. 

Le  Tbibcnal; — Attendu  qu'au  moyen  de  la  cipitalisation  désinté- 
rêts Volte  était,  au  moment  de  la  condamnation  intervenue  contre  lui, 
débiteur  de  1133  fr.  66  c;  que,    conséquemmeni,  le  chiffre  de  cette 


(1)  C'est  la  première  fois  nue  cette  importante  qupstioD  est  soulevée. — Le  tri- 
bunal de  la  Seine  l'a  résolue  d'après  le  texte  et  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

1Y.--2'  S.  ao 
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condamnation  élanl  supérieur  à  la  somme  de  1000  fr.,  ra])|)lication  de 
l'arl.  4  de  !a  loi  du  13  déc.  1848  ne  saurait  être  faite  à  l'espèce,  ainsi 
que  l'eniend  le  sieur  Voile; — AHendu  d'ailleurs  que  ce  serait  à  la  ju- 
ridiction supérieure  qu'il  pourrait  appartenir  de  statuer  sur  cette  de- 
mande;— Déclare  Volie  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Do  20nov.  18V9.— l"Ch.-MM.  Debelleyme,  prés.-Bcrriat 
Saint-Prix,  subst.  {Concl.  conf.).  -  Fenet,  Leseone,  av. 


ARTICLE   867. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"  Thibcnadx. —  Cassation.  —  Renvoi. —  ExÉccTioit.  — Compé- 
tence. 

2"  Exception. — Cassation. 

1°  La  Coter  qui  a  statué,  par  suite  de  renvoi  après  cassation, 
est  radicalement  incompétente  pour  connaître  de  l'appel  d'un 
jugement  rendu  sur  une  difficulté  d'exécution  de  son  arrêt  par  un 
tribunal  qui  n'est  pas  situé  dans  son  ressort  (I). 

2"  Celte  exception  d'incompétence  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  même  être  suppléée 
d'office  (2). 

(Constant  C.  Pine-Bouterige.) — Akkêt. 

La  Codr; — Vu  l'art.  21,tit.  3  delà  loi  du  27  vent,  an  8;— Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  la  Cour  d'appel  de  Limoges  n'a  été  établie 
que  pour  les  départcmenls  de  la  Creuse,  de  la  Corrèze  et  delà  Haule- 
Vienne;  qu'elle  est  donc,  sauf  les  cas  d'attribution  spéciale,  sans  pou- 
voir pour  les  autres  départements;  que  ce  défaut  de  pouvoir  ou  cette 
incompétence  tient  à  l'ordre  [)ublic  et  absolu  des  juridictions  ;  que 
l'exception  qui  en  résulte  ne  peut  être  couverte  par  le  silenee  ou  même 
par  le  consentement  ou  le  fait  des  parties;  qu'elle  peut  être  opposée 
en  tout  étal  de  cause,  même  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  qu'elle  peut  et  doit  être  suppléée  d'office; — Attendu  que  si 
les  lois  prescrivent  à  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  casse  un  arrêt  de 
Cour  d'ap|)el,  de  renvoyer  la  counai-saiice  du  fond  de  la  contcslation 
devant  une  autre  Cour  d'appel  qui  serait  incompéîente  sans  celte 
attribution  expresse  de  juridiction,  ce  renvoi  est  nécessairement  liniîté 
à  l'instance  d'appel  portée  devant  la  Cour  dont  l  arrêt  a  étéannnlé; — 
Attendu  que,  s'il  était  possible  d'admetireque  le  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation  eût  substitué  la  Cour  de  Limoj;»-s  à  celle  de  Riom  j)our  la 
connaissance  du  litige  et  de  toutes  les  difiicullés  élevées  sur  l  inter- 
prétation ou  l'exécution  de  ses  propres  arrêts,  cette  attribution  aurait 
du  être  exercée  directement,    c'est-à-dire  sans  un  recours  préalable 

•     (1)  C'est  l'application  des  principes  qu'avait  méconnus  la  Cour  dp  Nîmes  (J.Aï., 
t.  73,  p.  38,  art.  338)  dont  Tarrêta  été  cassé  (l.  74i,  p.  -117,  art.  729). 

(a)  L'incompétence  était  absolue  ;  la  Cour  suprêm  e  devait  donc  accoeiUir  le 
moyen  de  cassation. 
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devant  le  tribunal  de  Thiers,  situé  dans  un  ressort  étranr,'er  et  dont 
les  jugements  ne  peuvent  être  déférés  sur  appel  à  la  Cour  de  Limoges 
sans  un  renvoi  spécial  formellement  ordonné  par  la  Cour  de  cas-ation; 
— Allendii  (]ue  la  Cour  de  Riotn  ,  dont  l'arrêt  du  13  août  1836  avait 
été  cassé  le  13  juin  1838,  avait  été  appelée  à  statuer  :  1°  sur  le  rang 
des  collocalions  de  Conslant  et  de  la  dame  d'Ilautcroche;  "2°  sur  le 
point  de  savoir  si  Pine-Boulerige  serait  autorisé  à  consigner  son  prixj 
— Attendu  que  la  Cour  de  Limoges  avait,  par  ses  arrêts  des  30  déc« 
1839  el  1«'  avril  1840,  exercé  la  juridiction  à  elle  attribuée  par  la 
Cour  de  cassation,  en  confirmant,  par  le  premier  de  ces  arrêts,  la  dis-  , 
position  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Thiers  le  26  juill.1833, 
qui  avait  autorisé  Pine-Bouterige  à  consigner  son  prix,  et  en  conlir- 
maut,  par  le  second,  la  disposilion  du  même  jugement,  portant  que 
la  dame  d'Hauteroche  ne  serait  colloquée  qu'après  le  demandeur  en 
cassation,  et  que  celui-ci  ne  pourrait  toucher  sa  créance  qu'après 
qu'elle  aurait  été  irrévocablement  fixée  ;  —  Attendu  que  les  instances 
jointes  par  l'arrêt  attaqué,  et  sur  lesquelles  cet  arrêt  a  statué,  avaient 
pour  objet  de  faire  décider  :  l'^  si  Constant  était  recevable  à  former 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  le  8  nov.  184i,  en  état  de  • 
réiéré,  [)ar  le  tribunal  de  Thiers,  <|ui  avait  repoussé  sa  demande  ten- 
dant à  ce  que  la  consignation  offerte  par  Pine-lîouterige  fût  reconnue 
insuffisante,  comme  ne  comprenant  ni  les  intérêts  des  intérêts  échu* 
depuis  une  époque  déterminée,  ni  le  montant  du  bordereau  délivré  et 
pajé  à  la  dame  d'Hauteroche;  ■2"  si  Pine-Bouterige,  ayant  réalisé  la 
consignation  offerte,  devait  être  déclaré  libéré  de  son  prix  en  princi- 
pal el  intérêts,  et  par  suite,  obtenir  la  mainlevée  de  l'inscription  jvrise 
par  Constant  le  10  nov.  1836; —  Qu'ainsi,  il  ne  s'agissait  i)lus  de  l'in- 
stance sur  laquelle  était  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  annulé 
par  la  Cour  de  cassation,  ni  de  la  confirmation  ou  de  l'inlirmalion  du 
jugement  rendu  par  !e  tributial  de  Thiers,  le  "26  juill  1833,  lequel 
avait  été  ()récédeuimcnt  confirmé  dans  toutes  ses  dispositions,  j)ar  les 
arrêts  de  la  Cour  de  Limoges  des  30  dée. 1839  et  1*^  avril  18 W;— Atten- 
du qu'on  ne  [)eut  exciper  de  la  chose  prétendue  jugée  sur  la  compétence 
soit  |)ar  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rioui  du  3  mai  I  Sï'2,  soit  par  les  ai  rets  de 
la  Cour  de  Limoges  des  US  avril  184-2  et  2  fév.  1843,  el  par  celui  de  la 
même  Cour  du  6  déc.  I8i3,  défère  à  la  Cour  de  cassation  ([ui  a  rejeté 
le  pourvoi  le  24  mars  1^45i  —Qu'en  effet,  ces  arrêts,  quels  que  soient 
leurs  motifs,  n'ont  ni  statué,  ni  pu  statuer  par  voie  de  dis()osition  gé- 
nérale réglementaire  sur  des  litiges  à  naître  ;  qu'ils  ne  s'appliquent 
qu'à  ce  qui  a  fait  l'objet  deedits  arrêts,  aux  instances  sur  lesipielles  la 
Cour  de  Limoges  avait  alors  à  ])rononcer,  el  non  à  deux  instances 
postérieures,  introduites,  l'une  en  18H  et  l'autre  en  18i6;-  -Attendu 
que,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  suit  qu'en  statuant  j  ar  l'arrêt 
atta(]ué  sur  l'api^el  des  deux  jugements  rendus  entre  les  pai  ios  par  le 
tribunal  civil  de  Thiers  le  15  juill.  18'(6,  la  Cour  d'appel  de  Limoges 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  les  règles  de  la  compétence 
et  l'ordre  des  juridictions,  et  expressément  violé  l'art.  21,  til.  3  de  la 
loi  du  27  >ent.  an  8,  — Casse,  etc. 

Du  14  août  1849.— Ch.  civ.  — MM.  Portails,  p.  p.  — Nicias 
Gaillard,   1"  av.  géu.  {Concl.  covf.). — Dubois  ci  Avisse,  av. 
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ARTICLE    868. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  — Adjddicatio. — Notaire.  — Avoué. — Va- 
cation. 

Les  avoués  ont  droit  à  des  vacations  à  l'adjudication  et  aux 
frais  de  transport,  lorsqu'une  vente  judiciaire  d'immeubles  est 
renvoyée  devant  notaire  (Tarif  du  11  octobre  1841,  art.  11  et  14, 
tarif  de  1807,  art.  lU  (1). 

(Lebarbey  C.  Prunier.) 

La  vente  de  divers  immeubles  saisis  est  renvoyée  devant 
notaire  par  le  tribunal  civil  de  Mirecouri. — L'adjudication  a 
lieu  en  présence  de  .M*  Lebarbey,  avoué  poursuivant,  qui  ré- 
clame di  s  frais  de  transport  et  la  vacation  allouée  par  l'art.  11, 
§  11  de  l'ordonnance  de  1841.—  8  janvier  1849,  jugement  du 
tribunal  de  Mirecourt  qui  refuse  cette  allocation.  —  Ce  juge- 
ment s'appuie  sur  les  motifs  adoptés  en  1843  par  le  tribunal  de 
Rambouillet,  dont  la  décision  (J.Av..  t.  66,  p.  203)  a  été  cassée 
par  un  arrêt  du  U  janv.  1845  (J  Av.,  t.  68,  p.  19  ).  — Pourvoi 
de  M^  Lebarbey  qui  se  borne  à  invoquer  ce  dernier  arrêt,  dont 
les  motifs  sont  reproduits  par  la  décision  qu'on  va  lire. 

Arrêt. 

La  Codr; — Vu  les  art.  11  et  li  de  l'ordonnance  portant  tarif  du  10 
OCt.  1841  et  144  de  l'ancien  tarif  du  J6fév.  1817;— Attendu  que  l'or- 
donnance du  11  ocl.  18tl,  rendue  pour  l'application  de  la  loi  du '2 
juin  précédent,  après  avoir  détermine,  dans  l'art.  14,  les  émoluments 
dus  aux  notaires  commis  par  le  tribunal,  à  raison  de  la  rédaction  du 
cahier  des  charges,  de  la  réception  des  enchères  et  de  l'adjudication, 
dispose  que  les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  au- 
tres actes  de  la  procédure,  et  ont  droit  aux  émoluments  fixés  par  ces 
actes; — Attendu  qu'au  nombre  des  émoluments  se  trouve  la  vacation 
à  l'adjudication  allouée  par  l'art.  11,  §  1 1  ; — Attendu  que  pour  rejeter 
cette  allocation ,  le  jugement  attaqué  s'est  vainement  prévalu  de  l'ar- 
ticle 94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  n'accorde  aux  avoués  le  droit 
de  postuler  que  devant  les  tribunaux  près  desquels  ils  sont  établis; — 
Qu'en  effet,  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce  ,  la  vente  des  biens 
immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice,  celte  vente,  quoique 
faite  devant  le  notaire  qui  a  été  délégué,  n'en  doit  pas  moins  être 
considérée  comme  la  suite  et  le  complément  delà  procédure  instruite 
pour  y  parvenir; — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  principe  que  si  les  en- 
chères, lorsquelies  sont  reçues  par  un  notaire,  peuvent  être  faites  par 

(1)  Le  même  jour,  11  fév.  1850,  arrêt  semblable  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
bunal dfs  Anilelys.  du  24  nov.  1846  (Poncet  C  Fournie).  Ces  arrêts  consacrent 
l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Loit  de  la  Procédure  eitile,  Carré,  3'  édil.,  t.  5, 
p.  1004  et  1005:  question  2534  ter  et  qvater.  —  Yoy.  aussi  tuprà,  p.  196  et  213, 
art.  844,  S  20  et  38, 
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toute  personne  sans  ministère  d'avoué,  conformément  à  l'art. 96i,  §  2, 
du  nouveau  Code  de  procédure,  celle  disposition,  toute  spéciale,  n'est 
pas  exclusive  de  la  présence  des  avoués  à  l'adjudication;  — •  Qu'il  en 
résulte  encore  que,  si  l'art.  660  du  même  Code  n'énonce  pas,  en 
termes  eiprès,  comme  l'art.  996,  que  l'insertion  des  placards  sera 
faite  par  l'avoué  poursuivant,  celte  insertion  demeure  néanmoins 
attribuée  à  son  ministère;— Attendu  que  l'allocation  des  frais  de  trans- 
port aux  avoués  poursuivant  la  vente  est  la  conséf|ucnce  de  leur  pré- 
sence à  l'adjudication  autorisée  par  la  loi,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  l'ar- 
rondissement;—Attendu,  par  ces  motifs,  que  le  iriliunal  de  Mirecourt, 
en  maintenant  la  taxe  qi-i  rejetait  les  vacations  a  l'adjudication  et  les 
frais  de  transport,  a  faussenniil  ajiprKjué  les  art.  9^  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  680  et  96i  du  nouveau  Code  de  procédure  civile,  et  a 
violé  expressément  les  art.  11,  1^,  de  l'ordonnance  du  10  ocl.  1841  et 
IH  de  l'ancien  tarif  du  16  fév.  1807; — Casse. 

Du  11  fév.  1850.— Ch.  civ.— MM.  Portalis,  p.  p.—  Ripault, 
av. 


ARTICLE    869. 
COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

DlSIBIBUXION    PAR   COISTBIBDTION.  —  ApPEL.  —  ExPLOIT. — DoMICILE 
,. .  BÉEL. — AVODÉ. — iS'ctLITÉ, 

L'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  distribution  par 
contribution  est  valablement  signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé, 
quoique  celui-ci  eût  constitué  avoué  (Art.  C69,  C.P.C.)  (1). 

(Tompsou  C.  Lamotte.) — Arrêt. 

La  Cocr; — Considérant  qu'en  procédure,  c'est  un  principe  général, 
manifesté  nolamnic  ntdans  l'art.111  .C.C.,  que  les  significations  suscep- 
tibles d'être  faites  à  un  domicile  exceptionnel  peuvent  être  valablement 
adressées  au  domicile  réel,  parce  qu'en  effet  le  domicile  réel  est  celui 
ou  la  partie  a  toujours  le  plus  de  chances  d'être  avertie  ; — Considérant 
que  la  garantie  d'avertissement  que  donne  le  domicile  réel  a  paru  tel- 
lement préférable  au  législateur,  que  l'art.  456,  C.P.C,  ne  permet  les 
significations  d'appel  qu'à  ce  domicile;  —  Considérant  dans  l'espèce, 
où  il  s'agit  d'une  distribution  par  contribution,  que  l'art.  669  du 
même  Code  porte,  i!  est  vrai,  que  l'appel  sera  signifié  au  domicile  de 
l'avoué;  mais  qu'il  est  visible  que  ce  domicile  a  été  ici  indiqué  afin  de 
procurer  à  l'appelant  une  facilité  de  plus  d'interjeter  son  appel,  eu 
égard  à  la  réduction  à  dix  jours  du  délai  qui  lui  est  accordé  pour  agir 
et  non  dans  la  vue  de  lui  enlever  la  faculté  de  notifier  cet  ai)pel, 
conformément  au  droit  commun;  que  vainement  on  objecte  les  termes 

(1)  L'opinion  contraire  que  j'ai  émise  dans  les  Loit  de  la  Procédure  civile. 
Cabré,  5'  édit.,  t.  4,  p.  866,  question  2196,  est  partagée  par  MM.  Thqmine,  sur 
l'arl.  669;  Soiqcet,  9*  tableau,  colonne  3. — Le  motif  sur  lequel  s'ajipuie  h  Cour 
de  Caen  ei  qui  avait  été  développé  dans  une  ronsullation  produite  devant  elle,  et 
signée  par  M"  C.  Df.lisle,  G.  SmoN,  Feugerolles,  Valut  el  Lecavalier,  per- 
mettrait, au  gré  de  l'appelaqt,  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi. 
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impératifs,  sera  sij,'nifié,  etc.,  dont  se  sertl'arl.  669;  car,  si  I^on  en 
l>eut  conclure  fjue  la  signilicatioii  au  domicile  de  l'avoué  serait  dan'^ 
ce  cas,  le  mode  le  plus  régulier  de  procéder,  il  n'e„  est  pas 'moins 
cerlain  que  le  lé-islateur  ne  l'a  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  d'où 
suit  q.i  aux  termes  de  l'art.  1030  ,  celte  peine  ne  peut  être  prononcée; 
que,  s  il  en  est  autrement  dans  le  cas  des  art.  261,  au  tilre  des  en- 
quêtes, et  732,  au  litre  de  la  saisie  immobilière,  c'est  parce  que  la  loi 
s'en  est  positivement  expliquée,  ce  qui,  loin  d'ébranler  la  réjrle  posée 
dans  lart,  1030,  ne  constitue  que  des  exceptions  propres  à  la  cou- 
lirmer.  ^ 

Du  19  juillet  18V9.— Àud.  sol.— MM.  Dupont-Lon^rais,  prés 
—  Mabire,  av.  gén.  {concl.  conf.].~  Kobiou  (dullavrel,  Trol- 
ley, ay. 


ARTICLE     870. 

COUR  DE  CASSATION.  f 

Appel. — Défact-congé. — Motifs. 

La  règle  du  défaut-congé  donné  sans  examen  contre  l'appelant 
qui  ne  conclut  pas  à  l  appui  de  son  appel  n'est  pas  applicable  aux 
causes  qui  intéressent  des  mineurs  ;  si  le  tuteur  s'abstient  de  sou- 
tenir son  appel,  l'arrêt  est  nul  lorsque  cet  arrêt  se  borne  à  dé- 
mettre de  V  appel  faute  de  conclure,  sans  examiner  le  fonddudébat, 

(Raoul  C.  Arthur.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par 
les  défendeurs  à  la  cassation,  et  tirée  de  ce  que  le  moyen  du  pourvoi 
sérail  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et 
que  les  demandeurs  en  cassation  ne  s'élanl  pas  présentés  devant  la 
Cour  de  Rennes  pour  soutenir  leur  appel,  les  griefs  d'appel  ne  se 
suppléent  pas; — Attendu  d'une  part,  que  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Rrienc,  les  demandeurs  en  cassation  ont  insisté  parliculièreraeiit  pour 
que  la  vente  des  objets  mobiliers  dont  s'agit  fût  ordonnée  ,  et  que  le 
jugement  de  Sainl-lîrieuc,  du  8  juin  1847,  a  rejeté  cette  demande  par 
des  mollis  lires  de  l'art.  826,  C.C.; — Attendu  que  par  l'appel  non  li- 
niilalit  dudit  jugement  et  par  l'opposition  subséquente  à  l'arrêt  par 
défaut  de  ia  Cour  de  Rennes,  sans  qu'il  fût  besoin  de  conclusions 
spéciales,  l'inlégralilé  du  jugement  de  Saint-Brieuc  a  été  remise  vir- 
tuellement en  question,  ainsi  que  toutes  les  conclusions  sur  lesquelles 
ledit  jugomint  avait  statué; — Attendu  dès  lors  que  la  question  soule- 
vée par  le  pourvoi  actuel  n'est  pas  nouvelle  ;  —  Attendu,  d'une  autre 
part,  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  partage  de  succession  intéressant 
des  mineurs;  —Attendu  que,  d'après  les  art.  ''(66,  830  et  8'(0,  C.C,  les 
partages  de  celle  nature  ne  sont  valables  et  définitifs,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  en  justice,  conformément  aux  dispositions  des  art.  819  et 
suivantsjusfpi'à  rarl.837, — Attendu  que,  d'après  l'art.  46i,  C.C,  le 
tuteur  ne  peut  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  droits  immobi- 
liers des  mineurs;  —  Attendu  dès  lors  que  le  devoir  des  juges  de  pre- 
mière instance,  et  après  eux  le  devoir  des  juges  d'appel,  était  d'exa- 
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miner  si  le  parlnge  qui  leur  était  soumis  an  nom  des  mineurs  se  Irou- 
vail  oïl  lion  conforme  aux  relies  dont  s'agit,  et  qu'il  n'a  pu  dépendre 
du  tuteur,  en  s'abstenant  de  soutenir  l'appel  parlai  interjeté  au  nom 
du  mineur,  d'enlever  à  celui-ci  sa  garantie  légale,  et  de  mettre  le  mi- 
nistère public  et  la  Cour  dans  l'impossibililé  d'exercer  la  surveillance 
dont  la  loi  leur  fait  un  devoir;  — Attendu  que  ces  règles,  s])éciales  aux 
partage»  intéressant  les  mineurs,  font  exception  au  principe  général 
posé  par  l'art.  43'^,  C.P.C.,  relativement  aux  défauts-congés;  —  D'où 
il  suit  que  la  Cour  de  Rennes,  en  donnant  défaut  contre  les  époux 
Baoull,  au  lieu  de  les  renvojer  de  leur  appel  et  de  supposer  que  les 
griefs  d'appel  ne  se  suppléent  pas,  pouvait  et  devait  examiner  le  mé- 
rite du  jugement  de  première  instance  qui  statuait  sur  les  intérêts  de»' 
mineurs; — Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  statuant  sur  le  fond; — Casse. 

Du  27  mars  1850. — Ch.  civ. — M.M.Porlalis,  p.p. — Nouguier, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Millet  et  Gatioe,  av. 

Obsebvations. — J'appelle  l'attention  de  MM.  les  avoués  sur 
cet  arrêt  qui  apporte  une  restriction  tros  grave  à  un  principe 
que  j'avais  posé  comme  résultant,  d'une  manière  absolue,  des 
précédents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  m'avait  semblé,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué,  J.Av.,  t.  72,  p. 
154,  art.  70,  ei  que  cela  résulte  d'un  arrêt  fort  récent  du  3  dé- 
cembre 18'»9  (EssEAU  C.  Cousin),  rendu  dans  les  mêmes  termes 
que  d'autres  décisions  déjà  rafiportées,  qu  en  appel,  l'absence  de 
conclusions  de  l'appelant  était  considérée  comme  une  désertion 
de  l'appel,  et  qu'en  ce  cas  la  Cour  saisie  pouvait  donner  défaut 
en  se  fondant  uniquement  sur  cotte  position  spéciale,  sans 
entrer  dans  l'examen  des  moyens  du  fond  5  d'où  résultait  qu'un 
arrêt  ainsi  motivé  était  à  l'abri  de  tout  recours  en  cassation. 
J'avais  donc  conseillé  à  mes  lecteurs  de  suivre  dorénavant  cette 
voie  de  procéder,  et  de  ne  point  faire  conclure  les  intimés  sur 
le  fond,  quand  les  appelants  désertaient  leur  appel.  La  circon- 
stance d'un  précédent  arrêt  de  défaut  et  d'une  opposition  mo- 
tivée de  rappelant,  ne  m'avait  paru  apporter  aucune  modifi- 
Cfition  au  principe,  lorsque  sur  l'opposition,  l'appelant  ne  se 
présentait  pas  pour  conclure.  Cependant,  un  arrêt  du  IT  fé- 
vrier 1836  (Droijet,  comte  d'Erlon;  admettait  la  nécessité 
de  la  vérification  en  cas  d'opposition,  et  l'arrêt  qu'on  vient  de 
lire,  rendu  dans  une  espèce  où  une  opposition  avait  eu  lieu,  so 
fonde  sur  l'opposition  faite  par  le  tuteur  à  l'arrêt  de  défa-jt. 

Comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  question  de  doctrine  géné- 
rale, mais  d'une  forme  dont  la  consécration  dépend  uniquement 
de  la  Cour  suprême,  je  n'hésite  pas  à  conseiller  de  demander 
aux  Cours  d'appel  des  motifs  sur  le  fond  du  droit,  lorsqu'il  y  a 
arrêts  par  défaut  et  opposition  à  ces  arrêts. 

Mais  la  Cour  a  été  beaucoup  plus  loin,  et  je  dois  donner  à 
mon  observation  un  bien  plus  large  horizon. 

Le  premier  juge  avait,  au  mépris  des  dispositions  formelles 
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de  la  loi.  attribué  à  un  des  c(ii)artageanis  une  partie  an  mobi- 
lier, d';lpr^s  la  prisée  de  1  inventaire  ;  les  droits  dun  mineur 
avaient  été  lésés.  Sur  l'appel  du  tuteur,  arrêt  de  défaut  L'avoué 
du  tuteur  forme  opposition  à  cet  anêi,  ei  ne  conclut  pas  à  l'au- 
dience La  Cour  de  Rennes,  se  fondant  sans  doute  sur  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  donne  pour  unique  motif 
que  les  {griefs  d'appel  ne  se  suppléent  pas,  pour  démettre  le  tu- 
teur de  son  opposition.  La  Cour  de  cassation  accueille  le  pour- 
voi non  seulement  par  les  motifs  déjà  connus,  mais  par  celui-ci 
beaucoup  plus  important:  que  l'art. 4:^4,  C  P.C.,  soufTre  excep- 
tion dans  une  cause  où  les  droits  d'un  mineur  étant  discutés, 
le  ministère  public  et  la  Cour  devaient  exercer  la  surveillance 
dont  la  loi  leur  fait  un  devoir. 

D'où  la  conséquence  forcée,  il  faut  le  reconnaître,  que  dans 
toutes  les  causes  communicables,  l'art.  43'*  n'est  plus  applicable, 
et  qu'avant  de  requérir  défaut,  fondé  uniquement  sur  la  déser- 
tion de  l'appel,  il  faut  examiner  si  la  cause  ne  concerne  point 
une  des  matières  sur  lesquelles  le  ministère  public  doit  né- 
cessairement être  entendu. 

Il  faut  éfîalement  reconnaître  que  la  règle  n'étant  plus  aussi 
absolue,  perd  une  grande  partie  de  l'intérêt  de  simplification 
qui  s'y  rattachait. 

J'ai  cru  devoir  signaler  la  portée  de  l'arrêt  du  27  mars,  dont 
il  importe  de  ne  pas  s'écarter,  pour  éviter  des  cassations  si 
longues  et  si  coûteuses. 


ARTICLE   87t. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  PONT-L'ÉVÊQUE. 
Jugement. — Nullité.  —  Révolution.  — Commissaire  extracbdi* 


NAIUE. 


Quoique  les  commissaires  extraordinaires,  envoyés  dans  les  dé- 
parlements après  la  révolution  de  février,  n'eussent  pas  le  droit' 
de  nommer  pi  ovisoirement  à  des  fonctions  de  magistrature,  néan- 
moins, les  décisions  qu'ont  rendues  les  magistrats  ainsi  7wmmés 
sont  protégées  par  le  principe  de  l'erreur  commune  (Loi  Bar- 
barius  Philippus)  (1). 


(1)  Mon  honorable  confrère  M.  Bioche,  qui  r.ipporle  ce  jugement  dans  son  art. 
4583,  nous  apprend  que  l'appel  élail  fondé  sur  une  consullaiion   de  M'  Templier, 

avocat,  H  laquelle  avaient  adhéré  MM.  Ddcaurroy,  Dlvergiek  et  Marcadb et 

dont  il  donne  l'analyse.  Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  ces  savants  jurisconsultes. 
Raisonner  ,  pour  une  époqie  révolutionnaire  comme  on  raisonne  pour  un  temps 
Dorœ.ii,  pour  une  situation  constitutionm-lie,  c'est  s'exposer  à  commettre  de  biens 
graves  erreurs.  Certes,  je  suis  loin  de  prétendre  que  les  pouvoirs  des  commissaires 
ifussent  réguliers;  leur  titre  d' exlraordinairet  indiquait  assez  ce  que  le  gouverne- 
ment de  l'époque  avait  voulu  faire.  Il  n'y  atait  pas  de  Constitution,  le  règne  de  la  toi 
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(Baudoin.)  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  mojens  de  nullité  invoqués 
contre  le  jugement  dont  est  appel  : — Attendu  qu'en  supposant  que  les 
commissaires  de  la  République,  administrateurs  desdéparlemenis,  fus- 
sent investis  de  pouvoirs  suffisants  pour  suspendre  de  ses  fonctions  un 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  et  que  conscquemment  la  suspension 
dont  les  commissaires  du  département  du  Calvados  ont  frappé  M.  Lau- 
rent, suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ponl-l'Evêque,  laquelle 
a  effectivement  reçu  son  exécution,  dût  être  considérée  comme  régu- 
lièrement prononcée,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  lesdits  administrateurs, 
en  instituant  par  le  même  arrêté  M.  Quillet  pour  remplacer  en  ladite 
qualité  M.  Laurent,  eussent  usé  d'un  droit  qui  leur  aurait  appartenu  ; 
— Attendu,  en  effet,  que  les  besoins  du  service  n'exigeaient  pas  impé- 
rieusement le  remplacement  du  magistrat  suspendu,  puisque  le  juge  de 
paix  était  présent  sur  les  lieux  et  qu'il  était  en  plein  exercice  de  ses 
fonctions;  d'autre  côté,  la  suspension  portée  contre  M.  Laurent  étant 
une  mesure  provisoire  de  sa  nature,  momentanée,  n'enlevait  pas  au 
magistrat  le  titre  dont  il  était  revêtu,  et  ne  permettait  pas  conséquem- 
ment  de  lui  désigner  un  pareil  successeur; — Attendu  qu'aucun  texte 
de  loi  n'autorise  la  nomination  provisoire  et  momentanée  d'un  magis- 
trat ;  que,  sous  ce  rapport,  la  désignation  de  M.  Quillet  par  les  com- 
missaires du  déparlement  du  Calvados  pour  remplir  les  fonctions  ju- 
diciaires qui  lui  ont  été  déférées  parait  frappte  d'irrégularité. —  Mais, 
attendu  que  cette  nomination  est  entachée  d'un  vice  plus  radical, 
émanant  d'agents  de  l'autorité  publique  i|ui  n'avaient  ni  le  pouvoir  ni 
la  mission  de  créer  des  magistrats;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  pou- 
voir judiciaire  étant  une  émanation  de  la  souveraineté,  le  droit  de  ren- 
dre la  justice  ne  peut  être  exercé  que  par  celui  qui  a  reçu  du  souve- 
rain la  mission  d'acquitter  celle  dette  sacrée  de  la  société  envers  les 
f)euples; — Attendu  que  desimpies  délégués  du  ministre  de  l'intérieur, 
es  commissaires  administrateurs  des  départements,  quelque  excep- 
tionnelles et  extraordinaires  que  fussent  les  circonstances  et  l'état  po- 
litique en  France  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  quelque  étendu 
que  fût  leur  mandat  par  rapport  à  l'administration  dans  leurs  circon- 
scriptions, ne  pouvaient  emprunter  du  ministre  dont  ils  tenaient  la  dé- 
légation de  leurs  pouvoirs  le  doit  de  nomination  aux  fonclionsjudi- 
ciaires,  puisque,  suivant  l'attribution  respective  de  chaque  départe- 
ment ministériel,  les  nominations  judiciaires  ne  rcssortissaient  pas  au 
ministre  de  l'intérieur;  —  Que,  quelque  étendu  qu'ait  été  le  pouvoir 
révolutionnaire  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  temps  dont  s'agit, 
il  est  évident  que  la  division  du  gouvernement  provisoire  en  déparle- 
ments ministériels  ne  permeHait  pas,  sans  la  plus  étrange  confusion  de 
pouvoirs,  de  reconnaître  dans  le  ministre  de  l'intérieur  des  droits  ren- 
trant dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice  —  Attendu  (pi'i  1 
serait  contraire  à  tous  les  principes  d'argumenter  de  la  qualité  de 
membre  du  gouvernement  provisoire,  qui  appartenait  au  ministre  de 

était  lui-même  suspendu!  Pour  annuler  les  décisions  rendues  par  les  magistrals 
nommés  révolutionuairemenl,  il  faudrait  soutenir  que  le?  justiciables  avaient  le  droit 
de  résister  et  de  porter  leurs  cunleslatioiis  devant  les  magistrats  suspemlus.  La  dif- 
ficulté ne  me  paraît  pas  vraiment  sérieuse,  parce  que  jan)ai3  le  principe  incontesté 
de  l'erreur  commune  n'a  été  plus  évidemment  applicable. 
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riiitérieiir,  pour  en  inférer  que,  membre  du  pouvoir  qui  représentait 
la  souveraineté  en  France,  ce  ministre,  considéré  en  cette  dernière 
qualité,  faisait  acte  «le  souveraineté  en  in!<titiiant  un  magistrat,  puisque 
ce  n'était  que  collectivement  f|iie  ce  même  ministre  exerçait  le  pou- 
voir souverain  ;  mais  individuellement  et  dans  l'exercice  des  attribu- 
tions du  département  ministériel  qui  lui  était  départi,  il  n'était,  ainsi 
considéré,  que  simple  ministre  à  portefeuille,  dès  lors  renfermé  dans 
les  limites  de  ses  attributions  comme  ministre  de  l'intérieur  ; — Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  M.  Quillet  n'a  pas  été  ré<'uliè- 
rement  investi  du  pouvoir  de  rendre  la  justice,  que,  conséquemment, 
il  n'a  pu  conlérer  aux  décisions  qu'il  a  rendues  l'autorité  attribuée  aui 
jugements; — Mais,  attendu,  sous  un  autre  rapport,  que,  rendues  dans 
un  temps  de  révolution,  oii  les  pouvoirs  mal  délinis,  révolutionnaire- 
ment  exercés,  laissaifut  le  citoyen  dans  l'incertitude  sur  les  attribu- 
tions des  pouvoirs  établis,  ces  mêmes  décisions  peuvent  enq^runter  de 
l'espèce  d'erreur  commune  sous  l'empire  de  laquelle  on  se  trouvait 
alors  une  sorte  d'autorité  que  les  lois  reconnaissent,  et,  à  cause  de  la 
bonne  foi  qui  les  a  accouqjagnées  ainsi  que  des  inconvénients  graves 
qui  résulteraient  de  leur  inlirraation,  acquérir  la  même  force  d'auto- 
rité que  les  jugements  rendus  j»ar  des  magistrats  régulièrement  consti- 
tués; —  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  M.  Quillet,  avant  d'être 
dans  l'exercice  des  fondions  judiciaires  que  lui  conférait  rarrèlé  des 
commissaires  du  département,  se  présenta  on  la  qualité  de  suppléant 
de  juge  de  pais  devant  les  membres  du  tribunal  ci\il  de  l'arrondisse- 
ment, en  faisant  connaître  sa  nomination;  que,  si  cette  nomination  ne 
fut  pas  publiée  h  l'audience  du  tribunal,  et  enregistrée  au  plumitif  de 
l'audience,  cela  tint  à  une  circonstance  étrangère  à'M.  Quilltt;  que  ce 
dernier  se  trouvant  néanmoins  suffisamment  investi  du  pouvoir  de  ren- 
dre la  justice,  s'assit  sur  le  tribunal  de  paix  avec  l'assentimput  du  juge 
de  paix  titulaire,  et  depuis  ce  temps-là,  pendant  environ  10  mois  con- 
sécutifs, exerça  les  fonctions  déjuge  de  paix  avec  intelligence  et  un 
grand  zèle,  sous  les  yeux  des  magistrats  du  tribunal  civil,  sans  oppo- 
sition aucune  ni  de  la  part  de  ceux-ci,  ni  de  celle  des  chefs  du  par- 
quet de  la  Cour  d'appel  de  Caen,  bi;'n  informés  de  l'état  des  choses; 
que  les  justiciables  ont  acce|)té  la  juridiction  de  M.  Quillet  qui  n'a  été 
contestée  par  aucun,  en  un  mot,  que  tous  ne  conservaient  aucun  doute 
sur  ses  pouvoirs  judiciaires,  pas  j)lus  que  lui-même  n'en  avait  sur  la 
validité  du  titre  qui  Tinsliluait; — Attendu  qu'en  de  pareilles  circon- 
stances et  en  présence  d'une  erreur  aussi  généralement  partagée  sur  la 
capacité  judiciaire  de  ^I.  Quillet,  ce  serait  jeter  le  trouble  et  le  boule- 
versement dans  les  intérêts  qui  ont  été  l'objet  des  décisions  rendues 
par  lui,  ou  des  actes  auxquels  il  a  procédé  en  la  qualité  qu'on  lui  re- 
Ci)nnait  et  qu'il  croyait  avoir,  que  de  les  infirmer;  ce  serait  mécon- 
naître les  exigences  des  circonstances  dans  lesquelles  s'est  exercée  son 
autorité,  lesquelles  avaient  produit  cette  erreur,  que  de  ne  pas  sanc- 
lioTiner  les  actes  émanés  de  lui,  lesquels  avaient  tous  les  dehors  d'une 
autorité  incontestée;  —  Attendu  que  c'est  en  faisant  l'application  de 
ces  principes  qu'un  avis  du  conseil  d'Ktal,  en  date  du  ti  juillet  1807, 
approuvé  et  inséré  au  IJullelin  des  Lois,  a  validé  des  extraits  d'actes 
délivrés  et  rectifiés  par  de*  em|doyés  auxquels  la  loi  ne  conférait  pas 
le  caractère  public,  et  on  lit  drns  les  motifs  de  cet  arrêté  que,  «de  tous 
«  temps  et  dans  toutes  les  législations,  l'erreur  coininvne  et  la  bonne 
«  foi   ont  suffi  pour  couvrir  dans  les  actes,  luèuic  dans  les  jugements, 
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«  des  irrégularités  que  les  parties  n'avaient  pu  ni  prévoir  ni  em- 
«  pécher.  >.  — Attendu  au  fond,  etc.  —  Suivent  la  discussion  du  fond 
et  un  dispositil  par  lequel  le  tribunal,  sons  avoir  égard  aux  mojens 
de  nullité,  casse  néanmoins  le  jugement  par  des  motifs  tirés  du  fond 
du  procès. 

J)u  24  mai  1849.— M.  de  Vauquelin,  prés. 


ARTICLE  872. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

Enqcête. — PaoROGATiox. — Appel. 

L'avoué  qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement  de  prorogation, 
ne  le  fait  pas  signifier,  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  par  le  juge- 
commissaire  pour  la  continuation  de  l'enquête,  et  laisse  écouler 
le  délai  de  la  prorogation,  nest  pas  recevable  à  se  pourvoir  devant 
la  Cour  pour  obtenir  un  nouveau  délai  (1). 

(Daniau  C.  Lestang.) — Arrêt. 

*  La  Cocb; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  relevée  contre 
l'appel  de  la  veuve  Daniau  ;  —  Attendu  que  par  un  premier  jugement, 
le  tribunal  de  Mort  avait  ordonné  une  enquête  qui  avait  commencé  le 
"21  nov.  18'(9  el  devait  finir  le  28  du  même  mois  ;  —  Attendu  que  par 
jugement  du  26  novembre,  le  même  tribunal  avait  accordé  une  proro- 
gation d'enquête;  —  Attendu  que  la  com|>arulion  de  la  veuve  Daniau 
et  de  son  avoué  au  procès-verbal  et  aux  séances  des  27  et  28  novem- 
bre n'est  \)H6  un  acquiescement  au  jugement  du  26  novembre  qui 
avait  ordonné  la  prorogation  d'enquête,  puisque  l'enquête  commencée 
le  21  novembre  continuait  les  27  et  28  novembre,  et  ne  devait  termi- 
ner que  le  dernier  jour;  —  Mais  attendu  qu'il  est  constaté  par  le  pro- 
cés-verbal  rédigé  par  le  commissaire  enquêteur,  le  28  novembre,  qu'il 
a  déclarée  la  veuve  Daniau,  aux  sieurs  Audin,  Leslaug  frères,  et  à 
M**  Hélie  et  Aignon,  avoués,  et  à  tous  les  témoiiis  présents  el  non 
entendus,  qu'il  serait  par  lui  procédé  à  la  continuation  de  la  présente 
enquête,  le  samedi,  !"■  décembre,  et  que  la  présente  déclaration  va- 
lait pour  eux  souitnation  de  s'y  trouver  ; — Attendu  qu'il  est  constaté 
par  ce  procè«-verbal  que  les  parties  et  les  avoués  ont  signé  ce  jirocès- 
verbal,  à  l'exception  de  la  veuve  Daniau,  qui  a  déclaré  ne  le  savoir; — 
Attendu  que  le  jnge-commissaiie  n'a  pu  renvoyer  au  samedi,  1'' dé- 
cembre, ])0ur  commencer  la  prorogation  d'tnquète,  qu'après  avoir 
obtenu  le  consentement  de  toutes  les  parties  et  de  leurs  avoués  ;  — 
Qu'en'  effet,  si  ce  consentement  ne  lui  avait  pas  été  donné,  il  eût  été 
obligé  de  clore  le  28  novembre   l'enquête   qui    finissait  ce  jour;  — 


(il  Consulté  sur  la  recevabilité  <ie  l'appel  (Vuy.  $uprà,  p.  185,  art  844,  §  s.  où 
j'iii  rapporté  les  faits  uiiles  à  l'uMell  geiice  de  la  question),  jh  n'avais  pris  liésilé  à 
adopter  la  négative.  La  Cour  de  PoitiiTS  a  conlirnié  mon  opinion.  Toutcl'ois,  je  ferai 
reuiar()U<!rque  In  Cour  a  vu  dans  la  cooiparuliiui  df  tontes  los  parties,  au  jour  où  le 
juge-coniinissaire  avait  renvoyé  la  conunualion  de  l'enquèie  à  un  (irocliain  jour, 
une  exécution  de  leur  pari  du  jugement,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  signiGé. 
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Atlcndu  que  les  p;irlies  et  leurs  avoues,  en  signant  sans  observation? 
ni  réserves,  ni  proleslations  ,  le  procès-verbal  du  jufje  commissaire 
qui  leur  faisait  sonimalion  de  comparaître  le  1*'  décemb^-e  pour  pro- 
cédrr  à  la  continualion  de  renfjuête  ,  et  en  prenant  ainsi  intimation 
pour  comparaître  le  1*'  décembre,  ont  formellement  exécuté  le  juge- 
ment du  i26  décembre,  qui  acCDrdait  prorogation  d'enquête  ,  et  au- 
jourd'hui fra|)pé  d'appel  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  ce  même 
procès-verbal,  que  le  1*'  décembre,  la  veuve  Daniau  et  M«  Hélie,  sou 
avoué,  ont  comparu  devant  le  nnême  commissaire,  par  suite  de  l'inti- 
mation qui  leur  avait  été  donnée  par  ledit  commissaire,  et  qu'ils  ont 
déclaré  que  n'ayant  pu  pour  ce  jour,  1"  décembre,  faire  la  procédure 
nécessaire  pour  que  le  jugement  de  prorogation  d'enquête  fût  ramené 
à  exécution  autrement  que  par  le  consentement  amiable  de  toutes 
parties,  ils  ne  requéraient  pas,  quant  ;i  présent,  qu'il  fût  procédé  à  la 
prorogation  ordonnée;  —Attendu  que  la  veuve  Daniau  et  son  avoué,  en 
agissant  ainsi  et  en  comparaissant  volontairement  devant  le  juge-com- 
missaire, par  suite  de  l'intimation  qu'ils  avaient  prise,  ont  encore  exé- 
cuté le  jugement  dont  est  appel;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
relevée  contre  l'appel  de  la  veuve  Deniau  doit  être  accueillie;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'appel  interjeté. 

Du  1 1  avril  1850.  -2«  Ch.— MM.  Barbault  de  Lamothe,  prés. 
— Pervinquièrc  et  Bourbeau,  av. 


ARTICLE  873. 

GOURDE  CASSATION. 

Appel. — Délai.  —  Déchéance. — Oadre  public. 

La  tardiveté  de  l'appel  constitue  une  déchéance  absolue  et  d'ordre 
public  que  le  juge  doit  suppléer  d'office,  et  que  les  parties  peuvent 
invoquer  en  tout  état  de  cause. 

(Larcher  6\  Hamon.) — Arrêt. 

LaCocr;— Vules  art.4W.C.P.C.et  582,  C.Comm.;— Attendu  que  le 
jugemeni  duTribunal  d'Evreux,  rendu  entre  le  syndic  delà  faillite  Lar- 
cher et  Hamon,  le  lO  février  18i8,  avait  été  prononcé  sur  la  demande 
formée  par  Hamon  pour  être  admis  au  passif  de  cette  faillite,  et  sur  la 
contestation  qui  s'était  élevée  relativement  à  la  nature  des  conventions 
intervenues  entre  lesparties  et  au  montant  de  la  créance  ;  que  cette  con- 
testation avait  été  renvoyée  par  lejuge-commissaire  de  la  faillite  devant  le 
Tribunal  de  commerce, et  qu'elle  y  fuljugée,surson  rapport,  comme  af- 
faire intéressant  la  masse  des  créancier;*  ;  que  ce  jugement,  en  déclarant 
Hamon  mal  fondé  dans  sa  demande  en  revendication  du  prix  qu'il  préten- 
dait lui  être  dû  par  Larcher, le  renvoie,  pour  la  fixation  de  sa  créance,  à 
la  vérification  qui  en  sera  faite  dans  le  cours  des  opérations  de  la  fail- 
lite ; — Qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement,  rendu  dans  le  cours  de  la  fail- 
lite, et  par  suite  des  demandes  et  débats  qu'elle  avait  provoqués,  avec 
le  concours  du  syndic  et  du  juge-commissaire, était  un  jugement  en  ma- 
tière de  faillile,  et  qu'ainsi  l'appel  devait  en  être  interjeté  dans  le  délai 
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de  quinze  jours  déterminé  par  l'art.  582,  C.C;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  4V4,  C  P.C.,  l'expiralion  des  délais  fixés  pour  inter- 
jeter appel  emporte  déchéance;  —  Qu'elle  n'élablitpas  seulement  une 
nullité  d'acte  de  procédure  ou  d'exploit  pour  vice  de  forme,  laquelle 
serait  couverte  par  la  défense  au  fond;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas  même 
d'une  prescription  à  laquelle  ou  peut  renoncer;  —  Qu'il  s'aj^il  d'une 
déchéance  absolue,  prononcée  par  la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic, et  pour  mettre  fin  aux  procès,  eu  consacrant,  après  un  laps  de 
temps  écoulé,  l'autorité  de  la  chose  jugée; —  Que  les  lois  ([ni  détermi- 
nent l'ordre  des  juridictions  tiennent  essentiellement  à  l'ordre  public, 
et  qu'elle  forment  une  partie  constitutive  de  notre  droit  public  ; —  Que 
l'iu.stitution  des  deux  degrés  ne  donne  h  chacune  des  juridictions  in- 
stituées que  des  pouvoirs  renfermés  dans  les  bornes  tracées  par  la 
loi;  — Que  la  jurdiclion  des  Cours  supérieures  est  limitée,  non  seule- 
ment par  le  territoire  et  par  la  nature  des  affaires  qui  leur  sont  attri- 
buées, mais  aussi  par  la  durée  du  temps  accordé  pour  interjeter  ap- 
pel, et  que,  ce  délai  expiré,  elles  restent  sans  pouvoir; — Qu'elles  de- 
viennent dès  lors  incomi^étentes,  comme  ayant  été  saisies  hors  du  délai 
de  la  loi; —  Qu'il  est  d'ordre  public  que  l'autorité  des  jugements  soit 
respectée,  et  que  celte  autorité  serait  méconnue  si  la  chose  jugée  pou- 
vait être  remise  en  question  après  l'expiration  du  délai  légal; — Qu'il 
n'en  est  pas  des  déchéances  comme  des  prescriptions;  —  Que  les  dé- 
chéances sont  des  injouctions  de  la  loi  pour  régler  le  mode  d'exercer 
les  actions  et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être  exercées; — 
Qu'elles  sont  établies  d'une  manière  absolue,  parce  qu'elles  n'enlèvent 
aucun  droit  acquis,  et  que  les  facultés  qu'elles  retirent  sont  une  con- 
cession de  la  loi,  dont  on  perd  l'avantage  au  profit  de  l'intérêt  public 
si  on  ne  les  a  pas  fait  valoir  dans  le  délai  légal; — D'où  il  suit  que  la 
déchéance  de  l'appel  peut  être  opposée  en  tout  étal  de  cause,  qu'elle 
peut  même  être  suppléée  par  le  juge,  et  qu'en  décidant,  dans  la 
cause,  que,  par  la  communication  de  deux  lettres,  qui  toutes  deux 
touchaient  à  la  discussion  du  fond,  l'intimé  avait  engagé  le  litit^e,  et 
par  cela  même  renoncé  à  son  exception  contre  l'apjjel,  la  Cour  de 
llouen  a  faussement  appliqué  l'art.  173,  C.P.C,  et  violé  les  articles 
précités;  —  Casse  et  annule  ledit  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
ilouen  le  ISjuillet  1848,  etc. 

Du  2  avril  1850.— Ch.  civ.  —  MM.  Portalis,  p.p.—  Pascalis^ 
Avisse  et  Hardouin,  av. 

Observations. —  Cet  arrêt  n'a  point  été  rendu,  ainsi  que  l'a 
dit  le  journal  le  Droit,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
premier  avocat  général  NictAS  Gaillard,  (ie  savant  magistrat 
a  soutenu,  au  contraire,  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'expiration  des  délais  n'était  pas  d'ordre  public,  et  ne  pouvait 
pas  être  suppléée  par  le  jtige. 

J'ai  examiné  cette  difficulté  sous  ses  diverses  physionomies 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  l.  2,  p.  208  et  suiv.,  qttes- 
tions  739  bis  (voy.  au>si  questions  151)5  et  10 12  ter),  et  je  ne 
puis  me  rendre  au  nouvel  arrêt  qui  contrarie  une  jurisprudence 
antérieure  qu'on  devait  considérer  comme  fixée  irrévocable- 
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ment.  Dans  l'espëcc,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  devait  être 
cassé,  parce  qu'il  avait  mal  à  propos  appliqué  l'art.  17.>  à  une 
exception  péremptoire.  Cette  considénition  a  sans  doute  dé- 
terminé la  majorité  des  map.istruts,  qui  n'a  peut-ôlre  pas  été 
consultée  sur  les  motifs  dans  lesquels  le  rédacteur  de  l'arrêt 
tranche  une  toute  autre  question.  Si  la  Cour  suprême  eût  voulu 
rendre  un  de  ces  arrêts  solennels  de  doctrine,  elle  eût  attaché 
plus  d'importance  aux  raisons  juridiques  qui  devaient  solliciter 
un  changement  d'opinion  des  jurisconsultes. 

La  base  de  la  nouvelle  doctrine  repose  sur  ces  trois  prin- 
cipes : 

1»  Les  délais  pour  interjeter  un  appel,  faire  une  opposition^ 
engager  un  incident  de  procédure,,  ne  donnent  pas  Ùeu  à  une 
prescription,  mais  à  une  déchéance  ; 

2°  Les  déchéances  sont  des  injonctions  de  la  loi  pour  régler 
le  mode  d'exercer  les  actions  et  le  tem[>s  dans  lequel  elles  doi- 
vent être  exercées.  Elles  n'enlèvent  aucun  droit  acquis,  et  les 
facultés  qu'elles  retirent  sont  une  concession  de  la  loi  ; 

30  La  juridiction  des  Cours  supérieures  est  limitée  non  seule- 
ment par  le  territoire  et  parla  nature  des  aff  ires,  mais  aussi 
par  la  durée  du  temps  accordé  pour  interjeter  appel,  et  ce  délai 
expiré,  elles  restent  sans  pouvoir. 

Pour  ne  pas  rentrer  dans  la  discussion  à  laquelle  je  me  suis 
livré  loco  citaîo,  je  répondrai,  en  quelques  mots,  à  ces  trois 
propositions  : 

!<•  Lorsqu'un  délai  est  accordé  pour  user  d'un  droit,  il  y  a 
déchéance  du  droit,  à  l'expiration  du  délai.  Que  ce  soit  la  loi 
civile,  la  loi  de  procédure  civile,  la  loi  commerciale,  ou  la  loi  de 
procédure  criminelle,  qui  aient  déterminé  le  temps  pendant  le- 
quel on  pourra  agir,  à  l'expiration  de  ce  temps,  il  y  a  déchéance; 
en  d'autres  termes,  la  prescription  n'est  que  le  résultat  de  la 
déchéance.  On  est  déchu,  donc  le  droit  est  prescrit.  Si  la  loi 
avait  formellement  déclaré  que  nu!  ne  pourrait  renoncer  à  la 
prescription  du  droit  d'appeler,  ou  de  foi  mer  opposition,  00 
resterait  étonné  de  cette  sévérité  exceptionnelle  de  la  loi,  mais 
enfin,  toute  objection  disparaîtrait  devant  le  texte  peu  rationnel 
du  législateur.  Mais  la  loi,  au  contraire,  est  conçue  en  termes 
généraux,  et  elle  ne  considère  la  prescription  d'un  droit  que 
comme  une  faveur  à  laquelle  il  est  permis  de  remmcer.  Est-il 
donc  possible  de  soustraire  certiines  prescriptions  à  l'rmpire 
de  la  règle  commune  en  les  qualifiant  de  déchéances?  Est-ce 
donc  à  l'aide  de  distinctions  doctrinales,  qui  ressemblent  fort  à 
des  subtilités  scolasiiques,  qu'on  modifiera  un  texte  p.énéral  et 
absolu?  Voyons  le  second  principe,  dont  les  termes  sontsi  puis- 
sants pour  faire  ressortir  l'erreur  que  je  combats. 

2"  Les  déchéances  sont  des  injonctions  de  la  loi  pour  régler  le 
mode  d'exercer  les  actions  et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être 


(  ABT.  873.  )  281 

exercées.  Si  l'on  peut  dire  qu'une  déchéance  est  une  injonction  de 
la  toi,  en  employant  la  même  locution,  comment  ne  pourra- 
t-on  pas  dire  que  les  prescriptions  sont  des  injonctions  de  la  loi 
pour  régler  le  mode  d'exercer  les  actions  et  le  temps  dans  lequel  elles 
doivent  être  exercées?  Qu'on  parcoure  le  titre  entier  des  pre- 
scriptions, et  l'on  verra  si  le  législateur  n'a  pas  cherché  à  régler 
le  mode  des  actions  et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  êlre 
exercées. 

Mais,  ajoute  l'arrêt,  elles  n'enlèvent  aucun  droit  acquis,  et  les 
facultés  qu'elles  retirent  sont  une  concession  de  la  loi. 

Est-ce  que  tous  nos  droits  ne  sont  pas  une  concession  de  la 
loi?  Ou  importe  que  la  concession  s'attache  au  fond  ou  à  la 
forme!  Dès  que  la  loi  est  promulguée,  le  droit  existe,  chacun 
peut  le  faire  valoir.  Je  possède  depuis  trente  ans,  donc  je  suis 
propriétaire  légal.  Je  ne  veux  pas  de  ce  mode  d'acquisition  de 
la  propriété  :  je  puis  y  renoncer,  quoique  mon  droit  soit  une 
concession  de  la  loi.  On  a  dix  ans  pour  attaquer  un  acte.  À. 
l'expiration  des  dix  ans,  il  y  a  déchéance  du  droit  d'attaquer 
cet  acte.  La  prescription  est  acquise  en  vertu  de  la  concession 
de  la  loi.  Mais  celui  au  profit  duquel  existe  la  déchéance  peut  y 
renoncer  j  il  ne  veut  pas  se  couvrir  de  cette  égide  qui  ressemble 
souvent  au  manteau  de  la  mauvaise  foi. 

Un  jugement  a  été  obtenu  et  signifié.  Des  délais  courent  non 
pas  pour  concéder  le  droit  d'attaquer  ce  jugement,  mais  pour 
restreindre  ce  droit,  pour  l'enserrer  dans  un  délai  très  restreint, 
évidemment  dans  l'intéiét  de  celui  qui  a  obtenu  la  décision.  Six 
mois  s'écoulent  sans  appel.  Un  acte  est  signifié.  L'intimé  ac- 
cepte le  nouveau  défi,  il  plaide,  il  espère  obtenir  une  confir- 
mation solennelle  de  son  droit.  On  l'arrête  en  lui  disant  :  L'in- 
térêt public  domine  votre  volonté  particulière  ;  vous  n'avez  pas 
pu  renoncer  à  une  prescription  qui  n'est  pas  une  prescription, 
mais  une  déchéance,  et  s'il  répond  k  ce  singulier  langage  du 
juge  :  Qui  vous  prouve  qu'il  y  a  déchéance?  la  signification 
dujiigcmont  :  je  ne  l'oppose  pas.  J'ai  mes  raisons  pour  ne  pas 
l'opposer.  Voulez-vous  donc  que  j'avoue  un  crime,  si  cet  acte 
est  faux  ?  Sans  aller  aussi  loin,  je  me  contente  de  vous  prouver 
que  la  signification  est  nulle,  ce  dont  vous  ne  vous  êtes  même 

f)as  douté,  et  vous  devez  comprendre  pourquoi  je  n'ai  pas  re- 
evé  une  déchéance  qui  n'était  pas  sérieuse.  Mais  il  y  a  plus: 
oui ,  ma  signilicalion  semble  liapper  de  déchéance  l'appel  de 
mon  adversaire  ;  mais  nous  avoi;s  été  en  propositions  d  arran- 
gement, et  il  a  été  convenu  d'honneur  que  les  délais  d'nppel  ne 
courraient  pas;  ce  n'est  môme  pas  une  simple  convention  sur 
parole,  en  voilà  la  prouve  écrite  1  Jo  repousse  ce  bieiilait  qui 
nie  déshonorerait;  je  demuide  un  arrêt,  jugez-moi  et  ne  n'im- 
posez pas  la  néuissuro  d'une  prescription  a  laqu<'nej'ai  renoncé. 
Que  pourrait  répondre  le  magistrat  si  consciencieux,  si  fier, 
IV  —2»  Siiii.  21 
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comme  il  doit  l'être,  de  la  pureté  de  ses  actes  ?  N'éprouverait-il 
pas  une  certaine  inquiétude  sur  l'application  du  principe  î 

Disons-le  nettement,  parce  que  c'est  le  résultat  d'une  intime 
conviction  :  ou  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  erronée, 
ou  nul  ne  pourrait  renoncer  aux  conséquences  d'une  si{»nifica- 
tion,  ni  accorder  la  faveur  d'une  extension  de  délai  de  procé- 
dure. 

S'il  était  un  cas  où  le  législateur  pouvait  s'armer  d'une  rigueur 
exceptionnelle  pour  tarir  la  source  des  procès,  et  en  prévenir 
la  transmission  héréditaire,  c'était  celui  où  un  demandeur  laisse 
passer  un  long  espace  de  temps  sans  faire  un  seul  acte  de  pro- 
cédure. Eh  bien  !  cette  déchéance  qui  se  rattache  plus  intime- 
ment à  l'ordre  public  que  celle  résultant  de  l'expiration  des 
délais  d'appel,  des  délais  d'opposition,  etc.,  etc.,  n'existe  pas 
de  plein  droit.  Comme  à  la  prescription  ordinaire,  non  seulement 
le  défendeur  peut  y  renoncer  par  des  actes  formels,  mais  soa 
silence  est  une  preuve  de  renonciation  tacite;  et  vingt  ans  après, 
le  réveil  du  demandeur  fait  évanouir  la  faculté  de  demander  la 
péremption  qui  était  une  concession  de  la  loi. 

3°  —  La  juridiction  des  Cours  suprêmes  est  limitée  non  seu- 
lement par  le  territoire  et  par  la  nature  des  affaires,  mais  aussi 
par  la  durée  du  temps  accordé  pour  interjeter  appel. 

On  conçoit  qu'une  juridiction  soit  circonscrite  dans  un  certain 
territoire,  et  ne  puisse  comprendre  qu'une  certaine  nature 
d'affaires.  Il  y  a  incompétence,  si  cette  juridiction  connaît  d'une 
affaire  qui  se  produit  hors  de  son  territoire,  ou  d'une  affaire 
qui  appartient  à  une  autre  juridiction  ;  mais  que  le  délai  pour 
porter  une  instance  devant  une  juridiction  soit  une  limite  d'at- 
tributions, j'ai  peine  à  le  concevoir.  C'est  un  nouveau  genre 
d'incompétence  inconnu  jusqu'à  ce  jour;  sera-t-elle  ratione 
personœ,  ou  ratione  materiœ?  Sans  doute  on  la  classera  dans 
cette  dernière  catégorie  puisque,  l'arrêt  la  rattache  à  l'ordre 
public  ;  d'où  suit  qu'on  pourra  proposer  ce  moyen  même  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 

Quoique  l'incompétence  à  raison  du  territoire  ne  soit  qu'une 
incompétence  relative,  les  tribunaux,  pour  éviter  d'être  en- 
combrés, peuvent  renvoyer,  d'office,  les  parties  devant  leurs 
juges  naturels.  Ce  n'est  du  reste  qu'une  faculté  et  non  une  obli- 
gation. 

Mais,  lorsque  le  juge  supérieur  est  saisi  de  la  connaissance  du 
litige  par  un  appel  régulier,  il  y  a  juridiction  complète  et  illi- 
mitée. L'appel  fùi-il  interjeté  cent  ans  après  la  décision  rendue 
en  premier  ressort,  ce  juge  supérieur  n'en  conserverait  pas 
moins  la  plénitude  de  sa  compétence,  à  moins  que  l'intimé  ne 
s'arme  d'une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  temps  qui  s'est 
écoulé  soit  depuis  la  signification  de  la  décision  attaquée,  soit 
depuis  le  jour  où  celte  décision  a  été  rendue. 
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Dire  que  la  juridiction  des  Cours  supérieures  est  limitée  par 
la  durée  du  temps  accordé  pour  interjeter  appel,  c'est  confondre 
le  juge  avec  la  partie.  Oui,  le  droit  de  la  partie  est  limité,  mais 
le  droit  du  juge  reste  entier. 

Je  concevrais  Targumentation  de  l'arrêt,  si  la  loi  avait 
frappé  le  juge  d'impuissance  après  l'expiration  d'un  certain  dé- 
lai. Je  ne  connais  dans  nos  lois  qu'un  exemple  de  cette  nature. 
Ce  n'est  pas  la  disposition  de  la  loi  du  2  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  qui  ordonne  à  la  Cour  de 
cassation  déjuger  le  pourvoi  dans  le  mois,  ou  le  texte  de  la  loi  du 
2  juin  1841  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  qui 
fixe  un  délai  de  quinzaine  pour  faire  statuer  sur  l'appel.  Mal- 
gré les  termes  exprès  de  ces  lois,  leurs  prescriptions  ont  été  ré- 
Î)utées  comminatoires.  Mais  c'est  cette  loi  qui  déclare  que  si 
e  conseil  de  préfecture  na  pas  statué,  dans  le  mois,  sur  la  de- 
mande en  nullité  des  élections,  les  conseillers  municipaux  nom- 
més seront  installés  j  la  déchéance  frappe  alors  le  juge  en  même 
temps  que  la  partie.  On  doit  reconnaître  que  pour  qu'une  sem- 
blable déchéance  vienne  limiter  la  juridiction  d'un  tribunal,  il 
faut  qu'elle  soit  expressément  écrite  dans  un  texte  formel. 

Enfin,  si  l'on  devait  s'arrêter  à  cette  considération  que  le  dé- 
lai de  l'appel  est  d'ordre  public,  parce  qu'en  mettant  fin  au 
procès,  il  consacre  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faudrait 
alors  déclarer  que  tout  délai  de  procédure  imparti  à  une  partie 
pour  élever  un  incident  ou  une  exception  est  d'ordre  public, 
ce  qui  n'a  jamais  été  soutenu  (1);  que  tout  moyen  qui  se  rat- 
tache à  la  chose  jugée  peut  être  suppléé  par  les  juges,  ce  que 
l'on  ne  peut  juridiquement  admettre. 

La  solution  est  différente,  lorsque  ie  jugement  attaqué  a  été 
rendu  en  dernier  ressort,  parce  qu'à  raison  de  la  nature  de 
Taffaire,  le  tribunal  supérieur  n'a  pas  de  juridiction,  et  qu'il  ne 
dépend  pas  des  parties  seules  de  créer  une  attribution  qui 
n'existe  pas.  {Lois  de  la  Procédure  civile,  question  1633  bis.) 


ARTICLE   874. 

COUR  DE  CASSATION. 

1»  Office. — Arbitrage. — Chambre  de  discipline. — Avoué. 
2»  Cassation. — Discipline. — I'ocrvoi. 

1°  L'avoué  qui  poursuit  son  prédécesseur  devant  les  tribunaux 
en  réduction  du  prix  de  son  office,  quoique,  dans  le  traité,  il  se 


[\)   La  Cour  de  cassation  a  elle-même  jugé  le  contraire  (Voy.  Loti  de  la  Procé- 
dure, quest.  1689  ter.) 
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soit  $oums  à  l'arbitrage  de  la  chambre  de  discipline,  ne  peutf 
pour  ce  fait  unique,  être  soumis  à  une  action  disciplinaire  (1). 

2"  La,  décision  de  la  chambre  de  discipline  qui  ^  pour  ce  fait 
unique,  a  condamné  l'officier  ministériel,  peut  être  attaquée  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (2). 

(Latirens-Kabier.) 

Le  sieur  Laurens-Rabier,  avoué  à  Etampes,  traita,  au  mois 
de  novembre  18i6,  de  létude  de  M"  Uuchauffour ,  avoué  à 
Paris. 

Le  prix  du  traité  fut  fixé  à  2i0,(!00  fr.,  dont  140,000  francs 
furent  payés  comptant. 

Pour  les  100,000  fr.  restant  dus,  Laurens-Rabier  donna  à 
Duchauffour  la  garantie  de  M.  Rabier,  son  beau-père. 

Celui-ci  étant  mort  le  14  juill.  18W,  DuchaiifFour  prit  des 
mesures  conservatoires  pour  assurer,  autant  que  possible, 
l'effet  du  cautionnement  que  le  sieur  Rabier  lui  avait  donné. 
Puis  il  cita  Laurens-Habier  devant  la  cbambre  des  avoués  ,  en 
Daiement  immédiat  des  100,000  fr.  restant  dus,  à  défaut  de 
fournir  sur-le-champ  une. caution  pour  cette  somme  considé- 
rable. 

S'il  faut  en  croire  le  demandeur  en  cassation,  blessé  de  pa- 
reils procédés,  il  forma  à  son  tour,  contre  son  prédécesseur, 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  ,  une  demande  à  fin  de  réduction 
de  100,000  fr.  sur  le  prix  de  cession  de  l'office,  attendu  que  le 
prix  était  excessif,  et  qu'on  avait  usé,  pour  cette  fixation,  de 
procédés  frauduleux. 

La  chambre  des  avoués  s'émut  de  cette  citation  donnée  par 
un  avoué  à  son  prédécesseur  devant  la  juridiction  ordinaire, 
lorsque  le  traité  intervenu  entre  eux  portait  la  clause  compro- 
missoire  suivante  : 

«  Dao8  le  cas  où  il  s'élèverait  entre  les  parties  quelques  contesta- 
tions sur  l'exécution  des  présentes,  elles  seront  soumises  à  la  ciiain- 
bre  des  avoués  près  le  tribunal  civil  de  preuiière  instance  de  la  Seine, 
telle  qu'elle  se  trouvera  composée  à  l'époque  où  s'élèveraient  lesdites 
contestations.    La  chambre  pronoucera    comme  arbitre   cl  amiable 


fl  et2)  Le  Journal  des  Notaires,  dans  son  art.13,998, 18S0,i).204,a  rapporté 
avec  une  très-grande  exactitude  la  notice  qu'on  va  lire.  Je  nj'em|iiesse  de  la  faire 
conuaîlre  à  mes  lecteurs,  parce  que  le  préjugé  qui  résuite  de  l'arrêt  d'admis- 
sion esld'uneliauie  importance.  Quoique  je  ne  puisse  accepter  comme  juridiques 
loule^  les  appréciations  du  savani  procureur  général,  néanmoins,  je  dois  recon- 
.  naître,  qu'au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  actuelle  sur  les  oliices  ,  sa  doctrine 
n'est  pas  contestable.  Je  n'ai  jamais  approuvé  ces  clauses  de  renvoi  aux  chambres  des 
diseussions  pécuniaires  entre  les  prédécesseurs  et  les  successeurs  En  18ô6,  je  fis 
déeiiler  par  le  tribunal  civil  de  la  Seuie  qu'un  sembl.ible  com[ironiis  n'etail  pas  va- 
Jiible.  Toutefois,  la  jurisprudence  n'a  pas  toujours  été  si  rigoureu.se.  (Voy.  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassalion  Uu  n  moi  ihsg  (J.Av.,  t.  52,  p.  2-2-2.) 
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compositeur,  «ans  observer  les  formes  et  délais  de  la  procédure,  et 
ses  décisious  seront  exécutées  comme  souveraines  cl  en  dernier  res- 
sort, les  parties  renonçant  ,  dès  à  présent,  à  les  attaquer  pa^^  appel, 
cassalion  ou  toutes  autres  voies.  La  chambre  ne  pourra  ,  du  reste, 
prononcer  qu'en  présence  de  sept  au  moins  de  ses  membres.  » 

Laurens-Rabier  comparut  devant  la  chambre,  et,  le  20 
déc.  18+9,  intervint  la  décision  suivante,  qui  est  la  décision  atta- 
quée :  'J'^-'i*  *  J 

n  La  Chambre,  après  avoir  entendu,  aux  séances  des  30  novembre, 
7,  liet20  déc.  1849,  M.  le  syndic  en  ses  réquisitions,  M*  Laurens- 
Rabier  dans  sa  défense  présentée  ledit  jour; — Après  en  avoir  délibéré 
en  sa  séance  du  14  de  ce  mois  et  h  celle  de  ce  jour,  sans  que  M.  le 
svndic  ait  pris  pari  an  vole  ; — Statuant  dans  les  termes  de  l'arrêté  da 
*déc.  1800; — M'=  Laurens-Rabier  ajant  déclaré  à  l'instant  qu'il  n'a- 
vail  rien  à  ajouter  à  sa  défense; — Considérant  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  que  M®  Laurens  Rabier  se  refuse  à  soumoUre  à  un  arbi- 
trage les  difficultés  survenues  entre  lui  et  M'  Duchauffour,  son  pré- 
décesseur, à  l'occasion  du  prix  de  l'office  qui  lui  a  été  transmis  et  du 
paiement  des  intérêts  échus;  —  Considérant  que  cette  condilion  da 
traité  ,  relative  à  l'arbitrage,  faisait  une  partie  essentielle  des  condi- 
tions arrêtées  entre  les  parties,  et  que  M®  Duchauffour  en  a  réclamé 
l'exécution  ; — Considérant  qu'un  officier  public  doil  toujours  respecter 
sa  parole  et  exécuter  les  conventions  qu'il  a  formées  ;  que  celle 
obligation,  commune  à  tous  les  citoyens,  est  encore  plus  rigoureuse- 
ment imposée  à  l'officier  ministériel,  dont  le  caractère  public  repose 
sur  des  principes  de  loyauté  et  de  bonne  foi  qu'il  lui  est  absolument 
interdit  de  méconnaître  dans  les  actes  de  sa  vie  publique  et  privée; — 
Considérant  que  le  pouvoir  disciplinaire  est  intéressé  au  niainliea 
de  ces  garanties  ;  qu'il  embrasse  tout  ce  qui  est  susceptible  d'une  ap- 
préciation morale,  s'exerce  même  sur  tout  ce  qui  échappe  à  la  loi  com- 
ni'ine,  et  qu'il  a  pour  mission  de  veiller  à  la  conservation  de  l'honneur 
des  compagnies  et  de  réprimer  ce  qui  blesse  la  dignité  et  la  délica- 
tesse des  membres  qui  les  conq)Osenl;  — Considérant  que  le  fait  re- 
Î>roché  à  M'  Laurens-Rabier  constitue  l'inexécution  d'un  engagement 
ormel; — Qu'il  se  rattache  à  ses  fondions  d'avoué,  à  la  qualité  dont 
il  est  revêtu,  et  an  titre  qui  en  a  réglé  la  transmission; — Vu  les  dispo- 
sitions de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  4  déc.  1800,  ainsi  conçues  :  —  La 
chambre  prononce  contre  les  avoués,  par  forme  de  discipline  elsuivant 
la  gravité  des  cas,  celles  des  peines  suivantes  qu'elle  croil  devoir  leur 
appliquer,  savoir  :  1"  Le  rappel  à  l'ordre;  2°  La  censure  simple  ;  3°  La 
censure  avec  réprimande  par  le  président  k  l'avoué  en  personne,  de- 
vant la  chambre  assemblée;  4"  L'interdiction  de  l'cMlrée  de  la  cham- 
bre; —  Faisant  application  à  M'  Laurens-Rabier  de  l'article  precilé, 
paragraphe  quatrième  ;  —  Lui  inflige  la  peine  de  l'inlerdiclion  de  la 
chambre,  et  arrête  qu'expédition  de  la  présente  délibération  lui  sera 
notifiée  à  la  requête  du  syndic.  » 

Pourvoi  par  Laurens-Rabier,  fondé  sur  le  moyen  suivant  : 

Fausse  application  de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  9  , 
qui  donne  pour  unique  attribution  au.v  chambres  des  avoués  de 
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maintenir  la  discipline  intérieure  entre  avoués;...  prévenir  ou 
concilier  tous  différends  entre  avoués;...  prévenir  toute  plainte 
ou  réclamation  de  la  part  de  tiers  contre  des  avoués,  à  raison 
de  leurs  fonctions.  » 

Après  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Taillandier,  M.  le 
procureur  général  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Le  pourvoi  est-il  recevable  en  matière  disciplinaire  ? 

Non,  quand  il  s'aj^it  du  bien  ou  mal  jugé,  c'est-à-dire  uniquement 
de  l'appréciation  des  faits,  la  décision  étant  d'ailleurs  compétente  et 
régulière.  Mais  il  en  est  autrement  :  t"  si  le  conseil  qui  a  rendu  la  dé- 
cision prétendue  disciplinaire  était  incompétent,  ou  à  raison  de  la 
personne  ou  à  raison  de  la  matière;  2°  si  celte  décision  était  nulle 
pour  défaut  de  forme  ,  par  exemple,  à  défaut  de  citation  qui  ait  mis 
l'inculpé  à  même  de  produire  sa  défense,  ou  bien  encore  s'il  y  a  excès, 
de  pouvoir  de  la  part  du  juge  disciplinaire,  en  raison  de  ce  qu'il  aurait 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  qu^il  était  autorisé  à  prononcer, 

f>ar  exemple,  l'affiche,  ce  qui  est  formellement  interdit  par  l'art.  9  de 
'arrêté  du  9  frim.  an  9;  ou  bien ,  s'il  s'est  emparé,  pour  servir  de 
base  à  sa  décision,  d'un  fait  autre  que  ceux  dont  l'appréciation  est 
exceptionnellement  dévolue  à  la  juridiction  disciplinaire.  Dans  tous  ces 
cas,  le  pourvoi  en  cassation  est  recevable. 

La  raison  en  est  simple  :  c'est  que,  si  les  dispositions  qui  ont  ré- 
glementé la  juridiction  disciplinaire  lui  ont  attribué  en  certains  cas  le 
dernier  ressort  et  ont  interdit  de  se  pourvoir  contre  ses  décisions, 
les  lois  n'ont  accordé  ce  privilège  qu'à  la  vraie  juridiction  disci|)li- 
naire,  à  celle  qui  s'exercerait  dans  la  limite  et  suivant  les  règles  de  sa 
compétence,  et  non  pas  à  la  juridiction  faussée,  à  la  juridiction  exor- 
bitante qui  excéderait  ses  pouvoirs. 

Les  motifs  de  droit  public  qui,  en  pareille  occurrence,  autorisent 
le  pourvoi  en  cassation,  sont  noblement  exprimés  dans  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour,  le  5  avril  18Î1  : 

«  Attendu  que  l'institution  de  la  Cour  de  cassation  a  surtout  et 
avant  tout  pour  objet  de  contenir  les  tribunaux  dans  les  liuiites  de 
leur  compétence  et  de  réprimer  les  excès  de  pouvoir,  peu  importe 
le  motif  sur  lequel  est  basée  l'exception  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir;  que  ce  soit  à  raison  de  la  personne,  de  la  matière  ou  de 
la  juridiction,  la  voie  est  ouverte;  la  Cour  de  cassation  est  une  au- 
torité tulélaire  et  protectrice  du  droit  de  tous  les  Français  d'être  ju- 
«rés  suivant  les  lois  par  les  tribunaux  compétents  ;  il  s'agit  dans  la 
cause  d'une  question  de  haute  juridiction  et  de  compétence  :  le 
pourvoi  est  donc  recevable  »  (1).  Devilleneuve,  41,  l,p.  292.) 

A  l'appui  de  cet  arrêt  on  peut  citer  encore  l'arrêt  rendu  /e  22 
juin.  iSà'*',  dans  l'affaire  Parquin,  sur  mon  réquisitoire,  et  dont  M.  le 
rapporteur  vous  a  lu  un  fragment. 

Quant  à  la  qualification  des  faits,  on  aurait  tort  de  prétendre  que 
TOUS  n'avez  pas  le  droit  d'entrer  dans  cet  examen. 


(1)  Il  s'agissait  d'une  délibération  prise  par  l'ordre  entier  des  avocats  de  Nancy, 
tonli^DBni  proteslalion  à  l'occasion  de  l'ordonnance  du  50  mai  1833,  relalive'à 
eiercicc  du  minisifere  d'aYocol  doTant  la  Cour  des  pairs. 
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Assurément,  s'il  ne  s'agissait  que  de  remettre  en  question  l'appré» 
ciaùon  plus  ou  moins  rigoureuse  de  circonstances  constituant  des  faits 
évideni:nent  disciplinaires  par  leur  nature,  des  faits  d'immoralité^ 
d'abus  de  confiance,  des  faits  de  charge  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans 
l'arrêté  du  13  frira,  an  9  ,  la  Cour  de  cassation  ne  devrait  pas  s'en 
préoccuper  ,  ie  simple  mal  jugé  en  fait  ne  pouvant  jamais  constituer 
une  ouverture  à  cassation. 

Mais  si,  en  prenant  les  faits  tels  qu'ils  sont  présentés  dans  la  déci- 
sion même,  sans  en  changer  les  circonstances,  il  apparaît  qu'on  leur  a 
donné  en  droit  une  qualiticalion  à  laquelle  le  droit  résiste,  alors  cette 
appréciation  doctrinale  rentre  évidemment  dans  les  attributions  de  la 
Cour. 

Ainsi,  en  matière  civile,  s'il  s'agissait,  non  pas  de  l'interprétation 
de  la  clause  d'un  acte  quant  à  l'étendue,  la  signification  de  ses  ter- 
mes, mais  du  caractère  même  de  l'acte  qualifié  par  l'arrêt  attaqué  de 
donation,  et  qu'il  vous  apparût  que  c'est  une  vente,  il  y  aurait  viola- 
tion des  lois  qui  ont  fixé  le  caractère,  soit  de  la  vente,  soit  de  la  do- 
nation, et  vous  n'hésiteriez  pas  à  en  prononcer  la  cassation. 

De  même,  en  matière  criminelle,  si  un  tribunal  correctionnel  on 
une  Cour  d'assises,  siégeant  pour  punir  les  délits  et  les  crimes,  ont 
condamné  un  accusé  pour  un  fait  qui,  avec  toutes  les  circonstances 
que  lui  a  données  le  jugement  où  l'arrêt  ,  ne  constituait  ni  crime  ni 
délit,  la  Cour  de  cassation  casse,  et  elle  casse  sans  renvoi,  parce  que 
le  fait  ne  tombait  pas  sous  la  jurid  ction  des  juges  de  répression. 

Il  en  doit  être  de  même  en  matière  disciplinaire,  si  le  fait  qui  a 
servi  de  base  à  l'application  de  la  peine  n'était  pas  un  fait  discipli- 
naire. 

Or,  quels  sont  ces  faits,  d'après  les  lois  qui  ont  fixé  les  attributions 
des  chambres  des  avoués?  Ces  attributions  sont  ainsi  déterminées  par 
l'arrêté  du  13  frim.  au  9  : 

«  Maintenir  la  discipline  intérieure  entre  avoués,  prévenir  ou  con- 
cilier tous  les  différends  entre  avoués,  prévenir  toute  plainte  ou  récla- 
mation de  la  part  de  tiers  contre  des  avoués  à  raison  de  leurs  fonctions.» 

Si,  en  présence  de  la  compétence  telle  qu'elle  est  fixée  par  cet  ar- 
ticle, un  conseil  de  discipline  réprimandait  un  avoué  pour  la  manière 
dont  il  aurait  exercé  un  droit  politique ,  par  exemple,  pour  un  vote 
dans  les  élections,  sans  qu'on  lui  reprochât  d'ailleurs  aucune  manœuvre 
répréhensible  ,  l'officier  ministériel  se  défendrait  avec  succès  en  di- 
sant :  Feci,  sed  jure  feci  ;  y  ai  usé  de  mon  droit  politique  comme  j'ai 
voulu,  et  vous  n'avez  rien  à  y  voir.  Et,  sur  son  pourvoi,  il  y  aurait 
lieu  de  ca.*ser  ,  parce  que  les  conseils  de  discipline  ne  sont  pas  le» 
■vengeurs  de  la  politique,  mais  les  juges  des  actes  des  avoués  qui  se 
rapportent  à  leurs  fonctions  et  à  leur  moralité. 

Or,  dans  l'espèce,  quel  reproche  la  délibération  delà  chambre  des 
avoués  adresse-t-elle  à  J.aurens-Rabier  ?  «lia  refusé  de  se  soumettre 
à  un  arbitrage,  il  y  a  eu  de  sa  pari  inexécution  d'un  engagement  for- 
mel !  »  Inexécution,  parce  qu'il  a  fait  citer  sa  partie  adverse  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  avoir  raison  de  la  fraude  qu'il  lui  re- 
proche d'avoir  employée  dans  la  fixation  du  prix  de  sa  charge.  La 
réponse  de  la  pan  de  l'avoué  n'est-elle  pas  la  même  ?  «  En  saisissant 
les  tribunaux  par  une  action  légale,  j'ai  usé  de  m»n  droit  et  je  n'ai 
point  agi  par  uol  :  NuUus  videtur  dolum  facere,  qui  suojure  utitur.  ■ 

Assurément  je  ne  prétends  pas  trop  resserrer  les  droits  de  lajuri- 
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diction  disciplioaire.  Pour  être  efficace,  il  faut  qu'elle  s'exerce  avec 
étendue  sur  tout  ce  qui  lient  à  l'honneiir  et  à  la  considéraiion  <je  U 
personne.  Et,  à  cet  égard,  la  jurisprudence  lui  a  (ait  une  telle  liberté, 
que  les  arrêts  ont  jugé  que,  lorsqu'un  avocat,  un  avoué,  un  noiaire,  ont 
été  soumis  à  une  accusation,  l'aclion  (li>>ciplinaire  peut  encore  s'exer- 
cer après  la  condamnation,  nonobstant  la  maxime  ;  Hon  bis  in  idem, 
3ui,  dans  ce  cas,  ne  reçoit  pas  d'a|)plication.  Il  j  a  plus  :  celle  action 
isciplinaire  peut  s'exercer  uiéme  en  cas  d'acquittement  !  Pourquoi  ? 
Parce  qu'il  peut  arriver  que,  par  un  concours  de  circonstances,  le 
fait  ait  échappé  à  la  peine  réservée  au  crime,  et  que,  cependant,  la 
considération  de  la  personne  accusée  ail  assez  souflert  dans  le  débat 
pour  qu'il  reste  de  quoi  la  punir  di^cipliiiairemcnt. 

Alais,  dans  tous  ces  cas,  si  la  juridiction  disciplinaire  s'ajoute  à  la 
juridiction  ordinaire,  elle  ne  l'absorbe  pas,  elle  ne  l'allire  point  à  elle; 
elle  lui  laisse  son  libre  cours. 

Ici,  au   contraire,  qu'a-t-elle  fait  ?  Elle  a  puni  un  avoué,    non  pas 

Ï»arce  que  cet  avoué  a  été  accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  d'un 
ait  de  charge,  ou  d'un  acte  immoral  de  sa  vie  privée,  mais  parce 
que,  en  faisant  assigner  son  adversaire  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res, il  a  déserté  la  juridiction  de  H  chambre  des  avoués  qu'un  com- 
promis lui  avait  désignée  comme  juge. 

En  cela,  la  chambre  procède  comme  si  ou  lui  avait  fait  un  outrage, 
comme  le  pré'eur  à  qui  la  loi  recommande  de  ne  pas  laisser  avilir  son 
caractère  :  5e  contemni  non  patialur  !  Ainsi  la  chambre  des  avoués 
fait  servir  son  pouvoir  disciplinaire  à  protéger  sa  juridiction  arbitrale 
résultant  du  compromis.  On  le  voit  dune,  la  question  disciplinaire  se 
lie  à  la  nature  même  de  ce  coniproniis. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  dès  l'origine  de  la  transmission  des  of- 
fices par  forme  de  vente,  la  chancellerie  et  les  tribunaux  se  soiitalta- 
chés  à  empêcher  que  le  prix  n'en  fût  excessif,  et,  eu  cas  d'excès,  à 
le  ramener  à  de  jusles  proportions,  dans  l'intérêt  tout  à  la  fois  du 
contractant  et  du  public,  parce  que  le  candidat  qui  achète  luojennant 
un  (>rix  disproportionné  avec  les  produits  de  la  charge  est  exposé  à 
chercher  dans  des  opérations  excentriques  et  dans  des  vacations  ex- 
traordinaires un  supplément  à  ses  légitimes  salaires;  connue  ces  an- 
ciens pachas  qui,  ayant  acheté  leur  pachalik  trop  cher,  cherchaient 
dans  les  exactions  et  les  avanies  de  quoi  se  rembourser  du  prix  de 
leur  charge. 

Aussi  la  jurisprudence  a  déclaré  que  ces  questions  ,  celles  qui 
tiennent  à  la  fixation  ou  réduction  du  prix  des  olfices,  sont  d'ordre 
public  El  des  arrêts  l'ont  tait  avec  une  telle  vigueur,  qu'ils  ont  tantôt 
réduit  les  traités,  tantôtanniilé  les  contre-lettres,  tantôt  autorisé  après 
coup  la  répélilion  de  ce  qui  avait  été  payé  de  trop,  bien  (pie  volon- 
tairement, tantôt  enfin,  annulé  les  transactions  faites  à  ce  sujet,  quel- 
que respectable  en  soi  que  puisse  être  le  titre  de  transaction.  Et  re- 
marquez que  nous  voilà  bien  près  du  compromis,  car  il  y  a  corrélation 
entre  ces  deux  contrats,  puisqu'il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  le» 
choses  à  l'égard  desquelles  il  n'est  pas  permis  de  compromettre,  et 
réciproquement. 

Et  cependant,  ces  compromis  deviennent ,  dit-on,  très-fréquents; 
ils  sont  pres'pie  devenus  de  style.  Ce  qui  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  concentrer  dans  les  mains  des  chambres  des  avoués  la  connab- 
«ance    de  toutes  les  questions  qui  pourraient  survenir  à  Toccasion 
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des  prix,  à  en  enlever  laciteoient  la  connaissance  aux  tribunaux  or- 
dinaires et  à  l'investigation  du  ministère  public,  qui,  consullé  néces- 
sairement avant  l'approbation  du  traité,  n'aurait  plus  po'sibiiilé  d'in- 
tervenir dans  les  faits  d'exécution  qui  révéleraient  après  coup  ufte 
fraude  dont  on  se  plaindrait  plus  tard,  et  qui  n'aurait  pas  été  d'abord 
aperçue  ou  dénoncée. 

De  tels  compromis  sont-ils  valables  indistinctement  et  dans  toute 
l'étendue  qu'on  prétend  leur  donner?  Ne  peut-on  pas  dire,  au  con- 
traire, qu'ils  portent  en  eux-mêmes  plus  d'un  genre  de  nullité?  En 
effet,  d'après  l'art.  1003,  C.  P.  C.  ,  on  ne  peut  compromettre  sur  les 
choses  dont  on  n'a  pas  la  libre  disposition  ;  et  tel  est  le  prix  des 
charges  quand  on  soutient  que  ce  prix  est  excessif  et  qu'on  en  de- 
mande le  retranchement.  Suivant  l'art. l'iO'^,  on  ne  peut  compromelire 
dans  les  affaires  qui  sont  de  nature  à  être  communiquées  au  mini.'>lère 
public,  et  celles  dont  il  s'agit  sont  évidemment  de  ce  nombre.  Le  com- 
promis doit  indiquer  les  objefs  en  litige  (art.  1066),  et  ici,  la  compé- 
tence éventuelle  s'étend  sans  limites  à  toutes  les  conséquences  possi- 
bles de  l'exécution  du  traité. 

Enfin,  suivant  le  même  article,  le  compromis  doit  contenir  les  noms 
des  arbitres;  et  ici,  c'est  un  corps  dont  on  change  la  compétence  ha- 
bituelle de  conseil  de  discipline  pour  en  faire  un  tribunal  arbitral  per- 
manent :  <c  La  chambre  prononcera  (la  chambre,  non  pas  même  telle 
qu'elle  est  au  jour  du  compromis,  mais  telle  qu'elle  se  trouvera  com- 
posée à  l'époque  où  s'élèveraient  ces  contestations);  cette  chambre 
prononcera  comme  arbitre  et  amiable  compositeur,  sans  observer  les 
forme»  et  délais  de  la  procédure;  et  ses  décisions  seront  exécutées 
comme  souveraines  et  en  dernier  ressort,  les  parties  renonçant,  dés  à 
présent,  à  les  attaquer  par  appel,  cassation  ou  toutes  autres  voies.  » 

Ajoutons,  pour  les  chambres  des  avoués,  dont  l'intervention  est  si 
utile  pour  aider  la  justice  à  maintenir  l'honneur  de  leur  profes«>ion,  et 
qui  s'en  acquittent  communément  avec  tant  de  zèle,  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  ces  compagnies  de  repousser  ces  comi)romis  dès  qu'ils  de- 
viennent contentieux  ,  a(in  de  ne  pas  laisser  croire  au  public  qu'on 
veut,  par  cescompromis,  soustraire  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
faits  du  genre  de  ceux  qui  sont  aFlégnés  dans  l'espèce,  c'est-à-dire  des 
conlestaiions  qui  portent  sur  la  réalité^  lasincérité,  le  quantum  du 
prix  de  la  charge. 

En  résumé,  le  fait  d'avoir,  au  mépris  d'un  compromis  qu'on  soutient 
nul,  assigné  son  adversaire  devant  la  justice  ordinaire,  est  un  fait  ju- 
ridique et  n'est  point  un  fait  immoral,  blâmable  et  rèpréhensible  que 
l'on  ail  pu  travestir  en  fait  disciplinaire. 

Nous  eslimons  qu'il  y  a  lieu  «Tadmellre  le  pourvoi. 

La  Cour,  unâ  voce,   et  sans  se  lever  pour  délibérer,  admet 
le  pourvoi. 
Du  1"  mars  1850.— Gh.  req. 


ARTICLE  875. 
COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
Saisie  immobilière.  — Voie  parée.— Créancier. — Procuration, 
La  procuration  donnée  far  un  débitenr  à  son  créancier  de  ven- 
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dre  ou  faire  vendre  à  l'amiable  les  biens  hypothéqués  à  sa  créance 
est  valable^  et  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  742, 
C.P.C.  (1) 

(A C.  X —Arrêt.) 

La  Cour; — Attendu  qu'en  recevant  de  A...,  son  métayer  et  sou 
débiteur,  une  procuration  en  blanc  portant  pouvoir  de  vendre  quatre 
petites  pièces  du  fonds  appartenant  à  celui-ci,  X....  n'a  nullement 
contrevenu  à  l'art.  742,  C.P.C.  ;  que  cet  article  a  eu  pour  but  de 
proscrire  la  clause  dite  de  voie  parée,  par  laquelle  le  débiteur  donnait 
au  créancier  mandat  irrévocable  de  vendre,  sans  formalité  de  justice, 
les  immeubles  affectés  à  la  sûreté  de  sa  créance,  et  renonçait  ainsi  sans 
retour  aux  garanties  que  la  loi  avait  voulu  lui  ménager;  mais  qu'il  n'est 
nullement  interdit  au  créancier  et  au  débiteur,  afin  d'épargner  les  frais 
d'une  saisie  immobilière,  frais  qui,  dans  l'espèce,  auraient  absorbé,  et 
audelà,  le  prix  des  immeubles,  de  convenir  que  le  créancier  pourra, 
au  moyen  d'une  procuration  toujours  révocable,  vendre  ou  faire  ven- 
dre à  l'amiable  les  biens  qui  sont  le  gage  de  sa  créance; — Qu'une  telle 
conveniion  n'enchaîne  en  rien  le  débiteur,  qui  peut  toujours  révoquer 
ou  modifier  le  pouvoir  qu'il  a  donné,  vendre  lui-même  ses  immeubles, 
et  ne  saurait  être  dépouillé  malgré  lui  que  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière; —  Qu'en  fait,  A....  a  été  si  peu  lié  par  la  procuration  en  blanc 
qu'il  avait  donnée  à  X....  qu'ila  lui-même  vendu,  un  peu  plus  tard,  une 
des  pièces  comprises  dans  cette  procuration; — Qu'ainsi  on  ne  saurait 
trouver,  dans  ce  fait,  l'apparence  d'une  transgression  de  l'art.  742; — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  nov.  1849.— 1"  Ch.— MM.  de  la  Seiglière,  p.  p.— De 
Carbonnier,  av. 


ARTICLE   876. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Saisie  immobilière. —  Appel. —  Abbêt  par  défaut. —  Oppositioit. 

L'arrêt  par  défaut  qui  statue  sur  Vappel,  interjeté  dans  la 
forme  voulue  par  les  art.  731  et  732,  C  P.C.,  d'un  jugement 
rendu  sur  une  opposition  au  commandement,  et  sur  une  demande 
en  nullité  de  saisie  immobilière  fondée  uniquement  sur  l'opposi^ 
tion  déjà  faite,  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 


La  Cour;  —  Attendu  que  le  Tribunal    avait  à  prononcer  sur  une 
opposition  au  commandement  et  sur  une  demande  en  nullité  de  la 


(Couderc  C.  Parayre.)— arrêt. 

attendu  que  le  Tribunal    avait  à  p 

ommandement  et  sur  une  demand 

«âisie  immobilière  ;  qu'il  a  joint  ces  deux  instances ,  et  a  statué  par  le 

même  jugement;  que  Parayre  l'a  entrepris  par  un  appel  relevé  dans 

(l)  Telle  est  l'opinion  développée  par  mon  honorable  ami  et  savant  collègue- 
M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p. 203,  et  celle  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  Carré,  9'  édit.,  t.  s,  p,  Q07,  quest^  2433. 
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les  dix  jours  de  la  notification  faite  à  son  avoué  et  signifiée  à  l'avoué 
de  son  adversaire;  —  Que  la  forme  et  les  délais  dans  lesquels  il  a  été 
fait  imposent  la  régie  qui  doit  élre  suivie  dans  la  procédure  à  faire 
devant  la  Cour;  qu'il  importe  peu  de  savoir  si,  par  l'effet  de  la  jonc- 
tion prononcée,  il  y  avait  nécessité  de  recourir  à  l'appel  spécial  pour 
échapper  à  la  voie  rigoureuse  qui  serait  demeurée  ouverte,  s'il  n'avait 
pas  été  interjeté  selon  les  prescriptions  des  articles  731  61732,  C.P.C, 
ou  si  c'est  par  le  choix  de  la  partie  que  cette  forme  a  été  suivie;  — 
— Qu'une  chose  est  certaine,  c'est  que  l'appel  qui  a  saisi  la  Cour  a  tous 
les  caractères  de  celui  que  la  loi  autorise  dans  le  cas  où  les  jugements 
sur  les  incidents  à  une  saisie  immobilière  peuvent  être  déférés  à  sa 
censure;  que  les  époux  Couderc  n'auraient  pas  pu  en  demander  le  rejet 
sur  le  motif  que,  s'attaquant  à  une  matière  ordinaire,  il  aurait  dû  être 
fait  conformément  au  droit  commun,  puisque,  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  nullité  de  ladite  saisie  sur  laquelle  le  jugement  avait 
statué  aussi,  il  y  avait  incontesiablement  lieu  de  se  conformer  aux 
exigences  de  la  loi  du  2  juin  184-1  ;  —  Que,  si  l'appel  est  de  ceux  que 
l'article  731  n'interdit  pas,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  suivre 
les  règles  qu'il  trace;  que  sa  disposition  finale  veut  que,  dans  le  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  appel,  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d'opposition;  que  Parayre  devait  savoir  que  la  procédure 
qu'il  avait  faite,  spéciale  par  la  manière  dont  il  avait  introduit  l'instance 
devant  la  juridiction  supérieure,  devait  garder  sa  spécialité  dans  tous 
les  actes  auxquels  elle  allait  donner  lieu,  qu'une  de  ses  conséquences 
était  que  le  juge,  qui  était  saisi  par  celte  forme  et  non  par  une  autre, 
devait  statuer  définitivement  même  dans  le  cas  où  les  parties  n'auraient 
as  comparu  devant  lui;  —  Qu'en  agissant  ainsi,  on  se  conforme  aussi 
lien  à  l'esprit  de  la  loi  du  2  juin  qu'à  son  texte;  que  l'objet  principal 
des  innovations  qu'elle  a  adoptées  a  été  de  faire  disparaître  les  coin- 

fdicalions  et  les  longueurs  de  la  procédure  antérieurement  suivie  pour 
a  vente  judiciaire  des  immeubles;  que,  lorsqu'il  est  hors  de  doute  que 
l'appel  de  Parayre,  dans  la  forme  où  il  a  été  relevé,  devait  avoir  pour 
conséquence  de  retarder  l'adjudication  des  immeubles  dont  le  jour 
avait  été  fixé  par  le  jugement  entrepris,  les  raisons  qui  ont  interdit  le 
recours  à  l'opposition  envers  les  arrêts  de  défaut  existent  dans  la 
cause  et  commandent  l'application  de  l'article  731,  dont  toutes  les 
dispositions  sont  également  applicables  à  tous  les  appels  faits  dans  la 
forme  qu'il  prescrit;— Par  ces  motifs,  déclare  l'opposition  irrecevable 
et  la  reielte,  condamne  Parayre  aux  dépens,  lesquels  seront  alloués  aux 
époux  Couderc  comme  frais  de  poursuites. 

Du  21  janv.  1850. — 2"=  Gh.  —  MM.  Martin,  prés. —  Mazoyer 
et  Ferai,  av. 

Observations. — J'ai  déjà  eu  occasion  d'exprimer  mon  senti- 
ment sur  la  question  résolue  par  cet  arrêt.  En  principe,  je  n'ad- 
mets pas  que  le  commandement  fasse  partie  intégrante  de  la 
saisie,  d'où  suit  que  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  l'op- 

()osilion  à  cet  acte  est  soumis  aux  règles  du  droit  commun  ;  que 
e  débiteur  a  trois  mois  pour  l'interjeter,  et  que  les  arrêts  par 
défaut  interventis  sur  son  appel  scmt  susceptibles  d'opposition. 
Aussi  ai-je  critiqué,  J.Av.,  t.  74,  p.  81,  art.  619,  un  arrêt  de  la 
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même  Cour  qui  considère  le  commandement  comme  un  des 
actes  constitutifs  de  la  saisie. —  Mais  j'ai  dû,  à  raison  des  faits, 
parce  que  l'opposition  au  commandement  n'avait  été  formée 
qu'après  la  transcription  de  la  saisie,  reconnaître  qu'au  fond, 
dans  ce  cas  exceptionnel ,  l'art.  732  était  applicable,  la  pre- 
scription du  législateur  étant  pleii/ement  justifiée  par  l'incurie 
du  saisi.  —  Lorsque,  au  contraire,  voulant  prévenir  une  voie 
d'exécution  si  rigoureuse,  le  prétendu  débiteur,  menacé  par  un 
commandement,  forme  opposition  avant  toute  saisie,  et  que  la 
nullité  des  poursuites  n'est  agitée  que  parce  que  le  créancier 
ne  s'est  pas  arrêté  devant  cette  opposition,  je  repousse  la  pro- 
cédure des  art.  731  et  73*2,  et  j'approuve  l'emploi  des  voies  or- 
dinaires. —  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Nîmes,  loco  citato, 
p.  19o,  art.  6i6.  —  Telle  est  l'espèce  dans  laquelle  a  été  rendu 
le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse.  11  y  avait  à  la  lois  op- 
position au  commandement  et  demande  en  nullité  des  pour- 
suites, fondée  uniquement  sur  cette  opposition.  Eïi  joignant  ces 
deux  instances  et  en  prononçant  par  un  seul  et  môme  jugement, 
ce  tribunal  n'avait  fait  que  réunir  deux  demandes  évidemment 
connexes.  D'où  suit  que  l'art.  731  était  inapplicable.  Dire  que 
l'appelant,  en  adoptant  le  mode  de  procéder  des  art.  731  et 
732,  s'était  volontairement  soumis  aux  conséquences  de  ce  choix^ 
qu'il  ne  pouvait  pas  à  la  fois  soutenir  la  régularité  de  son  appel 
et  prétendre  que  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  était  rece- 
vable,  puisqu'il  aurait  ainsi  exécuté  la  première  disposition  de 
l'art.  731,  et  violé  la  dernière  ,  c'est  subordonner  l'exécution 
de  la  loi  à  la  volonté  des  parties  ;  c'est  leur  permettre  de  dé- 
naturer à  leur  gré  une  action  pour  laquelle  le  législateur  a 
tracé  des  règles  formelles.  Ce  qu'il  fallait  rechercher  d'abord, 
c'était  si  l'appel  devait  être  relevé  suivant  le  droit  commun,  ou 
d'après  l'exception  des  art.  1M  et  7:52.  (C'est  ce  qu'a  fait  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse,  du  14  décembre  1848,  précité.) 

Dans  le  premier  cas,  l'appel  eût  été  déclaré  nul,  mais  l'oppo- 
sition eût  été  reçue;  dans  le  second,  l'opposition  était  inadmis- 
sible. Pour  l'appelant,  le  résultat  eût  donc  été  le  même,  mais 
les  principes  n'eussent  pas  été  méconnus. 

Qu'arrivera -t- il  si,  outre  l'opposition  au  commandement 
basée  soit  sur  un  moyen  de  forme,  soit  sur  un  moyen  du  fond, 
le  saisi  vient  encore  invoquer  la  nullité  de  l'un  des  actes  de  la 
poursuite,  du  procès-verbal  ou  de  tout  autre  acte  postérieur,  et 
qu'après  jonction  des  instances,  le  tribunal  prononce.  Quid  de 
l'appel?  Suffira-t-il  de  se  conformer  aux  art.  ^43  et  suiv.,  ou 
aux  art.  731  et  732. — Faudra-t  il  au  contraire  recourir  aux  pre- 
miers pour  le  chef  du  jugement  relatif  à  l'opposition  au  com- 
mandement, employer  les  seconds  pour  le  chef  qui  concerne  la 
nullité  ?  Des  raisons  d'économio  et  de  célérité  recommandent 
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un  seul  appel,  celui  des  art.  731  et  732  ;  mais  les  principes  en 
exigent  deux.  Voy.  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
(J.Av.,  t.  72,  p.  226,  art.  1Ô2). 


ARTICLE    877. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

Saisie  immobilière. — Commandement, — Opposition. — IS^ullité. 

Lorsqu'un  commandement  a  été  attaqué  par  celui  qui  fa  reçu 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  qui  l'a  fait  faire,  par  le 
motif  que  la  créance  est  éteinte,  le  prétendu  débiteur  dont  les  biens 
ont  été  saisis  ne  peut  pas,  incidemment  à  la  saisie  immobilière^ 
demander  la  nullité  de  forme  du  commandement  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens,  parce  que  son  action  au  fond 
devant  le  premier  tribunal  a  cotivert  toute  nullité  de  forme  de  ce 
commandement.  (1) 

(Delà  Chesnaie  C.  Chantefoin.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que,  par  acte  du  13oct.  18'(8,  la  demoiselle  de 
la  Chesnaie  a  fait  commandement  à  Chantefoin  de  lui  payer  la  somme 
qu'elle  prétendait  lui  être  due,  et  que,  faute  de  paiement  de  ladite 
somme,  il  y  sera  contraint  par  la  vente  de  ses  biens  immeubles  ;— At- 
tendu que  le  commandement,  ne  contenant  pas  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  le  Tribunal  devait  connaître  de  la  saisie,  était  nul,  con- 
formément aux  dispositions  combinées  des  articles  673  et7J5,  C.P.C.  ; 
— Attendu  que,  par  acte  du  14  novembre  1848,  les  biens  immeubles 
appartenant  à  Chantefoin  et  énoncés  dans  cet  acte  ont  été  saisis  et 
mis  sous  la  main  de  justice;  — Attendu  que,  par  acte  du  4  décembre 
1848,  Chantefoin,  après  avoir  déclaré  que  la  demoiselle  de  la  Ches- 
naie était  entièrement  désintéressée,  et  que  c'est  à  tort  qu'elle  a 
dirigé  des  poursuites  contre  lui,  l'a  assignée  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  Poitiers  pour  voir  dire  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  dirigé  des 

(l)  Un  premier  examen  m'avait  exagéré  la  sévérité  de  la  décision  qu'on  va  lire.  Il 
me  seniblail  fort  diflîcile  de  faire  considérer  une  assignation  en  déclaration  de  l'cx- 
tinelion  d'inu;  créance  comme  une  plaidoirie  sur  le  fond  pouvant  être  o[i(io5ée  dans 
la  poursuite  en  saisie  immobilière.  Le  tribunal  saisi  en  premier  lieu  était  appelé, 
Bon  pas  à  apprécier  une  (irocédure,  mais  à  juger  une  question  de  créance.  Le  com- 
mandement devant  ce  tribunal  n'était  pas  considéré  comme  l'acte  préliminaire 
d'exécution,  mais  comme  une  menace  de  poursuites  contre  lesquelles  on  voulait 
élever  une  (in  de  ron-rvcevoir  péreniptoire.  Que  si  jdustard.  après  le  rejet  de 
l'action  intentée,  le  créancier  doiinail  suite  à  sa  procédure,  le  débiteur  était  toujours 
à  temps  de  criliqner  devant  le  Iribimal  nouveau,  celui  delà  situation  des  immeubles 
saisis,  la  régularité  de  la  procédure  suivie  pour  arriver  à  le  dépouiller  de  sa  pro- 
priété. 

Néanmoins,  mes  doutes  ont  disparu  devant  cette  considération  que  l'action  du 
débiteur  lendîiit  à  faire  tomber  le  commandrmmt,  que  cet  acte  était  bien  réellement 
attaqué,  et  que  l'attaquer  au  fond,  c'était  en  rccoBn»ître  la  régularité  en  la  forme. 

L'arrôtmc  parait  donc  avoir  consacré  les  véritablef  principes. 
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poursuites  contre  lui,  déclarer  par  suite  tortionnaires ,   injurieux  et 
non  avenus  le  commandement  du  4  octobre  et  toutes  autres  poursuites 
qui  auraient  pu   en  être  la  continuation  et  la  conséquence,  notamment 
par   voie    de  saisie  immobilière;  — Attendu    que,  dans  cet  état  de  la 
cause,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  nullité  du  commandement  du  13  oc- 
tcbre  1848  a  été  couverte  ;— Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  173, 
C.P.C,  sont  générales  et  absolues;  que  toute  nullité  d'exploitou  autre 
acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  n'a  été  proposée  avant  toute  dé- 
fense ou  exception;— Attendu  que  Chantefoin  n'a  pas  critiqué  en  la 
forme  l'exploit  du  13  octobre;  qu'il  a  motivé  son  opposition  sur  les 
moyens  du  fond;    qu'il  a  conclu  à  ce  que  le  commandement  et  les 
poursuites  fussent  déclarées  non  avenues,  notamment  en  ce  que  les 
poursuites  étaient  exercées  par  voie  de  saisie  immobilière;  —  Attendu 
que  les  premiers  juges  ont  eu  à  examiner  la  question  de  savoir  si  la 
nullité  était  couverte;  que  cette  question  est  énoncée  dans  les  quali- 
tés; que,  par  le  dispositif  de  leur  jugement,  ils  ont  implicilement  dé- 
cidé que  celte  nullité  n'était  pas  couverte,  puisqu'ils  l'ont  admise;  que 
cependant  aucun  motif  n'a  été  donné  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
nullité  n'était  pas  couverte; — Attendu  que,  de  l'état  de  la  procédure 
qui  vient  d'être  indiquée^  il  résulte  évidemment  que  Chantefoin  a  dé- 
fendu au  fond,  qu'il  a  couvert  le  moyen  de  nullité,  et  qu'il  a  été  mal 
jugé; — Attendu  que,  si,  par  jugement  du  21  mai  1849,  le  tribunal  de 
Poitiers  s'est  déclaré  incompétent  sur  la  demande  de  toutes  parties, 
les  actes  de  la  procédure  antérieure  n'en  subsistaient  pas  moins,  et  que 
les  défenses  au  fond  énoncées  en  ces  actes  ne  devaient  pas  moins  pro- 
duire leurs  eifets  ; — Attendu  que  le  tribunal  de  Poitiers  s'étant  déclaré 
incompétent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  demande  en  sursis; 
— Attendu  que  la  nullité  du  commandement  du  13  octobre  1848  étant 
couverte,  et  le  commandement  étant  valable  en  la  forme,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  la  mise  en  cause  de  l'huissier,  rédacteur  dudit  com- 
mandement;— Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Parthenay,  Chante- 
foin a  conclu  subsidiairement  à  être  déclaré  libéré  envers  la  demoi- 
selle de  la  Chesnaie  ;    qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  toutes  parties 
devant  les  premiers  juges  pour  être  statué  sur  le   fond  et  sur   les  dé- 
pens de  première  instance  qui  seront  joints  au  fond; — Par  ces  motifs, 
infirme  et  déclare  valable  le  commandement,  etc. 

Du  23  janvier  1850.—  2«  Ch.  —  MM.  Barbault  de  Lamothe, 
prés. — Grellaud  et  Fey,  av. 


ARTICLE  878. 

COUR   D'APPEL  DE  POITIERS. 

1"  Adtorisation  de  femme  mariée.  —  Jugement.  —  Appel.  — 
Exploit. 
2°  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Appel.  —  Arrêt. 
3°  Appel.  —  Jugements  distincts.  —  Exploit  unique. 

1"  Est  valable  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  autorisant  une 
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femme  mariée  à  ester  en  justice,  dans  lequel  la  femme  est  assignée 
à  comparaître  devant  la  Cour  au  lieu  ordinaire  des  ses  audien- 
ces, quoique  la  cause  doive  être  instruite  en  chambre  du  conseil 
(Art.  861,  C.P.C.)  (1). 

2  L'arrêt  qui  prononce  sur  l'appel  d'un  jugement  d'autorisation 
de  femme  mariée  doit  être  rendu  en  audience  publique  (2). 

3°  On  peut  par  un  seul  exploit  relever  appel  de  plusieurs  ju- 
gements rendus  entre  les  mêmes  parties,  sauf  à  la  Cour  à  disjoin- 
dre, s'il  n'y  a  pas  connexité  (3). 

(De  Saint-Généroux  C.  de  Saint-Généroux.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  — En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  l'acte  d'appel 
est  nul,  parce  que  de  Saint-Généroux  aurait  fait  citer  sa  femme  à  com- 
paraître devant  la  Cour  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences,  nullité  qui 
ne  s'appliquerait  qu'au  jugement  du  6  nov.  1849:  —  Attendu  qu'il  n'y 
a  de  nullité  qu'autant  qu'elle  est  prononcée  par  la  loi  ;  —  Attendu 
ue,  d'après  les  dispositions  de  l'arl.  861,  C.P.C,  la  femme  qui  vou- 
ra  se  f  ire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  après  avoir  fait  une 
sommation  à  son  mari,  et,  sur  le  refus  par  lui  fait,  présentera  requête 
au  président  qui  rendra  ordonnance  portant  permission  de  citer  le 
mari  à  la  chambre  du  conseil  pour  déduire  les  causes  de  son  relus  ;  — 
Attendu  que  d'après  l'esprit  de  cet  article,  la  discussion  doit  avoir  lieu 
à  la  chambre  du  conseil,  afin  de  tenter  un  essai  de  conciliation,  et 
pour  éviter  une  publicité  qui  serait  fâcheuse  à  raison  de  la  qualité  des 
parties  et  de  la  nature  des  débats;  — Attendu  que  les  mêmes  motifs 
se  reproduisant  devant  la  Cour,  il  y  a  également  lieu  de  discuter  à  la 
chamTbre  du  conseil;  — Attendu  que  la  loi  n'impose  pas  au  mari  qui 
interjette  appel  du  juj^emeul  l'obligation  de  citer  sa  femme  à  compa- 
raître devant  la  chambre  du  conseil  de  la  Cour  ;  que  l'affaire  n'étant 
pas  distribuée,  la  Cour  étant  composée  de  plusieurs  chambres,  le  mari 
ne  pourrait  indiquer  la  chambre  du  conseil  devant  la(|uelle  il  faudrait 
procéder;  —  Attendu  que  de  Saint-Généroux  ayant  fait  assigner  sa 
lemme  à  comparaître  à  V audience  de  la  Cour,  s'est  conformé  aux  prin- 
cipes de  droit  commun  ; —  Attendu  que  la  Cour  doit  d'office,  ou  sur  la 
demande  des  parties,    ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  chambre  du 


(l  et  2)  La  Cour  de  Lyon  veut  que  l'appel  soit  porté  à  la  chambre  du  conseil 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  474,  art.  513).  La  Gourde  cassation,  après  avoir  décidé  que,  sur 
l'appel,  la  demande  en  autorisation  devait  être  instruite  et  jugée  en  audience  pu- 
blique, toi»  de  la  Procédure  civile.  Carré.  3'  édit  .t.  6,  p. 403,  question  2923,  a 
déclaré,  le  21  juin  I8i6  (J.  Av.,  t.  70,  p.  119),  qu'en  appel,  comme  en  première 
instance,  l'in.struc.tion  et  les  plaidoiries  devaient  être  secrètes,  tandis  que  les  con- 
clusions du  ministfre  public  dtvaienl  être  données,  et  l'arrêt  rendu  à  l'audience. — 
La  Cour  de  Poitiers  se  prononce  pour  ce  dernier  système.  Quelle  que  soit  l'opinioa 
que  l'on  adopte,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  nullité  de  l'exploit  d'appel  qui  contient 
assignation  à  comparaître  devant  la  Cour  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences,  surtout 
lors(iue,  comme  dans  l'espèce,  l'appel  s'ajipliquait  à  plusieurs  jugements  rendus,  à 
l'exception  d'un  seul,  dans  des  affaires  ordinaires,  et  soumis  par  conséquent  aux 
règles  générales. 

^3)  Voy..  J.  Av.,  t.  73,  p.  298,  art.  462,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour 
d'appel  de  bordeaux  et  mes  observations. 

IV.— 2«  s.  22 
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conseil  ;  —  Attendu  que  l'ait.  862,  C.P.C.,  ne  dit  pas  que  le  juge- 
ment sera  prononcé  en  la  chambre  du  conseil;  que  les  jugements 
doivent  être  rendus  publiquement,  hors  les  cas  d'exception,  art.  87, 
même  Code  ;  —  Attendu  qu'en  celte  matière  la  prononciation  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  en  audience  publique  ne  donnant  pas  lieu  aux 
inconvénients  que  peut  entraîner  une  discussion  publique,  ils  doivent 
être  prononcés  publiquement  ;  que,  dès  lors^  il  y  avait  nécessite  pour 
de  Saint-Généroux  de  faire  citer  sa  femme  à  comparaître  à  l'audience  ; 

—  Attendu,  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  en  cette  matière  deux  jiiridiclion*, 
mais  deux  modes  de  procéder,  d'où  il  suit  par  tous  ces  motifs  que  le 
prenner  moyen  de  nullité  n'est  pas  fondé  ;  —  Eu  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'acte  d'appel  pouvait  à  peine  de  nullité  comprendre 
trois  jugements  :  —  Attendu  qu'une  nullité  ne  peut  être  prononcée 
qu'autant  qu'elle  a  été  indiquée  par  la  loi  ou  qu'elle  est  substantielle; 

—  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'y  a  aucune  connexilé  entre  les  jugements 
des  22  août  1848,  26  août  18i9,  et  celui  du  6  nov.î8i9,  qui  statue  sur 
la  demande  en  autorisation  ;  —  Attendu  que  devant  les  premiers  juges 
il  n'y  avait  que  deux  parties  en  cause,  Saint-Gcuéreux  et  sa  femme; 
• —  Attendu  que  si  le  Code  de  procédure  civile  autorise  à  faire  autant 
d'appels  qu'il  y  a  de  jugemcnls,  il  ne  défend  pas  de  comprendre  plu- 
sieurs appels  dans  un  même  acte;  que  ce  mode  irrégulier  de  procéder 
ne  porte  pas  préjudice  à  la  partie,  spécialement  quand  il  n'y  a  que 
deux  parties  en  cause,  et  n'est  pas  prohibé  par  une  disposition  légale; 

—  Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  connexilé  entre  les  affaires  jugées  par  les 
différents  jugements  dont  est  appel,  la  Cour  peut,  soit  sur  la  demande 
des  parties,  soit  d'office,  prononcer  la  disjonction;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  deuxième  moyen  de  nullité  n'est  pas  mieux  fondé  que  le 
premier;  —  Par  ces  motifs  ,  déclare  la  dame  de  Saint-Généroux  mal 
fondée  dans  ses  demandes  en  nullité. 

Du  18  avril  1850.— 2^  Cit.— M.  Barbault  de  Lamothe,  prés. 


ARTICLE  879. 

TRIBUNAL    CIVIL  DE  LA  SEINE. 

AVOUÉ.  —  Mandat.  — Domicile  élu. —  Responsabilité, 

L'avoué  gui  a  rédigé  les  bordereaux  d' inscription ^  et  chez 
lequel  il  a  été  fait  élection  de  domicile,  est  obligé,  sous  peine  de 
dommages-intérêts^  de  transmettre  à  son  client  toutes  les  signi- 
fications qui  ont  trait  à  l'inscription. 

(Benoist  C.  Gabiot.) 

Jugement  qui  condamne  Bourbonne  à  servir  à  M.  Benoist  et 
à  la  demoiselle  Daubin  une  rente  de  547  fr.  —  M«  <îabiot, 
avoué  à  Bar-sur-Seine,  est  ebarcc  de  prendre  inscription  sur 
les  immeubles  du  débiteur  situés  dans  cet  arrondissement.  — Il 
rédige  les  bordereaux  dans  lesquels  le  créancier,  domicilié  à 
Paris,  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  de  M»  Gabiot.  — 
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M'  Lobjeoie,  avoue  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  est  désigné 
dans  l'inscriplion  pour  la  correspondance.  —  Un  ordre  s'ouvre 
sur  le  prix  de  vente  des  immeubles  hypothéqués.  Les  somma- 
tions de  produire  et  de  contredire  le  règlement  provisoire  sont 
signiliées  chez  M^  Gabiot,  qui  les  transmet  à  M.  Benoist,  rue 
Neuve-des-Mathurins,  38.  Mais  M.  Benoist,  ayant  changé  de 
domicile,  ne  reçoit  pas  ces  sommations,  ne  produit  pas  et  n'est 
pas  colloque.  —  Il  dirige  une  action  en  responsabilité  contre 
M*=  Gabiot. 

JCGEMÊXT. 

Le  Tiubcnal;  —  AUendii  qu'il  résulte  des  conclusions  de  M*  Ga- 
biot que  les  bordereaux  d'inscription  ont  élé  rédigés  dans  son  étude; 
- —  AUendii  que  ce  fait  implique  nécessairement  acceptation  du  man- 
dat qui  était  la  conséquence  de  l'élection  de  douiicile  dans  celle  même 
étude;  que,  suivant  sa  propre  déclaration,  il  aurait  exécuté  ce  mandat 
en  transmettant  a  Benoist,  à  son  ancien  domicile,  rue  Neuve-des- 
Mathurins,  38,  les  actes  signifiés  en  sou  étude;  — AUendu  que  l'exé- 
cution du  mandat  a  été  incomplète  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits 
reconnus  dans  les  noies  et  défenses  émanées  de  lui,  il  n'a  pas  transmis 
les  actes  au  nouveau  domicile  de  Benoist; — Attendu  que  ce  nouveau 
domicile  était  indiqué  d'une  manière  formelle  à  la  conservation  des 
hypothèques;  — Attendu  qu'il  est  de  foule  évidence  que  Gabiot  a  été 
à  même  d'adresser  les  actes  au  nouveau  domicile,  et  qu'il  a  eu  tort 
de  s'adresser  à  l'ancien,  s'il  l'a  fait,  comme  il  le  prétend; — Attendu 
qu'il  était  de  son  devoir  également  d'avertir  la  demoiselle  Daubin, 
figurant  dans  le  même  bordereau,  demeurant  à  Batignolles,  ce  qu'il 
n'allègue  même  [)as  avoir  fait; — Attendu  qu'en  outre  il  ne  s'e^t  mêuae 
pas  donné  la  peine  d'user  d'un  moyen  facile  d'averlir  Benoist  ea 
donnant  avis  de  la  procédure  à  M«  Lobjeoie,  avoué  d'appel,  indiqué 
dans  le  bordereau  comme  le  correspondant  de  Benoist  dans  cette 
même  affaire; — Attendu  que,  faute  d'avoir  pris  des  précautions  aussi 
faciles,  il  a  commis  une  faute  grave  dans  l'exécution  d'un  maîidat  sa- 
larié et  accepté  par  lui,  et  dont  raccouq)lissement  en  sa  qualité  d'oC» 
ficier  public,  lui  était  rigoureuseuient  imposé;  —  Atiendu  que  (.iabiot 
connaissait  lienuist,  d'autres  procédures  ajanl  été  suivies  antérieure- 
ment, en  ce  qui  le  concerne,  devant  le  tribunal  de  Bar-sur-Seine,  il 
avait  occupé  contre  lui  lors  d'une  demande  en  nullité  de  son  inscrip- 
tion ;  —  Allendu  qu'il  connaissait  sa  position  malheureuse,  et,  à  rai- 
son de  la  nature  toute  alimentaire  de  sa  créance,  il  n'aurait  pas  dû 
compromettre  des  intérêts  aussi  sacrés,  etc. 

Du  27  déc.  1849.— 1"  l^b. 

Observations.  —  Cette  solution  me  paraît  rigoureuse.  Sans 
doute,  l'avoué,  qui  accepte  un  mandat,  est  tenu  de  le  remplir. 
J'ai  approuvé,  J.Av.,  t.  72,  p.  G17,  art.  293  bis,  et  t.  74, 
p.  ïVi,  art.  73G,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  et  un  arrêt 
de  rejet  qui  consacrent  ce  principe.  La  Cour  d'anp(^l  de  Paris  a 
rendu  dans  le  même  sens  un  arrêt,  sous  la  date  uu  '27  aoiU  l8'i-9 
Petii-Jeax  C.  Doucuv  et  Picard),  par  lequel  un  noiuirc,  qui 
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avait  reçu  un  acte  de  vente  et  avait  accepté  la  surveillance  de 
l'exécution  de  cet  acte,  a  été  déclaré  responsable,  vis-à-vis  de 
l'acquéreur  menacé  d'éviction  par  une  surenchère,  des  consé- 
quences du  défaut  de  purge.  Et  la  Cour  de  Lyon  a  condamné,  le 
15  novembre  18i9  (Combier   C.   Hkxneouin  et  Jogaxd),  un 
notaire,  chargé  de  faire  un  placement  de  fonds  avec  garantie 
hypothécaire,  à  garantir  son  c'ient  de  la  nullité  de  la  subroga- 
tion consentie  postérieurement  au  paiement,  tout  en  refusant 
avec  raison  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  le  paie- 
ment des  dommages-intérêts  alloués.  Mais  lorsqu'il  est  constant 
que  l'avoué  a  pris  les  mesures  que  lui  commandaient  les  cir- 
constances dans  l'intérêt  de  son  client  \  lorsqu'il  a  fait  raison- 
nablement ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  lui,faudra-t-il  le 
rendre  responsable  des  pertes  éprouvées,  parce  qu'il  aurait  pu 
les  éviter  par  un  excès  de  zèle,  par  une  préoccupation  plus 
absolue,  par  des  soins  plus  exclusifs?  Je  ne  le  pense  pas.  — • 
C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés,  t.  73,  p.  36  et  115,  art. 
336  et  372;  t.74,  p.  420,  art.730,  la  Cour  d'Orléans,  le  tribunal 
d'Autun  et  la  Cour  de  Bordeaux  ;  —  J'ai   trouvé   trop  sévère, 
t.  73,  p.  430.  art. 486,  à  la  note,  l'appréciation  faite  par  la  Cour 
d'Aix  d'un  cas  de  responsabilité.  —  Peu  d'espèces  plus  favo- 
rables que  celle  soumise  au  tribunal  de  la  Seine  peuvent  se  pré- 
senter. —  L'avoué  chez  lequel  domicile  avait  été  élu  s'empresse 
de  transmettre  la  signification  qu'il  reçoit  à  son  client,  au  do- 
micile qu'il  lui  connaît.  Dans  la  conviction  que  ces  actes  par- 
viendront bien  réellement  à  leur  destination,  il  ne  va  pas  s'en- 
quérir à  la  conservation  des  hypothèques  de  la  possibilité  d'un 
changement  de  domicile  que  rien  ne  lui  avait  fait  prévoir  ;  par 
les  mêmes  raisons,  il  ne  s'était  pas  adressé  à  l'avoué  de  Paris,  et 
cependant  on  le  déclare  responsable.  Mais  s'il  y  a  négHgence, 
c'est  bien  de  la  part  du  créancier  qui  n'a  pas  daigné  avertir 
celui  avec  lequel  il  devait  être  en  rapport  qu'il  avait  changé  de 
domicile.  Au  point  de  vue  des  faits,  j'aurais  renvoyé  l'avoué  des 
fins  de  la  demande,  au  moins  en  ce  qui  concernait  M.  Benoist. 
Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que   l'élection 
de  domicile  n'entraîne  d'autre  obligation  pitur  celui  qui  l'ac- 
cepte que  ào,  recevoir  les  actes  signifiés^  je  crois  qu'elle  em- 
porte aussi,  sous  peine  d'être  une  formalité  illusoire,  obliga- 
tion de  transmettre  les  actes  reçus  à  la  personne  qu'ils  concer- 
nent, alors  surtout  que   le  mandat  est  salarié.  A  cet  égard,  je 
suis  d'accord  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  9  mars  1837 
(J   Av.,  t.  52,  p.  363),  et  avec  la  jurisprudence  du  tribunal  de 
la  Seine;  mais  il  faut ,  ce  me  semble,  apporter  dans  l'apprécia- 
tion des  faits  de  responsabilité  plus  d'indulgence  que  ne  l'a  fait 
ce  tribunal  dans  l'espèce  actuelle. — Autrement  aucun  officier 
ministériel  ne  voudra  plus  accepter  d'élection  de  domicile  en 
son  étude.  —  Ce  jugement  servira  toujours  d'avertissement  à 
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messieurs  les  avoués,  qui  sauront  désormais  quels  sont  les  ré- 
sultats fâcheux  auxquels  ils  sont  exposés  quand  ils  ne  prennent 
pas  les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  leurs  clients. 

J'engage  mes  lecteurs  à  consulter,  dans  le  tome  6,  p.  157, 
art.  1626,  de  mon  honorable  confrère  M.  Bioche,  une  disserta- 
tion de  M.  Galouzeaude  ViLLEPiN,  que  j'ai  lue  avec  le  plus  vif 
intérêt. 


ARTICLE  880. 
COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

Saisie  immobilière.  —  Cahier  des  charges.  —  Dépôt.  —  Publica- 
tion.^—  Délai.  —  iScllité. 

L'inobservation  du  délaide  l'art.  694,  C.P.C.,  entraîne  nul- 
lité.— La  poursuite  doit  être  reprise  à  partir  du  dépôt  du  cahier 
des  charges.  (Art.  715  et  728,  C.P.C.  (i). 

(Fouquet  C.  Masclef). — Arrêt. 

La  Cour;  —Attendu  que  les  art.  728  et  729,  C  P.C.,  relatifs  au 
jugement  des  nullités  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  distin- 
guent entre  les  nullités  de  la  procédure  qui  précède  la  publication  du 
cahier  des  charges,  et  celles  de  la  procédure  qui  suit  cette  publica- 
tion ; — Qu'à  l'égard  des  premières,  l'art.  728  poite  que,  si  les  moyens 
de  nullité  sont  admis  ,  la  poursuite  sera  reprise  à  partir  du  dernier 
acte  valable,  et  que  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  cour- 
ront à  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé 
sur  la  nullité; — Attendu  que  le  délai  qui,  d'après  l'art,  69i,  doit  être 
observé  entre  le  jour  du  dépôt  du  cahier  des  charges  et  celui  de 
l'audience  à  laquelle  doit  avoir  lieu  la  publication  de  ce  cahier,  ap- 
partient nécessairement  à  la  procédure  qui  |)récède  cette  publica- 
tion ;  qu'il  tombe,  par  conséquent,  sous  l'application  de  l'art.  728, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  715,  les  dispositions  de  l'art.  694  sont  pre- 
scrites à  peine  de  nullité;  —  Qu'il  en  résulte  qu'en  cas  d'inobserva- 
tion du  délai  dont  il  s'agit,  la  procédure  est  viciée  de  nullité,  mais 
3ue  ce  vice  n'affecte  pas  toute  la  poursuite  de  saisie;  que  la  procé- 
ure  doit,  au  contraire,  être  reprise  et  continuée  à  partir  du  dépôt 
du  cahier  des  charges,  si  ce  dépôt  a  été  fait  régulièrement,  et  que 
les  nouveaux  délais  qui  doivent  être  observés  commencent  à  courir, 
non  du  jour  de  ce  dépôt  lui-même  (ce  qui,  d'ailleurs,  serait  impos- 
sible), mais,  aux  termes  exprès  de  l'art.  728,  du  jour  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitivement  statué  sur  la  nullité; — Attendu, 
en  fait,  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  a  eu  lieu,  dans  la  cause, 
le  28  mars  18i9,   mais  que  la  publication,  indiquée  d'abord  pour  le 

4  mai   suivant,  a  été  reportée  depuis  au  18  du  même  mois,  en  vertu 
d'un  jugement  auquel  le  saisi  n'a  été  ni  présent,  ni  appelé; — Attendu 

(1)  Gel  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise,   J.  Av.  ,  t.  74i  p.  596,  art.  726, 

5  10,  en  répondant  ù  une  question  proposéo. 
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que  ces  deirx  indications  étaient  irréii^ulières,  la  première,  parce  que 
le  jour  indiqué  était  un  jour  lérié;  la  seconde,  parce  que  le  nouveau 
jour  était  en  dehors  du  délai  prescrit  par  lart.  ùJi;  —  Qu'il  s'ensuit 
cpi'en  ce  point,  la  procédure  ctnit  nulle,  et  (pie  c'est  à  bon  droit 
qu'elle  a  été  déclarée  telle  |)ar  le  jugement  dont  est  ;ippel;  — Mais, 
attendu  que,  dans  le  but  d'assigner  un  point  de  départ  aux  nouveaux 
délais  qui  devaient  être  observés,  les  premiers  jnc;es  ont  fait  remonter 
la  nullité  par  eux  prononcée  jus<pi'au  dépôt  du  cahier  des  charges 
inclusivement;  que  ce  dépôt  avait  cependant  été  fait,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus  ,  régulièrement  et  en  iemps  utile  ,  et  que  la  loi  avait 
pourvu  elle-même  aux  suites  à  donner  à  la  procédure,  en  fixant  le 
point  de  départ  des  nouveaux  délais  à  la  date  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt i)rononçant  l'annulation  de  la  procédure;  —  Que  c'est,  dés  lors, 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  annulé  le  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges dont  il  s'agit,  et  que,  de  ce  chef,  leur  décision  doit  être  refornaée. 
—  Par  ces  molifs  et  par  ceux  des  premiers  juges  sur  l'appel  prin- 
cipal ;  —  Faisant  droit  tant  sur  ledit  appel  que  sur  l'appel  incident^ 
émendant  le  jugement  dont  est  appel,  dit  que  la  procédure  de  saisie 
dont  il  s''agit  dan.s  la  cause  sera  reprise  à  partir  du  dépôt  du  cahier 
des  charges  exclusivement  ;  [)Our  le  surplus,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  -24  août  1849.  —  2^  Ch.  —  MM.  Leroy  de  Falvy,  prés.— 
Kiën  et  Talon,  av. 


ARTICLE  881. 

CO€R  D'APPEL  DE  ROUEN. 

1*  Avoué.  —  Dépetcs.  —  Distraction.  —  Jugement.  —  Infirma* 
TiON.  —  Restitution. 
2°  Saisie  immobilière. — Eviction.  — Poursuivant.  — Recouks. 

1°  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  n'est  pas  te- 
nu- de  les  rembourser  en  cas  d  infirmation  du  jugement  gui  l'a 
froHoncée. — La  partie  qui  a  payé  n'a  de  recours  que  contre  son 
adversaire  (Art.  133,  C.P.C.)  (1). 

'2,"  L'adjudicataire  d'immeubles  saisis  ne  peut ,  en  cas  d'éviction, 
exercer  aucun  recours  contre  le  créancier  poursuivant  (Art,  717, 
C.P.C.)  (2). 

(Grelley  C.  Bérard  et  Lefebvre.) — Jlgesiext, 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  Bérard  a  occupé,  comme  avoué  des 
héritiers  de  la  Gréverie,  dans  l'ordre  ouvert  sur  la  prise  de  Grelley; 
qu'il  a  oblena  distraction  de  ses  frais  et  a  reçu  de  Grelley,  pour  cet 


(1)  Voy.  mes  observations  critiques  d'un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris, 
J.  Av.,  t.  73,  p.  19,  art.  3-2b  bis. 

(2)  Si  ce  n'est  lorsqu'il  y  a  Taule  personnelle  de  la  part  du  poursuivant;  tôt., 
J.  Av.,  1.74,  p  238,  art. '662,  lettre  X,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  et  tuprà 
p.  24-2,  art.  848,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom. 


(  ART.  881.  )  301 

objet,  63  fr.  05  ceut.  ;  que  c'est  celte  somme  dont  répétition  lui  est  de- 
mandée; —  Mais  attendu  que  l'altributioii  faite  aus  avoués  par  la  dis- 
traction des  dépens  n'est  pas  un  transport,  une  délégation  ordinaire; 
<]ue  l'avoué  continue  d'avoir  action  contre  son  client  ;  que  la  créance 
sur  la  partie  condamnée  est  toujours  aux  périls  et  risques  du  client; 
que  l'avoué  ne  peut  intervenir  enappel  pour  délendre  ses  intérêts  ;  ((ue 
l'appelant  n'a  pas  besoin  de  le  faire  com|»araître  devant  la  juridiction 
supérieure  ;  —  Que  le  droit,  créé  pdf  la  distraction,  est  un  droit  in- 
nommé^ une  faveur  accordée  aux  avoués,  à  raison  de  ce  qu'ils  doivent 
prêter  leur  ministère  à  toutes  personnes,  et  se  trouvent  obligés  sou 
vent  de  faire  desavancesani  plaideurs  pauvres,  qui, sans  cela,  ne  pour- 
raient obtenir  justice;  —  Que  celte  faveur  ne  peut  être  retournée  contre 
les  avoués  ;  que  la  somme  qui  leur  a  été  payée,  par  suite  de  la  distrac- 
tion, ne  peut  être  l'objet  d'une  re-ititutioii  de  leur  part,  si,  plus  tard, 
le  jugement  vient  à  être  cassé;  que  la  partie  qui  a  payé  les  dépens  n'a  de 
recours,  en  ce  cas,  que  contre  son  adversaire;  que  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  le  16  mars  1807  ;  que  les  principes  qui  vieu- 
Dent  d'être  développés  sont  applicables  à  l'action  de  Grelley  contre 
Bérard,  encore  que  Grelley  n'ait  pas  été  condamné  aux  dépens  envers 
les  héritiers  de  la  Grèverie  :  que  ces  héritiers,  par  leur  collocation, 
devaient  obtenir  et  ont  obtenu  leurs  frais  à  l'ordre;  qu'ils  doivent 
rendre  à  Grelley  ce  qu'ils  ont  reçu  en  principal  et  accessoires,  et  ce 

aue  Uérard  a  reçu  pour  eux;  mais  que  Bérard.  qui  a  eu  distractiou 
esdits  frais_,  n'est  pas  obligé  à  les  retidre  ;  que  Bérard  doit  donc  être 
renvoyé  de  l'action,  sauf  à  faire  tenir  compte  aux  héritiers  de  la  Grè- 
verie des  63  fr.  05  cent.; — Attendu,  quant  à  M«  Lefebvre,  que 
comme  curateur  à  la  succession  vacante  de  Guerbe,  il  a  poursuivi 
rex|)roprialion  de  l'immeuble  litigieux  sur  l'iéplus  ;  et  que,  dans 
cette  poursuite,  il  a  occupé  comme  avoué  ;  qu'il  a  été  assigné  en  re- 
cours par  Grelley,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  avoué  pour- 
suivant ;   que  le    recours  doit  être  examiné  sous   ces  deux  rapports; 

—  Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  M*  Lefebvre,  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  Guerbe,  saisissant  dans  l'expropriation  PiépUis,  et 
poursuivant  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  Grelley,  qu'on  lui  demande, 
comme  curateur  saisissant,  la  restitution  des  frais  de  poursuite  d'ordre  ; 

—  Mais  attendu  que  le  saisissant  n'est  tenu  à  aucune  garantie  envers 
l'adjudicataire;  que,  trouvant  son  débiteur  en  possession  d'un  im- 
meuble à  titre  de  propriétaire,  il  a  droit  de  faire  mettre  cet  immeuble 
en  vente;  que  ce  n'est  pas  lui  qui  est  vendeur;  que  l'adjudicataire  sur 
expropriation  doit  connaître  les  avantages  comme  les  inconvénients  de 
ces  sortes  d'acqui-ilions;  que,  sans  doute,  en  cas  d'éviction,  il  po<irra 
recouvrer  ce  qu'il  aura  payé  aux  créanciers  du  saisi,  mais  qu'il  ne 
pourra  rien  demander  au  saisissant  pour  des  frais  dont  celui-ci  ne  pro- 
fite pas;  —  Attendu  que  M*  Letebvre  ,  comme  avoué,  ayant  ob- 
tenu la  distraction  des  frais  de  poursuite,  de  vente  et  d'ordre,  ne  peut 
être  sujet  à  aucune  répétition  :  qu'il  doit  donc  être  mis  hors  do  cause; 

—  Par  ce»  uiolils ordonne  que  les  dépens  dont  Bérard  avait  ob- 
tenu distraction  seront  considérés  comme  touchés  par  les  héritiers 
de  la  Grèverie;  déclare  Grelley  mal  fondé  dans  son  action  récur.soire 
contre  Bérard;  —  Juge  que  Grelley  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre 
Lefebvre,  soit  comme  avoué,  soit  comme  curateur  à  la  surcession  va- 
cante Guerbe,  pour  les  frais  de  poursuite  et  d'ordre  par  lui  touchés. 

—  Appel. 
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abbêt.  .  'IV) rc . ^  rrs.î^jrTo 

La  Codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

Du  25  juin  1849. — 1''  Ch. — MM.  Renard,  prés.— Deschamps 
et  Roulland,  av. 


ARTICLE  882. 
COUR  D'APPEL  DE  RENNES. 

EXQDÊTE.  —  HÉRITIEBS. — NuLLITÉ.  —  DIVISIBILITÉ. 

La  contre-enquête,  nulle  à  l'égard  de  l'un  des  héritiers  en 
cause^  par  suite  d'une  omission  qui  le  concerne  personnellement, 
est  valable  à  V égard  des  autres  héritiers^  vis-à-ris  desquels  toutes 
les  formalités  ont  été  observées  (1). 

(Cadec  C.  Bourven.) — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considéraot  que,  pour  apprécier  les  conséquences  de 
la  nullité  de  la  contre-enquête  justement  prononcée  par  les  premier 
juges  à  l'égard  de  la  femme  Cadec^  l'un  des  dix  héritiers  de  la  suc- 
cession dont  il  s'agit,  il  ne  faut  s'attacher,  pour  déterminer  s'il  y  a 
lieu  d'appliquer  dans  l'espèce  les  principes  de  l'indivisibilité  des  obli- 
gations, qu'au  droit  de  chaque  cohéritier  dans  ladite  succession,  et  noa 
au  procès-verbal  d'enquête  niaux  faits  que  ce  procès-verbal  tend  à  établir, 
qui  ne  sont  que  des  moyens  de  preuve  invoqués  respectivement  pour 
faire  prévaloir  ou  exclure  le  droit  des  héritiers; — Considérant  que  les 
héritiers  du  sang,  qui  sont  appelés  par  la  loi  à  une  succession,  ont 
des  intérêts  distincts  et  séparés;  que,  dès  lors,  vis-à-vis  de  chaque 
héritier,  les  légataires  ont  l'obligation  de  présenter  l'acte  en  vertu  du- 
quel ils  prétendent  l'exclure  de  la  succession,  et  d'en  établir  la  légi- 
timité et  la  validité  par  les  moyens  que  la  loi  autorise  ;  qu'il  en  ré- 
sulte que,  par  réciprocité,  les  moyens  de  preuve  proposés  parles 
légataires  opèrent  ou  n'opèrent  pas  contre  chacun  des  cohéritiers, 
selon  qu'à  l'égard  de  chacun  ils  ont  été  produits  ou  non  dans  les 
formes  et  avec  les  conditions  légales,  sans  que  les  cohéritiers  à  l'égard 
desquels  ces  formes  ont  été  observées  puissent  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité qui  aurait  été  admise  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  puisque,  on  le  ré- 
pète, leurs  droits  sont  distincts  et  qu'ils  se  trouvent  dans  une  position 
indépendante  les  uns  des  autres  ;  qu'ainsi,  loin  que  l'on  puisse  appli- 
quer à  la  cause  les  principes  de  l'indivisibilité,  c'est,  au  contraire, 
l'art.  12'20,  C.C.,  seul,  qui  est  applicable,  puisqu'il  est  évident  que  le 
droit  des  héritiers  à  une  succession  est  essentiellement  divisible,  et 

gue,  de  fait,  il  se  divise  dans  l'exécution  par  le  fait  du  partage;  — 
onsidérant,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  lt»30,  C.P.C.,  aucun 
acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'est  pas  for- 
mellement prononcée  par  la  loi  ;  —  Considérant  qu'appliquant  ce 
principe  à  l'espèce,  il  en  résulte  que,  si  la  contre-enquête  édiliée  est 
nulle  à  l'égard  de  la  femme  Cadec,  cette  nullité  ne  peut  être  invoquée 
par  les  autres,  à  l'égard  desquels  toutes  les  formalités  de  la  loi  ont 

(l)  La  Cour  de  Rennes  a  emprunté  plusieurs  des  motifs  de  son  arrêt  à  la  déci- 
sion de  la  Cour  suprême  que  j'ai  approuvée,  J.  Av.,  t.  73,  p.  270,  art.  444. 
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été  observées;  que,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  l'au- 
torité morale  de  la  conlre-épreuve  pourra  être  amoindrie  par  la  nul- 
lité qui  l'affecte  à  l'égard  de  la  femme  Cadec,  il  appartiendra  an  juge, 
dans»  ce  cas,  d'en  apprécier  sainement  les  résultais  ;  mais  celle  corilie- 
enquéte  n'en  sera  pas  moins  valable  à  leur  égard: — Par  ces  molifs; — 
Confirme. 

Du  7  juin.  1849. — 3«  Ch. — MM.  Potier,  prés,— Ducosquer  et 
Garnier-Duplessis,  av. 

ARTICLE  883. 
COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

CONTBAINTE    PAR   CORPS. —  DuRÉE.  —  JcGEMENT.  —  ETRA^GER. 

L'art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848  a  abrogé  l'art.  17  de  la  loi 
du  17  avril  1832;  ainsi ,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  à 
regard  des  étrangers,  doit  être  fixée  par  le  jugement  de  condam- 
nation dans  les  limites  de  6  mois  à  5  ans  (1). 

(Hert  C.  Avenel). 
M.  Avenel,  porteur  de  billets  à  ordre  pour  une  somme  de 
4,700  fr.  souscrits  par  le  sieur  Hert,  étranger,  fait  arrêter  pro- 
visoirement son  débiteur,  et  obtient  un  jugement  de  condamna- 
tion emportant  contrainte  par  corps.  Mais  ce  jugement,  quoi- 
que M.  Avenel  eût  conclu  à  la  fixation  de  5  ans  de  contrainte, 
ne  contient  aucune  fixation  de  durée.  Plus  de  neuf  mois  s'é- 
coulent, Hert  demande  alors  sa  mise  en  liberté,  en  se  fondant 
sur  l'art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848. — Jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  qui,  «  Attendu  que  la  loi  du  17  avril  1832  a  fixé  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  étrangers,  en 
proportion  de  l'importance  des  sommes  dues-, — Attendu  que  la 
loi  de  1848  n'a.  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit,  apporté  au- 
cune modification  aux  dispositions  de  la  loi  de  1832,  »  —  Re- 
pousse la  demande. — Appel. 

Arrêt. 
w^La  Cocr  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  discussions  qui  ont  eu 
Heu  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  loi  du  13  déc.  18i8,  que  l'intention 
du  législateur  a  été,  tout  eu  abrogeant  le  décret  du  9  mars,  de  modi- 
fier en  toutes  matières  la  rigueur  de  la  contrainte  par  corps;  que  si 
ladite  loi  ne  contient  aucun  article  spécial  dans  lequel  il  soit  quesliou 
expressément  des  débiteurs  étrangers,  il  suit  de  l'ensemble  des  dis- 
positions et  des  paroles  prononcées  par  le  rapporteur  dans  l'Assem- 
blée sur  l'art.  12,  que  les  prescriptions  dudit  article,  qui  limitent 
l'emprisonnement  à  la  durée  de  cinq  années,  pour  dettes  de  tonte 
nature,  quelle  que  soit  son  importance,  sont  applicables  aux  étran- 
gers;—  Que  les  explications  du  rapporteur  n'ont  reçu  aucune  obser- 

"  •«■ 

())  C'est  l'interprétation  que  j'ai  donnée  j  l'art. 12,  dans  mon  commentaire  dn  I.-» 
loi  (lu  13  décembre  1848,  J.  Av.  ,  U  74,  p.  15»,  145  et  155,  art.  024,4",  ô»,  2«. 
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ration  contraire;  qu'ainsi,  c'est  dans  ce  sens^qoe  U  loi  doit  être  en- 
tendue et  appliquée,  ce  qui  implique  l'abrogation  de  l'art.  17  de  la  Iw. 
de  183i  quant  à  la  durée  de  l'emprisouDement  ayant  pour  mesure 
l'importance  de  la  dette  ;  qu'il  résulte  des  faits  que  tlerl  est  incarcécé 
depuis  [lUis'de  neuf  mois-  —  Infirmej  au  principal,  ordonne  sa  mise 
en  liberté  immédiate. 

Du  31  jaav.  1850.-3^  Ch.— MM.  Poultier,  prés.  —  Benrille, 
1"  av.  gén.  {Concl.  conf.). — Lesenne  etFauvel,  av. 


ARTICLE    884. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN.  ^% 

Saisie  iuuobilièbe.  —  Sursis.  —  CAHiBa  des  charges.  —  PuBU- 
cATioN.  —  Adjudication. 

En  matière  de  saisie  immobilière  les  juges  ne  peuvent  retarder 
la  publication  du  cahier  des  charges  et  la  fixation  du  jovr  de 
V adjudication  en  faveur  du  saisi  (Art.  695  et7u3,  CP.C.)  (1). 

(Fontaine.) 

Au  jour  fixé  pour  la  publication  da  cahier  des  charges,  le 
saisi  demande  un  sursis  aux  poursuites  en  vertu  de  l'art.  124.4, 


(l)  Cette  décision,  sous  un  rapport,  vient  à  l'appui  de  la  solutJoo  que  j'ai  donnée, 
fuprà,  p.  224,  art.  814,  §  55.  Il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  surseoir  aux 
poursuites;  ils  peuvent  seulenjent  surseoira  l'adjudication. — Mais,  sons  un  autre 
rapport,  elle  est  contraire  à  ma  doctrine.  Est-il  vraijdedire  (\ue  jamais,  avant  l'époqHe 
fixée  par  l'iirt.  705.  les  juges  ne  puissent  accorder  un  délai  en  vertu  de  l'arl.  1344, 
C.  C,  au  débiteur  malbeureux?  Sans  doute,  la  jurisprudence  et  plusieurs  au- 
teurs que  j'ai  cités  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  5"  édit.,  t.  1, 
p.  616,  (/«««l'en  324,  décident  l'affirmative.  —  Je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  cette 
interprétation  a  l'art.  12-2,  G.P.C,  combiné  avee  l'art.l244  précité,  et  j'ai  puisé  les 
motifs  de  mon  opinion  dans  les  paroles  de  M.  Bigot  de  Preamèneu  sur  i-e  dernier 
article,  paroles  dont  paraissent  ne  s'être  nullement  préoccupées  les  diverses  déci- 
sions qui  ont  été  rendues.  Les  juges  doivent  user  du  droit  qui  leur  est  confié  avec 
une  pxtrêiue  réserve;  leur  sentence  est  toujours  sujette  à  l'appel.  -Mais,  il  est  telle 
position  où  c'est  un  véritable  devoir  d'humanité  d'aci'order  ce  délai,  toutes  choses, 
d'ailleurs,  demeurant  en  étal. — J'ajouterai  que,  si  la  Cour  de  Caen  a  touIii  dire, 
par  ces  mots,  '  e' l'st  teulement  l'art.  7Ô3  qui  permet  de  remettre  l'adjudication 
en  imposant  l'obliffolion  de  n'accorder  qu'un  délai  de  60  jours  »,  qu'une  seule 
remise  du  60  jours  pouvait  être  prononcée,  elle  a  posé  un  principe  qui  me  paraît; 
ne  pouvoir  être  admis.— Je  me  suis  prononcé  pour  la  faculté  d'accorder,  suivant  iea 
circonstanci's,  plusieurs  remises,  loco  citato,  t.  5,  p.    57 li,  qtuslion  ùâ~$,  quaUr. 

Sur  la  question  df  savoir  si  l'art.  l-2ii,  C.C,  est  inconciliable  avec  la  [irocédure 
en  saisie  immobilière,  on  peut  encore  invoquer  pour  l'affirmative  un  jugement  da 
tribunal  civil  de  Condom,  du  i4  juin  18*8  (B.^l'rens  C.  Mondin),  et  iIhux  arrêts 
de  la  Cour  d'.^n  iensî,  l'un  du  21  février,  l'autre  dn  16  avril  1850  (S.^utai  C. 
Corroykk}.  Les  motifs  de  tes  deux  arrêts,  rapportés  par  le  Droit  n'  104  du  » 
mai,  étant  ideutiqueuicnt  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  je 
erois  inutile  de  les  rapporter.  Je  ferai  seulement  observer  que,  dans  rcs[ièee  jugée 
le  16  avril,  le  saisi  soutenait  que  fa  saisie  n'était  pas  commencée  au  moment  où  il 
avait  présenté  sa  demande  eu  obtealion  d'un  délai  de  grâce;  parce  que  le  procès- 
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ce. —Le  tribunal  civil  d'Avrandies  statue  sur  cette  demande 
le  27  déc.  1848,  en  ces  termes  : 

Le  Tkiboal; — Considérantqu'au  moment  delà  publication  du  cahier 
des  charges,l'ai  t.695  permet  de  mettre  soixante  jours  au  plus  entre  cette 
publication  et  l'adjudication;  qu'on  nepourrait  alors,  sans  contrevenirà  la 
loi,  fixer  un  délai  plus  long;  que  c'est  seulement  l'art.  703,  qui^,  au  jour 
filé  pour  l^ndjudication,  permet  de  remeltre  cette  adjudication,  en  im- 
posant l'obligation  de  n'accorder  qu'un  délai  de  soixante  jours  ;  — 
Considérant,  des  lors,  qu'il  est  évident  que,  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
suivre une  saisie  immobilière,  le  juge  ne  peut  plus  «ser  de  la  faculté 
illimitée  qui  lui  est  accordée  par  l'ar'.  12'i4,  C.C.  ;  qu'il  doit  au  con- 
traire apjdiquer  les  dispositions  de  la  loi  concernant  spécialement  les 
poursuites  en  expropriation  :  qu'il  ne  ]>ourrait,  sans  contrevenir  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi,  prolonger  la  procédure  audelà  du  terme  fixé 
d'une  manière  positive;  — Considérant  que  si  la  position  du  sieur  Fon- 
taine est  malheureuse,  c'est  un  motif  pour  fixer  aujourd'hui  l'adjudica- 
tion au  délai  le  plus  long,  d'après  les  limites  déterminées  par  l'art.  695, 
mais  qu'il  est  impossible  de  dépasser  ces  limites^  sauf  au  jour  fixé 
par  l'adjudicalion  a  accorder,  s'il  y  a  lieu,  un  surt.is  conformément  à 
'art.  703 j  considérant,  quant  au  dépens,  que  Fontaine  succombant 
doit  les  supporter,  mais  que  le  poursuivant  n'ayant  aucun  reproche  à 
se  faire,  il  est  juUe  de  l'autoriser  à  emjdojer  ses  dépens,  comme  Irais 
extraordinaires  de  poursuites  ;  le  tribunal  rejette  la  demande  en  sursis 
formée  par  le  sieur  Fontaine  j  ordonne  qu'il  va  ctr«  immédiatement 
procédé  à  la  lecture  du  cahier  des  charges  et  a  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudicalion;  condamne  Fontaine  aux  dépens  de  l'incident,  autorise 
cependant  la  poursuivante  à  employer  se  propres  dépens  comme  irais 
^éxtraordisaires  de  poursuite  pour  les  prendre  en  privilège;  —  Appel. 

Abbêt. 
La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du 7  majrs  1849.— 4*  Ch.— M.  Binard,  prés. 
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ARTICLE  885- 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Office.  —  Coîjtre-lettre.  —  Recouvrements. 

Est  valable  la  contre  lettre  qui  stipule  une  rétrocession  au  pro- 
fit du  vendeur  de  la  partie  du  prix  portée  au  traité  de  vente  d'un 
office,  comme  représentant  les  recouvrements  àejifectuer,  à  Ut  charge 
parce  vendeur  d'encaisser  directement  les  recouvrements  (1). 

terbal  ne  loi  avait  pas  encore  été  notifié.  La  Cour  d'Aniions  a  fait,  avec  ruison,  jus- 
tice d'onn  sfmltiat)!»^  aryiilie.  —  Devaut  le  Iribiinal  de  Comloni,  le  saisi  avait  de- 
mandé un  détjii  le  jour  int'me  de  la  lecture  du  cahier  des  c Itargo?  Ivtnit-il  rccevalde? 
Ou»,  jinur  obtenir  le  renvoi  au  jour  le  plus  éloigné  de  ceux  dont  parle  l'arliclo  «96, 
c'est-à-dire  à  <»0  jours;  non.  pour  dcinandiT  un  délai  [ilus  long,  en  se  l'oiidanl  sur 
i'art.  I34i.  Celait  alors  un  véritable  incident  qui  ne  pouvait  être  introduit  que  dans 
la  forme  indiijuée  par  \'<\vi.  718. 
(<)  J'ai  rapporté,  J.  Av.,  t.  7i,  p.  87,  art.  C25,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassaliou 
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(Cressonnier  C.  Guibert.) 

M"  Hoyau  vend  à  M.  Guibert,  son  étude  de  notaire,  moyeû- 
nanl  125,000  fr.,  dont  100,000  fr.  pour  le  prix  de  l'office,  et 
25,000  fr.  pour  les  recouvrements  à  effectuer.  — Contre-lettre 
secrète  réalisée  plus  tard  par  acte  sous  seinf;  privé  dans  lequel 
les  recouvrements  sont  rétrocédés  à  M*  Hoyau ,  moyennant 
25,000  fr.,  le  prix  de  vente  se  trouvant  ainsi  limité  à  100,000 
fr. — Près  de  deux  ans  après,  opposition  de  M.  Cressonnier^ 
beau-père  de  M*  Hoyau ,  entre  les  mains  de  M'  Guibert,  qui 
rend  compte  de  100,0 JO  fr.,  et  invoque  la  rétrocession  pour 
l'acquit  du  surplus. — Demande  en  nullité  de  la  contre-lettre. — 
Jugement  du  tribunal  civil  d'Etampes  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal; — En  ce  qui  touche  les  25,000  fr.  pour  les  recouvre- 
ments d'étude  sur  lesquels  frappe  spécialement  l'opposition  de  Cres- 
sonnier : — Attendu  que,  si  le  traité  intervenu  pour  la  transmission  de 
l'office  de  notaire  appartenant  à  Hoyau  et  vendu  à  Guibert  transporte 
à  ce  dernier  les  recouvrements,  pour  la  somme  de  25,000  fr.,  il  résulte 
d'un  acte  sous  seings  privés,  en  date  du  15  décembre  1844,  que  ces 
recouvrements  ont  été  rétrocédés  à  Hoyau  pour  la  même  somme  de 
25,000  fr.,  qui  dès  lors  ne  fait  plus  partie  du  prix  dû  par  Guibert: 
—  .Attendu,  en  fait,  qu'il  doit  d'autant  mieux  se  considérer  comme 
libéré  de  ces  25,000  fr.,  que  cette  rétrocession  a  été  exécutée  par 
Hoyau,  qui  a  directement  encaissé  une  partie  des  recouvrements;  — 
Attendu  que  cet  acte  de  rétrocession  ne  paraît  être  que  la  régularisa- 
tion d'une  contre-lettre  faite  entre  les  parties  le  jour  même  du  traité;, 
le  20  nov.  1844,  ladite  contre-lettre  limitant  le  prix  de  la  vente  î 
100,000  fr.,  au  lieu  de  1-25,000  fr.,  et  mettant  à  la  charge  de  Hoyau 
les  droits  d'enregistrement  afférant  à  la  partie  du  traité  relative  aux 
recouvrements;  —  Attendu  que,  soit  qu'on  examine  cette  stipulation 
comme  contre-lettre^  ainsi  que  l'énonce  la  déclaration  affirmative,  ou 
comme  rétrocession,  ainsi  que  l'acte  sous  seing  privé  la  qualifie,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  ne  frappe  que  sur  la  partie  du  traité  restant  à 
la  libre  disposition  des  contractants,  et  qu'elle  ne  touche  pas  aux 
principes  d'ordre  public,  eu  vertu  desquels  s'exerce  le  contrat  de 
l'autorité; — Qu'en  effet,  la  surveillance  ae  l'administration  a  particu- 
lièrement pour  objet  de  prévenir  l'exagération  dans  le  prix  d'acquisi- 
tion, à  cause  du  péril  qu'elle  engendre  pour  la  société,  à  la  suite  du 

qni  a  annulé  une  contre-lettre  relative  aux  recouvrements.  Il  est  à  remarquer  que 
les  espèces  ne  sont  pa5  les  mêmes.  Dans  celle  qui  était  soumise  à  la  Cour  suprême, 
le  prix  porté  au  traité  officiel,  et  qui  s'appliquait  à  l'office  comme  aux  recouvre- 
ments, ne  concernait  plus,  par  suite  de  la  contre-lettre,  que  l'office,  en  sorte  qu'en 
réalité  le  vendeur  bénéQciait  du  montant  des  recouvrements;  il  y  avait  donc  augmen- 
tation du  prix  de  cession  à  l'égard  de  l'acquéreur.  Dans  l'espèce  actuelle,  il  n'en  es! 
pas  ainsi,  le  prix  de  l'office  reste  le  même,  100,000  fr.  ;  seulement  les  recouvre- 
ments, au  lieu  d'appartenir  à  l'acquéreur  qui  les  eût  payés  25,000  fr.,  restent  ai» 
vendeur.  Je  ne  pense  pas  qu'en  de  telles  circonstances  la  Cour  suprême,  dont  j'ai 
critiqué  la  jurisprudence,  appliquât  toute  la  rigueur  de  sa  doctrine.  Cependant  les 
motifs  de  son  arrêt  précité  permettent  au  moins  le  doute. — Voy.  aussi,  t.73,  p.69.s., 
art. 608,  5  ^3i  la  circulaire  ministérielle  qui  indique  que  la  chancellerie  n'exige  plu? 
la  cession  des  recourrements. 
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déshonneur  prévu  de  l'acquéreur  téméraire  ;  conséquence  fatale  que 
ne  saurait  entraîner  la  slipulation  arguée  de  nullité,  puisque,  loin 
d'aggraver,  elle  exonère  l'acheteur;  —  Attendu  que  le  délaissement 
des  recouvrements  d'étude  aux  mains  de  l'ancien  titulaire  offre,  en 
général,  l'avantage  d'ordre  public  de  ne  pas  enchaîner  l'avenir  du 
nouveau  fonctionnaire  aux  errements  de  son  prédécesseur  par  des 
perceptions  de  frais  tarifés  en  dehors  des  clients,  pouvant  être  exa- 
gérés, dont,  en  tous  cas,  il  ne  pourrait  démontrer  la  légitimité;  que, 
dans  l'espèce,  à  cet  inconvénient  général  se  joignait,  pour  RI.  Gnibert, 
le  désordre  de  la  comptabilité  d'Hoyau,  cause  suffisante  pour  qu'il  vou- 
lût s'aff'ranchir  de  toute  solidarité  dans  des  recouvrements  qui.  dans 
l'esprit  de  ce  dernier,  étaient  supérieurs  au  chiffre  posé; — Attendu 
que,  s'il  est  vrai  qu'à  l'époque  où  le  traité  a  été  sanctionné  par  le 
Gouvernement,  la  cession  des  recouvrements  était  exigée  comme  faisant 
partie  de  l'office  transmis,  aujourd'hui  la  chancellerie  repousse  cette 
cession  qui  élève  le  prix  d'acquisition,  comme  étant  un  obstacle  à  la 
concurrence,  d'où  la  conséquence  que  cette  question  étant  de  sa  na- 
ture mobile  et  réglementaire  ,  l'infraction  au  règlement  pourrait  se 
convertir,  sans  doute,  en  action  disciplinaire,  mais  ne  saurait  vicier 
de  nullité  absolue  les  transactions  privées  y  dérogeant,  alors  qu'elles 
ne  créent  pas  une  augmentation  dans  le  prix  révélé;  — Attendu,  en 
fait,  que  le  sieur  Cressonnier  et  la  dame  Hoyau  n'ont  pu  ignorer  cette 
condition  de  l'acte  de  rétrocession  qui  l'a  formulée;  —  Qu'en  tous 
cas,  cet  acte  leur  eût-il  été  caché  par  Hoyau,  il  n'en  demeure  pas 
moins  dans  toute  sa  force,  les  contractants  étant  maîtres  de  leurs 
droits,  et  nulle  arrière- pensée  de  fraude  n'apparaissant  entre  les  tiers, 
et  n'étant  pas  même  articulée; — Par  ces  motifs,  etc.;  Appel. 

Abbbx. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  19  janv.  1850.— 4*=  Ch.  —  MM.  Rigal .  prés.  —  Levesque, 
subst.  {,co7icl.  contr.).— Mathieu  etDuvergier,  av. 


ARTICLE    886. 

COUR  DE  CASSATION. 

LiCITATION  ET  PARTAGE. — TiEBS  DÉTENTEUR. — SOMMATION. — FbaIS. 

En  admettant  que  le  créancier  personnel  d'un  héritier  qui 
ayris  inscription  sur  un  immeuble  de  la  succession,  adjugé  depuis 
à  un  tiers  sur  licitation,  puisse,  avant  le  partage,  faire  somma' 
tion  à  ce  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  les  frais  de 
cette  sommation  et  des  notifications  auxquelles  elle  donne  lieu  ne 
peuvent  être  prélevés  sur  le  prix  de  la  licitation,  si,  par  l'effet  du 
partage^  ceprix  est  attribué  à  un  autre  héritier  (Art.  2169,  2205, 
ce.)  (1). 


[\)  Je  me  suis  prononcé,  dans  les  Lot»  de  la  Procédure  civile,  Cakrk,  3'  édit., 
I.  ti,  p  -iog,  question  21 9«  ir  I,  pour  la  nullité  des  poursuites  faites  par  le  créan- 
cier d'un  liérilier  sur  l'iminouble  indivis  entre  le  débiteur  cl  ses  cohéritiers — Par- 
tant, je  n'iiésile  pas  à  reconnaître  avec  l'arrêt  ci-dessus  que  la  succession  ne  peut 
être  grevée  du  paiemeut  des  frais  qu'il  a  plu  uu  créancier  d'exposer  mal  ii  propos. 


m  (    ART.    886.    ) 

(Pelletier  C.  Delaunay.) 

En  vertu  d'un  jugement  du  10  juill.  1843,  la  demoiselle  De- 
launay  prend  inscription  sur  un  immeuble  de  la  siiccossion 
Pelletier  dont  Constant  Pelletier,  son  débiteur,  était  cohéritier. 

—  Cet  immeuble  est  licite  le  17  janv.  18tV,  et  M.  Fouquet  s'en 
rend  adjudicataire.  —  Le  10  avril  suivant,  la  demoiselle  Pelle- 
tier, après  un  commandement  signifié  à  son  débiteur,  faii  som- 
mation à  Fouquet  de  payer  ou  de  délaisser.  M.  Fouquet  y 
répond  par  les  notifications  que  prescrivent  les  art.  2iG6  et  s. 
ce.  —  Les  cohéritiers  de  Constant  Pelletier  attaquent  la  vali- 
dité de  cette  procédure,  mais  le  12  août  18't4,  jugement  da 
tribunal  civil  dOrléans  qui  la  déclare  régulière  et  ordonne  que 
les  frais  en  seront  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  à  distribuer. 

—  Appel.  —  Avant  l'arrêt,  homologr.tion  du  partage.  —  Le  prix 
de  l'immeuble  licite  est  attribué  à  l'un  des  cohéritiers  de  Con- 
stant Pelletier.  —  7  fév.  18i5,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'Orléans  en  ces  termes  : 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  qucla  condition  résolu- 
toire ne  suspend  pas  l'exécution  de  l'ob'.igalion  O'i  du  droit,  lesquels 
existent  et  produisent  leurs  effets  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réa- 
lisée;— Considérant  que  l'hjpothèqne  accessoire  de  ce  droit  et  y  parti- 
cipant de  sa  nature  peut  donc  être  exercée  tant  que  ce  droit  n'est  pas 
résol.i  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'Al|)honse  Pelletier  avait  un  droit 
de  propriété  réel,  quoique  indétcrmim',  dans  la  maison  dépendant  de 
la  succession  indivise  de  son  père  ;  —  Qu'à  la  vérité,  ce  droit  pouvait 
s'effacer  par  suite  du  principe  posé  eu  l'art.  883,  C.C,  si,  par  l'effet 
du  partai^e  ou  de  la  licitation,  l'immeuble  venait  à  passer  entre  les 
mains  des  cohéritiers  d'Alphonse  Pelletier;  mais  que  jusque-là,  du 
moins,  Alphonse  Pelletier  pouvait  céder  le  droit  ou  la  loi  le  céder  pour 
lui  ;  —  Considérant,  dés  lors,  que  le  jugement  du  10  juill.  1S43,  rendu 
au  profit  de  la  demoiselle  Delaunav,  a  valablement  conféré  h  celle-ci, 
comme  créancière  d'Alphonse  Pelktier,  une  hypothèque  judiciaire 
qui  a  affecté  la  totalité  de  cet  immeuble  ;  —  Considérant  que  cette  hy- 
pothèque conditionnelle  n'a  pas  été  détruite  par  la  vente  sur  licitalioi) 
faite  le  17  janv.  ISi'»-  au  profit  d'un  étrant^er,  le  sieur  Sevestre  Fou- 
quet ;  qu'au  contraire,  elle  a  continué  d'exister  comme  l'accessoire  des 
droits  d'Alphonse  Pelletier,  co-vmdeur,  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
tant  que  le  partage  de  ce  prix  n'avait  pas  été  opéré;  —  Considérant 
que  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  est  un  des  principaux  effets  atta- 
chés à  l'hypothèqtie  même  conditionnelle,  tant  que  la  condition  réso- 
lutoire ne  s'est  pas  réalisée  ;  que  le  seul  moyen  d'exercer  utilement  ce 
droit  est  de  faire  au  tiers  détenteur  la  sommation  prcî»crile  par  l'ar- 
ticle 2169,  C.C;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  demoiselle  Delaïuiay  ayait 
un  intérêt  pressant  à  recourir  à  cette  voie  légale  :  1°  pour  reconnaître, 
par  la  notification  qui  devait  suivre  la  sommation,  si  le  pris  était  suffi- 
sant pour  la  désintéresser  ;  2°  pour  faire  courir  les  intérêts  de  ce  prix 
au  profit  de  la  masse  hypothécaire,  conformément  à  l'art.  2176,  C.C; 
3"  enfin,  pour  provoquer  ou  pouvoir  former  elle-même  une  surenchère 
dont  le  résultat  favorable  à  tous  les  ayants  droit  eût  été  d'accroître  la 
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portion  du  prix  revenant  à  son  débiteur,  et  de  faciliter  le  recouvrement 
de  tout  ou  ])artie  de  la  créance;  —  Considérant,  dès  lors,  que  la  de- 
moiselle Delaunay,  en  faisant  la  sommation  da  10  avril  1844,  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  légitime,  existant  alors  à  son  profit;  tjue  cet  acte 
conservatoire  ne  peut  donc  être  laissé  à  sa  charge,  quoique  le  prix,  à 
défaut  de  surenchère,  soit  resté  tel  qu'il  était  porté  au  contrat,,  et  que, 

f)ar  suite  du  partage  homologué  le  27  août  1844,  le  sieur  Constant  Pel- 
etier  ait  perdu  tout  droit  à  ce  prix,  attribué  en  entier  à  ses  cohéritiers  ; 
—  Qu'il  en  doit  être  de  même  des  frais  de  notification  faite  par  le  tiers 
acquéreur,  puisqu'ils  ont  été  la  conséquence  nécessaire  de  la  som- 
mation reconnue  valable;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'en  admettant 
que  la  validité  de  la  sommation  dût  être  subordonnée  à  l'effet  de  l'hy- 

Fothéque  après  le  partage,  et  que  cette  sommation  ait  dû  tomber  avec 
hypothèque  dont  elle  n'était  que  le  moyen  d'action,  il  suffit  de  recon- 
naître que  cette  action  était  fondée  au  moment  de  son  exercice  pour 
décider  que  la  nullité  n'aurait  pu  en  être  demandée  qu'après  l'événe- 
ment de  la  condition  résolutoire,  c'est-à-dire  après  l'homologation  du 
l>artage;  —  Qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  la  demande  des  héritiers  Pelle- 
tier aurait  été  prématurée  et  nulle  ;  —  Pourvoi. 

Abrêt. 
La  Conn;  —  Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  qu'il  résulte  en 
fait  de  l'arrêt  attaqué  que  la  défenderesse  était  créancière  d'Alphonse- 
Constant  Pelletier,  l'un  des  demandeurs,   en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  civil  d'Orléans,  du  10  juill.  I8i3,  qui  lui  avait  conféré  une 
hypothèque  générale  sur  les  immeubles  présents  et  à  venir  de  son 
débiteur,  pour  laquelle  elle  avait  pris  inscription  régulière;  —  Qu'en 
conséquence  de  ce  que  dessus,   ladite  défenderesse  avait  fait  faire 
commandement  à  son  débiteur;  — Que,  dans  cet  intervalle,  un  im- 
meuble dépendant  de  la   succession  de  Pelletier  père,   échu  audit 
Alphonse-Constant  Pelletier  et  aux  autres  demandeurs,   dans  leurs 
diverses  qualités,  ayant   été  licite  à  leur  requête,  avait  été  adjugé  au 
sieur  Sevestre  Fouquet,  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Orléans, 
du  17  janv.  1844;  —  Qu'enfin,  c'est  en  cet  état,  et  avant  que  le  par- 
tage entre  les  demandeurs  eût  été  consommé,  que  la  défenderesse,  en 
vertu  de  sont  droit  de  suite  existant  jusqu'audit  partage  sur  l'immeuble 
indivis  et  sur  son  prix,  et  attendu  que  ledit  immeuble  était  passé  par 
licitation  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  s'est  crue  en  droit  de 
faire  à  ce  tiers  détenteur  la  sommation  prescrite  par  l'art.  2169,  C.C., 
laquelle,  suivant  l'arrêt  attaqué,  devait  avoir  pour  conséquence  utile 
d'obliger  le  tiers  détenteur  à  lui  faire  connaître  par  une  notification 
son  titre  et  le  prix  de  son  adjudication,  et  à  donner  lieu  ainsi  en  sa 
fayeur,  comme  en  faveur  de  tous  autres  créanciers  hypothécaires,  s'il 
y  en  avait,  aux  droit»  prévus  par  le  Code  civil,  soit  quant  aux  fruit» 
ou  intérêts  de  l'immeuble  adjugé,  soit  quant  à  la  provocation  d'une 
surenchère  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  avec  ledit  arrêt  attaqué  que, 
nonobstant  l'art.  2205,  C.C,  la  défenderesse  fût  effectivement  fondée, 
avant  le  partage,  à  conserver  par  l'acte  ci-dessus  précité  s«n  droit 
éventuel  de  suite,  cependant,   aux  termes  de  l'article  883,    les  frais 
en  résultant,  aussi  bien  que  la  créance  même,  ne  pouvaient  affecter 
que  la  portion  du  prix  de  l'immeuble  qui,  par  l'effet  du  partage  ulté- 
rieur, viendrait  à  être  attribuée  à  Alphonse-Constant  Pelletier,  seul 
débiteur  de  ladite  créance,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi  que  ladite  soin- 
IV.— 2»  S.  23 
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ination  avait  profité  à  des  créanciers  de  la  succession  même  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  résulte  pas  des  énonciations  dudit  arrêt  que  celte  circonstance 
se  rencontrât  dans  la  cause;  —  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  atta- 
qué a  rais  délinilivement  à  la  charge  de  tous  les  demandeurs,  c'est-à- 
dire  à  la  charge  de  la  succession  non  encore  partagée,  les  frais  de  la 
sommation  faite  à  la  requête  de  la  défenderesse  et  de  la  nolificatiou 
qui  a  suivi  de  la  part  de  l'adjudicataire  de  l'immeuble,  et  qu'en  déci- 
dant ainsi  il  a  expressément  violé  ledit  art.  883,  C.C.  ;  —  Sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier  moyen  ;  —  Casse. 

Du  26  juin. 1848.— Ch.  civ.— MM.  Portalis,  p.  p.— Glandaz, 
av.  gén.  [concL  conf.) —  Saint-Malo,  av. 


ARTICLE    887. 

COUR  DE  CASSATION   ET  COUR  D'APPEL  DE  PAU. 

Saisie  immobilière.  —  Dot.  —  Revendication. 
La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  vendu  sur  saisie  immobi- 
lière pour  une  dette  postérieure  au  mariage,  sans  que  son  mari  ni 
elle-même  aient  excii^é  de  la  nullité  de  la  saisie,  peut-elle  revendi- 
quer son  immeuble  dotal  de  V adjudicataire  qui  le  détient?  (art. 
155i,  1560,  ce.  ;  et  728 ,  C.P.C.)  (1) 

1"  ESPÈCE. — (Mené  C.  Feraud). — Arrêt. 
La  Cour;  — Attendu  1°  qu'aux  termes  de  l'art.  1554,  C.C,  les 

(t)  Cette  question  est  une  des  plus  graves  que  puisse  soulever  l'application  de  la 
loi  du  2  mai  1841.  Je  l'ai  examinée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  5, 
p.  .408,  et  735,  question  2422,  undeciet.  L'ai-je  résolue?  Mon  honorable  confrère, 
M.  Devilleneuve  (i850,  2«  partie,  p. 129),  l'avait  pensé,  car  il  avait  invoqué  moa 
opinion;  cependant  il  hésite  à  me  ranger  au  nombre  des  adhérents  à  sa  doctrine,  eu 
présence  d'une  consultation  signée  de  moi  et  qui  a  été  présentée  dans  le  sens  con- 
traire devant  la  Cour  de  Pau. 

Lorsqu'en  1841  je  m'occupai  de  cette  difficulté,  elle  me  parut  tellement  déli- 
cate que  mon  langage,  auquel  on  ne  peut  pas,  en  général,  reprocher  une  trop  grande 
timidité  d'expression,  ne  fut  pas  net  et  tranché;  cependant  on  pouvait  apercevoir 
vers  quelle  opinion  inclinait  mon  sentiment. 

Eu  1849,  mon  honorable  confrère,  M*  Mazoyer,  m'appela  en  consultation  sur 
une  espèce  fort  bizarre  dont  les  faits  me  décidèrent  en  faveur  de  l'adjudicataire.  Je 
me  fondai  sur  ce  que  le  propriétaire  qui  avait  affermé  son  domaine  aux  époux  Mené, 
avait  reçu  leur  déclaration  qu'ils  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  conminuauté, 
et  qu'il  n'avait  traité  que  sur  le  vu  d'une  grosse  étabhssant  la  vérité  de  l'allégation. 
Je  me  prononçai  donc  exclusivement  sur  le  fait  et  non  sur  le  droit.  Néanmoins, 
la  question  de  droit  fut  soumise  à  une  discussion  approfondie  pendant  deux 
conférences,  et  le  résultat  de  la  déhbération  fut  que  ma  signature  ne  serait 
accordée  que  sous  la  réserve  la  plus  positive  des  principes.  En  effet,  le  savant  ré- 
dacteur de  la  consultation  discute  le  passage  de  ma  question  2422,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence.  Il  cherche  à  démontrer  la  thèse  qui  lui  paraît  la  seule  juridique; 
mais  il  a  le  soin,  à  chaque  paragraphe  de  sa  discussion,  d'ajouter:  «  La  question 
«  même  réduite  à  ces  termes,  les  soussignés  ne  pourraient  peut-être  pas  s'accorder 
.«  entièrement  sur  la  solution  que  devrait  recevoir  la  question,  • — Ou  bien  :  •  mais 
<t  encore  une  fois,  s'il  est  diflicile  de  choisir  entre  les  deux  solutions  appuyées  sur 
«  des  autorités  aussi  graves,  et  si  peut-être  les  soussignés  ne  pourraient  pas  s'ac- 
a  corder,  etc.  » 

Il  doit  donc  être  certain  que  la  consultation  invoquée  devant  la  Cour  de  Pau  n'était 
/quant  à  moi)  qu'une  appréciation  de  fait. 

*     Après  avoir  de  nouveau,  dans  une  complète  liberté  d'esprit,  apprécié  les  nuances 
diverses  ,  les  arguments  présentés  avec  tant  d'habileté ,   et  par  M.  Tailbade  , 
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biens  dotaux  sont  inaliénables,  hors  les  cas  où  les  articles  suivants 

Ïjermettent  à  la  justice  d'autoriser  la  vente  ;  —  Attendu  2"  que,  d'après 
es  art.  2182,  C.C,  et  717,  G. P.C.,  l'adjudication  ne  transmet  à  l'ad- 
judicataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi; 
—  Que  les  époux  ont,  suivant  l'art.  1560,  et  sous  les  conditions  qu'il 
détermine,  le  droit  de  faire  annuler  les  ventes  de  ces  biens,  qu'ils  ont 
eux-mêmes  consenties; —  Qu'ils  doivent,  par  la  même  raison,  avoir  ce 
droit  à  l'égard  des  adjudications  qui  ont  eu  pour  objet  des  biens  de 
celte  espèce,  l'art.  1554-  précité  prohibant  les  unes  virtuellement, 
comme  il  défend  les  autres  expressément;  — Qu'en  fait,  les  biens  sai- 
sis par  le  sieur  Fcraud,  et  à  lui  adjugés,  sont  dotaux  pour  la  femme 
Mené,  et  que  la  saisie  a  eu  pour  cause  une  dette  qu'elle  a  contractée 
depuis  son  mariage;  —  Que  les  époux  Mené  ont  donc  le  droit  de  re- 
vendiquer ces  biens  contre  lui,  malgré  l'adjudication  dont  il  se  pré- 
vaut; —  Attendu  3"^  que  les  lois  d'un  certain  ordre,  bien  que  posté- 
rieures, ne  sont  jamais  censées  déroger  à  des  lois  d'un  ordre  diiférent, 
à  moins  qu'elles  ne  s'en  expliquent  formellement;  —  Que  l'art.  728, 


docteur  en  droit,  substitut  du  'procureur  de  la  République  à  Oloron ,  el  par 
M.  Devillenecve,  en  1849  et  1850  (i),  et  surtout  après  avoir  niédilé  les  deux 
documents  judiciaires  qu'on  va  lire,  j'ai  persisté  dans  l'opinionque  j'avais  laissé  pres- 
«entir  en  1841  et  en  1849.  Je  m'abstiens  de  tout  développement,  car  rien  n'a  été 
-omis  dans  les  dissertations  des  jurisi'onsultes  et  les  arrêts  que  je  viens  de  citer. 
Je  ferai  seulement  observer,  ])0ur  répondre  à  une  objection  présentée  avec  beau- 
coup d'énergie  par  M.  Tailhade,  que  la  conséquence  de  ma  doctrine  conduit  né- 
eessairement  à  ce  résultat  que  la  demande  de  la  femme  n'étant  point  un  incident 
en  nullité  ni  en  la  forme,  ni  au  fond,  mais  une  véritable  action  en  revendication  ou 
distraction,  peut  être  intentée  avant  comme  après  l'adjudication,  un  jour  comme 
trois  jours  avant  celui  fixé  pour  l'adjudica'.ion. 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  de  Pau  sont  motivés  avec  tant 
de  soin  que  je  crois  inutile  de  donner  le  texte  de  deux  autres  arrêts  qu'a  rapportés 
M.  Devilleneuve  (1850,  2,  p.  135  et  156).  —  Amiens,  6  mars  1847  (Bourlé 
C.  Lejeune).— Caen,  14  mai  1849  (Richomme  C.  Tcrgis  et  Ruelle).  D'un  arrêt 
delà  CourdeRiom  du  31  août  1847  (Muratel  C.  Cellerier),  il  résulte  implici- 
tement que  le  moyen  de  nullité  fondé  sur  la  dolalité  des  immeubles  saisis  peut  être 
proposé  après  la  lecture  du  cahier  des  cLarges.  La  chambre  des  requêtes  avait  rendu 
le  3  mai  1846  (J.Av.,  t.70,  p.  377)  un  arrêt  conforme  à  celui  qu'on  va  lire.  La  Cour 
de  Lyon  n'a  vu  aussi  qu'un  moyen  de  nullité,  auquel  était  opposable  la  déchéance  des 
art.  728  et  729,  dans  la  demande  de  la  femme,  obligée  solidairement  avec  son  mari, 

?iui,  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudicatioudes  immeubles  saisis,  réclamait  un  sursis 
onde  sur  ce  qu'elle  s'était  pourvue  en  séparation  de  biens  et  sur  ce  que  l'engage- 
ment hypothécaire  serait  nul  à  son  égard  ou  ne  vaudrait  que  comme  cautionnement, 
si,  après  la  liquidation  de  ses  reprises,  les  biens  propres  du  mari  étaient  insuflisants. 
—Arrêt  du  30  nov.  1849  (Roselli-Mollet  C.  Debeaune). 

Il  est  probable  qu'un  pourvoi  sera  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  ;  la 
chambre  des  requêtes  en  prononcera  l'admission ,  et  la  chambre  civile  sera  ainsi 
Tippelée  à  fixer  la  jurisprudence. 

J'ai  conservé,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  avril,  les  motifs  qui  ne 
semblent  se  rattacher  qu'à  une  question  de  droit  civil,  mais  qui  prouvent,  à  mon 
sens,  combien  la  Cour  éprouvait  le  besoin  d'atténuer  les  etiets  de  sa  décision  sur 
la  question  de  forme. 

(1)  Voy.  le  jugement,  contraire  aux  conclusions  du  ministère  public,  du  tribunal  civil 
d'Oloron,  du  8  mars  184!t  (I>oullo><  C.  Pallas  Lolle),  le  réquisitoire  de  M.  Taillhado  et 
les  observations  de  M.  Devilleneuve,  dans  le  Recueil  général  des  Arrêta  (l8i0-2-309). — 
Voy.  aussi  les  nouvelles  observations  de  M.  Devilleneuve  (18j0,  2.  129). 
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C.P.C.,  qui  ne  modifie  ni  expressément  ni  tacitement  l'art.  1554,  C.C., 
le  laisse  dans  toute  sa  force  ;  —  Attendu  4°  que  les  déchéances  ne  sont 
jamais  encourues  par  ceux  qui  sont  incapables  d'agir;  —  Que  celle  qui 
est  prononcée  par  l'art.  728  ne  peut  atteindre  la  femme  Mené  qui,  ne 
s'étant  pas  fait  séparer  de  biens  d'avec  son  mari^,  ne  pouvait,  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges,  ni  attaquer  la   saisie  poursuivie 
contre  elle,  ni  former  une  demande  en  distraction  ;  —  Que  le  silence 
fardé  par  son  mari  n'a  pu  valider  une  adjudication  nulle  comme  por- 
tant sur  des  biens  inaliénables  de  leur  nature  ;  —  Attendu  5°  que  la 
prescription  ne  court  point  contre  la  femme  pendant  le  mariage,  à  l'é- 
gard de  ses  biens  dotaux  (art.  2225,  C.C.)  ;  Que  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art,  728,  C.P.C.,  est  une  sorte  de  prescription;  —  Que  la 
femme  ne  peut  donc  l'encourir  à  l'égard  de  ses  biens  dotaux  ;  —  At- 
tendu G°  que  tout  généraux  et  absolus  que  paraissent  être  les  termes 
de  l'art.  728,  la  jurisprudence  a  admis  des  exceptions,  non-seulement 
au  profit  des  tiers,  mais  encore  en  faveur  du  saisi  lui-même,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,lc  poursuivant  s'est  rendu  adjudicataire; — Attendu 
7°  qu'il  y  a  tout  au  moins  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  728  doit, 
dans  l'hypothèse  qu'il  règle,  prévaloir   sur  l'art.    1554,  C.C,   qui 
consacre  un  principe  d'intérêt  général,  respecté  de  tous  les  temps  : 
Interest  reipublicce  dotes  midierwn  salvas  esse;  In  dubio,  pro  dote  res- 
pondendum  est  ;  —  Attendu  8°  qu'il  n'est  pas  permis,  sans  doute,  d'ar- 
gumenter de  l'abus  qu'on   peut  faire  d'une  loi  pour   en  restreindre 
l'application,  lorsque  son  texte  est  clair  et  précis  ;  mais  que,  lorsqu'il 
y  a  des  doutes  sur  la  manière  de  l'entendre,  il  est  de  la  sagesse  du 
magistrat  de  préférer  le  sens  le  plus  favorable  aux  personnes  qu'elle 
a  voulu  protéger  d'une  manière   tonte  particulière,   plutôt  que  celui 
qui  l'exposerait  à  des  dangers  ;  —  Qt>c  si  on  donnait  à  l'art.  728  l'effet 
que  Feraud  lui  attribue,  la  femme,  par  suite  de  sa  faiblesse,  ou  même 
de  sa  légèreté,  serait  souvent  dépouillée,  sans  retour,  de  ses  immeubles 
dotaux,  malgré  les  précautions  que  la  sollicitude  de  la  loi  a  prises  pour 
la  garantir  de  ce  préjudice  ;  —  Attendu  9°  que  ce  qui  doit  encore  faire 
adopter  cette  manière  de  concilier  les  textes  précités,  c'est  qu'il  est  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  constante  que  l'adjudication  laisse  sub- 
sister l'hypothèque  légale  de  la  femme,  si  elle  n'est  ultérieurement 
purgée  par  les  moyens  prescrits  pour  cela,  et  qu'il  implique  dès  lors 
qu'elle  puisse  avoir  pour  effet  de  dépouiller  irrévocablement  la  femme 
de  la  propriété  de  ses  biens  dotaux,  saisis  et  vendus  malgré  la  prohi- 
bition de  la  loi  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  ju- 
gement d'adjudication  a  acquis  contre  les  époux  Mené  l'autorité  de  la 
chose  jugée  :  —  Attendu  que  c'est  inexactement  que  l'on  qualifie  de 
jugement  l'acte  par  lequel  l'adjudication  est  donnée  ;  —  Qu'un  juge- 
ment suppose  une  contestation  principale  ou  incidente  qu'il  termine  ; 

Qu'il  n'y  a  rien  qui  ressemble  à  une  contestation  dans  la  poursuite 

de  saisie  immobilière  ;  —  Que  l'adjudication  est  une  vente  consentie 

})ar  la  justice,  au  nom  du  saisi,  un  véritable  contrat  judiciaire;  —  Que 
'acte  qui  la  constate  n'est  en  réalité  qu'un  simple  procès-verbal,  ainsi 
que  le  reconnaît  en  droit  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  18  fév. 
1846;  qu'il  ne  peut  donc  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  ne 
doit  résulter  que  d'un  jugement  proprement  dit,  statuant  sur  un  dé- 
bat soulevé  et  conclu;...  —  (Quant  à  la  demande  en  garantie  formée 
par  Feraud  contre  Rolland,  elle  est  rejetée  par  le  motif  que  Feraud 
jie  prouve  pas  que  s'il  accepta  comme  libres  des  biens  frappés  de  do- 
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talité,  il  fut  induit  à  le  faire  sur  la  foi  de  la  grosse  délivrée  par  Rolland, 
et  daus  laquelle  était  omise  la  stipulation  du  régime  dotal)  ;  ' —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  16  juin  18i9.— Cour  d'appel  de  Pau.  —  MM.  Bordenave, 
subst.  {concl.conf.). — Delfosse,  avocat. 

2«  ESPÈCE.  —  (Redon  C.  Thouraud  et  Duthel.) — Arrêt, 

La  Cocr  ;  —  Attendu  en  droit  que  l'art.  733,  C.P.C.,  crée  contre  la 
partie  saisie  qui  ne  propose  pas  ses  moyens  de  nullité  avant  l'adjudi- 
cation préparatoire  une  déchéance  absolue  qui  rend  non  recevables 
tous  les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  sans  distinc- 
tion d'origine,  sans  exception,  qu^elle  aurait  pu  être  fondée  à  invoquer 
pour  s'opposer  à  l'adjudication  ;  —  Que  cette  déchéance,  comme  toutes 
les  forclusions  résultant  du  silence  et  de  l'inaction  delà  partie  dans  le 
temps  qui  lui  avait  été  donné  pour  agir,  fondée  sur  un  intérêt  public 
d'un  ordre  supérieur,  devant  lequel  doit  se  taire  l'intérêt  privé,  quel- 
que respectable  qu'on  le  suppose,  produit  contre  la  partie  saisie  des 
obligations  que  son  consentement  seul,  le  plus  formel,  aurait  été,  dans 
certains  cas,  impuissant  à  créer  5  —  Qu'après  l'adjudication  pronon- 
cée, le  titre  de  l'adjudicataire  ne  peut  pas  être  plus  ébranlé  par  l'iu- 
■vocation  de  nullité  dérivant  de  la  dotalité  de  l'immeuble  saisi  que  par 
l'invocation  de  tout  autre  moyen  de  nullité  emprunté,  soit  à  la  forme 
de  procédure,  soit  au  fond  du  droit  ;  —  Qu'on  ne  peut  assimiler  la 
partie  saisie,  fût-elle  mariée  sous  le  régime  dotal,  à  un  tiers  étranger 
à  la  poursuite,  à  l'insu  duquel  la  propriété  aurait  été  comprise  dans 
l'adjudication,  puisque  le  jugement  d'adjudication,  auquel  elle  a  été 
partie,  est  un  titre  qu'elle  est  tenue  de  respecter  dans  les  mains  de 
l'adjudicataire,  mais  que  celui-ci  ne  peut  opposer  au  tiers  avec  lequel 
il  n'a  pas  été  rendu  ;  —  Attendu  en  fait  que  la  dame  Redon,  frap- 
pée d'une  saisie  qui  comprenait  tout  à  la  fois  ses  immeubles  parapher- 
naux  et  se»  immeubles  dotaux,  a  laissé  s'accomplir  l'adjudication  sans 
proposer  contre  la  saisie  aucun  moyen  de  nullité;  — Que,  loin  donc 
de  violer  les  art.  1554,  1560  et  1561,  C.C.,  et  d'appliquer  faussement 
rart.733,  C. P.C.,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conlormer  à  ce  dernier 
article,  en  déclarant  la  dame  Redon  non  recevable  dans  son  action  en 
revendication  de  ses  biens  dotaux,  qui  était  subordonnée  à  la  nullité  de 
l'adjudication  qui  avait  investi  les  sieurs  Thouraud  et  Duthel  de  la 
propriété  de  ses  immeubles  ;  —  Sur  les  moyens  fondés  sur  l'obligation 
imposée  à  la  femme  Redon  de  faire  emploi  ou  de  fournir  caution  :  — 
Attendu  que  le  jugement  du  31  août  1841  a  déclaré  que  les  deux  tiers 
du  prix  des  biens  adjugés  sur  la  dame  Redon  seraient  attribués  au  mari 
comme  dotaux  et  inaliénables;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1558,  C.  C,  dans  tous  les  cas  où  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  avec  permission  de  justice,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au- 
dessus  des  besoins  reconnus  reste  dotal  et  doit  être  employé  comme 
tel  au  profit  de  la  femme;  —  Qu'il  en  doit  être  incontestablement  d» 
même  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l'immeuble  dotal  ayant  été  aliéné 
sans  permission  de  justice  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  non  pour  les 
causes  qu'elle  exprime,  mais  par  une  faute  des  époux,  le  prix  ne  cor- 
respond pour  aucune  de  ses  parties  aux  besoins  au  nom  desquels  l'in- 
terdiction de  vendre  aurait  pu  être  levée  parles  tribunaux  ;— Qu'il  en 
doit  être  d'autant  plus  ainsi  que  le  silence  des  époux  pourrait  devenir 
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le  résultat  de  la  fraude,  s'il  devait  conduire  nécessairement  à  la  libre 
disposition  delà  valeiir  de  l'iinineuble  dans  les  mains  de  la  femme  ou  du 
mari;  — Que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ont  moins  à  régler  la  condi- 
tion d'un  paiement  proprement  dit  que  celle  de  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  la  femme  ;  —  Que  dans  les  circonstances  de  la  cause 
l'arrêt  a  donc  pu,  sans  violer  les  art.  1419,  15'(9,  1563,  1239,  1240  et 
1241,  ce,  assujettir  la  dame  Redon  à  l'obligation  de  faire  emploi  ou 
de  fournir  caution;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  celte  cotiditioa 
a  été  imposée  à  la  femme  moins  dans  l'intérêt  des  sieurs  Thouraud  et 
Duthel  que  dans  le  sien  propre,  et  que  d'ailleurs  le  rejet  de  l'action  en 
revendication  ne  faisait  pas  cesser  pour  les  adjudicataires  le  danger  de 
payer  deux  fois,  s'ils  payaient  irrégulièrement  la  première  fois  ;  —  Que 
l'arrêt  n'a  donc  pas  plus  violé  par  cette  décision  l'art.  1653,  C.C.,  que 
les  articles  précités  du  même  Code;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  18  mai  1847. 

Du  30  avril  1850. —  ADi.  Lasagni,  prés. —  Rouland,  av.  gén. 
[concl.  conf.). — Aubin,  av. 

ARTICLE  888. 
COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Acquiescement.  —  Appel.  —  Pièces  fausses. 

Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  qu'un  jugement  auquel  on  a  acquiescé 
a  été  rendu  sur  pièces  fausses,  pottr  être  admis  à  en  interjetter  ap- 
pel :  il  faut  rapporter  la  preuve  du  faux.  (art.  448,  483,  C. 
P.C.)(1) 

(Assié  C.  Cornu.)  — Arbêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  pour  obtenir  le  rejet  de  l'appel  de  Cornu, 
les  époux  Assié  se  fondent  sur  ce  qu'il  avait  antérieurement  exécuté  le 
jugement,  et  s'était,  par  cet  acquiescement  volontaire,  rendu  irrece- 
vable à  l'attaquer;  que  Cornu  se  prévaut  de  la  découverte  qu'il  dit  avoir 
faite  que  le  jugement  avait  été  rendu  sur  des  pièces  fausses,  pour  soutenir 
que  la  conséquence  de  ce  fait  doit  être  de  le  rendre  admissible  à  saisir 
la  Cour  ;  —  Que  sa  demande  ne  peut  pas  être  écartée  par  le  motif  que 
l'existence  du  faux  ne  peut  donner  lieu  à  d'autre  recours  que  la  re- 
quête civile  ;  que  cette  voie  extraordinaire  n'est  ouverte,  en  effet,  par 
l'art.  440,  C.P.C.,  que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort; 
que  ces  mots  ne  laissent  aucune  place  à  l'équivoque,  et  qu'ils  ne  dé- 
signent le  degré  de  juridiction  que  selon  les  prescriptions  de  la  loi, 
dont  les  dispositions  ont  déterminé  le  premier  ou  le  dernier  ressort; 
qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  de  le  changer,  et  qu'elles  ne  peuvent 
pas,  en  exécutant  un  jugement,  en  changer  le  caractère  ;  —  Qu'il  faut 
donc  rechercher  si  l'exécution  donnée  par  une  partie  la  rend  irrece- 
vable à  revenir  contre  et  à  relever  appel,  lorsque  le  premier  juge  a 
fondé  sa  décision  sur  une  erreur  provenant  de  ce  qu'il  a  statué  sur  des 
pièces  entachées  de  faux  ;  que,  pour  décider  l'affirmative,  il  suffit  d'en- 
trer dans  la  pensée  qui  a  inspiré  l'art.  448;  que  celui  qui  a  laissé  ex- 
pirer le  délai  de  trois  mois  sans  attaquer  le  jugement  est  exactement 

(l)  Col  arrêt  consacre  mon  opinion.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Garbé, 
3'^  éiJit.  t,  i,  !>.  '.8,  question,  1608. 
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dans  la  même  siluation  que  celui  qui  y  a  acquiescé;  que  le  silence  de 
l'un  comme  l'acte  de  l'autre  sont,  en  effet,  un  consentement  donné  à 
ce  qu'il  produise  ses  effets;  que,  dés  lors,  quand  on  voit  dans  l'art. 448 
le  législateur  fixer  le  jour  de  la  découverte  du  faux  comme  celui  d'où 
part  un  nouveau  délai  accorde  à  la  partie  qui  a  eu  à  en  soulHir,  ou 
«oit  dire  que  celte  circonstance  extraordinaire  suffît  pour  relever  de 
la  déchéance  de  l'appel  la  partie  qui  l'a  encourue,  quelle  qu'en  soit  la 
cause;  —  Mais  que,  si  les  principes  d'une  justice  évidente  ont  fait  ac- 
corder ce  droit,  il  faut  reconnaître  qu^il  est  exorbitant,  et  par  cela 
même  dire  que  celui  qui  veut  l'exercer  doit  se  conformer  exactement 
à  la  condition  sous  laquelle  il  lui  est  ouvert  ;  que  l'on  conçoit  qu'elle 
soit  rigoureuse  à  cause  même  de  ce  qu'a  d'exceptionnel  la  faculté  ac- 
cordée; qu'il  est  naturel,  par  exemple,  que,  pour  déroger  aux  règles 
relatives  à  l'irrévocabilité  des  jugements,  la  loi  exige  que  celui  qui  a 
encouru  la  déchéance  ne  puisse  en  être  relevé  qu'autant  qu'il  portera 
la  preuve  déjà  acquise  de  l'existence  du  faux  ;  qu'il  ne  suffise  ni  de  sa 
plainte,  ni  de  probabilités  auxquelles  une  procédure  ultérieure  pour- 
rait donner  le  caractère  de  la  vérité,  parce  que,  pour  être  admis  à  at- 
taquer un  jugement  régulier  dans  la  forme  auquel  le  consentement  des 
parties  a  fait  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  il  faut  pouvoir 
opposer  la  certitude  que  celle  en  faveur  de  qui  cette  décision  a  été 
rendue  ne  l'a  obtenue  qu'en  trompant  la  conscience  de  ses  juges  par 
la  production  de  titres  qui  n'étaient  pas  vrais  ;  —  Que  c'est  précisé- 
ment la  disposition  expresse  de  l'art.  448,  C.P.C.;  qu'il  ouvre,  il  est 
Trai,  la  voie  de  l'appel,  même  lorsque  la  partie  ne  s'est  point  conformée 
à  l'art.  443  ;  mais  qu'il  ajoute  que  les  délais  ne  courront  que  du  jour 
où  le  faux  aura  été  reconnu  et  juridiquement  constaté;  qu'ainsi  sont 
réglés  à  la  fois  le  droit  et  son  exercice;  qu'il  existe  s'il  y  a  eu  un  faux, 
mais  que,  pour  l'exercer,  un  préalable  doit  être  rempli,  qui  consiste  à 
prouver  que  les  pièces,  dont  on  conteste  la  vérité,  sont  réellement 
fausses;  que  tant  que  ce  fait  n'est  pas  certain,  le  jugement  reste,  et 

3ue  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  lui  appartient  ne  peut  céder  que 
evant  une  preuve  faite;  —  Qu'un  texte  aussi  positif  trace  avec  certi- 
tude les  devoirs  du  juge ,  qu'il  ne  s'agit  ni  de  rechercher  s'il  existe 
un  moyen  de  prouver  le  faux  allégué,  ni  quel  peut  être  ce  moyen  ; 

3ue  s'il  était  reconnu  ou  juridiquement  constaté,  l'appel  de  Cornu 
evrait  être  reçu;  mais  qu'en  ce  moment  cette  condition  préliminaire 
et  indispensable  n'est  pas  accomplie;  que  la  Cour  ne  peut  donc  pas 
l'accueillir  en  l'état;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  quant  à  présent,  l'ap- 
pel relevé  par  Cornu  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Muret  ^ 
condamne  ledit  Cornu  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  18  avril  1850.— 2«  Ch.  —MM.  Martin,  prés.  — Lafîteau, 
av.  gén.  {concL  conf.). —  Faure  et  Mazoyer,  av. 

ARTICLE   889. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  BAZAS. 
Saisie  immobilièue. — Vendeur.  —  Sommation. — Adjudication. — 
Résolution. 

L'action  en  résohition  de  la  vente  d'un  immeuble  peut  être  for~ 
mée  par  le  vendeur,  ou  celui  qui  est  subrogé  à  ses  droits,  même 
après  l adjudication  tranchée  au  profit  du  créancier  qui  en  a  pour- 
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suivi  la  saisie,  lorsque  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  C 
P.C.^  notifiée  au  domicile  réel  du  vendeur  qui  avait  fait  trans- 
crire son  contrat  et  pour  lequelavait  été  prise  une  inscription  d'of- 
fice sans  élection  de  domicile,  se  borne  à  l'inviter  à  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges,  sans  parler  de  la  déchéance 
qu'il  encourra,  faute  far  lui  d'exercer  dans  les  délais  son  action 
résolutoire,  (art.  717,  C.P.G.) 

(David  C.  Hazera.) 

Par  contrat  du  2  août  1845,  Marie  David  prêta  à  Jean  David, 
son  frère,  la  somme  de  180  fr.,  remboursable  dans  un  an,  avec 
l'intérêt. — Par  contrat  du  23  nov.1845,  vente  d'une  maison  par 
Ballion  à  David  :  celui-ci  paie  le  prix  avec  les  180  fr.  prêtés  par 
Marie  David  qui  fut  subrogée  dans  tous  les  droits,  privilège  et 
hypothèque  du  vendeur.  —  Ce  dernier  contrat  fut  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  de  Bazas,  le  25  mai  18i6,  vol.  58,  n"  51, 
et  l'inscription  d'office  s'opéra  sur  les  registres  du  conservatenr 
au  profit  de  Marie  David,  vol.  46,  n"  299.  —  Hazera  fit  saisir, 
peu  de  temps  après,  au  préjudice  de  Jean  David,  la  maison  ac- 
quise par  ce  dernier  de  Ballion.  Par  exploit  du  23  juill.  1846,  il 
fit  sommation  à  Marie  David,  en  son  domicile  réel,  à  Bordeaux, 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  mais  cette 
sommation  est  muette  en  ce  qui  touche  l'action  résolutoire  de 
Marie  David.  —  Hazera  reste  adjudicataire  de  la  maison  saisie 
pour  les  150  fr.  formant  la  mise  à  prix.  —  Marie  David  le  fait 
assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Bazas  pour  voir  prononcer 
la  résolution  de  la  vente  du  23  nov.  1845,  si  mieux  il  n'aime 
lui  payer  sa  créance  avec  intérêts. — Hazera  prétend  que  Marie 
David  est  déchue  du  droit  de  faire  prononcer  la  résolution  de 
la  vente;  il  reconnaît,  à  la  vérité,  qu'elle  n'a  pas  été  sommée 
d'exercer  son  action  avant  l'adjudication,  mais  il  soutient  que 
l'inscription  d'office  prise  à  son  profit  ne  contenant  pas  d'élec- 
tion de  domicile,  il  n'avait  pu  être  tenu  de  lui  faire  celte  som- 
mation à  domicile  réel,  et  que  c'est  en  vain,  dès  lors,  qu'elle  ex- 
cipcrait  de  l'insuffisance  de  celle  qui  lui  avait  été  signifiée  le  23 
juillet  1846.  Du  reste,  il  invoquait  l'art.  728,  C.P.C. 

Jugement. 

Le  Tbiboal;  —  Attendu  que  le  contrat  de  vente  consenti  en  fa- 
veur de  Jean  David  par  Guillaume  Ballion,  aux  droits  duquel  Marie 
David  est  subrogée,  le  ^S  nov.  18i5,  a  été  transcrit  au  bureau  des  hj- 
pothèques  de  Bazas,  le  25  mai  18i6,  et  que  l'inscription  du  privilège 
de  Marie  David  a  été  régulièrement  opérée  d'office  à  son  profit  sur  les 
registres  de  ce  bureau,  le  même  jour,  vol.  46,  n°  299  ;  —  Attendu  que 
le  droit  de  Marie  David  n'a  pu  dès  lors  être  ignoré  par  les  tiers,  no- 
tamment par  le  sieur  Hazera,  et  que  c'est  en  vain  que  ce  dernier 
allègue  que  l'absence  d'une  élection  de  domicile  dans  l'inscription 
d'office  a  pu  le  dispenser  de  remplir  à  son  égard  la  formalité  édictée 
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par  le  second  paragraphe  de  l'art.  692,  C.P.C.  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  loi  n'exige  pas  que  l'inscription  d'office  au  profit  du  vendeur 
non  payé  contienne  une  élection  de  domicile  qui  n'est  prescrite  que 
pour  les  inscriptions  ordinaires;  —  Que,  par  conséquent,  on  ne  sau- 
rait imputer  à  IVJarie  David  de  n'avoir  pas  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  loi  et  en  inférer  contre  elle  une  exception  que  rien  n'autorise  ; 

—  Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  assimiler  le  droit  de  Marie  David 
à  la  situation  d'un  simple  créancier  hypothécaire,  et  prétendre  qu'à 
ce  nouveau  point  de  vue  Hazera  ne  pouvait  être  tenu  de  lui  faire  som- 
malion  d'exercer  son  action  résolutoire  ailleurs  qu'à  domicile  élu  ;  — 
Que  l'art.  692,  C.P.C,  embrasse  deux  posilions  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre, l'une  relative  aux  créanciers  hypothécaires  pour  lesquels  l'é- 
lection de  domicile  est  obligatoire,  et  l'aulre  concernant  le  vendeur 
non  payé  qui  n'est  tenu  qu'à  la  simple  obligation  de  faire  transcrire 
son  contrat  et  de  donnera  son  droitla  publicité  résultant  de  l'inscription 
d'office;  — Que  la  loi  autorise  celte  distinction,  car,  après  avoir  auto- 
risé le  poursuivant  à  faire  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  aux 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  elle  ne  lui  accorde  point  la  même 
faculté  pour  la  sommation  particulière  qui  doit  être  faite  au  vendeur 
non  payé;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'adjudicataire  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution  fondée 
sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins 
qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tri- 
bunal oùsepoursuitla  vente,  mais  queceprincipe  est  inapplicableà  l'es- 
pèceoù  Hazera  est  tenu  de  répondre,  commcpoursuivaiit,derexceptiou 
qu'il  pourrait  invoquer  comme  adjudicataire;  —  Attendu  que  Hazera 
a  tout  aussi  vainement  invoqué  les  dispositions  de  l'art.  728,  C.P.C.  ; 

—  Qu'en  effet,  Marie  David  ne  demande  point  la  nullité  d'un  acte  quel- 
conque de  la  procédure  en  expropriation  poursuivie  par  Hazera  contre 
David  ;  —  Qu'elle  exerce  seulement  son  action  résolutoire  qui  ne  pour- 
rait être  déclarée  non  recevable  qu'à  la  condition  de  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  que  Hazera  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  remplie  ; 

—  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  exceptions  de  Hazera  ne  sauraient 
arrêter  l'action  de  Alarie  David:  —  El  attendu  qu'il  est  constant  que 
Marie  David  a  été  légalement  subrogée  aux  droits  de  Ballion,  précé- 
dent vendeur,  et  qu'il  lui  est  dû  la  somme  capitale  de  180  fr.  sur  le 
prixde  la  vente,  avec  les  intérêts  depuis  le  2  août  1845  ; — Prononce  la 
résolution  du  contrat  de  vente  consenti  par  Ballion  à  David,  le  23  nov. 
1845;  —  Condamne  Hazera  au  délaissement  des  immeubles  vendus 
avec  restitution  des  fruits  et  paiement  des  dégradations,  si  mieux  il 
n*aime  payer  à  Marie  David  la  somme  de  180  fr.  qui  est  due  avec  les 
intérêts  depuis  le  2  août  1845. 

Du  8  janv.  1850. 

Observations. — La  prétention  du  poursuivant,  devenu  adju- 
dicataire, d'être  dispense  de  notifier  au  vendeur  l'avertissement 
prescrit  par  le  §  2  de  l'art.  G92,  C.P.C,  parce  que  l'inscription 
prise  d'office,  en  vertu  de  l'art.  2108,  C.C.,  ne  contenait  pas 
élection  de  domicile,  n'était  pas  fondée.  La  loi  n'exige  point 
cette  élection  de  domicile  dans  la  transcription  du  contrat  de 
vente.  —  D'ailleurs,  pour  être  conséquent  avec  son  système,  le 
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poursuivant  aurait  dû  aussi  soutenir  que  l'absence  de  cette  indi- 
cation le  dispensait  de  toute  notification,  ce  qu'il  n'a  pas  songé 
à  prétendre. — En  fait,  une  sommation  est  signifiée  au  ven- 
deur, mais  elle  ne  contient  pas  l'avertissement  que,  faxite  j)ar 
lui  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe 
avant  l'adjudication,  il  sera  définitivemetit  déchu,  à  l'égard  de 
l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer.  Cette  omission 
place-t-elle  le  vendeur  dans  une  situation  telle  qu'il  puisse  se 
considérer  comme  n'étant  pas  suffisamment  instruit  de  ses  droits 
et  de  ses  devoirs,  et  se  prévaloir  de  l'opinion  que  j'ai  émise  dans 
les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cabbé,  3"  édit.,  t.  5,  p,  723, 
question  2V22  novies  ? 

Cette  question  est  très  délicate.  Je  ne  connais  pas  de  précé- 
dents à  invoquer  dans  la  jurisprudence,  et  les  motifs  donnés  par 
le  tribunal  de  Bazas  à  l'appui  de  sa  solution  ne  me  paraissent 
pas  assez  explicites. 

Le  meilleur  moyen  d'interpréter  sainement  la  loi,  c'est  de 
consulter  l'intention  du  léoislateur  manifestée  parla  discussion 
qui  en  a  précédé  le  vote. — Si  l'on  se  reporte  au  second  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  loi  de  18il,  on  trouve  [loco 
citato,  p.  97)  un  passage  qui  indique  clairement  la  portée  de  la 
dernière  disposition  de  l'art.  692. 

Au  sein  des  deux  Chambres  et  parmi  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  par  leur  expérience  et  leurs  lumières,  une  opposition  très- 
vive  s'était  manifestée  contre  les  innovations  de  l'art.  717,  qui 
portaient  atteinte  aux  principes  du  Code  civil.  De  longues 
discussions  précédèrent  la  rédaction  définitive,  et  voici  comment 
s'exprimait  le  rapporteur,  M.  Persil,  pour  justifier  les  disposi- 
tions qui  ont  été  adoptées  :  «  Votre  commission,  pour  éviter 
jusqu'à  la  possibilité  d'une  surprise,  et  pour  mettre  le  vendeur 
toujours  en  demeure  d'exercer  son  droit  en  connaissance  de 
cause,  n'a  pas  hésité  à  adopter  une  mesure  qui  devait  lever  tous 
les  scrupules.  Dans  la  sommation  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges  faite  à  chaque  créancier  inscrit  en  vertn 
de  l'art.  692,  au  vendeur  comme  aux  autres,  on  joindrait,  mais 
pour  le  vendeur  seul ,   cette  déclaration  formelle  :  qu'à  défaut 

par  lui  de  former  sa  demande etc.  Si,  après  un  pareil 

avertissement,  le  vendeur  a  gardé  le  silence  et  laissé  prononcer 
l'adjudication,  il  ne  se  rencontrera  évidemment  personne  qui 
puisse  nous  reprocher  d'avoir  sacrifié  ses  droits;  le  vendeur  y 
aura  lui-même  renoncé.  C'est  la  prescription  légale  que  nous^ 
vous  proposons  de  laisser  dans  l'art.  717,  en  inscrivant  dans  un 
paragraphe  additionnel  d  l'art.  692  I'avertissement  ou  la  mise 
en  demeure  que  nous  venons  d'expliquer.  Nous  avions  d'abord 
regardé  comme  inutile  de  porter  aussi  loin  nos  précautions,  mais 
comme  c'était  dans  ce  sens  que  nous  interprétions  le  silence  dir 
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vendeur  après  la  sommation,  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous 
proposer  de  le  dire  dans  un  article  formel.  » 

Il  ne  reste  donc  plus  aucun  doute  sur  l'esprit  de  la  loi.  — Indé- 
pendamment de  la  sommation  qui  lui  est  faite  d'assister  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  le  vendeur  doit  être  spéciale- 
ment et  formellement  averti  de  la  déchéance  qui  atteindra  sors 
droit  de  résolution,  si  l'adjudication  est  prononcée  sans  qu'il  ait 
fait  notifier  sa  demande  au  greffe.  — L'omission  de  cet  avertis- 
sement équivaut,  en  ce  qui  concerne  l'action  résolutoire,  au  dé- 
faut absolu  de  sommation,  et,  dès  lors,  le  vendeur  peut  l'exer- 
cer même  après  l'adjudication. 

Cette  conséquence  est  rigoureuse,  car,  en  pure  équité,  il 
est  bien  difficile  de  croire  que  le  vendeur,  averti  de  l'existence 
de  la  procédure  de  saisie  par  la  sommation  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  ignore  qu'il  va  être  procédé  pro- 
chainement à  l'adjudication  de  l'immeuble,  et^  par  suite,  ne 
puisse  prendre  les  précautions  énoncées  dans  l'art.  717,  pour 
formersa  demande  en  résolution  avant  l'adjudication.  Nul,  d'ail- 
leurs, n'est  censé  ignorer  la  loi}  avertir  le  vendeur  de  l'existence 
de  la  saisie,  n'est-ce  pas  le  mettre  en  garde  contre  les  dangers 
de  son  inaction?  —  Ces  considérations  sont  graves,  mais  elles 
ont  été  pesées  par  le  législateur,  qui  ne  les  a  pas  jugées  assez 
puissantes,  puisqu'il  a  ordonné  un  avertissement  plus  complet. 

Mon  honorable  ami,  M.  Achille  Mokix,  dans  une  disserta- 
tion écrite  avec  le  talent  qui  le  distingue,  a  exprimé  (J.  Av., 
t.  68,  p.  65)  une  opinion  contraire.  Le  vendeur,  dit-il,  n'ignore 
pas  sa  qualité  ;  la  sommation  qu'il  reçoit  ne  lui  est  signifiée  que 
parce  qu'il  est  vendeur  non  payé;  il  n'est  créancier  inscrit  que 
parce  qu'il  est  vendeur  non  payé  ;  ce  n'est  que  par  excès  de 
précaution  que  l'avertissement  du  §  2  de  l'art.  692  a  été  exigé. 
Quand  les  poursuites  de  saisie  lui  sont  dénoncées  par  la  somma- 
tion, il  est  suffisamment  averti  d'exercer  ses  droits  en  temps 
utile,  pour  qu'il  doive  être  déclaré  déchu  après  l'adjudication. 

A  toutes  ces  raisons  il  n'y  a  qu'une  réponse,  mais  elle  est  dé- 
cisive :  le  passage  du  rapport  précité. 

J'ajouterai  que  mon  savant  collègue,M,Rodière,  partage  mon 
sentiment.  Il  dit  dans  son  t.  3,  p.  159:  «  Comme  cette  indication 
(art.  692,  §  2)  est  prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'art.  715,  si 
elle  avait  été  omise,  le  vendeur  conserverait  le  droit  de  faire 
prononcer  la  résolution  contre  l'adjudicataire.  » 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  s'arrêter  à  la  considération  qu'a 
fait  valoir  M.  Morin  et  qu'il  a  puisée  dans  l'art.  728;  la  somma- 
tion est  valable  en  tant  que  sommation  faite  aux  créanciers  in- 
scrits, mais  il  y  a  absence  de  l'avertissement  prescrit  à  peine  de 
nullité:  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  demander  la  nullité  d'un  des 
actes  de  la  poursuite,  mais  le  vendeur  se  plaint  de  l'absence 
d'une  formalité  dont  l'existence  seule  peut  le  priver  d'un  droit 
qu'ouvre  en  sa  faveur  la  loi  civile. 
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JRevue  de  j**ri»^ruiienee  et  ae  dloetrine , 

SUR   LES    VENTES   JCDJCIAIKES   DE    BIEXS   IMMEUBLES. 

(Suite.  — Voy.  J.Av.,  t.  73  {2^  de  /a2«  série),  p.  46,  art.  345;  p.  193, 
art.  399;  p.  303,  art.  464;  p.321,  art.  465.— t.  74  (3«  de  la  2«  série), 
p.l97,  art.  647;  p.  228,  art.  Gm.—Suprà,  p.  3,  art.  787.) 

Art.  728  et  729  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  dis- 
cussion au  sein  des  chambres,  Lois  de  la  Procédure  civile,  CÂHaÉ, 
3«  édit.,  t.  5,  p.  302,  303  et  304). 

A. — Il  est  utile  de  rappeler  ici  que  dans  le  tome  3,  p.  205,  n°  i270 
ter,  j'ai  résolu  par  l'affirmative  la  question  de  savoir  si  l'un  des  créan- 
ciers inscrits  a  le  droit  d'intervenir  sur  la  demande  en  nullité  desaisic 
formée  par  la  partie  saisie  contre  le  saisissant.  —  Aux  arrêts  que  j'ai 
cités  il  faut  joindre  celui  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  23  août  1845  (J. 
Av.,  t.  70,  p.  191),  qui  a  décidé  que  les  nullités  de  saisie  immobilière 
pour  défaut  de  forme  peuvent  être  invoquées,  tant  par  le  créancier 
que  par  le  débiteur  saisi,  nonobstant  toute  renonciation  de  la  part  de 
ce  dernier.  * 

B. — A  l'appui  de  la  solution  que  j'ai  donnée  n»  2'<'22,  on  peut  con- 
sulter M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  179  et  trois  arrêts  :  le  premier  du  4  oct. 
18il,  Cour  de  Douai  (J.Av.,  t.  61,  p.  625);  le  second  delà  Cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux  du  31  déc.  1815  (J.Av.,  t.  70,  p.  95),  et  le  troisième 
de  la  même  Cour,  du  4  fév.  184-6  (  Blavignac  C.  Caisse  hypothé- 
caibe). 

c.  —  Un  autre  arrêt  de  cette  Cour  a  sanctionné  le  principe  que  le 
saisi  ne  peut  pas  ,  après  la  lecture  et  la  publication  du  cahier  des 
charges,  se  prévaloir  d'une  nullité  de  procédure  commise  auparavant. 
—8  mai  18W  (J.Av.,  t.  67,  p.  440). 

D. — J'ai  combattu,  J.Av.,  t.72,  p.  312,  art.  144,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Dijon,  qui  avait  déclaré  recevalr'e  une  demande  en  nullité 
formée  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi,  quoiqu'elle  eût  été  notifiée  deux  jours  seulement  avant  la  publica- 
tion de  ce  cahier.  —  La  Cour  d'appel  de  Rouen  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  le  21  nov.18i9  (Langlois  G.  Huet).  Elle  a  rejeté  une 
demande  en  nullité  formée  par  un  dire  au  bas  du  cahier  des  charges, 
plus  de  trois  jours  avant  celui  de  la  publication  ;  seulement,  sa  déci- 
sion s'appuie  sur  un  motif  trop  absolu.  —  «  Attendu,  dit-elle,  que 
l'art.  718,  C.P.C.,  exige  que  toutedemande  incidente  aune  poursuite 
de  saisie  immobilière  soit  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant 
les  moyens  et  conclusions,  ou  par  exploit  d'ajournement  contre  toute 
partie  qui  n'aurait  point  d'avoué  en  cause;  que  cette  formalité  est  sub- 
stantielle, puisque  son  accomplissement  seul  peut  rendre  possible  la 
défense  aux  incidents.  «  Voy.  loco  citato,  mes  observations  sur  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon. 

E. — A  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  rapporté  J.  Av., 
t.  72,  p.  479,  art.  224,  j'ai  promis  d'examiner  ici  la  difficulté  soulevée 
par  cette  décision.  Des  biens  situés  dans  plusieurs  communes  sont 
saisis;  l'huissier  rédige  autant  de  procès- verbaux  qu'il  y  a  de  com- 
munes; ces  procès-verbaux  sont  tous  dénoncés  par  le  même  exploit 
à  la  partie  saisie;   mais  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  la  copie  contient  une 
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omission  qui  entraîne  la  nullité;  cette  nullité  s'étend-elle  à  toute  la  dé- 
nonciation et  à  tous  les  procès-verbaux  dénoncés? 

L'arrêt  précité  l'a  ainsi  décidé.  Pour  moi,  je  pense  que  cette  ju- 
risprudence ne  doit  pas  être  suivie. — L'idée  dominante  du  législateur 
de  1841  a  été  de  restreindre  les  nullités  aux  actes  qu'elles  entachent. 
Cela  suffit  pour  garantir  les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées. 
Or,  dans  l'espèce,  un  seul  procès-verbal  étant  irrégulier,  il  n'y  avait 
Heu  de  prononcer  la  nullité  qu'à  l'égard  de  ce  procès-verbal.  Si  les 
immeubles  saisis  ne  formaient  qu'un  tout  indivisiole,  je  comprendrais 
l'indivisibilité  de  la  procédure,  mais,  dans  le  cas  contraire,  je  ne  puis 
admettre  qu'on  se  montre  plus  rigoureux  que  la  loi.  Voj.  infrà, 
p.  329,  lettre  o. 

F. — Cequej'ai  dit  J. Av.,  t.73,  p. 197,  art. 399,  lettre  d,  trouve  naturel- 
lement sa  place  sous  le  n"  2422  jMafer. — C'est  aussi  en  vertu  des  mêmes 
principes ,  qu'interrogé  sur  cette  question  :  lorsqu'aprés  le  dépôt  du 
cahier  des  charges  et  les  sommations  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits 
de  prendre  communication  et  assister  à  la  lecture  ,  le  saisissant  laisse 
écouler  plus  de  six  mois  sans  rien  faire,  Tenlière  procédure  est-elle 
nulle,  ou  bien  peut-ou  reprendre  les  poursuites  à  partir  du  dernier 
acte  valable?  je  n'ai  pas  hésité  à  répondre  :  Il  faut  reprendre  la  procé- 
dure à  dater  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  ,  et  refaire  les 
notifications  prescrites  parles  art. 691  et  suiv.  Cette  nouvelle  procédure 
devra  être  motivée  sur  la  nullité  partielle  de  la  première,  provenant 
de  l'expiration  des  délais  utiles,  et  dont  les  frais,  devenus  irustratoi- 
res,  ne  seront  pas  sujets  à  répétition.  M.  Bodièee,  t.  3,  p.  181,  exa- 
mine aussi  cette  difficulté  et  ne  voit  d'autre  remède  à  la  position  sin- 
gulière du  saisissant,  que  de  reprendre  à  nouveau  toute  la  procédure, 
ou  de  continuer  par  des  actes  qu'il  sait  d'avance  devoir  être  annulés, 
si  le  saisi  le  demande.  Jlon  système  me  paraît  plus  rationnel.  Voy. sz<prà, 
p. 299,  art. 880,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Douai,  et  la  note. 

G.  —  Le  même  auteur,  p.  179,  ne  partage  pas  l'opinion  que  j'ai  dé- 
veloppée n"  2422,  quinquies.  Il  pense  que  l'art.  173,  C.P.C.,  est  ap- 
plicable aux  nullités  desaisieimmobilière.  Ce  que  j'ai  dit  suprà,  p. 293, 
art.  877,  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  contradictoire  avec  cette  doctrine, 

n.  —  Si  le  saisi  ou  les  créanciers,  ai-je  dit  dans  ma  question  '2i'2!2 
novies,  n'ont  pas  reçu  les  notifications  prescrites  par  les  art.  691  et 
692,  la  déchéance  ne  saurait  les  atteindre.  Ils  peuvent  proposer  les 
nullités  même  après  l'adjudication.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rouen,  le  .3  fév.  18W  (J.Av.,  t. 66,  p.  309).  —  Les  actes  de  la 
procédure  de  saisie  au  lieu  d'être  signifiés  au  domicile  réel  ou  au  do- 
micile élu,  avaient  été  notifiés  au  parquet  (art.  69,  C.P.C),  de  telle 
façon,  que  le  débiteur  avait  ignoré  les  poursuites  dirigées  contre  lui  : 
aussi  la  Cour  a-t  elle  accueilli  sa  demande  en  nullité  formée  après  la 
publication  du  cahier  des  charges.  C'est  encore  ce  qu'enseigne 
M.  RouiÈUE,  t.  3,  p.  180.  Nul  doute  à  mes  yeux,  si  le  saisi  n'a  pas 
reçu  les  notifications  prescrites;  il  ne  pourra  encourir  de  déchéance; 
mais  que  décider  dans  le  cas  où  les  notifications  qu'il  a  reçues  sont 
frappées  de  nullité  pour  vice  de  forme?  parce  qu'elles  n'indiquent  ni 
le  jour  ni  l'heure  de  la  publication,  par  exempte  ?  Le  tribunal  civil  de 
Condom  a  eu  à  se  prononcer  sur  la  difficulté,  et  il  a  décidé,  le  18 
juill.  1845  (SocQCES  C.  Sai?(t-Gès),  que  le  saisi  était  non-recevable 
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à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  s'il  ne  l'avait  proposée  trois  jours  au 
moins  avant  la  publication  (1). 

(1)  Voici  les  conclusions  remises  par  l'avoué  du  poursuivant  elle  jugement  qui 
les  adopte  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  691,  CP.C,  le  poursuivant  la  saisie  immobilière  est 
obligé,  dans  les  huit  jours  du  dépôt  du  cahier  des  charges  nu  greffe,  de  faire  som- 
mation à  la  partie  saisie,  à  personne  ou  domicile,  d'eu  prendre  communication,  de 
fournir  les  dires  et  observations  et  d'assister  à  la  lecture. — Celle  sommat/on  indi- 
quera les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication.— Cela,  à  peine  de  nullité  (.\rt  715). 
— Le  sieur  Souques  poursuit  l'expropriation  des  biens  des  mariés  Sainl-Gès. — La 
procédure  marche,  et  le  dépôt  du  cahier  des  charges  a  lieu  le  5  mai  1845.  — Le  13 
du  même  mois  de  mai,  la  dénonciation  du  dépôt  est  faite  aux  époux  Saint-Gès, 
«  avec  sommation  d'en  prendre  connaissance,  fournir  leurs  dires  et  observations, 
«  si  aucuns  ils  ont,  d'assister  à  la  lecture  et  à  la  publication  qui  en  seront  faites  à 
«  l'audience  dudit  tribunal  de  Condora,  à  dix  heures  du  malin,  leur  déclarant,  etc.» 
— D'après  l'art.  691,  le  jour  et  l'heure  de  la  publication  devaient  être  indiqués  : 
or,  l'indication  du  jour  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  donc  là  un  moyen  radical  de  nuHilé 
d'après  l'art.  715.  —  Le  U  juin,  sur  la  barre  et  au  moment  où  la  cause  est  ap- 
pelée pour  la  lecture  du  cahier  des  charges,  les  mariés  Saint-Gès  se  présentent, 
et  par  l'organe  d'un  défenseur,  prennent  des  conclusions  verb.4LES,  tendant  à 
faire  déclarer  nulle  la  sommation  qui  leur  a  été  faite  le  13  mai,  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  parce  qu'elle  n'indiquait  pas  le  jour  auquel  la  lec- 
ture devait  avoir  lieu.— 11  est  bon  de  noter  et  de  ne  point  perdre  de  vue  que  l'ex- 
ploit de  sommation  dont  on  demande  la  nullité,  porte  que  le  cahier  des  charges  a 
été  déposé  au  greffe  le  cinq  mai  courant. — Nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure  là- 
dessus. 

«  Les  choses  en  ces  termes,  la  question  est  de  savoir  si  une  nullité  d'acte  de  pro- 
cédure, notamment  celle  prise  de  l'absence  d'indication  du  jour  de  la  lecture  du 
cahier  des  charges,  dans  la  sommation  d'eu  prendre  communication,  peut  être 
proposée  par  de  simples  conclusions  verbales,  sur  la  barre,  et  le  jour  même  de  la 
lecture. 

«  Nous  répondrons  tout  d'abord  :  non.  Pour  en  être  convaincu  il  suffit  de  lire  les 
art.  718  et  728. 

«  L'art.  718  dispose  en  effet  que  toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en 
saisie  immobilière  sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  La  pour- 
suite de  saisie  immobilière  forme  une  mstance  entre  le  saisissant ,  les  créanciers 
inscrits  et  le  saisi,  instance  qui,  comme  toute  autre,  peut  être  entravée  par  des  in- 
cidents.— Afin  de  les  prévenir  et  d'en  diminuer  le  nombre,  d'en  accélérerla  décision, 
le  législateur  a  posé  la  règle,  le  temps  et  la  manière  d'élever  ces  incidents,  la  for- 
me suivant  laquelle  ils  doivent  être  instruits  et  jugés.  —  (Chauveau,  sur  l'art.  718, 
t.  2,  p.  656.) 

«  Si  tel  a  été  le  but  du  législateur,  ce  qu'on  ne  peut  pas  contester,  on  comprend 
facilement  les  dispositions  de  l'art.  718,  qui  veut  que  toute  demande  incidente 
soit  formée  par  un  acte  d'avoué,— Par  là,  il  a  voulu  la  rapidité  dans  la  marche  de 
la  procédure,  et  néanmoins  éviter  une  surprise  au  poursuivant  ;  pour  lui,  qui  a  la 
responsabilité  de  la  procédure,  il  sait  que  si  elle  est  attaquée,  elle  le  sera  par  un 
acte  signilié  d'avoué  à  avoué,  contenant  indication  des  moyens.  La  loi  n'admettant 
pas  d'autre  voie  tant  que  celle-là  n'a  pas  été  suivie,  il  doit  être  parfaitement  tran- 
quille, parce  qu'il  aura  le  moyen  de  connaître  ce  que  l'on  veut;  qu'aucune  surprise 
ne  pourra  être  exercée  contre  lui  sans  qu'il  puisse  préparer  sa  défense,  faire  valoir 
ses  moyens  ^Persil,  p.  292,  n°  3j2.)— Laloi,  nous  dira-t-on,  n'attache pasla  peine 
de  nullité  ou  une  fin  de  non-recevoir  à  la  demande  qui  est  présentée  autrement  que 
par  requête. — Nonsansdoute,  la  déchéance  n'est  pas  prononcée;  mais  s'ensuit-il  que 
pour  la  faire  prononcer,  il  faille  la  trouver  écrite  dans  le  Code?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  parce  qu'il  paraîtassez  évident  quclelégislateur,  en  proscrivant  tout  autre  mode 
de  présenter  les  moyens  .  a  eu  nécessairement  pour  but  d'empêcher  une  surprise. 
En  simplifiant  la  procédure  il  s'est  préoccupé  de  sa  marche  rapide  et  économique. 
Aussi  a-t-il  dû,  en  resserrant  les  délais  pour  les  formalités  à  remplir,  déterminer 
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La  question  est  forle  délicate.  Cependant  je  crois  que  le  tribunal  de 
Condom  a  été  trop  loin. — Une  notifacation  nulle  n'équivaul-elle  point 

d'une  manière  rigoureuse  le  mode  d'attaque  des  Jivers  actes  faits;  car  autrement  il 
se  serait  singulièrement  mépris,  au  lieu  d'atteindre  le  but  proposé,  celui  d'éviter 
Jes  incidents  de  chicane,  il  y  auraitdonné  ouverture.  Le  poursuivant  à  aucune  époque 
ne  pourrait  pas  se  promettre  que,  tandis  qu'il  va  en  avant  sans  obstacle,  du  moins 
connu,  il  n'y  a  pas  plusieurs  incidents  déjà  engagés  auxquels  il  ira,  en  définitive,  se 
heurter,  lorsqu'il  croira  être  à  bout  des  choses.  Non,  cela  ne  peut  pas  être.  —  Et 
en  définitive,  pourquoi  l'art.  718  a-l-il  été  écrit,  si  on  ne  doit  pas  se  conformer  à  ses 
prescriptions?  mieux  eût  valu,  à  coup -sur,  demeurer  dans  le  droit  commun.  Il  est 
dans  la  loi,  il  a  une  valeur,  donc  les  tribunaux  sont  obligés  de  le  faire  observer. 

•  Sols  ce  premier  rapi)ori,  la  demande  en  nullité  doitêtre  écartée.  — Mais  elle 
doit  l'être  encore  aux  termes  de  l'art.  728.— Et  ici,  on  ne  dira  pas  quela  déchéance 
n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  elle  y  est  écrite  en  toutes  lettres. 

«  Cet  article  porte  en  effet  que  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges,  devront 
être  PROPOSÉS,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publica- 
tion. 

«  M.  Persil  fils,  p.  291,  n"  3Si,  prévoyant  le  cas  où  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  691  n'a  pas  été  faite,  décide  que  l'on  ne  peut  pas  imputer  au  saisi  de  n'avoir 
pas  fait  valoir  ses  moyens  trois  jours  avant  la  lecture  qu'il  ne  connaissait  pas. 

«  M.  Chauveau,  que  l'on  invoque  contre  nous  également,  adopte  l'opinion  de 
M.  Persil,  t  5,  p.  732,  quest.  2422  novies. 

«  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ces  Messieurs  font  des  hypothèses  que  nous 
n'avons  pas  dans  la  cause.— Ils  supposent  que  nulle  sommation  n'a  été  laite  au 
saisi,  ou  qu'elle  lui  a  été  notifiée  sous  un  nom  erroné  et  à  un  domicile  qui  n'était 
pas  le  sien.  Dans  ce  cas-là,  ou  le  conçoit,  il  y  aurait  surprise. — En  est-il  de  même 
dans  l'espèce?  Non  évidemment. 

«  On  se  rappelle  que  Pacte  du  13  mai  contenait  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi;  à  l'exception  seulement  du  jour  auquel  la  lecture  du  cahier  des  charges 
devait  avoir  lieu,  que,  de  plus,  il  indiquait  que  le  dépôt  en  avait  été  fait  au  greU'e  le 
cinq  mai. — Dès  lors,  il  n'e^t  pas  vrai  dédire  qu'il  n'y  a  pas  eu  sommation.  Cette 
sommation  a  élé  notifiée  au  sieur  Saint- G  es  lui-même,  Vun  des  saisis. — Donc,  il  a 
su  immédiatement  que  le  cahier  des  charges  avait  été  déposé,  que  la  lecture  devait 
avoir  lieu. 

«  Or,  de  bonne  foi,  peut-on  dire  qu'on  n'a  pas  pu  proposer  le  moyen  de  nullité 
avant  le  jour  de  la  lecture  du  cahier  dos  charges,  parce  que  ce  jour  n'était  pas 
connu  ? 

«  Mais  la  manière  dont  les  choses  se  passent  prouve  bien  que  cela  n'est  pas 
vrai,  puisque  l'on  garde  un  silence  absolu,  et  que  cependant  ce  silence  est  rompu 
lorsqu'on  le  croit  utile.  Aussitotque  l'on  appelle  la  cause  pour  faire  procéder  à  la  lec- 
ture, on  s'empresse  de  prendre  des  conclusions  ;  et  si  on  n'y  avait  pas  fait  procé- 
der, bien  certainement  les  adver-aires  se  seraient  gardés  de  rien  dire.  —  Ils  vien- 
dront dire  alors  que,  de  bonne  foi,  ils  n'ont  pas  connu  le  jour,  que  par  suite,  ils 
n'ont  pas  dû  formuler  plus  tôt  et  autrement  leur  demande  en  nullité? 

«  En  supposant  qu'ils  fussent  dans  le  vrai ,  ce  qui  est  impossible,  et  tout  le  dé- 
montre, ils  savaient  bien  (puisque  personne  n'est  censé  ignorer  la  loi)  que  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  avait  élé  fait  au  greffe  du  tribunal  le  5  mai,  et  que  l'art.  094 
dit  quela  lecture  eu  sera  faite  à  l'audience,  trente  jours  au  plus  tôt,  et  quarante 
jours  au  plus  tard,  à  dater  du  dépôt. 

«  Ainsi  les  époux  Saint-Gès  se  trouvaient  placés  dans  un  cercle  renfermant  une 
période  de  dix  jours,  d'où  il  ne  leur  était  pas  permis  desortir,— Que  décèle  dans  cette 
position  la  conduite  des  adversaires?  —  Evidemment  un  moyen  de  chicane,  parce 
que  leur  conduite  était  parfaitement  simple.  —  S'il  y  avait  eu  un  intérêt  réel  pour 
eux  à  faire  valoir  le  moyen,  connaissant  parfaitement  l'art.  728,  ils  se  seraient  dit  : 
au  lieu  d'attendre  que  la  cause  soit  appelée  à  l'audience,  pour  ne  pas  nous  exposer 
à  une  déchéance,  au  lieu  d'attendre  le  trente-cinquième  jour,  par  exemple,  après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges,  l'art.  694  nous  indiquant  que  la  lecture  doit  être  faite 
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à  l'absence  de  toute  notification  ?   quod   nuUum  est  nutlum  producit 
effectum.  Quand  j'ai  dit,  n»  2122  novies  ;  quelle  devra  être  la  position 


dans  tous  les  cas  du  trente  au  quarantième  jour,  notre  demande  sera  sûrement  en- 
gagée en  la  formant  le  vingt-sixième  ou  le  vingl-seplième  jour.— Voilà  commentils 
auraient  dû  procéder,  s'il  y  avait  ignorance  pour  eux  du  jour  de  la  lecture.  —  Au 
lieu  de  cela  ils  connaissaient  parfaitement  le  jour  de  la  lecture  ,  et  la  preuve,  c'est 
qu'ils  ne  l'ont  pas  laissée  passer.  D'ailleurs,  ils  ont  un  assez  grand  nombre  de 
créanciers;  ils  ont  bien  su  sans  doute  s'informer  près  d'eux  du  jour  auquel  aurait 
lieu  la  lecture. 

«  Nous  citerons  encore  un  passage  de  M.  Chanveau,  que  l'on  invoque  contre 
nous,  de  sa  question  2422  : 

«  Néanmoins,  dit-il,  nous  conseillons  aux  saisis  ou  aux  créanciers  de  demander 
«  la  nullité  des  poursuites,  dès  que,  par  les  publications,  ou  les  affiches,  ou  de  toute 
«<  autre  manière,  les  vices  de  la  procédure  viendront  à  leur  connaissance  :  le  siu- 
«  PLE  CALCUL  nES  DÉLAIS  pcut  servir  à  leur  prouver  que  certaines  formalités  ont 
«  dû  être  accomplies,  sans  qu'ils  en  aient  reçu  une  notification  régulière. 

«  Les  tribunaux  se  refuseront  toujours,  et  atiec  ration,  à  accueillir  des  exceptions 
«  qui  ne  seront  uniquement  fondées  que  sur  le  désir  de  retarder  l'adjudication  défir 
«  nitive.  » 

•  Ici,  évidemment,  il  n'y  a  pas  autre  chose  de  la  part  des  époux  Saint-Gès.  — 
Tout  ce  qu'ils  pourraient  espérer,  ce  serait  un  délai  de  quelques  jours.  Voilà  tout. 
L'acte  qu'ils  prétendent  devoir  être  annulé  serait  toujours  valable,  et  maintenu 
comme  tel,  en  la  partie  relative  à  l'assignation  donnée  au  mari  pour  autoriser  son 
épouse. 

«  En  résumé,  nous  dirons  avec  M.  Persil;  n"  357  ,  que,  lorsque  l'on  a  laissé 
passer  les  délais  de  l'art.  "28,  la  procédure  est  inattaquable.  Et  en  effet,  les  termes 
en  sont  si  précis,  si  formels,  qu'il  est  impossible  de  les  éluder,  il  y  a  déchéance 
complète. — Pour  admettre  le  système  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  décider  que 
les  nullités  de  l'art.  691  sontdë  nature  telle,  que  par  exception  à  la  règle  applica- 
ble à  toutes  les  autres,  elles  peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause,  avant  et 
après  la  lecture  du  cahier  des  charges,  ou  bien  que,  de  droit  et  sans  demande,  elles 
produisent  leur  effet.  —  Non,  tel  n'est  pas  le  sens  de  la  loi.  En  reconnaissant  la 
nullité,  elle  a  voulu  qu'elle  fût  demandée.  Sans  demande,  pas  de  nullité  qui  pût  être 
un  obstacle  à  la  marche  de  la  procédure. — Il  en  est  des  nullités  de  forme  comme 
des  péremptions  d'instance.  En  cette  matière,  la  loi  dit  bien  que  l'instance  sera  pé- 
rimée par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  mais  à  la  charge  de 
demander  la  péremption.  Sans  demande,  pas  de  péremption;  l'instance  dure  trente 
ans. 

«  Qu'a  fait  l'art.  728,  dans  le  cas  qui  nous  occupe?  il  a  déclaré  que  les  nullités 
seraient  prononcées,  à  la  charge  par  celui  qui  les  invoque  de  les  demander  par 
requête,  et  trois  jours  au  moins  avant  la  lecture.  —  Si  la  lecture  avait  eu  lieu,  ad- 
mettrait-on encore  la  demande  en  nullité  d'un  acte  delà  procédure  qui  serait  anté- 
rieur?— Personne  sans  doute  n'oserait  prétendre  que  oui,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu 
dol  ou  fraude.— Mais  dans  l'espèce,  par  exemple,  cela  est-il  possible,  alors  que  les 
saisis  ont  su  que  le  cahier  des  charges  avait  été  déposé  le  cinq  mai,  et  que  d'après 
l'art.  694,  la  lecture  devait  en  être  faite  après  l'expiration  des  trente  jours  de  cette 
date,  et  avant  le  quarantième  ? 

D'ailleurs  l'art.  718  ne  pouvait  pas  être  ignoré  pour  la  forme  de  la  demande. 
Admettre  qu'elle  peut  .être  faite  par  de  simples  [conclusions  verbales  à  l'audience 
serait  exposer  le  poursuivant  à  des  surprises,  et  le  magistrat  à  faire  des  erreurs.  La 
loi,  protectrice  des  droits  de  tous,  a  voulu  éviter  ces  graves  inconvénients.  Voilà 
pourquoi,  dans  la  loi  de  1841,  on  a  dit  que  les  demandes  incidentes  seraient  formées 
par  requête,  ce  qui  n'existait  point  dans  le  Code  de  1807,  sauf  pour  les  demandes  en 
distraction.»— Le  Tribunal; — Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  691,  G. P.C.,  la  som- 
mation faite  au  saisi,  conformément  à  cet  article,  doit  contenir  l'indication  du  jour  où 
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du  saisi  qui  n'aurait  pas  reçu  la  DOtidcatiou...?  etc.,  j'ai  entendu  ex- 
primer cette  pensée  :  qu^arrivera-t-il  si  le  saisi  n'a  pas  été  régulièrement 
sommé?  Et  cela  est  si  vrai,  qu'on  trouve  in  fine  ces  mots  :  «  que  si, 
prévenues  avant  radjudication,  les  parties  non  régulièrement  appelées, 
se  présentent  pour  demander  la  nullité.,.,  etc.»  On  peut  consulter, 
t.  2,  p.  217,  ma  question  739  bis,  §  8,  où  j'ai  cherché  à  démontrer  les 
inconvénients  qui  résulteraient  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  vou- 
drait opposer  au  porteur  d'un  exploit  qui  en  demande  la  nullité.  Je 
cite  un  arrêt  remarquable  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  nnv.  1823. 
I. — Sous  le  n°  2422  undecies,  j'ai  traité  plusieurs  difficultés  se  ratta- 
chant au  sens  qu'il  faut  attribuer  à  ces  mots  de  notre  article  :  les 
moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fond;  y  ai  parlé  de  la  nullité 
tirée  de  la  dotalité  de  l'immeuble  saisi  (Voy.  l'état  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  sur  cette  question,  sxiprà,  p.  310,  art.  887). 
Ce  que  j'ai  dit  §  III  trouve  sa  confirmation  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  du  9juin  1847  (Fbiedlein  C.  Troplong),  qui  a 
rejeté  une  demande  en  sursis  à  l'adjudication  formée  postérieurement 
à  la  publication  du  cahier  des  charges  et  basée  sur  le  défaut  de 
liquidation  des  droits  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  —  L'inépui- 
sable fécondité  des  plaideurs  s'est  ingéniée  à  découvrir  le  moyen 
de  modifier  les  clauses  du  cahier  des  charges  après  sa  publication, 
(Voy.J.Av.,t.73,p.313,  art.  464,  lettre  a.)  La  décision  que  je  rapporte 
en  est  un  exemple  entre  bien  d'autres.  Il  en  est  de  même  de  celle  que 
j'ai  citée  sousl'article  725, sMprô, p. 11, art.  787, lettre  A.  A  l'admission  par 
la  chambre  des  requêtes  du  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  a  succédé  un  arrêt  de  cassation  sous  la  date  du  18  juin 
1849  (Thibault  C.  Acrimont)  (1).  C'est  toujours  en  vertu  du  même 

il  sera  procédé  à  la  publication  du  cahier  des  charges  ; — Qu'aux  termes  Je  l'art  715 
du  niêmeCode,  celte  formalité  est  prescritcîà'peine  de  nullité; — Attendu  que  Souques, 
poursuivant,  ne  s'est  pas  conformé  à  la  disposition  précitée  de  l'art.  691,  et  que 
Saint-Gès,  saisi,  a  demandé  la  nullité  de  la  sommation;  —  Mais  attendu  que  ledit 
Saint-Gès  a  proposé  la  nullité  par  des  conclusions  prises  à  1  audience,  le  jour 
même  où  il  devait  être  procédé  à  la  publication  du  cahier  des  charges;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  ^•2$  du  Code  précité,  le  moyen  de  nullité  devait  être  proposé,  à  peine  de 
déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  charges: 
d'où  il  suit  que  Saint-Ges  est  déchu  de  la  faculté  d'invoquer  ladite  nullité  ;  —  Que 
vainement  il  allègue  que  ne  sachant  pas  le  jour  précis  de  la  publication,  il  ne  pou- 
vait pas  proposer  la  nullité  trois  jours  avant; — Mais  qu'il  est  constant  que  la  somma- 
tion précisait  la  date  du  dépôt  fait  au  grelfe  du  cahier  des  charges,  qu'aux  termes 
de  l'art.  694,  la  publication  devait  avoir  lieu  trente  jours  au  plus  tùt,  et  quarante 
jours  au  plus  tard  après  le  dépùl; — Qu'ainsi  Saint-Gès,  dans  l'ignorance  du  jour 
précis  où  la  publication  devait  se  faire,  pouvait  et  devait  se  conformer  à  la  disposi- 
tion de  l'art. 72«,  en  introduisant  son  action  un  nullité  de  la  sommation  trois  jours 
avant  les  trente  jours  fixés  par  l'art.  094,  cl  avant  lesquels  la  publication  ne  pou- 
vait pas  se  faire  régulièrement;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  saisis  non  recevables, 
et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre. 

Du  18  juin.  1845.— MM.  Saint-Etienne,  prés.— Estradère,  proc.  de  la  République 
[concl.  conf). — Tourné,  av. 

(1)  Dont  voici  le  texte  : 

La  Coub;— Vu  l'art.  798,  C.P.C.;  —Attendu  que,  lors  de  la  saisie  iramobilière 
pratiquée  sur  le  défendeur  en  cassation,  le  cahier  des  charges  fut  [■ubiié  le  24  avril 
1843,  et  que  ce  ne  fut  que  le  -27  mni  suivant  que  le  défendeur  deminida  qu'il  fût 
sursis  à  l'adjudicalion,  jusqu'au  jugement  d'une  instance  par  lui  introduite  pour 
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principe  que  la  Cour  de  Rouen,  le  23  nov.  1849  (de  Morlac  C.  Ma- 
LANDKii»),  a  refusé  d'accueillir  la  demande  d'un  saisi  qui,  après  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  portant  que  la  vente  aurait  lieu  en  un 
seul  lot,  voulait  que  la  vente  se  fit  en  plusieurs  lots  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  créancedu  saisissant,  seul  créancier  inscrit(V.  aussi, 
sttprà,  p.  228,  art.  844,  S  38);— Que  la  Cour  de  Cacn  a  déclaré,  le  10 
déc.  1849  (Payxel  C.  d'Hienville),  que  les  changements  au  cahier 
des  charges,  autorisés  après  le  délai  de  rart;694,  même  par  jugement, 
ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  hypothécaires  qui  n'y  ont  pas 
été  parties;  —  Que  la  Cour  de  Douai  a  dit,  le  24  mai  1849  (Cordier 
C.  Vajshoute)  (Voy.  infrà,  p.  332,  lettre  g,  le  texte  de  cet  arrêt), 
que  l'omission  dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  constructions 
élevées  sur  les  terrains  saisis  ne  peut  pas  être  réparée  après  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  ,  par  un  dire  additionnel  consigné  dans  ce 
cahier; — Enfin  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé  le  14  déc.  1849 
(GciTARD  C.  Chenard)  quc  la  demande  en  distraction  de  biens  non 
hypothéqués  à  la   créance     du    saissisant  doit  être  formée   par  la 

f)artie  saisie,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant 
a  publication  du  cahier  des  charges,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  là 
d'une  demande  en  distraction  formée  par  un  tiers,  mais  d'un  moyen 
de  nullité  invoqué  par  la  partie  saisie.  —  Cette  solution  se  rattache  à 
celle  de  la  Cour  de  Riom  dont  j'ai  parlé  suprà,  art.  787,  lettre  b.  Il  y  a 
en  effet  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  c'est  un  tiers  qui  se  pour- 
voit en  distraction  et  le  cas  où  c'est  la  partie  saisie.  Dans  le  premier, 
le  tiers  n'est  averti  de  l'existence  de  la  saisie  que  par  les  affiches. 
Tous  les  actes  de  la  procédure  lui  sont  étrangers  ;  ses  droits,  il  peut 
les  exercer  avant  l'adjudication  en  demandant  la  distraction  des  im- 
meubles qui  lui  appartiennent;  après  l'adjudication  par  l'action  en  re- 
vendication. Le  législateur  n'a  pu  limiter  l'exercice  de  ses  droits  par 
l'acte  solennelde  l'adjudication,  parce  que  le  tiers  n'est  pas  tenu  de  lire 
les  attiches  et  qu'il  peut  n'avoir  connaissance  de  l'extension  abusive  de 
la  saisie  queparla  prise  de  possession  de  l'adjudicataire.  Dans  le  se- 
cond, au  contraire,  c'est  le  saisi  lui-même  qui  laisse  écouler  les  délais 
sans  seplaindre  et  qui, pour  se  ménager  un  sursis,  demande  la  distrac- 
tion. On  comprend  dès  lors  qu'il  soit  repoussé  par  les  termes  de  l'art. 
728.  Il  est  forclos  quand  il  a  gardé  le  silence  jusqu'après  la  publication 
du  cahier  des  charges.  Accueillir  ses  prétentions,  ce  serait  exposer  très 
souvent  des  poursuivants  de  bonne  foi,  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher, 
à  des  frais  considérables,  puisque  les  saisis  ne  manqueraient  pas 
d'attendre  le  dernier  moment  pour  se  pourvoir  en  distraction. 

On  conçoit  que,  si  l'immeuble  est  insaisissable,  il  n'en  soit  pas  de 
même  ;  qu'ainsi  la  distraction  demandée  par  une  femme  dotale  soit  dé- 
clarée recevable  après  la  lecture  du  cahier  des  charges  ;  cela  n'a 
rien  d'étonnant  et  n'implique  aucune  contradiction  avec  l'opinion  que 
je  viens  d'émettre.  L'insaisissabilité  qui  permet  de  revendiquer  après 

établir  que  la  saisie  avait  été  faite  tuper  non  domino; — Attendu  que  cette  demande 
n'est  pas  une  simple  demande  en  remise  réglée  par  l'art.  703,  C.P.C  ,  mais  bien  une 
demande  au  fond,  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  saisie;  que  dès  lors  elle 
doit  être  réglée  par  l'art.  728;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  le  contraire,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  motifs  invoqués  par  le  défendeur  étaient  de  nature  à  obte- 
nir qu'il  fût  sursis  à  l'adjudication  des  biens  saisis,  jusqu'à  ce  que  le  partage  en  fût 
opéré;— Qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  faussement  appliqué  l'art.  703,  C.P.C,  et  for- 
mellement violé  l'art.  728  du  même  Code;— Casse. 
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l'adjudication  autorise  à  fortiori  les  demandes  en  distraction  anté- 
rieures.]! en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'immeuble  saisi  appartient 
à  un  tiers  qui  le  réclame,  tandis  que  dans  l'espèce  des  décisions  déjà 
citées,  c'est  le  saisi  lui-même  qui  demande  la  distraction  d'un  im- 
meuble saisissable  et  qui  lui  appartient.  Ces  raisons  suffisent,  à  mou 
avis,  pour  justifier  la  doctrine  de  la  Cour  de  Kiom,  sur  laquelle  j'avais 
promis  de  revenir. 

La  même  déchéance  atteint  le  saisi  qui  n'invoque  qu'à  l'audience 
où  il  va  être  procédé  à  la  lecture  du  cahier  des  charges  le  moyen  de 
nullité  tiré  de  ce  que  la  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  re- 
vêtu seulement  de  l'ancienne  formule  exécutoire  (décret  du  13  mars 
1848).  Jiigemect  du  tribunal  civil  de  Napoléon- Vendée,  du  26  fév. 
1849  (Renod  C.  Belin). — Malgré  les  tendances  de  certains  tribunaux 
(Voy.  suprà,  p.  260,  art.  862),  j'ai  reconnu,  dans  une  dissertation  in- 
sérée J.Av.,  t.  74,  p.  318,  art.  698),  que  l'absence  de  la  nouvelle  for- 
mule entraînait  la  nullité  de  l'exécution.  Mais  il  est  évident  que  cette 
nullité  est  assujettie  à  la  règle  commune  édictée  par  l'art.  728. 

J'aiditencore(gî<es<.2422Mndecîes,  III)  que  les  tribunaux  pouvaient, 
sans  violer  la  loi,  accueillir  après  la  publication  ,  comme  moyens  de 
sursis,  les  infractions  aux  règles  tracées  par  le  Code  civil  dans  le  titre 
de  l' Expropriation  forcée.  Mais  qu'arrivera-t-il  lorsque  la  femme  du 
débiteur ,  propriétaire  indivis  de  l'immeuble  saisi,  intervient  dans 
l'instance,  moins  de  trois  jours  avant  la  lecture  du  cahier  descharges, 
pour,  en  vertu  de  l'indivision  ,  faire  prononcer  la  nullité  de  la  saisie, 
et  subsidiairement  conclut  à  la  suspension  delà  procédure?  Voici 
comment  la  Cour  de  Rouen  a  apprécié  cette  position  dans  l'arrêt  du  21 
nov.  1849,  cité  suprà,  p.  320,  lelt.  d  :  «  Attendu  que  la  qualité  de  léga- 
taire universel  de  la  dameHuet  était,  au  moment  de  la  saisie,  inconnue 
du  saisissant,  que  la  saisie  a  donc  été  régulièrement  faite,  et  qu'au 
lieu  d'en  demander  la  nullité,  la  dame  Huet,  vu  sa  qualité  de  légataire 
universelle  et  l'indivision,  devait  exclusivement  demander  un  sursis; — 
Ordonne  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  seront  maintenues 
en  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement,  jusqu'à  la  justification  du 
partage  entre  Huet  et  sa  femme;  qu'elles  seront  reprises  et  mises  à  Hn, 
après  cette  justilication,  sur  la  partie  attribuée  au  sieur  Huet,  la  par- 
tie de  la  dame  Huet  devant  alors  être  définitivement  distraite  de  la 
saisie.  »  —  Il  est  certain  d'abord  que  la  demande  de  la  dame  Huet 
était  non  recevable  comme  moyen  de  nullité,  puisqu'elle  n'avait  pas 
été  formée  dans  les  délais. — Et  il  me  semble  que  cette  déchéance  avait 
une  valeur  juridique  moins  incontestable  que  celle  du  motif  donné  par 
la  Cour.  Car  c'est  au  saisissant  à  prendre  des  informations  pour  sa- 
voir si  l'immeuble  qu'il  se  propose  de  saisir  appartient  exclusivement 
à  son  débiteur,  et  son  ignorance  des  droits  de  la  demanderesse  n'au- 
rait pas  empêché  la  distraction  d'être  accueillie  en  droit,  comme  elle 
l'a  été  en  fait,  si  au  lieu  de  réclamer  la  nullité  de  toute  la  procédure 
hors  des  délais  de  la  loi,  la  dame  Huet  s'était  bornée  à  demander 
cette  distraction. 

J. — L'art.  2215,  C.C.,  porte  oue  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'a- 
près un  jugement  définitif  en  uernier  ressort,  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée.  L'ancien  art.  726,  C.P.C.,  ayant  été  abrogé,  et  l'appel  du 
jugement  fjui  sert  de  base  à  la  saisie  pouvant  être  interjeté  dans  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois,  qu'arrivera-t-il ,  1°  »i  le  saisi  laisse 
consommer  l'adjudication  sans  exciper  de  l'appel  qu'il  a  interjeté,  et 
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sans  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art,  2213  précité?  2°  si,  ne  re- 
levant pas  appel,  il  invoque  l'art.  2215  pour  réclamer  un  sursis?  S^si, 
enfin,  mal(;ré  l'appel  interjeté  avant  l'adjudication  et  sur  lequel  le 
saisi  appuie  sa  demande  en  sursis,  il  est  passé  outre,  et  si  le  jag€- 
ment  est  infirmé? 

M.  RoDiÈKE,  t.  3,  p.  183,  pense  que  si  le  débiteur,  poursuivi  en 
vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort,  laisse  consommer  l'adjudica- 
tion sans  exciper  de  ce  que  lejugement  est  sujet  à  l'appel,  il  ne  peut 
plus  inquiéter  l'adjudicataire  lorsqu'il  en  a  obtenu  l'infirmation. — 
Mais  il  croit  que  si  le  débiteur  se  fonde  sur  le  caractère  du  jugement, 
pour  réclamer  un  sursis  à  l'adjudication,  ce  sursis  doit  lui  être  accor- 
dé, sinon  le  jugement  peut  être  attaqué  par  l'appel.  —  A  s'en  tenir 
aux  quelques  lignes  que  j'ai  consacrées  à  cette  difficulté  dans  la  ques- 
tion 2422  nndecies,  on  pourrait  croire  que  mon  opinion  est  diamé- 
tralement opposée  à  celle  de  mon  savant  collègue.  J'avoue,  en  effet, 
ni'étre  trop  laissé  dominer  par  les  considérations  puisées  dans  l'art. 
703,  et  je  n'hésite  pas,  sur  ce  point,  à  redresser  une  doctrine  qui  ne  me 
parait  pas  compatible  avec  les  véritables  principes.  Cependant,  lors- 
que j'ai  dit  que  l'iiiBrmation  aurait  pour  effet  d'anéantir  l'adjudication 
et  toute  la  procédure  antérieure,  je  raisonnais  dans  l'hypothèse  où 
l'adjudication  avait  été  consommée  malgré  l'appel  du  saisi  invoqué 
comme  moyen  de  sursis,  et  je  persiste  à  cet  égard  dans  mon  senti- 
ment. Mais  je  dois  reconnaître  avec  M.  Rodière  que  l'adjudicataire 
ne  peut  pas  être  inquiété  lorsque  le  saisi  a  gardé  un  silence  absolu 
surle  recours  qu'il  a  formé  ou  sur  le  caractère  du  jugement,  à  moins 
toutefois  que  le  poursuivant  ne  soit  lui-même  devenu  adjudicataire, 
car  alors  il  aura  à  s'imputer  d'avoir  continué  sa  poursuite  malgré 
l'appel  (Voy.  mes  questions  1652  bis  et  1655)  ;  si  un  tiers  s'est  rendu 
adjudicataire,  le  saisi  ne  pourra  rien  contre  lui,  mais  il  conservera  tou- 
jours, contre  le  poursuivant,  son  action  endommages-intérêts  pour  la 
dépossession  qu'il  a  injustement  subie. 

Si  le  saisi  se  borne  à  réclamer  un  sursis  fondé  sur  l'art.  2215,  C.C., 
les  juges  sont  tenus  de  l'accorder.  Il  y  a  entre  ce  cas  et  celui  de  l'art, 
717,  C.P.C.,  analogie  parfaite.  Le  tribunal  qui  refuserait  de  surseoir 
violerait  la  loi,  et  sa  décision  serait  susceptible  d'appel  (1).  L'art.  703 
n'est  d'aucune  influence  sur  ce  cas  tout  spécial.  11  n'a  trait  qu'aux 
remises  ordinaires  qui  ne  sont  pas  prescrites  par  la  loi  dans  telle  ou 
telle  position  formellement  prévue,  et  qui  dépendent  de  l'apprécia- 
tion souveraine  des  juges.  (Voy.  infra,  p.  332,  lettre  g.) 

K. — A  l'appui  de  la  doctrine  que  j'ai  exposée,  §  iv,  n"  2422  undectes, 
je  puis  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  d'apy)el  de  Limoges,  du  20  juin 
1846  (J.Av.,t.72,  p.  269,  art.  120.)— Mais  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse ne  veut  pas  admettre  cette  jurisprudence:  elle  a  décidé,  le  22 
avril  1845  (  J.Av.,  t.  68,  p.  319),  que  les  art.  728  et  729  ne  sont  pas 
applicables  lorsque  le  débiteur  oppose  à  son  créancier  l'exception  de 
libération. —  La  Cour  d'appel  de  Riom  a  formellement  adopté  l'opi- 
nion contraire  dans  un  arrêt  du  12  déc.  1849  (Tasserie  C.  Lardy). 

L. — Je  donne  une  complète  approbation  à  u»  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux,  déjà  cité,  J.  Av.,  t.  73,  p.  56,  f,  et  p.  64,  e,  art.  345, 
dulOjanv.  1846  (Dcbocrderie  C.  Sarraute),  portant  qu'en  matière 

(i)  L'arrêt  conQrmatif  pourrait  même  étrcaltaqué  par  la  voie  iJu  recours  en  cassation. 
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de  saisie,  où  tontest  d'urgence,  il  ne  doit  être  ordonné  d'expertise  que 
dans  des  cas  très-rares,  et  lorsque  les  moyens  de  nullité  inroqués  par 
le  saisi  présentent  un  caractère  évident  de  gravité  et  de  réalité. 

M. — Une  diflSculté  très-délicate  m'a  été  soumise. — Un  créancier  ob- 
tient contre  son  débiteur  un  jugement  de  condamnation  ,  dont  il  ne 
poursuit  pas  l'exécution,  vu  l'insolvabilité  actuelle  de  ce  dernier. — Il 
meurt  et  laisse  son  fils  unique  pour  héritier.  —  Le  débiteur  ayant  re- 
cueilli une  succession,  le  fils  du  créancier  fait  remettre  par  une  tierce 
personne  le  jugement  précité  à  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  son 
père,  avec  recommandation  de  poursuivre  une  saisie  immobilière.  Il 
esta  remarquer  que  le  créancier  et  le  débiteur  demeuraient  dans  des 
villes  différentes,  de  telle  sorte  que  l'avoué,  qui  ignorait  la  mort  de  son 
client,  croit  que  c'est  ce  dernier  qui  poursuit,  et  il  entame  la  procédure 
en  son  nom.  Ce  n'est  que  postérieurement  à  la  publication  du  cahier 
des  charges  que  l'avoué  ayant  eu  occasion  de  voir  le  saisissant ,  l'er- 
reur est  découverte,  mais  elle  demeure  ignorée  du  débiteur.  Dans  ces 
circonstances  se  présentait  ia  question  de  savoir  si  la  publication  du 
cahier  des  charges  couvre  en  général  tous  les  moyens  de  nullité,  même 
celui  résultant  de  l'erreur  dans  la  personne  du  poursuivant,  et  si  l'ad- 
judicatioD  prononcée  à  la  requête  d'une  personne  morte  peut  être 
valable. 

J'ai  répondu  ,  en  ra'étayant  des  principes  développés  n°*  2422 
undecies  et  2423  quinquies,  que  l'irrégularité  dont  il  s'agit  devait  être 
proposée  par  le  saisi  a»ant  la  publication  du  cahier  des  charges,  ou 
tout  au  moins  avant  l'adjudication.  —  Je  dis  en  effet,  p.  735,1.  que  la 
demande  fondée  sur  la  mort  du  saisi  doit  être  repoussée,  si  elle  n'est 
pas  formée  avant  la  publication.  Pourquoi  n'en  serail-il  pas  de  même 
de  la  mort  du  saisissant?  En  définitive,  l'immeuble  saisi  appartient  au 
débiteur.  La  créance  est  certaine.  Le  fils  a  hérité  de  son  père.  Si  le 
saisi  ne  se  plaint  pas  d'avoir  été  poursuivi  au  nom  du  père,  le  fils  pro- 
fitera de  l'adjudication.  Cependant,  pour  éviter  toute  discussion  ulté- 
rieure, j'ai  conseillé  au  poursuivant  de  ne  pas  se  porter  adjudicataire. 

J'ai  été  aussi,  en  vertu  des  mêmes  principes,  amené  à  décider  que 
si,  après  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  fait  au  tuteur 
par  le  créancier  d'un  mineur,  ce  dernier  devient  majeur,  la  nullité, 
résultant  de  ce  que  la  saisie  a  été  dénoncée  au  tuteur  et  suivie  contre 
lui,  ne  peut  plus  être  proposée  après  la  lecture  du  cahier  des  charges. 

K. — Contrairement  à  ma  doctrine  (u°  2422  tredecies) .  le  tribunal 
civil  de  Mauriac  a  décidé,  le  25  oct.  1844  (J. Av.,  t.  68,  p.  126),  que 
la  sommation  nouvelle  d'assister  à  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, faite  par  suite  du  jugement  qui  a  annulé  la  première,  ne  doit  pas, 
à  peine  de  nullité,  être  précédée  de  la  signification  du  jugement  à 
l'avoué  delà  partie  saisie.  Mais  je  crois  avec  la  Cour  de  cassation, 
arrêt  du  lOnov.  1846(J,  Av.,  t.71,  p.718),qu'unjugement  qui  ncporte 
aucune  condamnation  susceptible  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  1  'i7, 
C.P.C.,  qui  se  borne  à  rejeter  des  moyens  de  nullité  présentés  contre 
une  saisie  immobilière  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  d'un  juge- 
ment irrévocable,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication, 
n'a  pas  besoin  d'être  signiCé. 

o.  —  Il  faut  rapprocher  de  la  question  2422  quatuordecies  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  19janv.  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  :^65),  rendu 
sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  qui  porte  que,  de  ce  que  les  placards 
apposés  ne  l'ont  pas  été  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de  certains 
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bieiiS  saisis ,  il  n'en  résulte  pas  la  nullité  de  l'adjudication  d'autres 
immeubles  compris  dans  la  même  vente,  mais  ne  faisant  pas  corps 
aveola  première  et  saisis  à  part.— Cela  est  aussi  évident  sous  la  nouvelle 
loi.— Voy.  encore  le  jugement  du  tribunal  civildeSainl-Gaudens,  du  12 
fév.  1846,  rapporté,  J.Av.,  t.  73,  p.  326,  art.  465,  f,  et  su;j/à,p.  319, 
E,  mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans. 

p.  —  Il  est  évident,  comme  l'a  ju^é  la  Cour  d'appel  de  Riom 
le  23  décembre  1809  (J.Av.,  t.  20,  p.  228,  n°»  228  et  229),  que  le  tri- 
bunal qui  prononce  la  nullité  d'une  saisie-immobilière  doit  en  même 
temps  ordonner  qu'elle  sera  rayée  du  registre  où  elle  est  transcrite. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  la  radiation.  Le  plus 
souvent,  c'est  par  suite  d'un  oubli  que  le  tribunal  qui  annule  une  saisie 
n'en  ordonne  pas  la  radiation.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  le 
silence  du  jugement  le  conservateur  des  hypothèques  peut  refuser  la 
radiation  et  exiger  une  décision  formelle  à  cet  égard.  J'engage  donc 
Messieurs  les  avoués  à  ne  pas  négliger  de  faire  insérer  cette  dispositioQ 
dans  le  jugement,  s'ils  veulent  éviter  à  leurs  cliens  les  frais  et  les  re- 
tards d'une  nouvelle  instance. 

Q.— On  a  agité  la  question  desavoir  si  l'article  729,  C.P.C.,  était 
applicable  à  la  folle  enchère  poursuivie  après  une  adjudication  sur  li- 
citalion,  et  le  tribunal  civil  du  Blanc  a  décidé  le  16  mai  1849;Devoureix 
C,  "WoHUKiTz)  qu'alors,  comme  dans  la  folle  enchère  après  saisie  im- 
mobilière, il  fallait,  à  peine  de  déchéance,  proposer,  trois  jours  francs 
avant  l'adjudication,  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure.  —  Sans 
doute:  mais  je  n'admets  la  voie  de  folle  enchère  contre  l'adjudication 
sur  licifation  qu'autant  qu'elle  a  été  expressément  stipulée  dans  le  ca- 
hier des  charges.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  1,  p.  943, 
question  2505  novics. 

B.  —  Je  citerai  en  terminant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen 
du  15  mai  1844  (J.Av.,  t.  68,  p.  237),  qui  a  annulé  avec  juste  raison 
deux  saisies  pratiquées  simultanément  par  la  même  personne  sur  les 
mêmes  immeubles  et  contre  le  même  individu.— La  Cour  a  déclaré  que 
dans  ce  cas  la  seconde  saisie  ne  devenait  pas  valable  par  cela  seul 
qu'il  existait  une  nullité  dans  la  première,  si  cette  nullité  n'avait  été 
reconnue  et  s'il  n'y  avait  eu  désistement  de  la  première  saisie  que  , 
postérieurement  au  commencement  des  poursuites  de  la  seconde. 

Art.  730,  731,  732  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  dis- 
cussion au  sein  des  chambres.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carué,  3« 
édit.,  t.  5,  p.  305, 307  et  309). 

Ces  trois  articles  embrassent  tout  le  système  de  la  loi  de  1841  relative- 
ment à  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  des  incidents  de  saisie 
immobilière.  Il  suffit  de  les  lire  eu  les  comparant  aux  anciennes  dis- 
positions du  Code  sur  cette  matière  pour  reconnaître  leur  supériorité. 
La  jurisprudence  a  jeté  de  vives  lumières  sur  cette  partie  si  intéres- 
sante de  la  procédure  de  saisie  immobilière.  Je  vais,  conformément 
au  plan  que  j'ai  adopté,  examiner  successivement  les  difficultés  soule- 
vées par  la  doctrine  et  la  pratique  sur  chacun  de  ces  articles.  Mais 
auparavant  je  dois  dire  que  je  pense  avec  la  Cour  d'appel  de  Riom, 
arrrêt  du  14  mai  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  428),  que,  dans  le  cas  où  une 
saisie  a  été  commencée  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  il  n'y  a  pas  lieu 
d  appliqfier  les  dispositions  de  ces  articles  (art.9,loi  du  2  juin  1841). 
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§  1.  Questions  relatives  à  l'art.  730. 
A. — Le  vœu  que  j'exprimais  sous  le  n"  2423  ne  s'est  point  réalisé. Le 

f»ouvoir  législatif  n'a  pas  été  appelé  à  combler  la  lacune  signalée  dans 
a  loi,  en  sorte  qu'aujourd'hui  encore  c'est  un  point  controversé  que 
de  savoir  si  les  jugements  par  défaut  rendus  sur  incident  sont  suscepti- 
bles d'opposition.  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  déclaré  d'une  manière 
absolue  l'opposition  non  recevable,  le  23  avril  1855  (J.  Av.,  t.  (iS^ 
p.  383).  M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  183,  se  prononce  dans  le  même  sens. 
M.  DuvERGiER,  t.  41,  p.  268,  not.  3,  embrasse,  au  contraire,  mon  opi- 
Dion,  tandis  que  M.  Jacob,  t.  2,  p.  18,  adoptant  un  système  mixte, 
admet  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut  qui  statuent  sur  des 
demandes  en  subrogation  et  la  refuse  contre  les  autres.  Ainsi  ïe  per- 
pétue la  dissidence  que  j'ai  signalée  et  qui  ne  peut  prendre  fin  que  par 
une  addition  législative. 

B. — J'ai  cru  ne  devoir  (n°  2423  bis)  accorder  l'augmentation  du  délai 
d'appel  à  raison  des  distances  qu'au  cas  exclusivement  prévu  par  le 
Code,  quand  il  s'agit  d'une  demande  en  distraction.  M.  Rodière, 
t.  3,  p.  186,  veut  qu'il  y  ait  aussi  lieu  à  augmentation  toutes  les  fois 
que  la  partie  reçoit  la  signification  à  domicile,  parce  qu'elle  n'a  pas  d'a- 
voué, comme  aussi  lorsqu'elle  est  obligée  de  signifier  son  appel  au 
domicile  de  l'intimé.  L'esprit  de  la  loi  permet  cette  interprétation  que 
semble  repousser  la  lettre  du  texte. 

c— J.  Av.,  t.  72,  p.  326,  art.  465,  lett.  g,  j'ai  dit  que  les  jugements, 
qui  admettent  ou  rejettent  une  demande  de  sursis  à  l'adjudica- 
tion, ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours;  j'ai  cité  à  l'appui  plusieurs 
arrêts;  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  le  î®"" 
décembre  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  49).  Voy.  mes  observations  sur  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence,  suprà,  p.  304,  art.  884,  et  infrà, 
p.  333,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse. 

u. — Si,  en  principe,  les  jugements  qui  aujourd'hui  statuent  sur  une 
demande  en  subrogation  ne  sont  pas,  sauf  l'exception  prévue  par  notre 
article,  susceptibles  d'appel,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  ceux 
rendus  dans  une  instance  de  saisie  immobilière  commencée  avant  la 
loi  du  3  juin  1841  (art.  9).  Cela  a  été  reconnu  par  les  Cours  de  Mont- 
pellier et  de  Riom,les  28  décembre  1843et  14  mai  18i4  (J.  Av.,  t.  66, 
p.  62,  et  t.  67,  p.  428). 

La  Cour  de  Paris  n'a-t-elle  pas  été  trop  loin  en  décidant,  le  29  dé- 
cembre 1844  (Hervé  C.  Valentin),  que  l'appel  est  recevable  lorsque 
dans  une  demande  en  subrogation  il  s'agit  d'apprécier  les  effets  d'une 
mainlevée  donnée  par  le  poursuivant  (t)?  Je  sais  bien  qu'en  exceptant 
de  la  prohibition  de  l'appel  les  jugements  rendus  en  matière  desijibro- 

(1)  Voici  cet  arrêt  : 

La  Cour; — Considérant  que  le  jugement  de  subrogation  à  l'ég;ird  duquel  l'art.  730, 
C.P.C,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  appel,  ne  peut  s'entendre  que  du  jugement 
qui,  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  non  contestée,  statue  sur  une  ques- 
tion de  subrogation  pure  et  simple;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  question  qui  s'agite 
entre  les  parties,  sous  la  forme  d'une  demande  en  subrogation,  a  pour  oljjel  dé- 
faire décider  si  la  saisie  immobilière,  commencée  par  la  veuve  Macagrie,  doit  ttro- 
considérée  comme  délmitivcmenl  rayée,  ou  si  les  liérifiers  Valentin  ont  le  droit  de- 
reprendre  les  poursuites;  que  cette  question,  grave  dans  ses  conséquence?,  n'a  pu 
G  Ire  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal;— Déclare  1  appel  recevable. 
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gation  dans  les  cas  de  fraude  ou  de  collusion,  le  législateur  a  entendu 
restreindre  cette  prohibition  aux  cas  de  négligence  qui  intéressent 
">lutôt  les  officiers  ministériels  que  les  parties,  et  qui  ne  donnent  lieu 
e  plus  souvent  qu'à  des  jugements  de  simple  instruction.  Cependant 
il  me  paraît  difficile  de  concilier  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  avec 
les  termes  de  l'article,  qui  ne  distingue  pas  entre  la  demande  en  sub- 
rogation jpure  et  simple  (comme  le  fait  l'arrêt)  et  la  demande  en  sub- 
rogation contestée,  et  compliquée  de  certaines  difficultés. 

ï'ai  du  reste  reconnu  avec  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  swprà, 
p.  115,  art.  8'26,  que  le  débiteur  saisi,  défendeur  à  une  demande  en 
subrogation  qui  n'est  pas  intentée  pour  cause  de  collusion  ou  de  fraude, 
ne  peut  pas  plus  que  le  créancier  poursuivant  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  a  prononcé  la  subrogation  ;  et  p.  142^  art.  834,  qu'il  suffit 
que  la  demande  en  subrogation  soit  intentée  pour  négligence,  dol  oa 
fraude,  pour  que  l'appel  du  jugement  qui  l'admet  soit  recevable,  quoi- 
que, en  première  instance,  on  n'ait  conclu  et  plaidé  que  sur  la  négli- 
gence. 

E. — L'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  la  question  2423  quater  a  été 
sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  déjà  cité,  J.  Av.,  t.  73, 
p.  326,  art.  465,  g.  —  Le  23  août  1847  (Desjàrdins  C.  Boclnois), 
cette  Cour  a  décidé  que  l'adjudication  prononcée  par  le  juge  tenant 
l'audience  des  criées  est  plutôt  un  procès-verbal  qu'un  jugement,  et 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'en  demander  l'infirmation  par  voie  d'ap- 
pel. Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  73,  p.  321,  art.  465,  A,  sous  l'art.  695.  Lin 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  mars  1848  (Avon),  a  rejeté  le  pour- 
voi formé  contre  une  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Nimes,  du  i%  mai 
1845,  et  a  déclaréqu'un  jugementqui  fixait  antérieurement  à  la  nouvelle 
loi  le  jour  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  un  jugement  pré- 
paratoire, et  que  conséquemment  l'art.  457,  C.  P.  C,  n'est  pas 
applicable  à  l'appel  d'une  telle  décision.  M.  DcvERGiEB,t.  41,  p.2i69, 
notes  3  et  4,  partage  mon  sentiment. 

F. — Je  puis  aussi  invoquer  en  faveur  de  l'opinion  que  j'ai  développée 
dans  la  question  2423  quinquies  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  da 
18  février  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  418),  qui  déclare  que  c'est  par  voie 
principale  et  non  par  requête  civile  qu'on  doit  demander  la  réforma- 
tion du  jugement  d'adjudication.  En  m'inspirant  des  principes  qui  ont 
guidé  la  Cour  suprême,  je  n'admets  pas  qu'on  puisse  recourir  contre 
l'adjudication  à  la  voie  de  la  tierce  opposition.  C'est  pourquoi  je  ne 
saurais  approuver  les  conséquences  qu'on  peut  déduire  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  du  18  mai  1848  (Rebocil  C.  Pichok), 
portant  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  l'avoué  poursuivant  re- 
présente tous  les  créanciers  inscrits.  Ces  derniers  ne  doivent  donc  être 
appelés  à  l'adjudication  que  s'ils  sont  intervenus  personnellement  dans 
l'instance.  Par  suite,  la  tierce  opposition  formée  au  jugement  d'adju- 
dication par  un  créancier  inscrit  qui  ne  s'est  pas  porté  intervenant 
avant  ce  jugement  est  non  recevable. 

G. — Il  faut  rapprocher  de  ma  question  2'i23  textes  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Riom,  du  30  décembre  18H  (J.  Av.,  t.  68,  p.  127), 
qui  a  décidé  que  :  1"  l'appel  du  jugement  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière n'est  recevable  qu'autant  que  ce  jugement  a  prononcé  si- 
multanément sur  un  incident  et  sur  l'adjudication;  2"  On  ne  peut 
considérer  comme  un  incident,  dans  le  sens  de  la  loi,  les  circonstances 
suivantes  :  que  le  tribunal,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  aurait  sur- 
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sis  d^abord  à  cette  adjudication  sur  le  motif  qu'un  appel  existait  d'un 
jugement  rendu  sur  un  premier  incident,  jusqu'à  ce  que  cet  appel  fût 
jugé  ;  que  rapportant  ensuite  cette  première  décision,  sur  la  demande 
du  premier  créancier  inscrit,  et  en  vertu  de  l'art.  702,  il  aurait  ordonné 
immédiatement  l'adjudication.  Cette  jurisprudence  est  aussi  celle  de 
de  la  Cour  de  Toulouse  qui,  dans  un  arrêt  du  22  mars  1850  (Grammont 
C.  Comignan),  a  déclaré  que  le  jugement  qui  refuse  d'accorder  une 
remise  et  prononce  l'adjudication  à  la  requête  de  l'un  des  créanciers 
inscrits,  en  l'absence  du  poursuivant,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel (1).  Mais  le  jugement  d'adjudication  statue  sur  un  incident,  et  il 

(1)  Cet  arrêt  est  con^u  en  ces  termes  : 

La  Cour;— Attendu  que  les  époux  Graniraont,  tout  en  concluant  au  sursis,  en 
ce  qui  concernait  Grammont  jeune,  se  sont  bornés  à  demander,  relativement  à  la 
dame  de  Comignan,  qu'il  plût  au  tribunal  remettre  l'adjudication  à  un  autre  jour; 
—  Qu'il  s'agit  de  rechercher  si  la  décision  qui  est  intervenue  sur  ces  conclusions 
est  en  dernier  ressort;  que  le  doute  ne  pourrait  pas  même  exister  si  elles  avaient  été 
accueillies,  puisque  l'art.  705,  C.P.C.,  dispose  expressément  qu'en  ce  cas,  le  juge- 
ment n'est  susceptible  d'aucun  recours  ; — Mais  que  les  appelants  se  prévalent  pré- 
cisément de  ce  qu'une  disposition  formelle  a  été  nécessaire  quand  il  a  fallu  interdire. 
l'appel  dans  le  cas  où  la  demande  a  été  accueillie,  pour  dire  que  le  silence  gardé 
sur  la  décision  qui  la  rejette  prononce  que  l'appel  est  recevable,  aux  termes  du  droi^ 
commun; — Que  celte  solution  irait  contre  le  but  que  s'est  proposé  [irincipalement 
l'auteur  delà  loi  du  2  juin  1841,  qui  est  de  simplifier,  d'accélérer  la  procédure  en 
expropriation  forcée  et  de  diminuer  les  frai»  auxquels  elle  peut  donner  lieu;  que 
lorsque  ce  désir  l'a  surtout  dominé,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi,  en  iolerdi- 
sant  tout  recours  dans  le  cas  où  le  tribunal  accorde  la  remise  de  l'adjudicalion,  il 
aurait  ouvert  celle  voie  contre  la  décision  qui  la  refuse; — Qu'aucune  raison  sérieuse 
ne  peut  être  donnée  à  l'appui  d'une  semblable  prétention,  lorsque  le  jugement  ne 
peut  pas  être  un  jugement  d'instruction  dans  un  cas  sans  l'être  dans  l'autre,  et  que 
ce  caractère,  qui  lui  appartient,  est  la  cause  pour  laquelle  les  parties  ne  peuvent 
pas,  en  l'attaquant,  retarder  cette  procédure,  qui  doit  toujours  garder  la  même  cé- 
Jériié;— Que  si  l'art.  703  s'est  positivement  expliqué  pour  un  cas  et  a  gardé  le  si- 
lence pour  l'autre,  cela  se  conçoit;  qu'il  introduisait  une  exception  à  la  règle  qu'il 
avait  posée  dans  l'article  précédent,  en  déclarant  qu'au  jour  indiqué  pour  l'adju- 
dicaliou,  il  y  serait  procédé;  qu'il  était  naturel  qu'en  même  temps  qu'il  accordait 
au  tribunal  de  la  remettre,  mais  seulement  pour  les  causes  graves  et  dûmentjusti- 
fiées,  il  fît  connaître  que  si  l'exercice  de  celte  faculté  pouvait  occasionner  un  retard 
par  le  changement  du  jour  qui  avait  d'abord  été  fixé,  aucuu  autre  ne  pourrait  ré- 
sulter de  la  complication  delà  procédure  à  laquelle  cet  ajournementpourrait  donner 
naissance;  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  déclaré  que  ce  jugement  ne  donnerait  lieu 
à  aucun  recours;— Qu'il  était  inutile  d'écrire  une  disposition  semblable  pour  le  cas 
où  le  tribunal  n'avait  point  égard  à  la  demande  en  remise  qui  lui  était  adressée; 
qu'alors,  en  effet,  la  cause  demeurait  dans  la  situation  prévue  par  l'art.  70-2,  et 
qu'il  n'était  nécessaire  d'aucune  explication  spéciale  pour  un  cas  déjà  irrévocable- 
ment fixé;— Qu'alors  il  n'y  avait  en  elfet  qu'un  jugement  d'adjudication,  pour  le- 
queU'inlerdiction  de  l'appel  est  écrite  dans  l'art.  750;  que  la  faculté  n'en  est  ou- 
■^erte  que  pour  le  cas  ou  le  tribunal  a  statué  sur  un  incident;  qu'on  ne  peut  pas 
donner  ce  nom  à  la  demande  en  remise,  qui  est,  à  vrai  dire,  plutôt  une  chose  qui 
lient  au  règlement  des  causes,  en  quelque  sorte  à  la  police  de  l'audience,  qu'une 
contestation;  que  la  décision  qui  intervient  ne  doit  être  considérée,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  que  comme  un  simple  acte  d'instruction; — Que  l'on  ne  peut  pas  dire  davantage 
qu'il  y  ait  un  incident  dans  In  disposition  du  jugement  qui  a  procédé  à  l'adjudica- 
tion sur  la  demande  de  la  dame  de  Comignan ,    à  défaut  du  poursuivant  :  que  d'à- 
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est  par  conséquent  susceptible  U'appel  lorsque,  sur  les  conclusions 
du  poursuivant,  il  prescrit  la  lecture  d'un  dire  additionnel  consigné 
au  cahier  des  charges  et  ordonne  que  des  bâtiments  existant  sur  les 
biens  saisis  seront  ajoutés  à  l'adjudicalion.  En  jugeant  ainsi,  le  24  mai 
1849  (CoBDiER  C.  Vanuocte)  (1),  la  Cour  d'appel  de  Douai  a  parfai- 

juridiclion  de  dernier  ressort  ;  —  Que  l'appel  devrait  d'ailleurs  être  rejeté,  parce 
qu'il  a  été  formé  avant  l'expiration  des  huit  jours  écoulés  depuis  la  prunonciation  du 
jugement;  que  l'art.  449,  C.P.C,  qui  défend  de  le  faire  dans  ce  délai,  pose  une 
règle  générale  qui  doit  recevoir  son  application,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas 
été  spécialement  dérogé;  que  le  motif  qui  l'a  inspiré  garde  en  effet  toute  sa  force, 
puisqu'il  est  toujours  prudent  de  prémunir  les  parties  contre  les  effets  de  la  préci- 
pitation, à  laquelle  elles  ne  sont  que  trop  disposées  à  céder  dans  le  premier  moment 
où  leurs  prétentions  viennent  d'être  condamnées;  qu'il  convient  aussi  de  veiller  à  ce 
que  les  décisions  de  la  justice  soient  environnées  d'assez  de  respect  pour  ne  pou- 
voir être  attaquées  qu'après  que  le  temps  de  la  réflexion  a  été  donné  à  celui  à  qui 
elles  ne  sont  pas  favorables  ;  —  Que  l'exception  dont  entendraient  se  prévaloir  les 
époux  Grammont  n'est  point  écrite  dans  l'art.  449,  puisque  le  jugement  qu'ils  ont 
attaqué  n'était  point  exécutoire  par  provision;  qu'on  ne  la  trouve  dans  aucun  autre 
texte; — Qu'il  est  vrai  que  les  appels  envers  les  jugements  rendus  sur  la  poursuite 
en  expropriation  forcée,  qui  ne  sont  pas  en  dernier  ressort,  doivent  être  interjetés 
dans  l'es  dix  jours  de  la  notification  à  l'avoué  ;  que  de  là  il  peut  résulter  que  le  droit 
<f  appelé.""  s'ouvre  à  dater  du  jour  où  la  signification  est  faite  ,  sans  qu'il  faille  se 
préoccuper  de  l'application  de  l'article  invoqué;  mais  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ce 
JGgeraent  eât  .été  notifié  lorsque  les  époux  Grammont  se  sont  pourvus;  qu'ainsi  il  n'y 
a  pasiieu  d'exam.'"er  si  cette  exception  est  admissible;  qu'il  faut  au  contraire  dé- 
clarer que  même  so.us  ce  rapport,  et  par  contravention  à  l'art.  449,  l'appel  est  ir- 
recevable-—Par  ces'  n;otifs,  sans  avoir  égard  à  l'appel,  le  rejette,  condamne  les 
époux  Grammont  à  l'ameûvde  et  aux  dépens. 

(1)  Voici  les  motifs  de  cet  aPrèi  : 

L.\  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  id  fm  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  :  — 
Attendu  que  le  jugement  du  23  décembre  1848  ne  s'est  pas  borné  à  constater  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  parles  art.  705  et  706,  C.P.C,  et  à  pro- 
noncer l'adjudication  au  profit  des  derniers  enchérisseurs,  avec  injonction  à  la 
partie  saisie  de  délaisser  la  possession  des  biens  adjugés,  conformément  à  l'art.  713 
dudit  Code  ;  qu'il  a,  de  plus,  sur  les  conclusions  formelles  de  l'avoué  de  la  poursui- 
vante, ordonné  la  lecture  d'un  dire  additionnel  consigné  par  ledit  avoué,  à  la  suite 
du  cahier  des  charges,  postérieurement  à  la  publication  tiudit  cahier  des  charges, 
et,  faisant  accueil  auxdites  conclusions,  ordonné  que  le  dirt  sortirait  son  plein  et 
entier  effet,  et  qu'en  conséquence  tous  les  bâtiments  existant  sur  iés  biens  saisis  se- 
raient compris  dans  l'adjudication  de  ces  biens  ;  —  Attendu  que  cette  partie  du  ju- 
gement constitue,  non  le  simple  jugement  d'adjudication  réglé  par  les  articles  sus- 
«noncés  et  par  l'art.  730,  2'  alinéa,  C.P.C,  mais  une  véritable  décision  judiciaire, 
statuant,  entre  les  parties  en  cause,  sur  le  sort  de  constructions  dont  il  n'était  ques» 
tien,  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des  charges;  qu'une  telle 
décision  est  de  sa  nature  susceptible  d'appel; — Quela  demande  formée  par  la  partie 
poursuivante  constituait,  d'ailleurs,  un  véritable  incident  dont  le  jugement  rentrait 
dans  les  termes  dudit  art.  720,  2«  alinéa; — Qu'il  n'importe  que  l'incident  ait  él€ 
élevé  par  la  poursuivante  et  non  par  la  partie  saisie,  la  loi  n'ayant  pas  fait,  ni  dft 
faire  aucune  distinction  à  cet  égard; — D'où  il  suit  quela  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  l'appel  n'est  pas  admissible;  —  Au  ^nd  :  — Attendu  que  l'immeuble 
repris  au  procès-verbal  de  saisie  du  18  août  1848,  sous  le  n°  4,  y  e,st  désigné  comme 
il  suit  :  — «  i"  35  ares  2  centiares  de  terre  jardinage,  occupés  par  Cordier,  en  une 
pièce  s'étendant  du  sud  au  nord  ;  tenant  de  l'est  à  la  rue  conduisant  à  l'église,  du 
sud  au  fossé  dit  Repdick,  du  nord  à  la  rue  longeant  le  banc  du  comte  Jean; — At- 
tendu que  cette  désignation  ne  comprend  pas  les  constructions  existantes  sur  ledit 
immeuble; — Attendu  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que  le  silence  gardé  sur  ce  point 
par  le  procès-verbal  de  saisie  n'est  pas  le  résultat  d'une  simple  omission  dans  la 
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tément  applique  les  termes  de  la  loi. — Comme  on  lé  Verra  pat  la  lecture 
du  texte  de  cet  arrêt,  la  Cour  a  tranché  une  autre  question  dont  je 
m'occupe,  infrà,  p.  3i9,  lettre  H.  (Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  73,  p.  327  et 
692,  art.  465,  lettre  g,  et  608,  §  43.) 

H. — On  m'a  prié  de  répondre  à  une  question  qui  m'a  été  soumise 
en  ces  termes  : 

Le  jugement  d'adjudication  qui  statue  sur  un  incident  élevé  le  jour 
mémede  l'adjudication,  qui  le  rejette  et  ordonne  qu'il  soit  passé  outre, 
est-il  susceptible  d'appel  ? 

Posée  d'une  manière  si  absolue,  celte  question  est  à  peu  près  inso- 
luble. Il  faut  donc  la  décomposer  pour  la  résoudre.  Je  ne  suppose  pas 
qu'on  veuille  comprendre  dans  ces  termes,  quelques  généraux  qu'ils 
soient,  non  pas  la  difficulté,  mais  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  des  nullités  postérieures  à  la 
publication  du  cahier  des  charges.  Deux  motifs  en  effet  s'y  opposent. 
Le  premier  est  fondé  sur  ce  que  toule  nullité  postérieure  à  cette  pu- 
blication doit  être  proposée,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  avant 
celui  de  l'adjudication  j  or,  on  parle  d'un  incident  élevé  le  Jour  même  de 
l'adjudication  ;  le  second  repose  sur  la  disposition  du  §  3  de  l'art.  730, 
qui  prohibe  formellement  l'appel  des  jugements  statuant  sur  des  in- 
cidents de  cette  nature. — C'est  à  ces  incidents  particuliers  que  j'ai  fait 
allusion,  n"  2423  sexies,  lorsque  j'ai  dit  qu'ils  devaient  être  jugés  sou- 
verainement ^3iv\e  tribunal  de  première  instance. 

— 

désignation  de  l'immeuble  saisi,  en  contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  675 
30,  C.P.C.  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents  produits  et  des  explications 
données  en  plaidant,  que  l'huissier  instrumentant  n'a  entendu  faisir  et  n'a  saisi 
réellement  que  le  sol  du  n"  4,  et  non  les  constructions  y  existantes;  que  son  pro- 
cès-verbal constate  que  la  saisie  n'a  frappé  que  ce  qui  était  repris  en  litre  hypo- 
thécaire de  la  créancière,  et  qu'il  est,  de  fait,  reconnu  par  les  parties  que  ces  con- 
structions n'existaient  pas  sur  le  n°  4  au  moment  de  l'obligation;  qu'il  est  même 
établi  que  l'huissier  s'est  abstenu  de  saisir  lesdites  constructions  par  le  motif 
4ju'il  les  croyait  érigées  sur  un  immeuble  non  hypothéqué  à  la  créance  ; —  Que  c'est 
pour  réparer  cette  omission,  dès  qu'elle  est  parvenue  à  sa  connaissance,  que  l'avoué 
■dp  la  poursuivante  a,  depuis  la  publication  du  cahier  des  charges,  même  après  un 
jugement  prononçant  la  remise  de  l'adjudication,  consigné  le  dire  litigieux  à  la  suite 
dudil  cahier  des  charges; — Attendu  que  les  constructions  n'ayant  pas  été  saisies, 
l'adjudication  n'a  pas  été  valablement  prononcée  au  profit  de  l'intimée  poursuivante, 
et  que,  de  ce  chef,  le  jugement  dout  est  appel  doit  être  réformé;  —  Que  l'intimée 
se  prévaut  à  tort  de  la  disposition  de  l'art.  732,  C.P.C,  qui  ne  permet  pas  à  la 
partie  saisie  de  faire  valoir,  en  appel,  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés en  première  instance;  que  cette  disposition  est  d'autant  moins  applicable  à 
la  cause,  que  l'incident  dont  il  s'agit  n'est  pas  le  fait  de  la  partie  saisie,  mais  celui 
de  la  poursuivante;  que  le  dire  ajouté  au  cahier  des  charges  l'a  été  après  l'expi- 
ration de  lous  les  délais  légaux,  et  que  la  poursuivante  a  porté  l'incident  à  l'au- 
dience sans  avenir  préalable  et  sans  avoir  fait  signifier  à  l'avoué  de  la  partie  saisie 
les  conclusions  reprises  au  jugement,  tendantes  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  vente 
•des  biens  saisis,  non-seulement  sous  les  charges,  clauses,  conditions  et  mise  à  prix 
•du  cahier  des  charges,  mais  aussi  sous  celle  du  dire  étant  à  la  saisie  ; —  Que  l'in- 
itimée  est  encore  moius  fondée  à  se  prévaloir  de  la  dispositioa  du  second  alinéa  de 
l'art.  C94,  quand  c'est  elle  seule  qui  a  contrevenu  à  celle  disposition;  —  Farces 
motifs;  —  Sans]  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel, 
émendanl  le  jugement  dont  esl  appel,  dit  que  les  bâtiments  et  conslruclions  dont  il 
s'agit,  'irigés  sur  l'immeuble,  repris  au  n"  4  du  procès-verbal  de  saisie,  n'ont  pu  être 
compris  dans  l'adjudicalioa  dudil  immeuble,  et  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'être  la  pro- 
priélé  des  appelants,  etc. 
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Il  s'agit  donc  nécessairement  d'unincident  relatif  au  fond  du  droit, 
et  là  précisément  est  la  difficulté. 

En  se  reportant  à  la  question  •2422  undecies,  p.  734,  on  verra  que  je 
n'admets  pas  la  possibilité  d'élever,  après  la  publication  du  cahier  des 
charges,  des  moyens  de  nullité,  quoiqu'ils  se  rattachent  au  fond  du 
droit,  même  ceux,  résultast  de  la  mort  du  saisi,  du  paiement  de  la 
créance  ou  autres  semblables.  Ainsi  donc,  ces  incidents,  quoique  rela- 
tifs au  fond,  rentrent  dans  la  prohibition  de  l'art.  728;  puisqu'ils  ne 
peuvent  pas  être  proposés,  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
si  l'on  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  les  a  rejetés.  —  Ma  doc- 
trine se  résume  à  ce  point  unique  que  toute  exception,  d'une  nature 
quelconque,  qui  tenu  à  empêcher  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi, 
lorsqu'il  est  saisissable  et  qu'il  appartient  au  saisie  ue  peut  plus  être 
proposée  après  la  publication  ;de  même  que  j'ai  décidé,  J.  Av.,  t.  72, 
p.  331,  art.  150,  en  critiquant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse, 
qu'aucune  modification  du  cahier  des  charges  ne  peut  être  deman- 
dée après  la  lecture  de  ce  cahier,  quoique  celte  demande  émane  d'uQ 
créancier  à  hypothèque  spéciale ,  cas  le  plus  favorable  qui  puisse  se 
présenter. 

La  rigueur  de  ces  principes  reçoit  un  tempérament  convenable  du 

ÎJOuvoir  illimité  qui  appartient  au  juge  d'accorder  des  sursis  lorsque 
a  demande  lui  parait  fondée  sur  des  causes  graves  et  dûment  justi- 
fiées, La  loi  veut  expressément  que  les  jugements  qui  accordent  ou 
refusent  ces  sursis  ne  soient  jamais  susceptibles  d'appel.  Voy.  swprà, 
p. 331,  lettrée. 

Dans  quels  cas  donc  l'appel  d'un  incident  élevé  le  jour  de  l'adjudi- 
cation sera-t-il  recevable  ? 

Je  ne  puis  à  cet  égard  que  m'en  référer  aux  solutions  déjà  données 
par  moi  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Je  supposerai  :  1"  qu'un  ac- 
quéreur volontaire  de  l'immeuble  saisi  a  voulu  user  du  bénéfice  que 
lui  accorde  l'art.  687,  C.PC..  ;  2°  que  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble saisi  en  demande  la  distraction  ;  3°  qu'après  un  sursis  demandé 
etobtenu,  l'adjudication  étant  poursuivie  avant  l'expiration  du  délais 
on  s'oppose  à  cette  adjudication,  soit  parce  que  la  fausseté  du  titre- 
aurait  été  découverte,  soit  parce  que  le  paiement  aurait  été  effectué,  ou. 
autres  motifs  de  cette  nature  :  4°  que  le  tribunal  a  passé  outre  à  l'ad- 
judication malgré  la  prohibition  formelle  de  la  loi  imposant  aux  juges, 
un  sursis ,  notamment  dans  le  cas  du  §  3  de  l'art.  717,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  en  résolution  intentée  par  un  précédent  vendeur  (Voy. 
quest.  2405  quinquies,  p.  6i'7);  5*^  que  le  tribunal  à  refusé  de  pronon- 
cer le  sursis  dans  le  cas  de  l'art.  2215,  C.  C.  (Voy.  suprà,  p.  327j. 
lettre  j.).  —  Dans  tous  ces  cas,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur! 
l'incident  est  recevable  de  la  part  de  toute  partie  intéressée,  pour- 
suivant, tiers  intervenants,  partie  saisie  ou  créanciers  inscrits.  Au 
premier  abord,  il  semble  qu'on  pourrait  opposer  à  celte  doctrine  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  !«' juillet  1846(Berage  C.  Vatom), 
dontla  notice  insérée  J.  Av.,  t.  71,  p.  719,  porte  que  l'art.  730,  inter- 
disant l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures 
à  la  publication  du  cahier  des  charges,  est  applicable  à  tous  les  juge- 
ments rendus  sur  les  incidents  de  saisie  immobilière  postérieurs  à  cette 
publication,  puisque  tous  ils  ont  nécessairement  pour  but  d'aboutir  à 
une  nullité,  alors  même  que  ces  incidents  sont  jugés  seulement  le  jour 
de  l'adjudication.  Mais  en  exprimant  ainsi  la  portée  juridique  de  cet 
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sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles. 

(Suite.) 

arrêt,  on  lui  donne  lin  caraclcre  générali§aleur  qu'il  n'a  point.  En 
réalité,  la  question  était  celle-ci  :  l'appel  d'un  jugement  quia  prononcé 
une  adjudication  est-il  recevablc  sous  le  prétexte  qu'en  même  temps  il 
a  prononcé  sur  un  aulre  incident,  si  cet  incident  élevé  .^ous  (orme  d'in- 
compétence n'est  réellement  dans  son  but  qu'un  moyen  de  nullité  pos- 
térieur à  la  publication  du  cahier  des  charges? — El  la  Coar  a  eu  raison 
de  décider  la  négative  (I). 

(I)  Voici  du  reste  tout  entière  l'instance  où  s'est  produite  cette  diniculté: 

Une  saisie  imiuolFilière  est  (loursuivie  à  la  requête  de  Beroge  C.  Vatou. — Poslé- 
rifurcmetit  à  la  publication  du  cahier  des  chnrgfs,  Yalon  profiose  l'inconipélence 
du  tribunal  civil  d'Avignon  devant  kquel  se  poursuivait  la  vente.  10  juill.  1845, 
jugenieut  qui  rejette  ses  conclusions,  et  fixe  l'adjudication  au  51  juillet. —  Ce  jour- 
lù,  Valon  relève  aj^pel  du  jugement  cl  réclame  un  sursis  à  l'adjudication. — Juge- 
ineut  qui  rejette  la  demande  en  sursis  et  passe  outre  à  l'adjudication. — Appel. — 26 
l'év.  184^,  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Couii;  — Attendu  que  par  un  seul  et  même  jugeaient,  à  la  date  du  31  juillet 
dernier,  le  tribunal  d'Avignon  a  rejeté  la  demande  eu  sursis  à  1  adjudiitation,  for- 
mée (lar  le  sieur  Valon,  et  basée  sur  l'eirel  suspensif  de  l'aiipel  qu'il  avait  relevé 
le  même  jour  contre  lejugfmeni  du  lo  juillet  précèdent,  et  (|u'ila  encore  procédé 
il  l'adjudication,  d'oùla  consêqupme  que  le  jugement,  statuant  tout  à  la  fois  sur  un 
incident  et  pronomjanl  l'aduilicalion .  était  susceptible  d';i[ipel,  conformément  au 
deuxième  paragra(die  de  l'arl.  750,  C  P.C.;— Attendu,  au  fond,  que  l'uislancu  d'ap- 
pel basée  sur  l'inconipélence  du  tribunal  d'Avignon  avait  jiour  effet  de  paralyser 
et  de  suspcniire,  tant  qu'elle  durait,  la  poursuite  ultérieure -le  re.\propriaiiùn;  — 
<Jue  la  disposition  du  jugi'nient  du  10  juillet,  qui  fixait  le  jour  île  l'adjudication, 
était  évidcuimenl  subordonnée  à  la  question  de  compétence;  —  Qu'il  importe  peu 
que  les  premii-rs  juges  eussent  ([ualilié  Ifur  jugement  en  dernier  ressort;  —Que 
celte  erreur  d.-.ns  la  qualification  ne  pouvait,  ir  préjudicier  au  droit  d'appel,  ni  em- 
pêcher son  effet  suspensif;— Que  dans  un  pareil  éiat  des  choses,  les  premiers  juges, 
uonobslant  In  fixation  par  eux  faite  au  lo  juillet,  qui  se  trouvait  [laralysée  el  sus- 
pendue par  le  litige  encore  exi.-lanl  sur  1»  compéience  ,  avaient  dû,  conlormément 
aux  conlu<ions  du  sii'ur  Vatou,  surseoir  à  l'adjudication  ;  —  Que  l'événement 
postérieur  de  l'appel  n'a  pas  jiu  validerce  qui  avail  éié  l'ait  an  mépris  de  son  effet 
suspensif; — .4tieiidu  que  le  poursuivant  a  ii  s'inifiuler  d'avoir,  dans  ces  circonstan- 
ces, requis  qu'il  fûl  passé  outre  à  l'adjudication,  et  qu'il  doit  être  condamné  aux 
dépens,  tant  des  procédures  qui  doivent  être  annulées  que  de  l'instance  «l'appel;  — 
Attendu  qu'en  inliriiiaiil.  la  Cour  doit  ordonner  la  continuation  des  [loursuiles  à 
partir  du  dernier  acte  valable,  el  fixer  uu  nouveau  jour  [lour  l'adjudication;  -  Par 
cesnmlifs.  déclare  l'apjiel  de  Vaton  recivable  ,  el  laisanl  droit  an  foml,  annulle 
l'adjudieiiiioM  prononcée  jiar  le  jugement  «lu  ">l  juillet,  et  Imit  l'ensuivi;  — Con- 
damne le  poursuivant  aux  frais  de  ladite  adjudication...;  ordonne  une  nouvelle  ad- 
judication. 

M.  Berage  forme  un  pourvoi  en  cassation,  cl  [lar  suite,  n'ntdise  pas  les  disposi- 
tions de  cet  arrêt  qui  lui  réservaient  b;  droit  de  faiie  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation. —  51  (Je  Monrbenu  demande  alors  à  être  subrogé  .i  la  [loarsiiile  el  obtient 
uu  jugeiiienl  de  subrogation.— Le  jour  de  l'adjudiinlion,  l'aïouéde  M  Berage  de- 
mande Hcle  de  ses  proleMatious  contre  l'ajudicaiion,  attendu  le  pourvoi  de  son 
client;  l'a  oiie  de  Vaton  demaude  la  nullité  des  poursuites  du  >ieur  .Monchenu,  et 
subsidiaircnieni  un  sursis— J8  nov.  Mià,  jugement  qui  repousse  ces  conclusions 
et  ordonne  qu'il  sera  |irocédé  ii  l'adjudicaliou  sur  les  conclusions  de  Monchenu.  — 

IV.— 2'  s.  2ô 
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§  II. — Questions  relatives  à  l'art.  731. 

A. — L'opinion  que  j'ai  émise  ii°  ^i^S  decies  a  été  consacrée  par  les 
arrêts desCours  de  Grenoble,  sous  ladale  d"  5  avril  1848  (Tobtel  C. 
BoDiA  etSégci>;,  et  d'Orléans,  du  18  déc.1849  (MecmebC.Pocmaibe 
ET  GiBERT0>),  dont  je  rapporte  le  tt^xle,  infrà,  p  34'',  et  approuvée 
parM.  Rodiére,  t.  3.  p.  187.  J'ai  critiqué,  si/prô,  p.290,  art.  876,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  ,  du  2'fjanv.  1850,  qui,  sur  le  motif  que 
l'appelant  avait  suivi  les  formes  tracées  par  les  art.  731  et  732,  avait 
rejeté  une  opposition,  quoitpi'il  s'agit,  non  pas  d'un  incident,  mais 
^'un  jugement  qui  avait  statué  sur  l'opposition  à  un    commandement. 

A  bis.  —Je  ne  puis  qu'approuver  cette  solution  de  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux,  du  9  janv.  1847  (Dcuarais  C  Gentil  de  Saint-Ro- 
main'! :  la  disposition  finale  de  l'art.  731,  C.P.C.,  qui  déclare  que  les 
arrêts  de  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition,  s'applique 
aux  arrêts  de  défaut  rendus  sur  l'appel  des  jugements  qui  rejettent 
«ne  demande  en  sursis,  comme  aux  arrêts  de  défaut  statuant  sur  tous 
autres  incidents.  —  Au  premier  abord,  il  semblf  qu'on  doive  induire 
implicitement  do  cette  décision  que  la  Cour  de  bordeaux  reconnaît 
qu'un  jugement  qui  refuse  un  sursis  est  susceptible  d'appel  (Voj. 
suprà,    p.  331,  lettre  d.).  Il  n'en  est  rien.  Le  tribunal  civil  de    Pé- 


Jugeraent  qui  prononce  l'adjuilicalion. — Ce  jugement  est  signifié  à  toutes  les  parties. 
—  Appel  de  Valon. — Plus  lard,  M. Monchenu  faii  signifiera  Valon  le  jugenientsur 
incident  du  18  novembre,  avec  déclaration  que  cette  signification  lui  est  faite,  en 
tant  que  de  besoin ,  comme  complément  de  celle  du  jugenient  d'adjudication. — 
Actre  appel  de  Vatou  — 21  mai  1»45,  arrêt  en  ces  termes  : 

L\  Cour;  —  Attendu  que  les  deux  instances  d'npp  1  sur  lesquelles  la  Cour  a  » 
statuer  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction,  à  laquelle  les  par- 
ties déclarent  au  surplus  consentir;— Attendu  que  les  deux  appels  relevés  par  Vaton, 
par  exploit  des  18  et  11  mars,  sont  également  irrecevables  en  face  des  dispositions 
de  l'art.  750,  §  3,  C.P.C,  modifié  par  la  loi  de  1841  (2  juin);  —  Qu'en  effet,  les 
nullités  proposées  par  Valon  étaient  toutes  postérieures  à  la  lecture  du  cahier  des 
charges; — Par  ces  motifs,  joint  les  deux  instances,  déclare  nuls  les  deux  appels, 
ordonne  l'exécution  de  ce  dont  est  appel. 

Cependant  le  pourvoi  de  M.  Berage  avait  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes 
^e  11  fev.  1845  (J.Av.,  t.  68,  p.  585),  et  le  1"  juill.  1846,  la  chambre  civile  se 
prononçait  en  ces  termes  : 

La  Colr;— Vu  l'art.  750,  8  5,  C  P.C  ;— Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe 
précité,  les  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du 
-cahier  des  charges  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel; —  Aitendu  que  la  demande  en 
sursis  formée  par  Valon  était  basée  sur  l'effet  suspensif  de  l'appel  par  lui  inlerjelé 
du  jugement  qui,  postérieurement  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  avait  in- 
diqué le  jour  de  l'adjudication,  jugement  qu'il  prétendait  être  émané  d'un  tribunal 
incompétent  pour  faire  celte  adjudication;  qu'il  soutenait  par  cela  même  que  l'ad- 
judication n'avait  pu  être  annoncée  par  desaffi'hes  et  insertions,  et  ne  pouvait  avoir 
lieu  au  jour  indiqué  par  un  jugement  donl  l'effet  était  suspendu  par  un  appel; 
qu'il  excipait  ainsi  de  la  nullité  de  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges;  que  des  lors,  le  jugement  du  51  juill.  1845,  qui  refusait  le 
sursis  demandé  validait  la  procédure  et  statuait  sur  des  nullités  postérieures  à  la 
-publication  du  cahier  des  charges;  que  Valon  était  donc  non  recevable  dans  l'appel 
-dudit  jugement;  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de  Nîmes  a  expressément 
*iolé  le  s  3  de  l'art.  750,  C.P.C  ;— Casse. 
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rîsueux  avait  refaséle  «ursis  à  l'adjudication.— Sur  l'appel,  l'appelant 
fait  défaut.  La  Cour  rejette  l'appel  en  accueillant  une  exception  de 
nullité,  tirée  de  ce  que  l'eiploit  d'appel  n'énonçait  pas  de  griefs,  et 
subsidiairemeiit  ,  en  déclarant  l'appel  lui-même  non  recevable. — 
C'est  sur  l'opposition  que  la  Cour  a  appliqué  le  §  3  de  l'art.  731. 

Je  pense  aussi  avec  la  Cour  de  Toulouse  :  1°  qu'en  matière  de  sur- 
enchère sur  saisie  immobilière ,  comme  en  matière  de  surenchère 
après  aliénation  volontaire,  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  admise 
contre  les  arrêts  par  défaut,  16  juin  181^2  (J. Av.,  t.  64,  p.  156);  — 
2°  qu'il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'ai^it  d'un  arrêt  par  défaut  rendu  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  nullité  des 
poursuites  pour  cause  de  dotalité  des  immeubles  saisis. — 29  juin  1843 
(Fababou  C.  Pécuieci)  (1). 

B.  —  Comme  l'appel  est  de  règle  générale,  dit  M.  Rodièbe,  t.  3, 
.p.  184,  et  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit ,    il  faut  tenir  pour 

(l)  La  Cour;  —  Allendu  quel'arl.  731,  C.P.C. ,   dispose  que  l'arrêt  rendu  par 
'-défaut  dans  l'iDstance  engagée  sur  une  demande  incidente  à  la  saisie  immobilière 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  ;  qu'aussi,  pour  échapper  à  cette  disposition,  ]« 
femme  Péchieux  soutient  que  son  action  était  principale  puisqu'elle,  demandait  la 
nullité  de  l'expropriation,  se  fondant  sur  ce  que  les  immeubles  saisis  étaient  dotaux-, 
—Mais  que  soit  que  l'on  considère  la  nature  de  l'action,  soit  que  l'on  s'arrête  à  la 
forme  dans  laquelle  elle  a  été  engagée,  on  est  amené  à  reconnaître  qu'elle  ne  for- 
mait qu'un  incident  à  la  poursuite  du  créancier;  qu'il  importerait  peu  que  l'action 
eût  eu  pour  objet  d'obtenir  l'annulation  de  la  procédure ,  puisque  le  législateur  a 
considéré  les  demandes  en  nullité,  au  fond  de  même  que  dans  la  forme,  comme  in- 
•cidentes  à  la  saisie,  ainsi  que  le  prouve  le  soin  qu'il  a  pris  de  placer,  dans  le  cha- 
pitre qui  règle  ces  sortes  de  demandes,  l'article  où  il  est  question  de  celles  en  nul- 
lité;— Qu'il  en  devait  être  ainsi,    puisque  ce  n'est  pas  la  gravité  de  la  réclamation, 
dais  la  manière  dontelie  est  suivie  qui  la  fait  principale  ou  accessoire;  que,  dans 
-ce  cas,  ce  n'est  nullement  une  instance  spéciale  qui  s'engage,  qu'elle  s'ente  au  con- 
-traire  sur  celle  que  le  créancier  poursuit:  qu'elle  a  pour  objet  d'arrêter  la  procédure 
ou  de  l'anéantir,  s'attachant  à  elle,   et  en  formant  une  dépendance,  qu'aussi  c'est 
par  un  simple  acte  d'avoué  que  la  dame  Péchieux  devait  introduire  et  a  réellement 
introduit  sa  demande,  qui  n'est  venue  par  conséquent  que  former  un  incident  delà 
saisie;— Que  s'il  était  possible  qu'une  semblable  action  fût  considérée  comme  prin- 
cipale, la  conséquence  serait  qu'elle  ne  serait  pas  soumise  aux  formes  de  procéder 
plus  simples  et  plus  eipéditives,  adoptées  dans  les  nouvelles  dispositions  du  Code 
<le  procédure  civile;  que  s'il  en  était  ainsi,  le  législateur  de  1841  aurait  manqué  le 
but  qu'il  se  proposait  d'atteindre;  que  la  demande  actuelle,  quoiqu'il  ait  été  conclu 
h  la  nullité  de  l'expropriation,  n'a  pour  objet  que  la  distraction,  en  faveur  de  la 
femme,  d'immeubles  dont  elle  réclame  la  propriété,  et  qu'elle  dit  avoir  été  mal  à 
propos  compris  dans  l'expropriation  des  biens  de  son  mari;  mais  que  ces  sortes  de 
demandes  sont  le  mojen  le  plus  fréquemment  imaginé  pour  retarder  la  déposses- 
eion  du  débiteur,  qui  trouve  habituellement  dans  la  complaisance  de  son  conjoint 
Je  moyen  de  mettre  en  question  la  propriété  même;  que  lorsque  l'expérience  avait 
prouve  que  cette  ressource,  si  souvent  employée,   avait  été  une  des  causes  princi- 
pales des  retards  et  des  frais  qu'entraînait  \»  saisie  immobilière  ,  les  auteurs  de  la 
loi  avaient  dû  vouloir  que  de  semblables  demandes  fussent  jugées  comme  toutes 
celles  qui  se  rattachaient  à  cette  procédure,   qu'aussi  la  demande  en  distraction  a 
été  formellement  écrite  sou<;  le  chapitre  des  incidents  à  la  saisie  iaimobiiière,  ce 
<)ui  est  d'ailleurs  dans  la  nature  de  l'action  elle-même;  que  dés  lors  il  faut  recon- 
naître que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  le  19  mai  1843    avait  acquis  l'autorité  delà 
chose  jugée,  quoiqu'il  eût  été  prononcé  en  l'absence  des  époux  Péchieux;— Par  ces 
motifs,  déclare  irrecevable  l'opposition  formée  par  la   dame  Péchieux  envers  son 
arrêt  du  19  mai  1845,  eo  cooséquence  ta  rejette,  et  «rdonoe  l'exécution  dujuge^ 
<Dec;  atlaqaék 
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certain  qu'il  est  ouvert  pour  tous  les  incidents  que  la  loi  n'a  pas  for- 
luellement  exceptés,  sans  distinguer  entre  ceux  qu'elle  a  spécialement 
prévus  et  ceux  qui  ont  échappé  à  ses  prévisions.  C'est  en  d'autres 
termes  ce  qu'a  dit  Jl.  Dcvergifb,  t.  41,  p.  269,  note  1,  et  !'()|)inion 
quej'aiexpriraéeau  n°  2424. — Ainsi,  sont  sujets  à  l'appel  les  jugements 
rendus  sur  une  demande  en  jonction  de  saisies,  en  cfistraclion,  sur  les 
moyens  de  nullité  dirigés  contre  des  procédures  antérieures  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  sur  les  demandes  en  rectification  du 
cahier  des  charges,  etc. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que  j'ai  approuvé,  1°  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  20  mars  1847  (j.  Av.,  t.72,  p,  260,  art.  114, 
§  16),  qui  a  déclaré  les  art.  731  et  732  applicables  aux  jugements 
rendus  dans  les  cas  de  surenchère  prévus  par  les  art.  709  et  suiv., 
C.r.C;  2°  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  5  janvier  de  la  même  an- 
née (J.Av.,  t.  72,  p.  437,  art.  204),  portant  que  le  délai  de  dix  jours, 
à  dater  de  la  signilication  à  avoué,  est  applicable  à  l'appel  de  tout  ju- 
gement rendu  sur  incident  de  saisie  immobilière,  même  lorsqu'il  s'a- 
git de  savoir  si  le  paiement  de  la  dette  a  éteint  l'obligation  ;  3"  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel   de  Limoges,  du  28  juin  1845  (J.Av.,    t.  72, 

374,  art.  171,    §  16),    qui  a  reconnu  que  le  délaide  l'art.  731,   C. 

C.  ,  doit  régir  l'appel  du  jugement  qui  prononce  sur  l'opposition  à 
une  poursuite  en  saisie  immobilière;  4°  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  13  fév.  18';6  (J.Av.,  t.  71,  p.  482),  jugeant  que  la  demande  en  nul- 
lité du  titre  sur  lequel  repose  la  saisie,  formée  par  le  saisi,  postérieu- 
rement à  la  sommation  à  lui  laite,  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  constitue  un  incident  de  saisie  immobilière  ,  dont 
l'appel  est  soumis  aux  formalités  des  art.  731  et  732;  5°  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges,  du  25  août  1843  (J.Av.,  t.  66,  p.  367),  duquel  il  ré- 
sulte que  les  difficultés  qui  surgissent  dans  riiistruclion  d"un  procès, 
relativement  aux  mesures  nécessitées  par  cette  instruction ,  ne  sont 
que  des  incidents  du  procès  et  doivent  être  soumises  aux  formes  de 
procédure  qui  le  régissent;  d'où  il  suit  que  si,  à  l'occasion  d'une 
demande  en  distraction  d'immeubles  saisis,  unjugcment  intervient  qui 
admette  les  parties  à  la  preuve  de  certains  faits,  l'appel  de  ce  jugement 
sera  soumis,  comme  le  jugement  qui  aurait  statué  sur  la  demande  en 
distraction  elle-même,  aux  formalités  prescrites  par  les  art.731  et  732, 
C.P.C.;  et  que  j'approuve,  1"  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  13  avril 
18'(7  (DuPARC  C.Loisellier),  décidant  que  lorsque,  incidemment  à  une 
saisie  immobilière,  le  vendeur  à  réméré  de  l'immeuble  saisi  est  action- 
né par  les  saisissants,  pour  se  voir  déclarer  déchu  delà  faculté  de  ré- 
méré, si  ce  vendeur  procède  comme  en  matière  d'incident,  l'appel 
qu'il  interjette  est  soumis  aux  dispositions  des  mêmes  articles;  2"  une 
décision  de  la  Cour  d'Orléans  du  18  dcc.1849  (Meunier  C.Giberto^), 
précitée  lettre  A  (1),  portant  quel'appeldujugement  qui  statue  sur  une 


(l)  Qui  est  ainsi  conçue  : 

La  Codr  ;  —  En  ce  qui  touche  le  défaut  profit-joint,  demandé  contre  Pélissot, 
Droué  el  iiulres,  inliniès  non  comparus;  —  Attendu  que  la  consteslalicn  pendaQle 
devant  la  Cour  a  pris  naissance  au  cours  d'une  saisie  mmobilière  ;—  Qu'en  ef- 
fet, c'pst  par  un  dire  consigné  au  cahier  des  charges,  el  par  incident  à  la  poursuite 
que  Pélissot,  Croué  et  autres,  créanciers  inscrits  sur  l'usine  de  Viinon,  ont  de-.- 
maiidê  la  nullité  du  bail  de  ladite  usine,  bail  fait  par  les  époux  Gibcrlop  au  profit  de 
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contestation  soulevée  par  la  clanse  du  cahier  des  charges  qui  oblige 
l'adjudicataire  à  laisser  en  possession  le  fermier  et  sur  la  demande  en 
nullité  du  bail,  doit  être  ialcrjeté  dans  les  dix  jours  de  la  significaliou 
à  domicile,  et  jugé  sommairement,  quoique  l'appelant  ait  élé  mis  en 
cause  par  exploit  à  domicile; — 3"  une  solution  émanée  de  la  Cour  de 
Paris,  le  29janv.  1849  (Qcillet  C.  Bernadet),  d'après  laquelle, 
l'appel  d'un  jugement  qui,  dans  le  cas  de  vente  sur  conversion  volon- 
taire, refuse  de  surseoir  à  l'adjudication  ,  doit  être  interjeté  dans  les 
délais  de  l'art.  731,  C  P.  C,  et  la  partie  qui  a  formé  un  appel  tardif 
doit  être  condamnée,  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  frais  d'affi- 
ches, de  [>lacaids,  elc,  nécessaires  pour  arriver  à  une  adjudication 
nouvelle. 

JVlais  le  délai  de  l'art.  731,  C.P.C.,  est-il  applicable  dans  tous  les 
cas  à  l'appel  du  jugement  ([ni  statue  sur  une  opposition  au  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière  ?  J'ai  résolu  cette  question  à  l'aide 
d'une  distinction  dont  les  deux  branches  ont  été  consacrées  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  :  le  premier,  du  14  déc.  1848  (J.Av.^ 
t.  74,  p.  81 ,  art.  619),  a  considéré  la  demande  en  nullité  du  comman- 
dement formée  après  la  transcriplion  de  là  saisie  commit  un  incident, 
et  a  décidé  que  l'appel  du  jugement  intervenu  était  nul,  s'il  n'avait 
pas  été  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et  au  greffier,  quoique  la  de- 
mande eût  été  formée  par  action  principale  et  non  par  acte  d'avoué  à 
avoué;  le  second,  du  23  janv.lS49  (J.Av.,  t.  74,  p.  196,  art.  6S6j,  a 
déclaré  que  le  délai  cl  les  formes  de  Tappel  du  jugement  sur  incident 
ne  sont  pas  applicables  à  la  décision  qui  statue  sur  une  opi)osition  au 
commandement,  bien  que  des  poursuites  en  saisie  immobilière,  ayant 
été  ^osfér/et/rcmenf  intentées  ,  malgré  cette  0[)posilion,  le  jugement 
porte  à  la  fois  sur  le  mérite  de  cette  opposition  et  la  validité  des  pour- 
suites. Ainsi  donc,  l'appel   du  jugement  statuant  sur  l'opposition  au 

Meunier,  d^ibord  par  ce  motif  qno  ledit  bail  n'avait  pas  de  date  ceitnine  avant  la 
dénonciation  de  la  saisie,  et,  ensuite,  parce  qu'il  était  cnlaclié  de  simulation  et  de 
fraude;  — Attendu  que  l'npiiel  du  jugi-mcnl  rendu  sur  cet  incident  doit  Olre  jugé 
sommairement;  qu'aux  termes  de  l'art.  731 ,  C.P.G.,  l'arrêt  rendu  par  délaut  sur 
tous  incidents  de  la  saisie  imnioliilii'.re  n'est  pas  siisoeplilile  d'opposition;  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  la  cause,  de  prononcer  un  défaut  prolil-joiiit  contre 
les  intimés  non  comparants;  —  En  ce  qui  louche  l'urgence;  —  Attendu  que,  d'a- 
près les  considérations  qui  précèdent,  lu  contestation,  par  sn  nature  nii'nic,  n^quicrt 
célérité;  —  Donne  acte  à  l'avoué  de  Giberlon  de  sa  constitution  pour  celui-ci;  — 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  défaut-joint  contre  ceux  des  intimés  non  compa- 
rants, et  ordonne  qu'il  sera  iraraédialenn^nt  plaidé  au  fond;  — Et,  attendu  que  les 
avoués,  tiiiit  de  Meunier  que  des  é(ioux  Gibcrton,  oui  refusé  de  conclure  et  de  plai- 
diT;  —  Ouï  l'aNoué  de  Souinain,  lequel  a  conclu  à  la  nullité  de  l'appel  interjeté  par 
Meunier  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  nullité  de  bail  a  été,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  formée  inciieniment  à  la  saisie  réelle;  — Que  la  mise  en  cause  de  Meunier, 
partie  nécessaire  au  [irocès,  n'a  élé  que  la  conséquence  de  cette  action,  et  en  a, 
des  lors,  le  caractère  ;  —  Attendu,  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette  contesta- 
tion incidente  a  élé  signifié  par  exploit  du  2  ocl.  1849;  — Que  l'appel  de  ce  juge- 
ment n'ayant  été  interjeté  par  Meunier  que  le  3  oct.  184!),  c'est-a-dire,  après  I  ex(ii- 
rdllon  du  délaide  dix  jours  prescritsà  pi'ino  de  nullité  par  l'art  731  préi-ilé  dudjt 
Code  de  procédure  civile,  est,  par  conséquent,  nul  et  de  nul  ellV't;  —  Donne  <lefaut 
contre  Meunier  et  les  époux  Gibcrton,  faute  de  plaider,  et  contre  les  autres  intimés 
faute  de  comparaître,  et  pour  le  profit,  déclare  nul  et  de  nul  elTel  rappelinterjclô., 

MM.  Viliiaux,  prés.  --  Rocheux  elLecoy,  av. 


342  (  ART.  890.  ) 

commandement  sera  régi  par  les  règles  ordinaires  ou  par  les  art.  730, 
731  et  732,  suivant  que  celle  oppo«ilion  sera  formée  antérieurement 
au  piocès-verbal  de  saisie  ou  posléricuremenl.  Cette  distinction  a  été 
aussi  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cnur  d'appel  de  IJmoges  du  17  juin 
1848  (J.  Av.,  l.  74,  p.  408,  art.  726,  §  47.).  Voy.  en  oulre,  suprà, 
p.  291,  art.  876,  mes  observations  sur  un  arrétde  la  Cour  de  Toulouse, 
du24janv.  1850. 

C. — Je  n'ai  rien  à  objecler  contre  une  décision  delà  Cour  de  Rouen 
du  28  dcc.  1843  ;J  .^v.,  t.  67,  p.  414),  élablissant  que  la  loi  du  2  jui?» 
1841,  qui  prohibe  l'appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
subrogation,  et  f|ui  considère  comme  non  avenu  l'appel  de  tous  autres 
jugements  inlerjelé  après  les  10  jours  de  la  significalion  à  avoué, 
n'admet  aucune  dislinction  entre  l'appel  des  jugements  qui  statuent 
sur  des  moyens  de  forme,  et  l'appel  de  ceux  qui  slatuent  sur  des 
moyens  du  fond. — Cependant,  pour  que  l'cipiration  de  ce  délai  en- 
traîne déchéance,  il  faut  qu'il  ait  pu  légalement  courir.  Or,  la  signifi- 
cation du  jugement  à  l'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  distrac- 
tion est  insulfisanle  pour  le  faire  courir,  lorsque  la  femme  a  agi  sans 
autorisation,  que  le  mari  n'a  pas  été  mis  en  cause,  et  que  le  juge- 
ment ne  lui  a  pas  été  signifié;  partant,  même  nprès  ce  délai,  l'appel 
peut  être  utilement  interjeté. — C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  25  janv.  1850  (Monfort  C. 
Lacjol). — Voy.  sur  les  résultats  du  défaut  d'autorisation  J.Av.,  t.73, 
p.  491,  art.  520. 

B. — Il  est  aussi  certain,  comme  je  l'ai  dit,  J.Av,,  t. 72,  p. 442,  art. 208, 
en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  du  8  janv.  1847, 
que  SI,  par  suite  d'un  partage  d'ascendant,  un  immeuble  a  été  attri- 
bué à  l'un  des  cohéritiers  sous  certaines  conditions,  la  demande  eu 
résolution  de  l'acte  départage,  pour  inexécution  des  conditions,  for- 
mée pendant  que  des  poursuites  eii  saisie  immobilière  sont  dirigées 
contre  cet  immeuble,  constitue  une  action  princii)ale,  et  que  l'appel  du 

Jugement  rendu  sur  cette  action,  n'est  pas  soumis  aux  délais  et  forma- 
ités  des  art.  731  et  732,  C.P.C.  C'est  ce  qu'a  décidé  en  d'autres  ter- 
mes la  Cour  d'appel  de  Colmar  ,  le  23  août  18i9  (Deybeb  C.  Lévy), 
lorsqu'elle  a  dit  que  le  délai  établi  par  l'art.  731,  pour  les  jugements 
sur  incident,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  définitifs,  dont  l'appel 
peut  être  interjeté  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois.  Cet  arrêt, 
dont  les  faits  ne  sont  pas  rapportés  dans  le  Recueil  de  Colmar ^  a  sans, 
doute  statué  sur  une  action  principale. 

E. — Mais  j'ai  combattu,  J.Av.,  t.  72,  p.227,  art. 103,  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Caen,  qui  avait  déclaré  prescrite,  à  |)eine  de  nullité, 
la  signification  à  personne  ou  domicile  du  jugement  qui,  dans  le  cour» 
d'une  saisie  immobilière,  statue  sur  une  demande  d'envoi  eu  posses- 
sion de  partie  des  immeubles  saisis. 

F. — Ce  que  j'ai  dit,  n"  'i^'Iiqutnquiei,  in  fine,  sur  l'époqueà  partir  de 
laquelle  court  le  délai  d'appel,  doit  être  complété  par  la  jurisprudence. 
Ainsi  la  Cour  d'appel  de  Limoges  a  décidé,  le  5  mars  1844  (J.Av..^ 
t.  68,  p.  122),  que  la  signification  du  jugement  (|ui  statue  sur  un  inci- 
dent de  saisie  immobilière,  h  la  requête  du  poursuivant,  aux  parties  en 
cause  ,  fait  courir  vis-à-vis  d'elles  et  entre  elles  le  délai  de  l'appel, 
même  à  l'égard  d'un  créancier  intervenant  dans  l'instance.  La  Cnur  de 
cassation  a  jugé,  le  13  janv.  1846  (J.Av.,  t.  70,  p.  79),  que  la  signHt* 
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Calion,  delà  [)arld'iine  seule  p.irlie,  du  jugement  qui  repousse  une  de- 
mande eu  disiraclion,  fait  courir  au  profitde  toutes  les  délais  de  l'appel 
contre  le  demandeur  en  distraction.  Enfin,  la  Cour  d'appel  de  Nîmes 
a  déclaré,  le  2  juill.  1846  (Aiternadd  et  Entbessangle  C.Canson), 
que  la  sisfnincation  du  jugement  statuant  sur  un  incident  de  saisie  im- 
mobilière fait  courir  les  délais  d'aj)pel ,  soit  à  l'encontre  de  celui  qui 
l'a  signifié,  soit  à  l'encontre  delà  partie  à  laquelle  il  a  été  signifié  (1). 

G. — M.  RoDiÈRE,  t,  3,  p.  186,  veut  que  le  jour  de  l'échéance  soit 
compris  dans  les  dix  jours  fixés  par  l'art.  731. — Je  me  suis  prononpé 
pour  une  franchise  com|)Ièie  du  délai,  dans  la  question  2313,  à  U- 
qu'ellc  je  renvoie,  n°  2'f2i  bis.  Le  jour  ad  qvem  doit  doue,  selon  moi, 
être  pris  en  dehors  du  délai  de  dixaine. 

H.  —  F^e  même  auteur,  p. 185,  professe  la  doctrine  que  j'ai  dévoloppée 
n°  "2424  ter;  il  reconnaît  que  l'appel  est  suspensif.  C'est  ce  qu'on  peut 
induire  aussi  d'un  arrêt  d'admission  du  17  nov.  1847  (Bon>el);  le 
pourvoi  a  été  admis;  les  moyens  présentés  étaient  qu'un  jugement  qui 
a  prononcé  une  adjudication  sur  folle  enchère,  malgré  l'appel  formé 
•contre  lejugement  qui  avait  repoussé  des  movens  de  nullité  proposés 
contre  la  surenchère,  contrevient  à  l'art.  457,  C.l'.C  ,  alors  surtout 
qu'il  est  constant  «[ue  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  employées 
jiour  écarter  les  surenchérisseurs;  (pie,  dans  ce  cas,  le  tribunal  aurait 
dû  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'appel  eût  été  vidé. 

I. — Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  30  nov.  1839  (Demai- 
GER  C.Tbesse).  déjà  cité  J.Av.,  t. 73,  p  49,  art. 345,  a;  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes  (suprà,  p.  17,  arl.  789j ,  etun  arrêt  de  la  Cour  de 
lliom,  du  31  août  1847,  sn/jrà,  |).3I1,  art.  887,  ont  confirmé  l'opinion 
quej'ai  émise  n"  2i-îï  quater,  et  qui  est  partagée  par  AI. Rodière,  t.  3, 
p.  185.  A  la  vérité,  dans  res|)èce  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  le  juge- 
ment avait  été  signifié  avant  la  huitaine  delà  prononciation;  toutefois 
le  principe  est  adopté,  car  cet  arrêt  se  borne  à  constater  que  le  Code 


(1)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Canson,  ayant  poursuivi  envers  la  femme 
d'Entressangle  une  sni-ie  iramobilière,  celle-ci,  après  avoir,  par  exploit,  formé  op- 
position au  comuianileraeiit  qui  l'avait  précédée,  o,  sans  plus  s'en  occu(ier,  et  par  re- 
quête signifiée  le  8  fév.  1844,  contenant  consliliilinn  d'avoué,  demandé  h  nullité 
de  cette  saisie  immobilière:  —  Que  le  jugement  dont  est  appel,  du  12  de  ce  même 
mois  de  février,  a  statué  sur  celle  demande,  el  l'a  rejetce  ;  —  Que  ce  jugement  a  é  lé 
signifié  à  la  requête  de  l'avoué  du  sieur  de  Canson,  à  celui  de  la  femme  d'Entres- 
.sanglc,  lel9  sept.  1845,  avec  réserve  d'en  relever  appel  dans  les  délais  de  la  loi;  — 
'Que  celle  signification  a  f.iil  courir  les  délais,  seit  a  l'encontre  de  celui  qui  a  signi 
fié,  soit  à  l'encontre  de  la  partie  à  laquelle  il  a  été  signitié.  —  Attendu  que  le  délai 
pour  l'appel  était,  aux  termes  de  l'arl.  731,  C.P.C,  de  dix  jours  à  compter  de  la  si- 
gnification'ci-dessus,  elquece  n'est  que  le  17  oct.  1845  qu'il  a  élé  relevé,  plus  de 
dix  jours  après  la  signification  du  19  scpteiiibre  précédent  ;  qu'en  suite  des  disposi- 
tions de  ce  même  art  731,  ici  appel  doit  être  considéré  comme  non  avenu  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  cet  appel  n'a  pas  été,  suivant  les  (irescriplions  de  l'art.  733, 
signifié  nu  domicile  de  l'avoué,  tandis  qu'il  y  avait  avoué  en  la  cause,  mais  à  celui 
delà  partie;  qu'il  n'a  pas  élé  notifié  au  greffier  du  tribunal  ni  visé  par  lui  :  ce  qui  le 
frappe  encore  de  niillilé;  —  Attendu  que  l'appel  sera:!  encore  irrecevable  si  les  frais 
àe,  première  instance  avaient  élé  soldés  à  la  femme  d'Entressangle,  au  nom  du  sieui 
.de  Canson,  et  par  son  ordre,  ainsi  que  le  fait  est  soutenu  par  la  partie  de  David  ; 
jnais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  vérifier  la  chose,  puisque  par  les  motifs  précédents,  le 
«usdil  appel  doit  être  considéré  comme  non  avenu,  et,  en  outre,  serait  frappé  de 
oulliié;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevable. 
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de  procédure  civile  a,  pour  les  appels  des  jugements  rendus  sur  un  in- 
cident à  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  abrogé  les  délais  et  éta- 
bli des  ré-^Ies  particulières;  que  conséquemment,  l'art.  449  est  inap- 
plicable à  l'appel  dont  il  est  question. 

Mais  la  Cour  de  Toulouse,  dans  l'arrêt  du  22  mars  1850,  dont  je  rap- 
porte le  lexte,  suprà,  p. 333,  lettre  g,  n'admet  pas  que  l'art. V|.9  puisse 
être  appliqué,  et  elle  semble  ne  concéder  le  droit  d'inlerjeler  appel 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement,  qu'autant  que  la 
signification  a  eu  lieu  avant  l'expiration  de  celle  huitaine.  Je  persiste 
dans  le  principe  général  qui  a  été  posé  dans  les  rapports  qui  ont  pré- 
cédé la  loi,  et  qui  parait  être  adopté  parla  doctrine  "et  la  jurispru- 
dence. 

J.  —  La  Cour  de  cassation  a,  le  2  janv.  18i4  (J.Av.,  t.  66,  p.  276), 
décidé,  conformément  a  mon  opinion  n  '  ■2i2'(,  sexies),  que  si  une  de- 
mande en  distraction  de  bims  saisis,  a  été  rejelée  par  arrêt  confirma- 
tif,  la  signification  de  cet  arrêt,  faite  à  l'avoué  d'apyjel,  avant  le  jour 
fiïé  pour  l'adjudication  par  le  jugement,  suflit  pour  qu'il  soit  procédé 
à  l'adjudication,  sans  qu'il  faille  signifier  aiis«i  l'arrêt  au  domicile  du 
saisi.  Voy.  conf.,  M.  Rodièke,  t.  3,  p.  188. 

K.  —  Dans  la  question  2i2i  septies,  j'ai  examiné  quelles  sont  les 
règles  concernant  le  dernier  ressort  en  matière  de  saisie  immobilière. 
Je  me  suis  arrêté  à  l'opinion  suivante  ,  qui  est  celle  que  j'avais  déjà 
exposée  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  mai  183,'t  (J.Av., 
t.  4t,  p.  386)  :  s'agit-il  d'un  incident  relalif  au  fond,  c'est-à-dire  por- 
tant sur  la  somuie  où  le  titre  mêuic  pour  le(|ucl  la  saisie  a  été  faite?  Le 
ressort  est  déterminé  par  le  chilfre  de  la  créance  du  poursuivant.  S'a- 
git-il d'un  incident  de  procédure  à  raison  d'un  vice  de  forme?  C'est  la 
valeur  de  l'immeuble  saisi,  c'est-à-dire  d'un  objet  dont  la  valeur  est 
indéterminée,  qui  doit  être  prise  en  considéra  ion  pour  fixer  le 
ressort.  Vov.  mon  Dictionnaire  général  de  Procédure,  v°  Ressort, 
B<)s  ii5et4'i6,  et  la  question  traitée  J.Av.,  I.  70,  p.  321,  sous  cette 
rubrique  :  En  matière  d'incidents  de  saisie  immobilière,  le  jugement 
qui  statue  sur  l'existence  de  la  créance  du  poursuivant,  contestée  par 
le  saisi,  est-il  susceptible  d'appel,  quelque  soit  le  chiffre  de  celte 
créance?  A  l'appui  de  cette  distinction,  je  piiis  invoquer  :  1"  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Toulouse,  du  22  avril  1845  (J.Av.,  t.  68,  p.  319), 
qfui  a  rejeté  l'appel  d'un  jugement  prononçant,  vu  l'exlinclion  du 
titre  par  le  paiement ,  la  nullité  d'une  saisie  immobilière  formée 
pour  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.;  et  1°  un  arrêt  delà  Cour  d'ap- 
pel de  Rouen,  du  12  mars  184t  (J.Av.,  t.  66,  p.  318),  déclarant  l'ap- 
pel recevable  dans  une  espèce  où  la  créance  du  saisissant  était  inté- 
rieure à  1  500  fr.,  mais  où  il  s'agissait  d'une  demande  en  nullité  fondée 
sur  ce  que  la  formule  exécutoire  apposée  au  litre  en  vertu  duquel  on 
avait  saisi  était  irrégulière.  Voj,  aus'<i  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
du  24-  juin.  1847  (J.Av.,  t.  72,  p.  2'i5,  art.  430),  et  mes  observations. 

Contrairement  à  cette  jurisprudence,  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux parait  avoir  adopté  un  système  qui  consiste  à  ne  détermi- 
ner la  limite  du  dernier  ressort ,  que  d'après  la  quolilé  de  la  somme 
pour  le  paiement  de  laquelle  la  poursuite  a  été  exercée,  sans  jamais 
prendre  en  considération  la  valeur  des  immeubles  saisis.  C'est  dans  ce 
-sens  qu'ont  été  rendus  ses  arrêts  des  onov,1839  (J.Av.,  t.  61,  p. 688), 
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6fcv.  1846  (DouBLix  C.  Deguiral)  [1),  17  août  1817  (Caisse  nypo- 
THÉCAïKE  C.  Agard)  (2);  31  mai  1848  (Saint-Mémin  C.  Puthod)  (3); 
18  aoùl  1849  (DubbocaC.  Kxpebt);  el25  janv,185  )  (ïymbeac  C.  i)c- 
phil).  Ce  dernier  arrêt  déclare,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une 
demande  en  distraction  d'une  importance  inférieure  à  1,500  fr.,  l'ap- 

Voici  ces  arrêts  : 

(1)  La  cocr; — Attendu  qu'une  saisie  immobilière  pratiquée  par  Deguiral  a  eu 
pour  objet  de  ramener  à  exécution  un  contrat  public  qui  le  constituait  créancier 
d'une  somme  de  160  fr.; —  Attendu  qu'une  saisie  immobilière,  considérée  comme 
mode  d'exécution,  est  un  accessoire  de  la  créance  ;  qu'il  importe  peu  qu'elle  ait  porté 
sur  des  i:iimeubles  d'une  valeur  indéterminée;  que  la  contestation  ne  portait  pas 
sur  celte  valeur;  que  la  limite  du  dernier  ressort  doit  uniquement  se  régler  d'après 
la  quotité  de  la  somme  pour  le  paiement  de  laquelle  la  poursuite  a  été  exercée,  et 
qu'il  aura  suDQ  aux  époux  Doub  in  ,  pour  l'empècber  de  payer  le  montant  de  la 
créance  du  saississant  (160  fr.);  —  Déclare  l'appel  recevable. 

(a;  Le  jugement  avait  statué  sur  une  nullité  relative  au  titre,  base  de  la  poursuite, 
litre  qui  avait  pour  objet  une  somme  supérieure  à  1,300  fr.  —  La  Cour  ;  — Attendu, 
sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qup  la  cause  aurait  été  jugée  en  dernier  res- 
sort, qu'il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter  à  celti;  exception;  que, s'il  est  vrai  que  la 
caisse  hyjiothécaire,  créancière  de  3,000  fr.  des  époux  Agard,  n'ait  frap[ié  de  saisie 
les  immeubles  dont  il  s'agit  au  procès,  que  pour  obtenir  le  paiement  d'une  somme 
de  540  fr..  montant  de  deux  annuités  à  elle  dues,  il  est  également  certain  que  l'é- 
pouse Agard  fit  soutenir  qu'on  devait  raftVaiicbir  de  l'obligation  par  elle  souscrite 
60  faveur  de  la  caisse,  conjointement  et  solidiairement  avec  son  mari  ;  que,  dès  lors. 
et  par  l'elîel  des  conclusions  de  la  défenderesse,  le  litige  porta  spécialement  sur  la 
question  de  savoir  si  l'obligation  de  3,000  fr.  devait  être  annulée,  qu'il  s'agissait  du 
sort  de  celte  obligation,  et,  par  conséquent,  d'une  valeur  excédant  1,500  fr.;,— Dé- 
clare l'appel  recevable. 

(5)  Il  s'agissait  d'une  nullité  provenant  de  ce  que,  dans  le  commandement,  il 
n'avait  pa=  éié  donné  une  copie  entière  du  titre.  —  La  Cour;  —  Attendu  qu'j  la 
limite  de  la  juridiction  eu  premier  ou  dernier  ressort  se  détermine  uniquement  sur 
la  nature  et  l'objet  de  la  demande,  et  non  d'après  les  conséquences  qu'elle  peut  en- 
traîner contre  le  défendeur;  que,  spécialement,  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
eçlre  le  créancier  et  le  débiteur  sur  l'exécution  forcée  des  jugements  et  actes,  on  ne 
C0Dsid(;re  que  la  somme  dont  le  paiement  est  poursuivi,  sans  égard  au  mode  de 
coërcilinn,  ni  aux  valeurs  ou  aux  cliosi-s  exposées  à  l'action  du  créancier;  parce 
qne,  en  clFei,  le  moyen  d'exécution  n'est  que  la  conséquence  de  la  dette,  et  b;  dé- 
biteur peut  toujours  mettre  fin  à  la  poursuite  en  ofTrant  la  somme  due; — Que  c'est 
ce  qui  a  lieu  eu  maliore  de  saisie-arrêt,  de  saisie-exécution,  et  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  avant  la  loi  du  17  avril  J832,  en  matière  de  contrainte 
par  cor[is,  bien  que  la  liberté  soit  d'un  prix  inestimable;  —  Attendu  que  la  saisie 
immobilière  n'est  qu'un  mode  d'exécution  ouvert  à  tout  créancier  qui  a  titre  exécu- 
toire, le  moyen  d'obtenir  le  [laienient  d'une  delte  déjà  certaine;  que  c'est  là  tout 
l'objet  et  l'intérêt  de  l'action  dont  les  contestations  qui  surgissentdans  le  cours  de  la 
saisie  ne  sont  que  des  incidents  ;  qu'elle  n'implique  pas  l'exercice  d'un  droit  réel, 
puisque  le  créancier  ne  prétend  aucun  droit  sur  l'immeuble  saisi,  et  qu'elle  com- 
péle  au  simple  cbirogra(ihairc  ;  qu'elle  n'est  donc  qu'une  suite  de  l'action  jierson- 
Delb';que  du  créancier  saisissant  au  débiteur,  il  ne  s'a.uit  jamais  que  de  la  somme 
due,  et  que  si,  pour  épargner  dr's  frais  et  lenteurs,  la  loi  a  permis  aux  créanciers 
liypntliéi'aires  de  se  prévaloir  ultérieurement  de  la  poursuite,  cette  circonstance 
•'trangère  au  saisissanine  peut  modifier  sa  position  et  ses  droits,- —  Attendu  que 
1.1  saisie  immobilière  faite  à  la  requête  de  l'appelanl  a  eu  pour  objet  le  paiement 
d'une  créance  de  800  fr.,  résultant  d'arrérages  d'intérêt;  que  si.  depuis  la  saisie,  de 
nouveaux  intérêts  sont  vonns  à  échéance,  ils  ne  forment  pas  un  accessoire  de  la  pre- 
mière detti',  mais  une  dette  principale  et  nouvelle,  étrangère  aux  causes  de  la  saisie; 
qu'ainsi,  le  tribunal  a  statué  dans  les  limites  du  dernier  ressort;  —  Déclare  l'ap- 
pel non  recevable. 
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pel  recevable,  parce  que  les  causes  de  la  saisie  étaient  supérieures  k 
celle  somme. 

Il  est  vrai  que  quelques-unes  de  ces  décisions  peuvent,  à  raison  de» 
faits,  se  justifier  au  point  de  vue  de  ma  doctrine.  Mais  dans  leurs- 
molifs,  les  juges  ont  invariablement  pris  pour  base  le  taux  de  la  créan- 
ce, et  ne  se  sont  nullement  préoccupés  de  la  valeur  des  immeubles 
sai«is. 

On  remarquera  que  l'arrêt  de  1848  décide  aussi  que  les  intcrêls 
échus  depuis  la  saisie  jusqu'à  la  demande  en  nullité  ne  doivent  pas- 
être  comptés  pour  la  détermination  du  ressort.  Celle  doctrine  avait  été 
soutenue  par  un  arrêt  de  ta  même  Cour,  cassé  par  la  Cour  suprême,  le 
8  sept.  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  178J.— Il  résulte  de  ce  dernier  arrêt 
que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  saisi,  demandeur  en  nullité, 
sont  réputés  avoir  une  cause  antérieure  à  la  demande,  coiisé(iuem- 
ment,  s'ils  sont  à  donner  par  état,  le  jugement  est  rendu  en  premier 
ressort.  Voyez  ce  que  j'ai  dit,  en  principe  général,  sur  la  question  de 
l'influence  d'une  demande  dédommages-intérêts,  en  matière  de  saisie, 
J.Av.,  t.  73,  p.  80,  art.  353. 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble,  loin  de  se  ranger  à  l'opinion  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  se  prononce  pour  le  système  contraire.  Dans  un 
arrêt  du  1^"^  juill.1846  (Gcillebmoisd  C.Grobojï),  elle  pose  en  principe 
que  tout  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie 
immobilière,  est  en  premier  ressort,  quoique  le  chiffre  de  la  créance 
soit  inférieur  à  1,500  fr.  (1). 

§   III. — Questions  relatives  à  Tar/.  732. 

A. — Je  puis  invoquer  le  sentiment  de  M.  Rooièue,  t.  3,  p.  187,  en 
faveur  de  l'opinion  que  j'ai  émise  sous  le  n°  2)^25. 

B. — Je  rappelle,  comme  jugeant  une  question  transitoire,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  nov.  18't5  (J.Av.,  t.  70,  p.  90),    qui  dé- 

(I)  Son  arrêt  est  ainsi  motivé  : 

La  Cour;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  aii  pro- 
cès du  sort  delà  créance  des  Grobon  contre  la  femme  Guillermont,  et  que  leur  ti- 
tre n'est  pas  contesté,  mais  bien  du  sort  des  propriétés  saisies  contre  celle  dernière; 
—  Attendu  que  la  ^  oursuite  par  saisie  mimobilière  s'allacbe  à  la  chose,  et  non  pas 
à  la  personne  du  débili-ur;  qu'ain-i,  elie  constitue  une  attioD  essoulieliement 
réelle;  que  si,  de  la  part  du  poursuivant,  cette  poursuite  n'a  pour  objet  que  le  re- 
couvrement d'une  créance  mobilière,  elle  a  pour  eiïet  de  dessaisir  la  partie  saisie 
de  sa  propriété  el  d'amener  une  nmtalion  d'immeubles  au  profit  du  créancier 
poursuivant  ou  de  tout  autre  enchérisseur;  —  Attendu,  dès  lors,  que  ce  n'est  pas  le 
chiffre  de  la  somme  à  raison  de  laquelle  on  a  fait  saisir  l'immeuide  qui  doit  déter- 
miner la  compétence,  mais  la  nature  de  l'action  employée  pour  en  amener  le  paie- 
ment; que  cette  action  étant  réelle,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci -dessus,  et  portant  sur  un 
objet  d'une  valeur  indéterminée,  ne  peut  être  comprise  dans  la  compétence  en  der- 
nier ressort,  attribuée  aux  tribunaux  d'arrondissement; —  Qu'il  faut  le  décider  ainsi 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la  saisie  immobilière  est  comiuune  aux  autres 
••réauciers  inscrits  sur  les  immeubles  saisis,  telieraenl  que  la  radiation  de  saisie  ne 
peut  plus  avoir  lieu  sans  leur  consentement,  ou  sans  un  jugement  rendu  contre 
eux,  à  partir  de  renregistrcmenl  de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  l'airiche  im- 
primée; que  le  saisi  lui-même,  depuis  que  la  saisie  lui  a  été  dénoncée,  ne  piulalié- 
uer  les  immeubles  qui  y  sont  compris,  si  ce  n'est  dans  de  certaines  conditions  pré- 
Tues  par  la  loi. 

V  ch.  —  MM.  Duport  Lavillette,  prés.  —  Permesel  et  Louis  M'chal,  ar» 
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cide  que  sous  l'empire  de  rancieime  loi,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
signifier  à  personne  on  domicile  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière  ou  sur  ui»e  pour- 
suite de  folle  enchère.  La  signilicalion  était  valablement  faite  au  do- 
micile de  l'avoué  du  saisissant,  reptile  de  droit  domicile  élu. 

c.  —  L'art.  732  est  assez  clair  dans  ses  dispositions,  surtout  dans 
celle  qui  a  trait  à  la  signilicalion  de  l'appel,  pour  que  les  tribunaux 
en  exigent  avec  rigueur  l'a|)plication  (w"  :i4'i5,  ùis).  C'est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Caen  a  annulé,  le  30  uéc.  18  i6  (J.Av.,  t.  72,  j).  372, 
art.  171,  §  7),  un  appel  qui  avait  été  signilié  au  domicile  réel  de  l'in- 
timé et  non  à  l'avoué  constitué;  que  la  Cour  de  Nîmes  a  dit  le  2  juill. 
18i6  (AcTERNACDET  Entressangle  C.  CANSON),dans  unarrèldonj'ai 
rapporté  le  texte,  swpr ',  P-3'r3,  lettre  F,  que  l'appel  doit  être,  à  peine 
de  nullité,  signifié  an  donii<'ile  de  l'avoué,  et  non  à  celui  delà  partie, 
s'il  y  a  avoué  en  cause,  notifié  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui; 
et  que  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  7  déc.  1819  [suprà,  p.  115, 
art,  826),  a  annulé  l'appel  signifié  à  partie  et  non  au  domicile  de 
l'avoué,  quoique  le  jugement  eût  été  notifié  à  l'appelant  après  l'avoir 
été  à  son  avoué. 

Mais  il  est  évident  que  ce  mode  de  notification  d'appel  est  tout 
spécial  à  la  saisie,  et  que,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Hourges,  le  9 
avril  1845  (J.  Av.,  t.  7i,  p.  226,  art.  i03),  l'appel  d'un  jugement  qui 
statue  non  seulement  sur  des  incidents  de  saisie  luimobilière,  mais  en- 
core sur  d'autres  chefs  distincts  ,  tels  qu'une  opposition  à  saisie- 
arrêt  ou  à  partage,  etc. ,  n'a  d'elfet  que  relativement  aux  incidents  de 
la  saisie,  s'il  n'a  été  signifié  qu'à  avoué. 

Une  autre  conséquence  de  l'art.  9  de  la  loi  du  2  juin  1841,  dont  j'ai 
déjà  signalé  plusieurs  application^  (Vov.  siiprà,  p.  331,  lettre  d),  c'e^t 
que  la  demande  en  dislraclion  incidente  à  une  saisie  transcrite  avant 
la  loi  nouvelle,  est  régie  à  l'égaid  de  la  procédure  et  de  l'appel  par 
l'ancien  art.  730.  D'où  il  suit  que  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au 
domicile  de  la  partie  à  peine  de  nullité. 

c  bis.  —  Je  pense  avei;  la  Cour  de  Riom,  arrêt  du  29  juillet  1848 
(PiGNOL  C.  FnANCON  Brun),  <iu'il  y  a  nullité  de  l'ajipel  signifié  au 
domicile  de  l'avoué  avec  a'«sigualion  aux  parties  dans  la  personne  de 
leur  avoué,  quand  il  n'a  pas  été  laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties,  et  que  Cfttc  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  dei 
intimés  et  la  constitution  d'une  avoué  pour  eus.  Quant  à  la  signifi- 
cation, les  régies  de  droit  commun  doivent,  en  effet,  être  suivies 
(Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  178,  art.  394,  §  74,  et  mes  observations). 

De  même  la  Cour  d'appel  de  Coluiar  a  déclaré,  le  23  août  1849^ 
(Deyber  c.  Lévv)  (Voy.  sufirà,  p.  342,  lettre  d),  qu'il  y  avait  nullité 
de  l'acte  d'appel  qui  ne  faisait  pas  mention  expresse  de  la  personne 
à  laquelle  la  copie  avait  été  remise;  —  qu'en  conséquence  la  signilica- 
tion  d'avoué  à  avoué  qui  ne  eontcnait  pas  de  parlant  à  ne  faisait  pas 
courir  le  délai  de  dix  jours  iixé  par  l'art.  731.  Voy.  J.  Av.,  t.  74, 
p.  407,  art.  726,  §  42,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Niiiie»  et  mes  observa» 
lions.  Mais  il  est  des  tbnnalités  essentielles  dans  un  exploit,  qui  ne 
sont  pas  exigées  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué.  Ainsi,  la  Cour  d'Or, 
léans  a  très-bien  pu  décider  le  6  mars  850  (Fontaine  C  (incNON) 
que  l'acte  d  aiuué  ii  avoué  n'est  pas  soumis  aux  (ormalilés  des  exploits, 
et  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  un  jugement  sur  incident  de  saisie 
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immobilière.  Celle  solution  serait  cependant  inesacle  si  on  la  con- 
sidérait d'une  manière  trop  absolue  (Voy.  ma  question  282,  t.  l*'', 
p.  316). 

D.  —  Dans  la  question  2425  ter,  je  me  suis  demandé  quel  devait 
être  le  délai  de  l'assignation  devant  la  Cour  d'appel.  M.  Rodière,  t. 3, 
p.  187,  n'héaite  pas  à  dire  que,  conformément  à  la  règle  générale,  ce 
délai  doit  être  de  huitaine,  à  moins  que  l'appelant  n'ait  obtenu  la 
permission  d'assigner  à  bref  délai,  et  qu'il  doit  être  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  l'appel  est  si- 
gnifié et  le  siège  de  la  Cour.  Je  n'ose  pas  affirmer  que  celte  détermi- 
nation soit  acceptée  par  toutes  les  cours,  et  je  conseille  aux  parties  et 
aux  avoués  de  ne  se  laisser  aller  à  aucun  retard  pour  comparaître. 

E.  —  Mais  je  suis  entièrement  {question  2425  quaier)  de  l'avis  de 
mon  savant  collègue,  p.  186,  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot: 
l'appel  sera  notilic  en  même  temps  au  greffier...,  etc. 

F.  — Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  du  10  juin  1846  (J.  Av., 
t.  72,  p.  41,  art.  12,  5  l)  a  sanctionné  l'opinion  que  j'ai  développée 
sous  le  i\°  2i'25  quinquies,  en  annulant  un  appel  qui  n'avait  pas  été 
notifié  au  greffier  du  tribunal  civil. 

G.  —  L'acte  d'appel  doit  énoncer  les  griefs  à  peine  de  nullité. 
Faute  de  griefs,  la  nullité  a  été  prononcée  par  les  Cours  de  Caen,  arrêt 
du  30  décembre  1846  (J.  Av.,  t,  72,  p.  :{72,  art.  171,  §  7);  de  Rouen, 
arrêts  des  13  février  18'(6  (J.  Av.,  t.  71  ,  p.  482  et  26  mars  184-7), 
(ToDTiN  C.  Simon),  portant  que  )a  déclaration  dans  un  exploit  d'appel 
que  l'appelant  demandera,  devant  la  Cour,  l'admission  des  conclusions 
par  lui  prises  en  première  instance,  ne  saurait  tenir  lieu  de  griefs;  de 
Montpellier,  arrêt  du  12  fév.1848. — (Izard  et  Agussol  C.Viel),  rendu 
en  matière  de  distraction  et  annulant  un  exploit  d'appel  qui  ne  con- 
tenait comme  énonciation  de  griefs  que  ces  mots  :  le  jugement  attaqué 
est  nul  en  la  forme  et  contraire  à  toutes  les  lois,  ati  fond  (1). 
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(l)  Cet  arrêt  est  ainsi  connu  : 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  législateur  a  établi,  en  matière  de  saisie  irarao- 
bilière,  une  procéiiure  toute  spéciale,  soumise  à  des  règles  exceptionnelles,  dont  le 
but  principal  est  d'accélérer  le  cours  de  la  poursuite,  p.ir  l'alirévialion  des  délais  et 
par  l'obligation  imposée  à  la  partie  qui  élève  un  incident,  de  préciser  à  l'iûstanl 
même  ses  demandes  et  ses  moyens,  afin  qu'il  puisse  y  être  répondu  sans  relard  ; 
—  Considérant  que  la  demande  en  distraction,  qui  constitue  l'un  des  incidents  de 
la  procédure  en  expropriation  forcée,  est  régie,  quant  à  sa  forme  et  à  ses  effets,  par 
les  art.  725,  726  et  727  de  la  loi  du  12  juin  18.'«I  ;  —  Considérant  que  la  loi  pré- 
citée, après  avoir  indiqué,  dans  le  nouvel  article  750,  les  jugements  non  suscepti- 
bles d'appel,  souuict  indistinctement  l'appel  de  tous  les  autres  aux  mêmes  règles 
par  les  art,  7r>l  et  suivants;  —  Considérant  que  ces  diverses  dispositions  s'appli- 
quent évidemment,  par  la  génér.dilé  de  leurs  termes,  à  l'appel  du  jugement  inter- 
venu sur  la  demande  en  dislraclion  ;  —  Qu'aucun  doute  ne  saurait  s'élever  à  ce 
égard,  puisque  cet  appel  est  expressément  énoncé  dans  le  second  paragraphe  de 
l'art.  751  de  la  nouvelle  loi;  —  Considérant,  dès  lors,  que  l'art.  732,  qui 
exige  renonciation  des  griefs  à  peine  de  nullité,  se  référant  aux  artidi  s  qui  précè- 
dent, est  incontestablement  applicable  à  l'appel  du  jugement  qui  rejette  ou  admet  la 
demande  en  distraction  ; —  Considérant  ([ue  restreindre  la  disposition  finale  de  l'art. 
732  et  la  nécessité  d'énoncer  les  griefs  à  l'appel  interjeté  par  la  partie  saisie,  ce  se- 
rait contrevenir  à  la  lettre  comme  à  l'espril  de  la  loi  ;  —  Qu'en  effet,  le  commande- 
ment du  législateur,  dans  l'art.  732,  précité,  est  absolument  sans  distinction;  — 
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Mais  pour  qu'il  y  ail  lieu  de  prononcer  le  nullité,  il  faut  qu'il  y  ait 
absence  de  griefs  ;  il  ne  suffit  pas  que  les  griefs  aient  été  exposés 
d'une  manière  incomplète.  C'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  le  10  mars  18i9  (Dalled  C.  Dcbaxd),  dans  une 
espèce  où  l'appel  était  motivé  sur  les  torts  et  griefs  que  le  jugement 
inférait  à  l'appelant  en  le  déboutant  de  sa  demande  eu  distraction  et 
en  ordonnant  la  continuation  des  poursuites. 

H. —  J'ai  expliqué  sous  le  n'"mo  sexies,  dans  sept  paragraphes,  le 
sens  et  la  portée  de  ces  expressions  de  l'art. 732  :  «  La  partie  saisie  ne 
pourra,  sur  l'appel,  proposer  d'autres  moyens  que  ceux  qui  auront  été 
présentés  en  première  instance.  » — Ma  doctrine  peut  s'appuyer  sur  les 
arrêts  1°  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui,  avant  la  nouvelle  loi,  et  le  27 
mai  18il  (J.Av.,  t.  62  p.  115),  a  décidé  que  le  saisi,  défaillant  lors  du 
jugement  d'adjudication,  ne  peut  ensuite,  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment (qui  aujourd'hui  n'est  pas  recevable),  proposer  des  moyens  de 
nullité  qu'il  a  négligé  de  faire  valoir  avant  l'adjudication;  2°  delà 
même  Ceur,  sous  la  date  du  28  juin  1845  (Fournier  C.  Lurat-Vil- 
LABs),  qui  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  distrac- 
tion, a  déclaré  la  partie  qui  avait  fait  défaut  en  première  instance 
non  recevable  à  proposer  devant  la  Cour  des  moyens  qu'elle  n'avait 
pas  présentés  devant  le  tribunal;  3°  de  la  Cour  de  ISîmes  qui,  le  15 
déc.  18tl  (J.Av.,  t.  63,  p.  551),  a  repoussé  un  moyen  de  nullité  qui 
n'avait  été  ni  plaidé  à  l'audience  en  ])remtère  instance,  ni  formulé 
dans  la  requête,  encore  bien  que,  dans  les  écritures,  on  eût  articulé  le 
fait  duquel  on  entendait  induire  la  nullité  ;  4"  et  de  la  Cour  de  Kiom, 
dont  deux  décisions,  l'une  du  10  août  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  579), 
l'autre  du  18  mai  1847  (Costel  C.  Léotauo)  portent  :  la  première, 
que  la  j)rohibilion  de  prO|)oscr  pour  la  première  fois  sur  l'appel  uo 
moyen  quelconque    de  nullité  s'applique   au  saisi  et  au  tiers  qui  n'a 

Que,  d'aulro  pari,  l'ulilité  de  renonciation  des  griefs  n'est  pas  moins  évidente, 
lorsqu'il  s'agil  dj  l'ajipel  relevé  par  le  demandeur  en  distraction,  que  dans  le  cas 
où  l'appel  émane  de  toute  autre  partie  ;  —  Considérant,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
saisi  en  particulier,  l'art.  732  dispose  qu'il  ne  pourraètre proposé,  sur  l'appel,  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  instance;  —  Que, 
par  con>équeut,  les  griefs  de  l'appel  relevé  par  la  partie  saisie  sont  toujours  connus, 
iûdépendamment  mime  de  renonciation  qui  doit  en  être  faite  dans  l'exploit  d'appel  ; 
—  D'où  résulterait,  dan>  le  syslcrae  de  l'appelant,  que  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle précité  serait  exclusivement  a|)plicable  au  cas  où  son  application  présenterait 
Je  moins  d'importance  et  d'utilité;  —  Considérant,  en  fait,  que  l'acte  d'appel  signi- 
fié au  procès  à  la  requête  de  Claire  hard  e'  des  enfants  Agussol  énonce  vaguement 
qUe  les  jugements  attaqués  iont  nuls  en  la  forme  et  contraires  à  toutes  les  lois  au 
fond;  — Qu'on  ne  saurait  trouver  dans  une  telle  formule  i'énoncialion  des  griefs 
exigée  par  la  loi,  puisqu'elle  n'indique  ni  la  nullité  cummi.-;e,  ni  l.i  loi  violée;  — 
Qu'il  importe  peu  que  l'acte  d'appel  rappelle  que  l'un  des  deux  jugements  attaqués 
avait  rejeté  la  demande  en  distraction  des  appelants,  et  que  l'autre  avait  prononcé 
l'adjudication,  car  énoncer  l'objet  dos  jugements,  ce  n'est  point  en  signaler  les 
vices  ;  —  Que.  di;s  lors,  l'acte  d'appel  du  jugement  rendu  .•^ur  la  demande  en  dis- 
traction doit  être  annulé  ;  —  Considérant  que,  la  demande  en  dislradinn  étant  ainsi 
défiuilivemenl  écartée,  le  demandeur  en  dislrartiou  n'a  plus  ni  ijualité  ni  intérêt 
jiour  poursuivre  l'annulation  du  jugement  d'adjudication  ;  —  Qu'il  y  aurait  donc 
lieu  de  rejeter  l'appel  relevé  contre  ce  jugement,  indépendanmient  même  de  la  fin 
de  non-recevoir  particulière,  jinisée  dans  l'art.  750  de  la  loi  du  2  juin  18-41,  qui 
interdit  d'une  manière  générale  et  absolue  l'appel  des  jugements  d'adjudication; 
Par  ces  motifs;  —  Annule  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  etc. 
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pas,  étant  en  droit  de  le  faire,  foimé  devant  les  premiers  juj^es  une 
demande  en  distraction  on  en  revendicatioi,;  et  la  seconde,  qu'il  y  a  ir- 
recevabilité de  l'appel  d'une  partie  qui  potrrMiivir>  immobilièremrnt  et 
après  avoir  formé  opposition  aux  poursuites,  snr  le  motif  qu'elle  était 
entièrement  libérée  envers  «on  créancier,  soutenait  pour  la  |)rem  ère 
fois  en  appel,  que  la  saisie  immobilière  était  nulle,  p.-irce  que  le  com- 
mandement qui  l'avait  précédée  ne  contenait  pas  copie  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  était  faite.  Mais  il  est  évident,  comme  l'a  dit  la  Courd'appel 


de  Douai,  dans  son  arrêt  du  2imai  18'i9  (suprà,  n.33i,  lettre  g),  qi:esi, 
U  à  la  publication  ducahier  des  charges,  le  j)0ursuivant 
veut  réparer  par  un  dire  additionnel  une  omission  faite  dans  la  saisie 


des  immeubles,  et  qu'un  jn<»rmfnf  accueille  cette  prétention  et  pro- 
nonce l'adjudication,  la  nullité  de  l'adjudication,  en  ce  qui  concerne 
les  bien*  omis  et  ajt)ulés,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel,  alors  surtout  que  le  poursuivaiit  a  porté  l'incident  à  l'audience 
sans  avoir  fait  signifier  ausai-ides  conclusions  relatives  au  dire  addi- 
tionnel. C'est  encore  avec  rai-^on  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a 
décidé,  le  16  février  1850  (Montfort  C.Lacjol),  V'oy.  suprà,  p. 342, 
lettre  c,  que  la  femme  mariée  qui,  en  première  instance,  a  demandé, 
sans  l'autorisation  de  son  mari ,  la  distraction  d'un  immeuble  saisi, 
peut,  pour  la  première  fois,  se  prévaloir  en  appel  de  ce  moyen  de 
nullité.  Il  est,  en  effet,  reconnu  que  le  défaut  d'autorisation  peut  être 
invoqué,  même  pour  la  première  fois,  devant  la  Cuur  de  cassation 
(Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  491,  art.  520). 

I. — M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  1S7,  pense  que  la  disposition  de  l'art.TlS, 
qui  exige  les  conclusions  du  mini>tère  public  sur  tous  les  incidents  de 
saisie  immobilière,  ne  concerne  f|ue  les  jugements  de  première  instan- 
ce.— J'avoue  ne  pas  comprendre  les  motifs  de  cette  restriction.  Le 
législateur  a  entendu  app>  1er  l'attention  du  ministère  public  sur  les 
incidents  de  cette  grave  proc-dure.  —  Pourquoi  la  raison  qui  l'a  dé- 
terminé pour  les  jugements  ne  subsisterait  elle  pas  en  appel  ?  — 
L'art.  718  pose  une  règle  qui  me  semble  devoir  être  suivie  devant  tous 
les  degrés  de  juridiction. — Que  si  on  m'opposait  ma  doctrine  sur  les 
jugements  par  défaut  qui  me  parai-sent  susceptibles  d'opposition, 
quoique  l'art.  731  déclare  que  les  arrêts  par  défaut  seront  réputés 
contradictoires,  je  répondrais  :  il  est  de  principe  qu'on  applique  aux 
tribunaux  d'appel  les  régies  qui   sont  édict-es  pour  les  tribunaux  de 

Sremière  instance,  ce  qui  arrive  tous  les  jours,  lorsque  des  enquêtes, 
es  expertises  sont  ordonnées,  et  si  la  lui  du  2  juin  18'^l  avait  dit  que 
les  jugements  ne  seraient  pas  susceptibles  d'opposition,  je  n'hésiterais 
pas  à  appliquer  cette  règle  a\ix  Cours  d'appel,  tandis  que  les  excep- 
tions introduites  dans  les  procédures  d'a|q)el  ne  peuvent  exercer  au- 
cune influence  sur  la  procédure  des  juges  de  premier  degré.  J'ai  ap- 
pliqu.'  ce  principe  dans  mou  Code  d'instruction  administrative,  p. 224, 
a."  310. 
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ARTICLE  891. 

Hisser  ttitiott , 

AvoDÉs. — Pièces. — Titees. — Paiement. 

Les  avoués  qxii  ne  sont  pas  payés  de  letirs  déboursés  et  hono- 
raires, peuvent  retenir,  jusqu'à  l'entier  paiement,  les  pièces  de  la 
procédure  et  les  titres  de  leurs  parties  (1). 

Ccjourd'hui,  lundi,  16  décembre  1844,  par  suite  du  renvoi  ordonné 

(1)  Je  m'empresse  de  porter  à  la  connaissance  de  mes  lecteurs  un  travail  re- 
marquable que  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil  de  Lyon  a  bien  voulu 
me  cotiirauniquer.  C'est  l'œuvre  d'un  de  nos  plus  anciens  et  de  nos  plus  habiles 
praticiens.  M.  Deblesson  vient  de  se  retirer  après  vingt-cinq  ans  de  l'exercice  le 
plus  honorable  et  le  plus  distingué.  Dans  une  ville  où  le  barreau  est  remarquable 
par  le  savoir  de  ses  membres,  l'honorable  rapporteur  a  acquis  la  réputation  d'un 
profond  jurisconsulte.  C'est  le  Glasdaz  du  Midi.  La  chambre  s'est  estimée  heu- 
reuse, je  le  conçois,  de  prendre  pour  uniqui's  motifs  de  sa  délibération  les  raisonne- 
ments remarquables  de  son  rapporteur.  Le  tribunal  civil  de  Lyon,  qui  a  été  si  souvent 
appelé  à  apprécier  le  mérite  et  le  talent  de  M.  Deblesson,  a  voulu  consacrer  son 
opinion  dans  une  ccasion  récente.  Voii  le  texte  de  celte  décision  :  — Le  Tribu- 
nal;—Attendu  que  M'  Vignac  a  occupé,  en  sa  qualité  d'avoué,  pour  les  sœurs  Pé- 
lone.  dans  une  instance  pendante  entre  elles  et  les  sieurs  Fournereau,  Aslrie  et 
Chantre;— Attendu  qu'il  est  reconnu  que  M"  Vignac  a  fait  l'avance  de  tous  les  frais, 
et  que  ces  frais  ont  été  taxés  régulièrement: — Attendu  que  M'^  Vignac,  en  sa  «lualilé 
de  mandataire,  a  payé  à  M'  Pme-Desgranges,  avocat,  les  honoraires  de  plaidoirie 
et  autres  qui  lui  étaient  dus  par  les  sœurs  Pélone.  et  qu'il  est  fondé  à  les  répéter 
contre  ces  dernières; — Attendu  que  si  M<=  Vignac  a  refusé  son  ministère  pour  occu- 
per ju.-qu'à  la  On  du  litige,  il  a  eu  de  justes  motifs  pour  le  faire;  que  son  refus 
d'occuper  aélé  légalement  notifié  aux  sœurs  Pélone,  et  que,  d'ailleurs,  l'avoué  p.eut 
toujours  répudier  son  mandat,  à  moins  qu'il  n'ait  été  nommé  d'ûfljce  ;  —  Attendu 
que  M'  Vignac  a  droit  aux  frais  taxés  et  aux  avances  faites  à  l'avocat,  et  que  les 
sœurs  Pélone  ne  peuvent  le  contraindre  à  recevoir  en  paiement  la  cession  des  droits 
éventuels  sur  lesquels  porte  la  saisie-arrêt;- Attendu  que  M'  Vignac  a  le  droit  de 
retenir  les  pièces  jusqu'au  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues; —  Attendu  que 
la  saisie  faite  au  préjudice  des  sœurs  Pélone  a  procédé  régulièrement  et  qu'elle  doit 
être  validée;— Par  ces  motifs,  autorisant  d  office  Louise  Pélone,  femme  Robichon, 
dit  que  celte  dernière  et  Jeanne  Pélone,  sa  sœur,  sont  condamnées,  solidaire- 
ment, pour  être  contraintes  par  les  voies  de  droit,  à  payera  M'  Vignac  :  1°  la 
somme  dt  314  fr.  5  c,  à  laquelle  ont  été  taxés  les  frais  de  l'instance  dans  laquelle 
ledit  M'  Viguac  a  occupé  pour  elles  contre  les  sieurs  Fournereau,  Aslrie  et  Ciian- 
tre;— 2«  Celle  de  150  fr.  qu'il  a  payée  à  M'  Pine-Desgranges,  avocat,  pour  hono- 
raires de  plaidoirie  et  autres;  —  5"  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  de  l'instance 
sommairement  liquidés...,  outre  le  coût  et  accessoires  du  présent  jugement;  -  Or- 
donne que  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  4  janv.  1849.  par  M'  Vignac,  au  préjudice 
des  sœurs  Pélone,  entre  les  mains  des  sieurs  Fournereau,  Chantre  et  Aslrie,  est 
déclarée  valable,  en  conséquence,  que  les  sommes  dont  les  tiers  saisis  se  déi  lare- 
roni  ou  seront  réputés  débiteurs  des  sœurs  Pélone  seront  versées  dans  les  mains 
de  M'  Vignac,  à  concurrence  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  elles, 
en  principal  el  accessoires:  à  quoi  faire  les  tiers  saisis  seront  contraints  sur  le  vu  de 
ia  signification  du  pré.îenl  jugement;  — Quoi  faisant,  libérées  d'autant  eu\ ers  les 
sœurs  Pélone. —Du  28  juin  1849. —  1"  Ch. 

S'il  était  néceesaire  d'ajouter  quelques  considérations  nouvelles  au  savant  rap- 
port de  H.  Deblesson,  je  dirais  que,  même  dans  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  forcer 
les  avoués  à  se  dessaisir  des  titres,  souvent  leur  seul  gage,  et  à  ne  conserver  que 
les  pièces  de  procédure,  il  est  des  pièces  qui  sont  tout  à  la  fois  Utres  eljiiîces  de 

IV. -2*  S.  26 
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dans  la  séance  du  18  novembre  dernier,  la  chambre  des  avoués  près  le 
tribunal  civil  de  Lyon  étant  réunie  sous  la  présidence  de  M*  Phélip, 

M=  Deblesson,  rapporteur,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
Messieurs  , 

Le  sieur  Ravier,  agent  d'affaires,  syndic  de  la  faillite  lîcrtholat ,  a 
demandé  à  noire  confrère,  M*  Bernard,  la  remise  des  tilres  et  pièces 
de  toutes  les  affaires  dont  M*  Bernard  avait  été  chargé  par  le  sieur 
Bertholat  avant  sa  faillite;  le  sieur  Ravier  prétend  qu'U  a  le  droit  d'exi- 
ger la  remisede  ces  pièces,  sansêlrc  tenu  de  payer  préalablement  les 
frais  dus  à  M*  Bernard. 

Sur  le  refus  de  ce  dernier,  le  sieur  Ravier  s'est  adressé  directement 

procédure,  dans  lesquelles  il  y  a  un  mélange  de  l'un  et  de  l'autre,  el  que  ces  pièces 
peuvent  être  retenues  jusqu'au  paiement. 

Par  exen)[>le  :  — Unjugonienl  de  condamnation  dont  les  frais  ont  été  avancés 
par  l'avoué; — Un  bordereau  d'inscription  hypothécaire;  -  Un  bordereau  de  colloca- 
tion  dans  un  ordre  ou  dans  une  distribution  par  contribution; — Un  rapport  d'experts 
dans  une  instance  en  partage,  lequel  est  un  titre  de  propriété; — Un  piocès-verbalde 
tirage  au  sort  des  lots; — Une  acceptation  bénéliciaire  ou  renonciation  à  succession; 
— Un  jugement  qui  reconnaît  un  droit  de  propriété,  tel  qu'un  droit  de  vue  ou  de 
passage. — Enfin,   lanl  d'actet  de  ce  (jenre 

Dans  ces  divers  cas,  serait- il  donc  rationnel  d'obliger  l'avoué  à  remettre  les 
pièces  sans  être  payé  de  ses  avances?  —  Les  actes  de  cette  nature  ne  sont-ils 
pas  sa  garantie,  soit  comme  mandataire  pour  les  avances  faites  pour  l'exé- 
cution du  mandat,  soit  comme  défiosilaire  pour  les  liais  de  la  conservation  de  la 
chose? 

La  magistrature,  qui  a  donné  à  la  procédure  en  distraction  la  plus  grande  exten- 
sion ;Voy.  J.Av.,  t.  74,  p.  281,  art.  6G5,  et  p.  361,  art.  715),  qui  areconnu  com- 
bien, dans  l'intérêt  des  plaideurs  eux-mêmes,  il  était  important  d'accorder  aux 
avoués  la  plus  grande  sécurité  jiour  leurs  avances  ,  s'emprcsstfra  toujours  de  con- 
sacrer lei  principes  de  justice  et  d'iquité  qui  ont  déterminé  le  tribunal  île  Lyon. 

A  Toulouse,  la  question  n'a  jani.iis  été  soul.evce,  m'a  écrit  M.  le  président  de  la 
chambre  des  a\oiiés  de  première  instance,  el  les  avoués  retieunent  toujours,  jus- 
qu'à parfait  paiement,  les  pièces  el  litres  de  leurs  clienls. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  pcul  être  invoqué  par  analogie  ,  quoiqu'il  soit 
relatif  aux  notaires  [Conlrôleur,  p.  31,  art.  804S,  el  J.Av..  t.73,  p.  403,  art.485, 

M.  Troplong  ne  traite  dans  aucun  de  ses  Commentaires  la  question  d  une  ma- 
nière exprcssfi.  Ce  savant  magistrat  a  pensé,  sans  douli',  que  la  solution  de  la  dif- 
ficulté résultait  suflisammenl  des  principes  qu'il  a  ovposés  dans  ses  Traités  des 
Hypothèques,  t.  1,  n"  235  et  suiv.,  cl  264,  el  du  Mandat  ,  l.  16,  nos  ng,  2I6, 
249,  544,  345  et  403. —  En  efTelj  prtsit/»,  dans  ce  dernier  ouvrage,  il  considère  les 
avoués  comme  des  mandataires,  il  examine  les  devoirs,  les  obligations  et  les  droits 
des  mandataires;  puis  enfin,  au  commentaire  de  l'art.  2002,  sous  la  rubrique,  du 
Privilège  du  Mandataire  ;  du  Privilège  du  Commissiorirtaire ,  du  Droit  de  Dé- 
tention, il  établit  la  doctrine  la  plus  générale  et  la  plus  absolue  en  ces  termes  : 
(n°  690)  «  Non-seulement  le  mandataire  a  privilège  contre  les  tiers  détenteurs 
pour  recouvrer  ses  frais  de  conservation  ,  mais  encore,  il  peut  user  contre  le  man- 
dant du  droit  de  rétention,  et  refuser,  par  l'exception  doli  mali.  de  lui  rendre  la 
chose,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  indemnisé  par  lui  des  avances  qu'il  a  faites  fiour  la 
conserver.  »  (n"'  703  et  704.) —  «  Si  le  mandataire  qui  a  amélioré  la  chose  n'a  [las  de 
privilège  inter  creditores,  il  a  du  moins  contre  le  mandant  qui  voudrait  retirer 
cette  chose,  ou  contre  ceux  qui  exercent  ses  dri;ils,  l'excrption  doli  mali,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  le  droit  de  rétention,  jusqu'à  ce  qu'il  soil  payé  de  son  dû. — Tels 
sont  les  avantagi  s  dont  jouit  le  mandataire  civil  le  mandataire  commercial,  elc.  » 
Serait-il  donc  raisonnable  de  refuser  au  mandataire  le  plus  intelligent  el  le  plus 
nécessaire  ce  qui  devrait  être  accordé  au  mandataire  le  plus  vulgaire?... 
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à  M.  le  procureur  du  roi  ,  qui  a  transmis  sa  plainte  à  la  chambre. 
Notre  honorable  ])résiJent,  après  avoir  pris  connaissanc;-  des  faits,  a 
pensé  que  M"  Bernard  usait  d'un  droit  légitime  en  refusant  les  pièces 
demandées.  Sa  lettre  a  provof]ué  une  lettre  de  M.  le  j)rccureur  du 
roi,  à  lacjuelle  nous  devons  une  réponse  motivée.  Vous  avez  pensé 
que  la  question  à  résoudre  était  assez  <:;rave  pour  exiger  un  rapport 
spécial,  avant  votre  délibération.  Je  viens  vous  présenter  le  résultat 
de  mes  recherches  et  de  mon  examen. 

Il  s'agit  de  savoir  ^i  les  titres  remis  par  la  partie  pour  l'exercice 
d'une  action,  ou  la  défense  à  une  aciion  intentée,  peuvent  être  retenus 
par  l'avoué  jusqu'au  ])aiementde  ses  Irais. 

Sotis  l'ancienne  législation  romaine,  le  yrocurator  ad  lites  était  un 
véritable  mandataire,  mais  avec  des  pouvoirs  et  des  obligations  fort 
étendus.  Il  était  dominus  litis,  et  il  est  hors  de  doute  qu'il  avait  le  droit 
de  retenir  les  pièces  de  son  client  jusqu'au  remboursement  de  ses 
avances  (L.  25  et  30  11".  de  procur.  et  défcns,). 

Mais  trop  de  dllférence  existe  entre  les  fonctions  des  avoués  et 
celles  de  l'ancien^jroctirafor  ad  lites,  pour  que  nous  devions  nous  pré- 
valoir de  cet  antécédent. 

Le  plus  ancien  monument  de  la  législation  française  sur  la  question 
est  l'ordonnance  de  Charles  Vil,  pour  la  réiormation  de  la  justice, 
du  mois  d'avril  1453. 

Entre  autres  dispositions,  l'art.  44  porte  : 

n  El  défendons  auxdils  procureurs  qu'ils  ne  retiennent  les  lettres  et 
«  titres  des  parties  sous  couleur  deleurs  dits  salaires;  et  si  aucuns  des 
«  familiers  ou  procureurs  retiennent  ou  veulent  retenir  les  dits  titres, 
«  nous  voulons  diligentes  inquisition  et  i)unition  en  être  faites,  par 
«  privation  de  leurs  olfices  et  autres  grandes  amendes  tellement  que 
«  ce  soit  exemple  à  tous  autres;  et  voulons  et  ordonnons  que  si  aucuns 
«  des  procureurs  de  notre  dite  Cour  va  de  vie  à  trépas,  que  les  lettres 
«  et  titres  des  parties  soient  incontinent  par  aucun  des  huissiers  de 
«  notre  dite  Cour,  vus  et  visités  et  mis  clos  et  scellés  par  devers  le 
«  registre  de  notre  dite  Cour,  à  la  plus  petite  et  modérée  dépense  que 
«  faire  se  pourra.  » 

Remarquons  d'abord  qae  celle  ordonnance  a  eu  pour  but  de  faire 
cesser  des  abus  qui  s'/'laientdéveloppés  pendant  les  temps  de  discorde 
et  de  malheur  ([ui  précédèrent  le  règne  de  Charles  Vil. 

Qu'à  cette  époque  la   conservation  des  titres  avait  une  importance 

3ui  n'existe  plus,  et  que  l'ordonnance  se  préoccupe  beaucoup  moins 
e  donner  ou  de  refuser  un  gage  au  procureur,  que  de  conseï  ver  des 
actes  qui  pouvaient  n'exister  dans  aucun  dépôt  public,  et  dont  la  perte 
eût  été  irréparable  pour  les  parties. 

Quoiqu'il  en  soit  ausurplus  des  motifs  du  législateur,  cette  ordon- 
nance a  été  exécutée  ])endant  un  assez  grand  nombre  d'années;  mais 
non  sans  une  vive  et  séiieuse  résistance;  les  arrêts  mêmes  qui  en  coU" 
sacrèrent  l'application  témoignent  de  la  lutte  qui  existait  à  cet  égard. 
A  mesure  que  nous  nous  rapprochons  des  temps  modernes  ,  uq 
usage  constant ,  fondé  sur  une  évidente  équité,  tendait  à  abroger  la 
loi;  la  remise  des  pièces  dans  les  mains  des  parties,  à  leur  réquisition, 
devenait  moins  imporlante.  La  nécessité  de  conserver  j)ar  tous  les 
moyens  possibles  un  titre,  souvent  unique,  n'apparaissait  plus  comme 
autrefois,    et  un  acte  de  notoriété  ,   du  14  janv.   I74i,   rapporté  au 
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Journal  du  Parlement,  lome  3,  p.  740,  constate  qu'à  celte  époffuc  la 
jurisprudence  avait  changé,  et  <|iie  la  coutume  avait  abrogé  la  loi. 

On  reconnaissait  alors  aux  procureurs  le  droit  de  retenir,  non-seule- 
ment leurs  procédures,  niai>*  encore  les  litres  et  pièces  de  leurs  clients, 
jusqu'au  paiement  de  leur  salaire  (Duparc  Poillaix,  t.  7,  p.  189de 
ses  Principes.)  Pothier,  Traité  du  Mandat,  ch.  5,  art.  !"■,  n"  133, 
JoussEj  de  VAdminiitration  de  la  Justice  civile,  tome  2,  p.5"21,  n"'  97 
et  98,  cl  quelques  autres  jurisconsultes  enseignent,  à  la  vérité,  que  les 
procureurs  ne  peuvent  retenir  que  les  pièces  de  leur  procédure; 
Pothier  cite  l'ordonnance  de  Charles  Vil;  Jousse  cite  des  arrêts  fort 
anciens;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  parlent  de  l'acte  de  notoriété  de  174'(i. 

Jousse  ajoute  seulement  que  les  procureurs  ad  negotia  peuvent  re- 
tenir les  litres  de  ceux  qui  les  ont  préposés,  faute  de  paiement  de  leurs 
salaires,  suivant  Laroche  Flavin,  en  son  Traité  du  Parlement,  liv.  2, 
chap.  15,  n°  38. 

On  peut  donc  conclure  de  là  que,  si  d'anciennes  ordonnances  et 
quelques  arrêts  avaient  consacré  la  doctrine  que  les  procureurs  ne 
pouvaient  retenir  les  lilres  de  leurs  clients  jusqu'au  paiement  de  leur 
salaire,  cette  doctrine  s'était  singulièrement  modifiée  avec  le  temps,  et 
qu'un  usage  contraire  avait  fini  par  prévaloir,  avec  l'assenlimcnt,  du 
moins  tacite,  des  Parlements. 

C'est  ce  qu'atteste  Isamberl  dans  une  note  sur  l'art.  44  de  l'ordon  ■ 
nance  de  14'3. 

Tel  était  l'étal  des  choses,  lorsque  la  Convention,  dans  son  désir 
effréné  de  tout  modifier,  simplifier  et  renouveler,  crut  devoir  sacrifier 
l'institution  des  procureurs  et  toutes  les  ordonnances  de  procédure  à 
l'intérêt  public. 

Le  décret  du  3  brumaire  an  2  remplaça,  par  la  défense  orale  ou 
par  un  simple  mémoire,  toutes  les  anciennes  formes  de  procédure  de- 
vant les  tribunaux  pour  l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 

Il  supprima  comme  devenant  parfaitement  inutiles  les  fonctions  des 
avoués,  qui  avaient  remplacé,  quant  à  la  dénomination  seulement,  les 
anciens  procureurs,  et  régla  ,  Iransituiremenl,  les  dioits  des  avoué* 
supprimés  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  la  remise  des  pièces. 

L'art.  16,  dont  on  se  provaut  encore  aujourd'hui,  porte  : 

«  Les  avoués  ne  pourront  pas  retenir  les  pièces  pour  le  défaut  de 
o  paiement  des  frais,  et  ils  seront  tenus  de  les  rendre  aux  parties,  saut 
a  à  exiger  d'elles  une  reconnaissance  authentique  du  montant  desdits 
«  frais,  après  qu'ils  seront  taxés.  » 

Le  temps  et  l'expérience  se  chargèrent  de  démontrer  qu'en  cela, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses  ,  les  doctrines  exagérées  de  la 
Convention  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  application  pratique,  et 
que  ces  théories  n'étaient  souvent  que  d'absurdes  utopies  philanthro- 
piques et  démocratiques. 

La  Convention  avait  voulu  détruire  un  abus  :  mille  abus  plus  dan- 
gereux et  plus  funestes  natjuirent  à  la  place;  aussi  on  reconnut  bientôt 
que  l'ignorance  du  pauvre,  la  «•imj>Iicité  de  la  bonne  foi,  la  noble 
confiance  de  l'honneur  et  de  la  probité,  avaient  besoin  d'un  guide 
éclairé  et  expérimenté,  lors(|u'ils  venaient  demander  la  conservation 
de  leurs  droits,  même  aux  juges  du  peuple  :  et  par  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  les  fonctions  d'avoué  furent  rétablies. 

Le  Code  de  procédure  de  1806  vint  ensuite  régulariser  définitive- 
ment l'exercice  des  actions  devant  les  tribunaux,  et  assurer,  par  de 
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sages  précautions,  la  bonne  distribution  de  la  justice. 

Ce  Code  est  terminé  parla  formule  générale  que  toutes  lois,  coutu- 
mes, U53s;es  et  règlements,  relatifs  à  la  procédure  civile,  sont  abrogés 
(Art.  1041). 

Nulle  part  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1453  et  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  il  ne  sont  reproduites. 

Est- il  possible  de  les  considérer  comme  n'étant  pas  encore  abro- 
gées? Je  ne  le  pense  pas. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  Charles  VII,  nous 
avons  prouvé  que,  même  du  temps  des  Parlements,  l'usage  avait  aboli 
les  prescripùons  quant  à  la  remise  des  titres  aux  parties.  Cela  ne  fût- 
il  pas,  il  est  hors  de  doute  que  l'ordonnance  a  dû  tomber  avec  la 
corporation  des  procureurs,  et  qu'elle  n'a  pas  survécu  à  la  loi  de  bru- 
maire an  2. 

Cela  est  si  vrai,  et  la  Convention  avait  si  bien  compris  les  effets  de 
sa  loij  malgré  sa  précipitalion  législative,  qu'elle  a  cru  devoir  régler, 
par  une  dispo»<ition  spéciale,  le  sort  des  pièces  et  des  titres  dans  les 
mains  des  fonctionnaires  supprimés  et  les  droits  respectifs  des  avoués 
et  des  clients  dans  la  position  exceptionnelle  que  la  nouvelle  loi 
allait  créer. 

L'art.  17  n'a  donc  eu  d'autre  but  et  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
de  régler  les  droits  des  avoués  et  des  parties  à  ce  moment  unique  où 
l'ancienne  législation  cessait  d'exister  et  était  complètement  changée. 

De  nombreusesiustances  étaient  engagées.  Le  ministère  des  avoués, 
jusqu'alors  nécessaire,  devenait  inutile,  il  fallait  régler  les  frais,  les 
péages,  mais  dans  beaucoup  de  cas  l'intérêt  des  parties  ne  permettait 
pas  d'attendre  ces  règlements  :  il  fallait  donc  pourvoir  d'urgence  à 
ces  intérêts  en  souffrance,  et  le  législateur  ordonna  la  remise  des 
pièces  contre  une  reconnaissance  authentique  du  montant  des  frais 
dus  à  l'avoué. 

Mais  il  serait  déraisonnable  de  prétendre  que  le  législateur  a  voulu 
régler  pour  l'avenir  les  droits  des  avoués,  lorsqu'il  supprimait  leurs 
fonctions  :  l'art.  17  de  la  loi  de  l'an  2  est  donc  essentiellement  tran- 
sitoire; une  semblable   proposition  n'a  pas  besoin  de  démonstration. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  pour  la  détention  et  la  remise  des 
pièces  de  nos  clients,  nous  sommes  re.«tés  dans  l'empire  du  droit  com- 
mun, et  qu'aucune  loi  spéciale,  actuellement  en  vigueur,  ne  réi>out  la 
difficulté. 

Voyons  donc  quelles  sont  les  dispositions  de  nos  Codes  qui  doivent 
nous  servir  de  règle. 

L'avoué  est  mandataire  de  son  client  ;  il  est  dépositaire  des  pièces 
qui  lui  sont  cou  liées. 

En  cette  double  qualité  il  peut  retenir  les  pièces  jusqu'au  paiement 
de  ses  frais,  déboursés  et  honoraires. 

§  I-. 

L'avoué  n'a  pas  besoin  de  mandat  écrit  et  spécial,  la  remise  des 
pièces  vaut  procuration  :  pour  lui  celte  remise  constitue  le  mandat, 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  le  mandat,  la  remise  d'une  procu- 
ration. 

Le  mandant  a  le  droit  de  se  faire  restituer  l'original  de  la  procura- 
tion,^non  pas  d'une  manière  ab.'olue,  mais  s'il  y  a  lieu,  dit  l'arl.2004; 
mais  ce  droit  n'existe  que  lorsque  le  mandat  est  révoqué  ou  terminé, 
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que  les  comples  ont  été  rendus,  et  le  solde  dû  an  mandataire  payé. 

Lorsque  le  mandat  a  eu  iin  corps  certain  pour  objet,  ou  lorsque  le 
mandataire,  par  suite  de  son  mandat,  est  détenteur  de  sommes  d'ar- 
gent ou  de  biens  meubles  appartenant  à  son  mandant,  il  a  le  droit  de 
prélever  sur  les  sommes  par  lui  reçues  le  montant  de  ses  frais  et 
avances,  et  de  retenir  les  biens  meubles  jusqu'à  son  paiement ,  veluti 
q'uodam  jure  pignoris  (Pothier,  du  Mandat,  p.  58  et  59);  Dubanton, 
11°  264;  Dalloz,  aîné,  dans  son  Recueil  alphabétique,  et  Armand 
Dalloz,  dans  son  Dictionnaire,  v  Mandat,  n"  338,  partagent  cette 
opinion.) 

On  peut,  il  est  vrai,  opposer  à  celte  doctrine  un  arrêt  de  la  Gourde 
Eordeaus,  du  14janv.  1830. 

Mais  cet  arrêt  est  rendu  dans  une  espèce  telle  qu'il  ne  peut  être 
considéré  comme  préju<;eant  la  question  qui  nous  occupe. 

Il  s'agissait  en  effet  de  l'universalité  des  biens  d'une  succession  re- 
îenue  par  un  tuteur  nommé  par  testament,  à  qui  la  tutelle  avait  été 
enlevée  pour  être  rendue  à  la  mère  des  enfants  du  testateur. 

Il  est  évident,  dans  ce  cas  ,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  un  véritable  con- 
trat de  mandat,  que  ce  n'était  pas  comme  mandataire,  mais  comme 
tuteur,  queles  biens  avaient  été  administrés,  et  que  la  qualité  de  tuteur 
ayant  cessé,  l'administration  et  la  détention  des  biens  devaient  cesser 
aussi. 

Je  crois  donc  que  l'on  peut,  malgré  cet  arrêt,  tenir  pour  constant 
que  le  mandataire  peut  retenir  les  titres  et  les  biens  meubles  qui  ont 
fait  l'objet  du  mandai  jusqu'au  paiement  de  ses  avances. 

Je  crois  que  la  possession  matérielle  qui  suit  la  remise  de  la  procu- 
Tation  constitue  une  possession  à  titre  de  gage,  une  possession  légale, 
qui  ne  peut  être  considérée  comme  une  simple  détention  matérielle, 
qui  doit  cesser  à  la  volonté  du  propriétaire  de  la   chose  déposée. 

Je  crois  que  le  mandant  ne  peut  demander  la  remise  de  la  chose 
qui  a  fait  l'objet  du  mandat,  qu'après  avoir  satisfait  aux  engagements 
que  lui  imposent  les  art.  1999  et  2000,  C.C.,  et  que  jusqu'alors  il  est 
non  recevable  dans  sa  demande  en  restitution. 

En  un  mol  :  du  mandat  résultant  des  engagements  réciproques, 
aucune  des  parties  ne  peut  exiger  l'accomplissement  des  obligations  à 
son  profit,  sans  remplircelles  qui  sont  à  sa  charge  :  et  le  mandant  ne 
peut  exiger  la  restitution  de  ce  que  le  mandataire  détient,  sans  payer 
en  même  temps  ce  qui  est  dû  à  ce  dernier. 

5  11. 

Examinons  maintenant  notre  condition  comme  dépositaires  : 

La  remise  des  titres  constitue  dans  nos  mains  un  véritable  dépôt, 
aux  termes  de  l'art.  1915,  G. G. 

Or,  l'art.  19'^7  dit  que  le  déposant  doit  rembourser  au  dépositaire 
les  dépenses  qu'il  a  tailes  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et 
i'arl.  19i8  donne  au  dépositaire  le  droit  de  retenir  le  dépôt  jusqu'à 
l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

Ce  dernier  article  nous  est  évidemment  applicable. 

En  effet,  les  titres  n'ont  par  eux-mêmes  aucune  valeur  réelle,  mais 
ils  représentent  un  droit,  une  valeur,  une  propriété,  dont  ils  constatent 
l'existence.  C'est  pour  la  conservation  de  ces  droits,  de  celtepro- 
^riété  en  danger  ou  en  litige,  que  les  titres  nous  sont  remisj  c'estpour 
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iâ  conservation  de  la  (^osc  représentée  par  le  titre  que  nos  avances 

sont  faites,  que  nos  honoraires  sont  dus. 

Ce  n'est  point  une  vaine  subtilité,  c'est  une  doctrine  sérieuse  e£ 
vraie;  quand  l'avoué  est  dépositaire  d'une  promesse  pour  en  pour*' 
suivre  le  recouvrement,  la   demande  qu'il  forme  pour  empêcher  une 

Erescription  ou  une  déchéance,  le  jugement  qu'il  obtient  contre  le  dé- 
iteur,  l'inscription  qu'il  prend  sur  les  immeubles,  ont  bien  pour  objet 
de  conserver  la  créance  que  représente  la  promesse  déposée. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  produit  dans  un  ordre  et  dans  une  con- 
tribution, quand,  en  vertu  d'un  titre  paré,  il  poursuit  une  vente  mobi- 
lière ou  immobilière. 

Il  en  est  encore  de  même,  lorsqu'en  vertu  d'un  titre  de  propriété 
immobilière,  il  réclame  l'exercice  d'une  servitude  ou  d'un  droit  réel, 
lorsqu'il  poursuit  l'exécution  d'un  marché  ou  d'une  conventiou,  quelle 
qu'elle  soit. 

Il  en  est  encore  de  même  lorsqu'il  défend  à  une  action.  Les  titres  , 
les  quittances  qu'on  lui  remet,  sont  toujours  relatifs  à  la  conservation 
d'un  droit,  à  l'exonération  d'une  obligation  ;  et  les  frais  que  fait  l'a- 
voué n'ont  d'autre  but  que  de  conserver  ce  droit,  cette  décharge,  re- 
présentés par  les  titres  dont  il  est  dépositaire. 

Ainsi,  pour  le  demandeur,  comme  pour  le  défendeur,  il  est  impos- 
sible de  supposer  une  hypothèse  dans  laquelle  les  frais  ne  soient  pas 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  que  représente  le  titre  déposé. 

Cela  étant ,  peut-on  dire  que  le  dépôt  d'un  titre  dans  les  mains  de 
l'avoué  ne  soit  que  le  dépôt  de  quelques  feuilles  de  papier,  et  que  les 
«euls  frais  qui  soient  faits  pour  la  conservation  du  dépôt  soient  ceux  qui 
auraient  exclusivement  pour  objet  la  conservation  matérielle  de  ces 
feuilles  de  papier? 

Ce  serait  étrangement  dénaturer  les  faits  et  les  intentions  des 
parties. 

Quand  une  promesse  est  déposée  chez  un  avoué,  c'est  pour  con- 
server la  créance  et  non  le  chiffon  sans  valeur  sur  lequel  la  pro- 
messe est  écrite. 

Le  dépositaire  est  responsable  de  la  chose  qui  périt  par  sa  faute. 

Si  l'avoué  chargé  de  former  une  demande  pour  empêcher  la  pre- 
scription du  titre  qui  lui  est  remis  laisse  écouler  le  délai  fatal  avant 
d'avoir  intenté  l'action,  sera-l-il  exonéré  de  toute  responsabilité,  ea 
restituant  le  titre  matériellement  déposé  ? 

Le  papier  est  toujours  le  même  ,  mais  sa  valeur  n'existe  plus  :  ss 
donc  les  frais  ont  été  faits,  ils  l'ont  été  pour  la  conservation  du  dépôt; 
d  n'est  pas  possible  d'équivoquer  sur  ce  point. 

Le  législateur,  ausurplus,  a  partagé  cetavis,  lorsque, dans  l'arl.2I01, 
il  a  pl.iré  les  frais  de  justice  parmi  les  créances  privilégiées. 

Evidemment  ce  n'est  pas  la  personne  du  créancier  qu'il  a  eue  eu 
vue.  en  constituant  ce  privilège,  mais  seulement  la  nature  de  la 
créance. 

Les  irais  de  justice  sont  privilégiés,  parce  qu'ils  sont  faits  pour  la 
conservation  du  gage  commandes  créaticiers. 

La  loi  leur  attribue  un  privilège  général,  lorsqu'ils  sont  faits  dans 
1  intérêt  de  tous  les  créanciers,  comme  les  frais  de  scellés,  d'inventaire, 
de  vente,  de  distribution. 

Le  oriviléj'e  est  spécial,  lorsque  les  frais  sont  faits  dans  un  intérêt 
particulier.  Il  rentre  alors  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2102,  n°  3  :  tels 
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seraient  les  frais  faits  pour  la  revendication  d'un  objet  enlevé,  perdu 
ou  vole. 

Il  me  parait  donc  impossible  d'admettre  que  là  où  la  loi  nous  accorde 
nn  privilège,  elle  nous  refuse  le  droit  de  retenir  les  titres  en  vertu 
desquels  les  frais  ont  été  faits,  et  par  suite  desquels  notre  créance  a 
pris  naissance. 

§  III. 

Après  cet  examen  du  point  de  droit,  je  dois  vous  rendre  compte 
de  l'état  de  la  jurisprudence  et  de  l'opinion  des  auteurs  sur  la  ques- 
tion. 

Nous  pouvons  invoquer  l'autorité  de  Coffinières,  de  Chacveaii, 
Journal  des  Avoués,  de  Cabré,  dans  ses  observations  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  2Vjuill.  1810,  rapportées  par  Chacveac,  voy. 
Avoués,  n"^  41  et  42;  de  ÏBerriat-Saim-Prix,  n°  73;  de  Bioche  et 
GotJET ,  Dictionnaire  de  Procédure  ,  n°  169,  v°  Avoué,  et  de 
Gla>daz,  cité  par  Bioche. 

On  peut  nous  opposer  Boncenne  et  Favard  de  Langlade. 

Mais  ce  dernier  jurisconsulte  se  fonde  sur  la  loi  de  brumaire  an  2, 
qui  n'est  pas  applicable,  et  sur  le  danger  de  voir  les  avoués  perpétuer 
leur  mandat  contre  le  vœu  et  les  intérêts  du  constituant. 

Contre  le  vœu  1  sans  doute;  mais  quand  on  veut  changer  de  manda- 
taire, il  faut  d'abord  pajer  ce  que  l'on  doit  au  premier  mandataire. 

Contre  les  intérêts  !  c'est  une  injure  gratuite  pour  les  avoués  et  pour 
les  magistrats. 

La  responsabilité  morale  et  légale  qui  pèse  sur  l'avoué  est  une  ga- 
rantie qu'il  n'agira  pas  contre  l'intérêt  de  son  client. 

L'avoué  d'ailleurs  n'est  plus  dominus  litis,  il  n'agit  que  dans  un  cer- 
cle restreint,  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi,  en  présence  des 
magistrats  :  l'abus  indiqué  est  presque  impossible  et  ne  peut  motiver 
une  disposition  telle  que  celle  que  l'ont  veut  faire  prévaloir. 

En  fait,  le  droit  de  détention  des  pièces  jusqu'au  paiement  n'est 
pas  contesté  aux  avoués  :  aussi  n'existe-t-il  aucun  arrêt  formel  sur 
cette  question. 

La  Cour  de  Rennes,  par  l'arrêt  déjà  cité  du  24-juill.  1810,  a  con- 
damné un  avoué  à  rendre  les  titres  de  son  client  avant  le  paiement 
de  ses  frais,  mais  par  des  motifs  tout  spéciaux;  on  reprochait  à  l'avoué 
une  négligence  extrême  :  il  n'était  pas  contesté  qu'il  avait  laissé  sur- 
anner  l'action  intentée  depuis  l'an  10,  et  l'on  discutait  sur  le  point 
de  savoir  s'il  pourrait  réclamer  les  frais  d'une  procédure  qu'il  avait- 
abandonncc  pendant  plusieurs  années. 

Ces  motifs  seuls  ont  déterminé  la  Cour  à  ordonner  par  provision  la 
remise  des  pièces  :  son  silence  sur  l'ordonnance  de  1453  et  sur  la  loi 
de  brumaire  an  2  prouve  qu'elle  n'a  pas  considéré  ces  lois  comme 
étant  en  vigueur  et  pouvant  régler  la  contestation. 

Cet  arrêt  nous  est  donc  plutôt  favorable  que  contraire. 

La  Cour  de  cassation  a  connu  d'une  question  ayant  une  assez  grande 
analogie  avec  celle  que  nous  examinons. 

Après  la  mort  d'un  avoué  ,  les  dossiers  de  son  étude  avaient  été 
confiés  à  un  tiers  qui  remit  à  un  client  les  pièces  qui  le  concernaient, 
sans  faire  pajer  les  frais. 

Les  héritiers  assignèrent  le  client  eu  restitution  des  pièces. 

La  Cour  de  Lyon  rejeta  la  demande  par  un  arrêt  du  14  juill.  1818; 
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mais  son  arrêt  fut  cassé  par  la  Cour  de  cassation  ,    à  la  date  du  26 
juin.  1K20  (Chacvead,  J.Av.,  t.  5,  v=>^wo«e,  n"^  97  et  98.) 

Il  suit  de  là  que  la  Cour  de  cassalion  est  d'avis  que  l'avoué  et 
même  ses  héritiers  ont  le  droit  d'être  détenteurs  des  pièces  du  client, 
tant  que  les  frais  ne  sont  pas  payés. 

§  IV. 

Si,  laissant  de  côté  la  jurisprudence  et  les  auteurs  ,  nous  n'exami- 
nons la  question  que  sous  les  rapports  d'intérêt  général  et  d'équilé, 
nous  serons  encore  amenés  à  conclure  que  ce  droit  de  détention  des 
pièces  doit  être  maintenu. 

En  effet,  notre  ministère  est  une  nécessité  pour  le  pauvre  comme 
pour  le  riche. 

La  remise  des  pièces  nous  engage  souvent  à  faire  des  avances  con- 
sidérables pour  des  clients  qui  ne  pourraient  les  faire  eni- mêmes.  Si 
jious  sommes  exposés  à  nous  voir  enlever  les  titres  par  des  gens  de 
mauvaise  foi,  au  moment  où  nous  pouvons  espérer  d'être  payés,  il  est 
évident  que  nous  devrons  à  l'avenir  nous  abstenir  de  toutes  avances, 
et  que  le  pauvre  ou  l'inconnu  qui  ne  pourra  doTiner  aucune  garantie 
de  sa  solvabilité  ou  de  sa  probité  verra  ses  intérêts  compromis  ou 
perdus,  parce  qu'aucun  ne  voudra  lui  prêter  son  ministère,  en  pré- 
sence du  danger  qui  existerait  pour  lui,  de  perdre  non-seulement  le 
fruit  de  son  travail,  mais  même  ses  déboursés. 

Ne  serait-il  pas  inique  de  voir  un  créancier  exiger  la  remise  de 
son  obligation,  pour  en  recevoir  le  montant,  augmenté  même  des  frais 
de  procédure,  en  refusant  de  payer  son  avoué  et  en  laissant  dans  ses 
mains  des  pièces  sans  valeur,  lorsqu'elles  sont  séparées  du  titre  de 
créance! 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'avoué  pourrait  faire  des  saisies  arrêts, 
car  s'il  est  tenu  en  droit  de  remettre  les  titres  quand  on  les  lui  de- 
mande, il  ne  peut,  et  il  ne  doit  jamais  les  refuser,  et  le  paiement  peut 
être  eSectué  au  moment  même  de  la  remise  du  titre,  avant  qu'il  ait  eu 
le  temps  de  jeter  une  saisie- arrêt. 

Je  pourrais  multiplier  à  l'infini  des  exemples  de  ce  genre,  et  dé- 
montrer par  des  faits  nombreux  que  l'équité  et  l'intérêt  réel  des  par- 
ties, d'accord  en  cela  avec  l'intérêt  de  l'avoué,  exigent  que  ce  droit 
de  rétention,  jusqu'au  paiement  des  frais,  soit  consacré  d'une  manière 
absolue  en  principe. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  je  pense  que  nous  devions,  dans  tous 
les  cas,  et  d'une  manière  absolue,  retenir  les  titres  de  nos  clients  : 
j'admets  des  distinctions  dans  la  pratique  et  j'arrive  ainsi  à  l'objet 
spécial  de  la  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi. 

Je  tiens,  en  principe,  que  nous  jjouvons  retenir  jusqu'au  paiement 
I  de  nos  frais  les  pièces  qui  nous  sont  remises  comme  procurator  ad 
j  neyotia,  ou  comme  avoué,  mais  seulement  pour  les  trais  de  chaque 
I  affaire  relative  au  titre  déposé,  sans  pouvoir  retenir  les  pièces  du 
I  rlienl  étrangères  à  l'aH'aire  dans  laquelle  nous  avons  fait  des  avances  ou 
I  des  frais. 

J'admets  aussi  que  si  le  client  est  obligé  de  produire  des  pièces 
dans  deux  tribunaux  différents,  nous  devons  lui  faciliter  les  moyens 
de  défense,  et  l'aider  de  ces  pièces,  *oit  en  les  lui  remettant,  §oil  en 
.les  envoyant  à  nos  confrères. 

J'admets  que  lorsque  les  pièces  sont  demandées  dans  un  intérêt 
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Féel,  non  pour  être  remises  immédiatement  à  un  autre  avoué  du  même 
siège,  ou  pour  enlever  à  l'avoué  une  garantie  sur  laquelle  il  a  dû 
compter,  les  pièces  doivent  être  remises. 

Mais  ces  ditférents  cas  sont  des  exceptions  à  la  règle. 

La  remise  des  pièces  est  volontaire,  elc'esl  alors  que  l'intervention 
delà  chambre  de  discipline  peut  être  utilement  invoquée,  pour  ap 
précier  les  motifs  de  la  demande  et  ceux  du  refus. 

Dans  ces  limites,  la  chambre  doit  toujours  venir  en  aide  au  client 
malheureux  et  de  bonne  foi ,  et  les  magistrals  savent  bien  que  nous 
qui  prêtons  souvent  gratui'ement  notre  ministère  aux  indigents,  qui 
avançons  même  les  débourses  des  procès  sur  notre  bourse  commune, 
nous  ne  ferons  jamais  défaut  à  l'appel  qui  sera  fait  à  notre  concours  et 
à  notre  équité. 

En  résumé,  Messieurs,  je  pense  que  nous  devons  répondre  à  M.  le 
procureur  du  roi  que,  malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  trouvé 
nulle  part  la  consécration  de  la  doctrine  qu'il  énonce  dans  sa  lettre 
adressée  a  notre  président;  que  nous  pouvons  au  contraire  avoir  le 
droit  de  retenir  les  pièces  qui  nous  ont  été  confiées  dans  une  affaire 
pour  la  poursuite,  jusqu'au  paiement  des  frais  relatifs  à  cette  atTaire. 

Que  dans  l'usage  des  tribunaux  il  en  a  tovijours  été  ainsi. 

Mais  qu'en  fait,  les  avoués  remettent  volontiers  à  leurs  clients  les 
pièces  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  lorsque  la  demande  leur  en  est 
faite  sans  mauvaise  foi,  et  dans  un  but  utile   et  sérieux. 

Que  dans  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard,  la 
chambre  est  toujours  prête  à  intervenir  comme  pouvoir  disciplinaire, 
cl  à  rendre  compte  de  ses  décisions  a  M.  le  procureur  du  roi. 

Qu'elle  s'estimera  toujours  heureuse  de  recevoir  de  lui  une  bonne 
dlirection,  mais  qu'elle  est  convaincue  que  Messieurs  les  magistrats 
l'approuveront  toujours  lorsqu'elle  refusera  son  concours  à  la  remise 
des  pièces  qui  seraient  exigées  dans  le  seul  but  de  priver  un  avoué  de 
son  salaire,  justement  acquis,  et  de  la  seule  garantie  qui  lui  reste  sou- 
vent pour  parvenir  au  recouvrement  de  ses  frais. 

En  ce  qui  concerne  M®  Bernard,  la  production  qu'il  nous  a  faite 
des  divers  dossiers,  concernant  les  affaires  dont  il  a  été  chargé  pour  le 
sieur  iîertholat  avant  sa  faillite,  nous  a  démontré  qu'il  n'est  détenteur 
d'aucun  titre,  mais  de  simples  actes  de  procédure  commerciale  ou 
«itile,  et  que  le  seul  titre  dont  il  estnanti  dépend  d'un  dossier  ayant 
pour  but  de  faire  statuer  sur  une  demande  en  séparation  de  biens  in- 
tentée par  la  femme  Bertholat  :  mais  ce  titre  n'appartient  pas  à  la 
iaillite  du  mari. 

Aj)rès  la  lecture  de  ce  rapport,  la  chambre  a  entendu  M^  Hardouin 
©B  sa  qualité  de  syndic. 

Ensuite  elle  a  délibéré  et  a  décidé  à  l'unanimité  que  les  motifs  et 
les  conclusions  du  rapport  étaient  approuvés  par  elle,  en  conséquence, 
qu'une  copie  entière  de  la  présente  délibération  serait  adressée  à 
M.  le  procureur  du  roi. 

Fait  et  délibéré  à  Lyon,   les  jour,  mois,  an,   que  dessus,  et 
ont  les  membres  présents   signé  après  lecture. 

Signé  :  Phélip  ,   Hardouin,  Deblesson,  Perrond,  Yvrard,   Lé- 
guilher,  Rambcaud. 


ARTICLE   892. 

Buileiiit  fSe  Queslimts  sur  tes  owtires  farces 
et  f8Miitiibies. 

J. — Règlement  définitif. — Appel. — Opposition. 

II. — Désistement. — Contredit. — Avoué. — Pouvoir. 

III. — Divisibilité. 

IV. — Ouverture. — Délai. — Poursuivant. 

V. — Distraction  de  dépens. — Frais. — Privilège. 

VI. — Appel. — Défaut. — Opposition. 

VII. — Ordre  amiable. — Formalités. — Enregistrement. 

V'III. — Questions  diverses. 

Une  des  matières  les  plus  difficiles  ,  les  plus  délicates  du  Code  de 
procédure,  est  la  procédure  d'ordre  après  vente  volontaire  ou  forcée^ 

Chaque  jour  révèle  un  embarras  nouveau;  les  plus  anciens,  les  plus 
habiles  praticiens  éprouvent  trop  souvent  une  incertitude  qui  provient 
de  l'obscurité  ou  du  silence  de  la  loi. 

J'ai  réuni  dans  l'article  qu'on  va  lire  diverses  solutions  qui  m'ont 
paru  devoir  offrir  quelqu'intérèl.  On  parle  d'une  réforme  de  ce  titre 
de  notre  Code,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  le  nouveau  système 
hypothécaire.  Je  m'occuperai  de  ce  projet  dès  qu'il  aura  été  commu- 
niqué aux  divers  tribunaux  et  que  j'en  connaîtrai  les  dispositions. 

I. — Règlement  définitif.  —  Appel.  —  Opposition. — Après  une 
lutte  de  dix  années,  un  cotiflit  d'opinions  diverses,  d'arrêts  con- 
traires (1),    on  entrevoyait  la  fin  d'uue  controverse  déplorable  dans 


(I)  L'état  de  la  jurisjirudence  se  résume  en  ces  indications;  je  néglige  les  nuances 
qui  n'ont  pas  d'intérêt  : 

L'appel  eil  recevahle  et  non  V opposition. 

Montpellier,  9  juin  1823,  t.  kh,  p.  223; — Toulouse,  7  déc.  18-2G,  t.  kk,  p,  22i'— 
Bourges,  7  juill.  »830,t.  4-t  p.  220;  —  Bourges,  20juill,  1831,  t.  4i,  p.  218;' — 
Nancy,  6  avril,  1852,  t.  U,  p.  218;  —Paris,  20  juin  1835,  t.  i9,  p.  696;—  Paris, 
11  janv.  I8."7,  t.  53,  p.  609;- Pau,  9jum  1837,  t.  53  p.  613;— Toulouse,  3  janv. 

-1839,  t.  50,  p.loS;— Ciss.,  9  avril  1859,   t.  56,  p.  502;  —  Rioni,  16  mars  1841, 

If.  61,  p.  618;— Limoges,  2  fév.  1843,  t.  65,  p.  oOO;  — Bordeaux,  15  mars  1844, 
t.  67,  p.  429;  —  Orléans,  23  fév.  1847,  t.  72,  p    228.  art.  104;  —  Montpellier,  5 

'juin.  1847,  t.  72,  p.  616,  art.  293;  —  Rioin,  17  déc.  1846,  t.  73,  p.  140,  art.  380; 
— Limoges,   12  fév.  1846,  t   73,  p.  450,  art.  488;  —  Nîmes,  23mni  1848,  t.  73, 

■  p.  506.  art.528; -Riom,  5  mai  1848,  t.  73,  p  671,  art.  603;  —  Monlpellier,  13 
mai  1K48  (BRArooNSET  G.  Dum.xs),  Journal  de  Monlpellier,  n°  3!>3);  —  Nîmes, 

••«6  juin.  1848,  1.74,  p.  452,  nrl.  743;  -  Limoges,  18  mars  18^8  (Tarnaud  C.  Du- 
FAURE  DE  Belisle,  Journal  de  Limoges,  n''3y9): — (arenobie,  Oa<ùl  1848,1.74, 
p.  .%68,  art.  772;— Toulouse,  23  fév.  1849,  t.  74,  p.  602,  arl.  781  .-xx;— Toulouse, 
3  juin  1849,  l.  74,  p.  004  ,  art.  781-xxi;  —  Rouen,  16  fév.  isi9,  l.  74,  \>.  025, 
arl.  784;—  Bordeaux,  8  déc.  1849  (  Babdy  C.  Dupin-laplante,  Journal  i 
liSordeaux,  p. 34 3). 

L'opposition  n'est  pas  recevable. 
Pari?,;3  août  1812,  1. 17,  p,  218,  n°  104;— Paris,  11  août  1812,  t.  17,  p.  22Q, 
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l'iiilérèl  des  pauvres  plaideurs.  On  semblait  d'accord  sur  l'admissi- 
bilité de  l'appel  contre  les  ordonnances  de  clôture  définilive  attaquées 
pour  excès  Je  pouvoir  ou  incompétence.  Restait  encore  à  liier  le» 
questions  accessoires,  du  délai  (8  jours  ou  3  mois,  à  dater  de  la  signi- 
fication ou  du  jour  de  la  clôlure  de  l'ordre),  de  la  recevabilité  de 
l'appel  interjeté  avant  l'expiration  des  huit  jours,  à  dater  du  jour  de 
clôture  du  procès-verbal,  de  la  quantité  des  intimés  qui  devaient  être 
appelés  devant  la  Cour  {le  poursuivant  seul  ou  le  poursuivant  et  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloque...).  Mais  un  arrêt  récent  de  la 
Cour  de  cassation  est  venu  raviver  la  discussion  (2).  Quel  est  le  devoir 

n°  105;--Caen,  19  janv.  1825,  t.  36,  p,  288;— Yillefranche  ^t).  3  déc  1846,  t. 72, 
p.  238,  art.  1U,S  8. 

L'oppotition  etl  recevahle. 
Bordeaux,  22  juin  1827,  Dictionnaire  général ,    \°  Ordre,  n"  406;  — Limoges,  2 
avril  1840,  t.  59,  p.  i28;— Limoges,  10  avril  1840,  t.  39,  p.  430. 

V appel  n'est  pas  recevahle. 
Rouen,    25  juin  1809,  1. 17,  p.lol,n°45; — Toulouse,  13marsl827,   t. 44, 
p.  217. 

(2)  Voici  le  texte  de  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  civile  :  (Gcillet-Hannotin 
C.  Dufresne)  : 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  443,  C.P.C,  n'ouvre  la  voie  de  l'appel  que 
contre  les  jugements  proprement  dits,  c'est-à-dire  contre  les  décisions  émanées  d  un 
tribunal  entier,  et  non  contre  les  ordonnances  d'un  juge  délégué  par  ce  tribunal; — 
Attendu  que  si  quelques  dispositions  spéciales  delà  loi  autorisent  l'appel  par  ex- 
ception :  contre  l'ordonnance  d  un  seul  magistrat,  elles  ont  eu  le  soin  de  le  décla- 
rer en  termes  formels  et  de  fixer  le  délai  de  cet  appel; — Attendu  qu'au  nombre  de 
ces  cas  exceptionnels,  d'ailleurs  très-rares,  ne  se  rencontre  pas  celui  d'une  ordon- 
nance de  clôture  d'ordre;  qu'il  s'agit,  dès  lors,  de  rechercher  si,  par  sa  nature  et 
ses  effets,  une  telle  ordonnance  ne  devrait  pas,  dans  le  silence  de  la  loi,  être  consi- 
dérée comme  un  véritable  jugement  et  rentrer  ainsi  sous  la  disposition  de  rart.443 
précité; — Altendu  que  la  mission  confiée  au  membre  dun  tribunal,  dans  les  termes- 
des  art.  749  etsuiv.,  C.P.C.,  se  borne  à  régler  les  ordres  provisoires  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contesté,  et  à  clore  les  ordre?  définitifs  après  que  les  contestations,  s'il  en 
a  été  élevé,  ont  été  décidées  par  des  jugements  et  arrêts  ayant  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (art.  738,  759  et  767);  que  c'est  dans  ce  sens  et  dans  ces  limites  que 
le  juge-commissaire  représente  le  tribunal,  qu'il  liquide  des  intérêts  et  des  frais, 
qu'il  prononce  des  déchéances  et  des  radiations,  qu'il  délivre  des  bordereaux  de 
coUocation,  et  procède  à  d'autres  opérations  réglementaires  et  d'exécution  qui  sup- 
posent toujours  qu'il  n"y  a  point  eu  ou  qu'il  n'y  a  plus  de  contestation,  et  qu'il  s'a- 
git uniquement,  soit  de  constater  la  volonté  et  l'accord  des  parties,  soit  d'appliquer 
les  décisions  souveraines  qui  ont  réglé  leurs  droits;  —  Attendu  que,  s'il  s'élève  des 
difficultés  sur  celte  application,  elles  doivent  être  renvoyées  au  tribunal  ou  à  la 
Cour  d'où  émane  la  décision  qui  s'exécute,  et  qui,  seuls,  ont  droit  et  qualité  pour 
en  fixer  le  véritable  sens  et  en  assurer  la  complète  et  sincère  exécution;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  admettre,  à  moins  d'une  disposition  expresse  qui  n'existe  pas,  qu« 
le  juge-commissaire,  obligé  de  renvoyer  à  l'audience  les  contestations  élevées  dans 
l'ordre  provisoire,  puisse;  quand  elles  se  produisent  dans  l'ordre  définitif,  les  retenir 
et  les  juger;  que  la  juridiction  contentieuse  qui  lui  est  déniée  dans  le  premier  cas 
saurait  d'autant  moins  lui  être  attribuée  dans  le  second,  que  les  contestations  pour- 
raient non-seulement  se  reproduire  avec  les  mêmes  caractères,  mais  se  rattacher  en- 
core à  l'exécution  et  à  l'interprétation  d'un  arrêt  infirmatif  dont  le  tribunal  ne 
pourrait  connaître  lui-même,  ou  dans  tous  les  cas  d'un  jugement  confirmé  dont  il 
doit  seul  connaître; — Attendu  que  si  le  commissaire,  chargé  par  le  président  du  tri- 
bunal d'instruire  et  de  liquider  une  procédure  d'ordre,  pouvait,  à  une  époque  quel- 
conque de  cette  procédure,  changer  la  nature  de  sa  mission  toute  réglementaire,  s« 
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(lu  jurisconsiihe  ?  Doit-il  conseiller  de  perpétuer  une  controverse 
doiii,  en  définitive,  de  malheureux  créanciers  doivent  être  les  victimes, 
car  les  frais,  en  matière  d  ordre  se  prélèvent  presque  toujours  sur 
les  fonds  à  distribuer.  Les  erreurs  des  juges-commissaires  ne  sont  pas, 
comme  dans  les  tem|)s  anciens,  à  la  charge  du  magistrat.  Ou  bien, 
faisant  le  sacrifice  d'une  conviction  profonde,  doit-il  au  contraire 
accordera  l'arrêt  du  14  jaoT.  1850  une  autorité  réglementaire? 

Il  7  a  certaines  questions  doctrinales  où  le  devoir  me  parait  exiger 
une  persistance  utile  aux  intérêts  des  justiciables;  par  exemple,  les 
questions  d'offices  qui  se  rattachent  au  droit  sacré  de  la  propriété,  les 
nullités  conservatrices  d'un  droit,  la  déchéance  résultant  de  l'expira- 
tion des  délais  d'appel ,  l'admissibilité  d'une  surenchère  après  folle 
enchère  dont  la  pratique  fait  ressortir  les  avantages  ,  etc.,  etc.  — 
L'intérêt  général  veut  alors  que,  si  la  haute  sagesse  de  la  Cour  su» 
prérae  a  faibli,  le  commentateur  persiste  avec  énergie  dans  ses  opi- 
nions, en  passant  au  creuset  d'un  examen  nouveau  les  motifs  qui 
déterminent  les  magistrats.  Dans  mes  ouvrages  sur  le  droit  criminel, 
j'ai  toujours  combattu  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation,  en 
matière  de  duel;  le  conflit  n'a  pas  cessé  d'exister  entre  les  Cours  d'ap- 

saisir  de  la  compétence  du  tribunal  et  statuer  sur  le  fond  du  droit,  son  jugpment, 
<\v\  pourrait  être  en  dernier  ressort,  selon  la  valeur  du  litige,  serait  rendu  à  buis- 
■clos,  sans  défenses,  sans  motifs,  sans  qualités,  en  l'absence  du  ministère  public  et 
de  toutes  les  autres  garanties  accordées  par  la  loi  au  jugement  des  eonlestalions 
de  l'ordre  provisoire; — Attendu  que  l'appel  de  ce  dernier  jugement  doit  être  inter- 
jeté dans  les  dix  jours,  aux  termes  de  l'art. 763,  C.P.C.,  et  que  dans  le  système 
qui  appliquerait  à  l'ordonnance  de  clôture  les  règles  ordinaires  de  l'art.  44.",  il 
serait  accordé  trois  mois  pour  appeler  de  cette  ordonnance  ,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile,  bien  que,  d'après  le  tarif  du  16  fév.  1807 
(an.  135),  cette  o'donnance  ne  doive  être  ni  levée,  ni  signiCée; — Attendu  qu'inter- 
préter ainsi  le  silence  de  la  loi  et  trouver  ù  la  fois  dans  re  silence  la  juridiction 
conlentieuse  du  commissaire  de  l'ordre,  la  faculté  d'appeler  de  sa  décision  et  le  délai 
de  cet  appel,  ce  serait  non-seulement  ajouter  à  la  loi  elle-même,  mais  encore  roé* 
connaître  son  texte  et  son  esprit ,  ainsi  que  le  principe  général  des  juridictions, 
(irincipe  d'ordre  public,  qui  ne  doit  fléchir  que  devant  les  eiceplions  formellement 
«crites; -Attendu,  ea  fait^  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  et  des  autres  documents 
•delà  cause,  que.  sur  l'ordre  provisoire  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles vendus  judiciairement  sur  les  époux  de  Cayron,  il  s'éleva  des  contestations 
qui,  renvoyées  à  l'audience,  furent  vidées  par  un  jugement  du  tribunal  d'Argentan, 
du  *  janv.'lSiO,  et  par  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Caen,  des  29  août  184S 
et  14  juin  1844;  que  ces  décisions,  après  avoir  ordonné  un  compte,  en  fixèrent  en- 
suite le  reliquat:  —Que,  les  parties  revenues  devant  le  commissaire  pour  la  clôture 
définitive  de  l'ordre,  les  défendeurs  signalèrent  dans  leur  compte  une  erreur  ou 
omission  d'environ  13,000  fr.,  et  que  celte  omission  fut  réparée  par  le  juge-commis- 
saire, qui  augmenta  le  reliquat  de  cette  somme  de  12,000  fr.,  Douvellement  de- 
ciMMlée;  que  c'est  principalement  contre  cette  disposition  de  l'ordonnance  de  clôture 
•que  portail  l'appel  du  demandeur;  —  Attendu  que  ces  faits  établissent  qu'il  s'agis- 
sait dans  l'espèce,  non-seulement  de  l'exécution  d'un  arrêt  souverain  mais  encore  de 
-ia  rectification  d'une  erreur  ou  omission,  qui  ne  peut  être  demandée,  aux  termes  des 
«n. 540  et  541,  C.P.C.,  qu'aux  mêmes  juges  qui  ont  ordonné  le  compte; — Attendu 
<]ue  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  l'appel  du  demandeur, 
contre  l'ordonnance  du  7  juill.  184»,  était  irrecevable,  loin  d'avoir  violé  le  principe 
des  deux  degré»  de  juridiction  et  l'art.  445,  C.  P.C.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  à  la  cause; — Rejette. 

Du  14  janv.  is.io.— Cti.  civ.—MM.Portalis,  p.p.— Cb.  Nouguier,  av.gén.  {eonct. 
conJr.}.— Moreau  et  Huet,  av. 
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pel  et  la  Cour  suprême;  les  Cours  d'assises  prononcent  des  acquilte- 
ments.  Tous  les  bons  esprils  coniprcnnrnt  la  nécessité  d'une  loi. 
Toutes  les  fois  ([o'un  but  digne  de  travaux  sérieux  j)eut  éfrc  atteint, 
la  consécratiou  d'un  principe  essentiel,  persister  devient  une  né- 
cessité. 

Sur  cette  question  d'ordre  ,  y  a-t-il  des  avantages  appréciables 
pour  le  plaideur  à  obtenir  la  voie  d'appel,  plutôt  que  celle  de  l'oppo- 
sition ?  Nullement.  Chacune  de  ces  voies  a  des  inconvénients;  l'im- 
portaut  est  d'être  tiic,  d'être  certain  que  la  voie  prise  ne  sera  pas  cri- 
tiquée, et  que  des  frais  ue  seront  pas  avancés  légèrement. 

Que  mes  lecteurs  me  permettent  donc  de  leur  demander  tine  abné- 
gation complète  de  leur  sentiment  individuel,  comme  je  m'y  résigne 
moi-même;  que  tous  les  tribunaux  admettent  l'arrêt  du  14  jan- 
vier comme  renfermant  une  véritable  disposition  interprétative  de  la 
loi;  et  faisons,  tous,  nos  efl'orts  pour  chercher  à  harmonier  celte  nou- 
velle jurisprudence  avec  les  règles  usuelles  de  la  procédure  de  l'ordre. 
— Cette  tâche,  encore,  n'est  pas  très  facile;  mais  enfin,  elle  n'est  pas 
impossible. 

Mon  honorable  confrère  M.  Devilleneuve,  dans  ses  savantes  ob- 
servations sur  l'arrêt  du  14  janvier,  a  déjà  examiné  la  <|ueslion  sous  ce 
point  de  vue.  Mieux  que  personne,  il  pouvait  rechercher  les  modes 
d'exécution  de  la  nouvelle  solution,  car  ses  écrits  antérieurs  avaient 
toujours  soutenu  la  doctrine  qui  vient  de  triompher. 

Le  rédacteur  de  la  Gazette  des  Tribunaux  (n°  TOot) ,  8  février) 
avait  exprimé  le  regret  que  la  Cour  n'eût  pas  indiqué  elle-même  les 
déductions  juridiques  découlant  de  sa  décision,  et  tranché  les  ques- 
tions qui  seront  soulevées. 

«  Parmi  ces  questions,  avait-il  ajouté  ,  nous  choisissons  unedes  plus 
importantes,  une  de  celles  qui  naissent  à  la  suite  de  tous  les  ordres 
judiciaires.  L'art.  2157,  C.C,  dispose,  comme  on  le  sait,  que  les  in- 
scriptions hypothécaires  ne  seront  rayées  qu'en  vertu  d'un  juo'ement 
rendu  en  dernier  ressort ,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  Sous 
l'empire  delajurisprudence  qu'avait  adoptée  la  chambre  des  requêtes 
l'ordonnance  de  clôture  étant  considérée  comme  un  jugement,  le  con- 
servateur devait ,  à  l'expiration  des  délais  de  l'appel,  délais  sur  le 
point  de  dépari  desquels  on  n'était  pas  enlièremcnl  d'accord,  rayer 
les  inscriptions  des  créanciers  colloques  ou  non  colloques.  —  Mais 
maintenant  que  la  Cour  de  cassation  refuse  à  l'ordonnance  de  clôture 
le  caractère  de  décision  délinilive,  de  jugement,  pour  la  reléguer  au 
rang  de  ces  actes  réglementaires  contre  lequel  un  recours  est  toujours 
admissible,  comment,  en  vertu  de  quoi,  dans  quels  délais,  le  conser- 
vateur devra-lil  opérer  la  radiation  des  inscriptions?  Ne  serait-il  pas 
en  droit  de  répondre  aux  détenteurs  d'immeubles  qui  lui  demande- 
raient la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  : 
l'ordonnance  de  clôture  qui  prononce  les  radiations  n'est  j>as  un  ju- 
gement, une  décision  rendue  en  dernier  ressort  :  donc  je  ne  veux  pas, 
je  ne  dois  pas  radier  les  inscriptions?  Voilà  l'une  des  plus  graves  con- 
séquences de  l'arrêt  que  nous  rapi)ortons,  et  certes  elle  était  de 
nature  à  attirer  tout  particulièrement  l'attention  des  savants  magistrats 
de  la  Cour  suprême.  » 

M,  Devillcneuve  a  répondu  que  la  Cour  de  cassation,  en  se  décidant 
selon  les  principes,  selon  l'esprit  et  les  diïj)Ositions  analogues  du 
Code  de  procédure,  n'avait  pointa  s'inquiéter  des  conséquences ulté- 
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Bultetitê  tie  Questiott»  «m**  te»  oêrtires  faweés 
et  aminMe». 

(Suite). 

Heures  de  sa  décision.  Je  suis  de  son  avis.  Puis  il  ajoute  que  l'ordon- 
nance du  juge-coinmissaire  est  un  simple  mandat  de  justice  auquel  le 
conservateur  doit  obéir.  Cette  opinion  me  paraît  d'autant  plus  évidente 
que  j'étais  de  cet  avis,  même  en  conseillantla  voie  de  l'appel,  carje  n'ai 
jamais  considéré  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  comme  un  jugement 
véritable.  C'était  précisément  parce  que  le  juge-commissaire  avait 
usurpé  les  pouvoirs  du  tribunal  on  de  la  Cour,  et  avait  commis  un 
excès  de  pouvoir,  que  je  déclarais  l'appel  recevable;  mais  je  n'ai  pas 
l'intention  de  rentrer  dans  la  discussion  qui  ouvrirait  encore  un  lar^e 
champ  de  controverse.  J'ai  fait  acte  de  soumission  et  je  n'y  reviens 
plus. 

M.  Devilleneuve  reconnaît  à  la  partie  qui  serait  lésée  par  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  le  droit  de  former  opposition;  il  l'ent^aire 
à  se  presser,  car  si  les  bordereaux,  dit  cet  auteur,  ont  été  délivrés  et 
sont  payés,  l'adjudicataire  ou  acquéreur  aura  bien  payé;  les  inscrip- 
tions seront  régulièrement  radiées;  il  ne  lui  restera  plus  qu'une  action 
en  répétition  contre  %a  partie  adverse.  A  part  ces  derniers  mots  dont 
je  vais  examiner  la  portée,  je  suis  encore  d'accord  avec  M.  Deville- 
neuve. La  position  était  la  même  avant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Si  le  créancier,  qui  avait  à  se  plaindre,  laissait  délivrer  les  borde- 
reaux, payer  et  rayer,  sans  interjeter  appel,  il  n'avait  plus  qu'une 
action  en  répétition  contre  qui  de  droit. 

M.  Devilleneuve  enseigne  encore,  avec  raison,  que  le  créancier 
malheureux  aura  trente  ans  pour  demander  l'annullation  de  l'ordon- 
nance illégale  du  juge-commissaire. 

Comme  on  peut  s'en  apercevoir,  celte  ordonnance  aura,  quant  à 
ses  effets  juridiques,  une  grande  analogie  avec  le  jugement  d'adjudi- 
cation en  matière  de  ventes  judiciaires  (1),  contre  lequel  on  n'admet 
qu'une  action  principale  en  nullité.  La  dénomination  seule  de  la  voie 
à  prendre  sera  différente  :  dans  un  cas,  ce  sera  une  action  principale 
en  nullité;  dans  l'autre,  une  opposition  contre  l'exécution  de  l'ordon- 
nance. 

Il  faudra  donc  admettre  que,  dans  ces  deux  cas,  la  force  exécu- 
toire appartenant  aux  actes  judiciaires,  l'opposition,  comme  l'action 
principale,  n'auront  aucune  influence  sur  l'exécution  et  ne  pourront  la 
paralyser.  On  sait  que  l'opposition  au  commandement,  fait  en  vertu 
d'un  jugement  ou  d'un  acte  notarié,  n'arrête  point  l'exécution  de  ces 
actes  authentiques  (2).  Il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  à  accorder 
la  même  force  à  tout  mandat  de  justice,  par  suite,  à  l'ordonnance  de 
clôture  d'ordre. 

AI.  Devilleneuve  n'a  pas  spéciGé  la  qualité  de  la  partie  adverse  du 
créancier.  Il  serait  difficile  de  l'indiquer  à  prtori.  Le  créancier  appel- 
lera, devant  le  tribunal  ou  devant  la  Cour,  qui  bon  lui  semblera,  celui 

(1)  Voy.  Loi»  de  la  Procédure  civile,  t.  S  p.  7:25,  question  ^423  quinquiet. 

(2)  Voy.  ma  dissertation,  J.Ay.,  t.  72,  p.  263,  art.  115. 
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qui  lui  paraîtra  avoir  bénélicié  d'une  somme  dont  le  montant  devait  lui 
être  attribué.  (V.  infrà,  §  III,  p.369  )  Si  l'opposition  est  portée  devant 
un  tribunal  de  première  instance,  l'appel  sera  ou  non  permis,  selon 
quela  somme  mise  en  discussion  par  le  demandeur  dépassera  ou  non  la 
valeur  de  quinze  cents  francs. 

Je  n'aperçois  pas  d'autres  déductions  à  signaler,  d'autres  difiicul- 
tés  à  résoudre. 

En  attendant  que  le  législateur  fasse  entendre  sa  voix  régulatrice, 
que  chaque  barreau  adopte  la  forme  qui  découle  de  l'arrêt  du  14  jan- 
vier, et  le  sort  des  créanciers  ne  sera  plus  compromis,  même  par  des 
frais  inutiles  (1). 

Qu'on  me  permette  enfin  une  dernière  observation  applicable  aux 
deux  systèmes  :  il  est  du  devoir  des  avoués  qui  ont  figuré  dans  un 
ordre  de  prendre  au  greffe  communication  d-e  l'ordonnance  de  clôture 
définitive  de  cet  ordre,  dès  qu'elle  a  été  signée,  et  de  soulever  im- 
médiatement, devant  le  tribunal,  par  voie  d'opposition,  toutes  les  cri- 
tiques qui  leur  paraîtraient  fondées  (2). 

II.  Désistement.  —  Contreoit.  —  Avoué.  —  Pocvoib.  —  La 
procédure  d'ordre  est-elle  une  instance  sui  generis,  à  laquelle  on  ne 
doive  pas  appliquer  les  principes  généraux  du  droit  ?  Par  exemple, 
l'avoué  qui  a  formé  un  contredit  peut-il  s'en  désister  sans  pouvoir 
spécial,  et  le  désistement  est-il  valable  quoiqu'il  ne  soit  pas  accepté? 
j'avais  pensé  que  si  l'avoue  pouvait  sur  la  simple  remise  des  pièces, 
former  un  contredit,  il  lui  fallait  un  pouvoir  spécial  ou  la  signature  de 
la  partie  pour  se  désister  (Voy.  mes  Observations,  suprà,  p.  43, 
art.  804). 

J'ai  développé  cette  thèse  devant  la  Cour  de  Toulouse,  en  invo- 
quant l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  7  juill.  18'(7  (J.  Av.,  t. 72,  p.  531,  art.  251).  Celte  admis- 
sion a  eu  lieu  le  21  janv.  1850  (Nonat  C.  Landry),  mais  la  Cour  de 
Toulouse  a  rejeté  mes  conclusions  (3). 

(1)  Les  l'-^juin  1830  (Maret  C.  Aragon),  5'ch.,  prés.  M.  Poultier,  et  6  juin 
1850  (François  C.  DuciiESNt;),  4"'ch.,  prés.  M.  Rigal,  la  Cour  de  Paris,  vient  de 
se  conformer'à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  en  décidant  que  l'opposition  est  re- 
cevabie. 

(^2)  La  seule  différence  entre  cette  procédure  et  celle  suivie  contre  un  jugement, 
sera  que,  jiour  les  ventes  judiciaires  ,  l'attaque  doit  commencer  par  un  exploit 
adressé  à  la  partie  adverse,  à  son  domicile,  tandis  que  l'opposition  contre  Tor- 
donnance  du  juge  pourra,  devra,  si  l'on  veut,  être  faite,  à  moins  que  les  avoués 
ne  soient  démissionnaires  ou  décédés,  parade  d'avouéà  avoué.  Cetteopposition  sera 
considérée  comme  une  continuation  de  l'instance,  un  incident,  une  demande  d'inter- 
prétation. Prenant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dans  ses  termes  et  dans  son  es- 
prit, on  est  forcé  de  créer,  par  analogie,  un  mode  de  procéder  prompt  et  écono- 
Biique. 

(5)  Voici  le  textedecet  arrêt  (Mktché  C.  Dauzat  et  Gaurabet)  : 

La  Couu; — Attendu  qu'Eyclienne,  avoué  des  époux  Metché,  après  avoir  fait,  le  22 
août  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  du  sieur  Garrabet 
un  contredit  sur  la  collocationde  la  femme  Dauzat,  avait  déclaré,  le  27  août,  se  dé- 
sister de  ce  contredit;  que  le  20  seulement  il  a  déclaré,  par  un  nouveau  dire,  retirer 
son  désistement  pour  s'en  tenir  au  contredit;  que  le  juge-commissaire  a  décidé  que 
l'avoué  avait  pu  valablement  renoncer  à  la  contradiction  dont  la  créance  de  la 
femme  Dauzat  avait  été  l'objet  de  sa  [lart;  que  par  voie  de  suite  il  n'existait  plus 
de  contredit  le  jour  où  expirait  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  les  coUocations  pou- 
vaient être  conlestées;  que  celui  qui  avait  été  formé  le  29  ,  devait  être  considéré 
comme  non  avenu,  puisqu'il  avait  été  fait  après  la  forclusion  encourue;— Que  cette 
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Je  persiste  à  penser  qu'il  est  de  la  plus  haute  imprudence,  pour 
UQ  avoué,  de  se  désister  sans  un  pouvoir  spécial,  car  la  Cour  de 
Toulouse  elle-même  ne  va  pas  jusqu'à  décider  que  l'officier  ministé- 
riel ne  puisse  pas  être  désavoué,  et  je  conseillerais  même  à  la  partie, 
à  laquelle  on  opposerait  le  désistement  d'un  contredit  fait  sans  pou- 
ordonnance  a  été  altaquée  sur  le  motif  que  l'avoué  n'avait  pas  pu  se  désister,  sans 
le  consentement  de  sa  partie,  du  contredit  fait  dans  l'intérêt  de  celle-ci;  que  sou 
•désistement  aurait  dû  être  accepté  ;  que  dans  tous  les  cas  le  juge-commissaire,  en 
statuant  sur  ces  difficultés,  avait  commis  un  abus  de  pouvoir  et  contrevenu  à 
l'art.  758,  C.P.C,  qui  veut  qu'en  cas  de  contestation,  il  renvoie  les  contestants  ;i 
l'audience; — Mais  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  faculté  de  renoncer  à  un  contredit  ne 
découle  pas  du  pouvoir  de  le  former,  qui  résulte  pour  l'avoué  du  mandat  du  créan- 
cier constaté  par  la  possession  des  pièces;  que  pour  lui  dénier  ce  droit  par  applica- 
tion de  l'art.  406,  on  est  conduit  à  confondre  deux  siluations  qui  n'ont  aucune 
analogie  entre  elles,  que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  en  effet,  il  s'agit  d'une  instance 
introduite  d'une  action  engagée  par  la  partie  elle-même;  qu'alors  il  est  évident  que 
les  règles  du  droit  seraient  violées  si  l'avoué  pouvait  renoncer  à  la  demande  formée 
ou  à  l'exception  proposée  par  son  maudataire,  sans  'un  pouvoir  spécial;  qu'en  le 
constituant  en  effet,  ce  dernier  lui  a  donné  le  mandat  de  le  défendre;  c'est-à-dire  de 
soutenir  ses  droits,  ce  qui  n'emporte  nullement  le  pouvoir  de  les  abandonner;  que 
lorsqu'il  n'est  chargé  que  de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense,  son  mandant  trou- 
verait dans  la  seule  force  des  principes  du  droit,  indépendamment  de  la  disposition 
expresse  de  l'art.  406,  les  moyens  de  faire  cousidé.-er  comme  non  avenu  un  dé- 
sistement fait  sans  son  aveu  formel  ;  —  Que  la  cause  présente  un  cas  tout  difl'érent; 
qu'ici  tout  se  fait  par  le  ministère  de  l'avoué,  que  dès  que  c'est  lui  qui  fait  le  con- 
tredit, il  est  juge  de  la  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  le  faire,  par  conséquent  à  le 
retirer;  qu'en  y  renonçant,  au  lieu  d'abandonner  un  droit  exercé  par  sa  partie,  il 
défait  seulement  ce  qu'il  a  fait  lui-même:  et  qu'alors  qu'il  a  lui-même  formé  le 
lien,  il  faut  admettre  comme  conséquence  forcée,  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
le  rompre,  ce  pouvoir  découlant  nécessairement  de  l'autre  ;  que  c'est  au  reste  un 
fait  de  pratique  constante,  dont  l'expérience  démontre  l'utilité;  qu'il  importe  en  effet 
aux  créanciers  que  leur  avoué  puisse  faire  un  contredit,  pour  veiller  à  leurs  droits, 
même  avant  d'avoir  pu  s'assurer  s'il  est  ou  non  bien  fondé  ;  mais  que  la  partie  se- 
rait exposée  à  des  frais  qui  pourraient  devenir  considérables,  si,  après  un  examen 
plus  attentif,  l'avoué  ne  pouvait  pas  renoncer  au  contredit,  dont  ii  a  reconnu  l'in- 
justice;— Que  c'est  aussi  par  une  extension  des  règles  relatives  aux  contrats,  qu'il  a 
été  parlé  de  l'acceptation  dont  le  désistement  devrait  être  l'objet;  qu'elle  est  né- 
cessaire pour  engager  celui  de  qui  il  émane,  dans  les  situations  ordinaires;  mais 
que  dans  la  procédure  d'ordre  ou  par  l'effet  de  l'indivisibilité,  ce  que  chacun  fait 
profite  à  tous,  celui  qui  fait  un  contredit  n'a  de  contradicteur  qu'au  moment  où  il 
le  soutient;  et  qu'en  y  renonçant  il  le  fait  lui-même  disparaître; — En  ce  qui  touche 
l'excès  de  pouvoir  imputé  au  juge-commissaire,  attendu  qu'il  est  incontestablement 
dans  ses  attributions  de  constater  si  les  coUocations  ont  été  ou  non  contestées  dan.<; 
le  délai  fixé  par  la  loi;  que  de  là  il  suit  qu'il  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  celles  qui 
Ont  été  faites  hors  de  ce  terme,  puisqu'elles  sont  écartées  par  une  forclusion  que 
Prononce  la  loi: — Que,  dans  la  cause  où  le  désistement  du  27  août  avait  fait  dispa- 
raître le  contredit,  il  n'y  arait  pas  de  contestation  à  l'expiration  du  mois;  que  le 
juge-commissaire  a  donc  eu  raison  de  déclarer  que  la  collocalion  de  la  femme  Dauzat 
n'était  pas  contredite,  et  qu'elle  devait  être  maintenue;  qu'il  était  dans  la  saine  ap- 
préciation du  droit  quand  il  ajoutait  que  le  dire  du  29  n'était  autre  chose  qu'un 
contredit  nouveau,  dont  l'auteur  était  forclos  au  moment  où  il  l'a  formé;  qu'ainsi 
il  n'a  fait  qu'exercer  le  pouvoir  qui  lui  appartenait;  que  s'il  l'avait  excédé  ,  il  n'en 
aurait  pas  moins  agi  dans  la  plénitude  de  ses  attributions  déjuge  de  premier  degré; 
que  dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  pas  au  tribunal  à  rectifier  son  erreur,  mais  à  l:i 
Cour,  comme  l'a  du  reste  reconnu  l'appelant  en  la  saisissant;  qu'au  lieu  de  recon- 
naître qu'il  ait  mal  apprécié  la  cause,  elle  juge,  par  les  raisons  déjà  déduites,  qu'il 
a  fait  une  juste  application  du  droit;  que,  sous  tous  les  rapports  donc  ,  l'ajipcl  est 
mal  fondé,  et  que  les  époux  Metché  qui  succombent  doivent  supporter  les  déjicns; 
—  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'appel,  en  démettant,  ordonne  que  l'ordon- 
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voir  spécial  de  sa  part,  d'exercer  préalablement  l'action  eo  désaveu. 
(  V^oy.  ce  que  j'ai  dit,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  questions 
1298  et  1584). 

III.  Divisibilité. 

La  procédure  d'ordre  est-elle  divisible  ou  indivisible?  C'est  encore 
là  une  difficulté  qui  partage  les  tribunaux  et  dont  la  solution  exerce 
une  grande  influence  sur  la  position  des  parties. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  (J.  Av.  t.  72,  p.  680,  art.  309)  dans  mes 
observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  consacrait  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité,  comme  l'avait  fait  un  arrêt  précédent  du  2"2  no- 
vembre 1841  (CoMMENGE  C.  Alba  Lasource),  quc  la  Cour  de  Cassation 
a  constamment  dénié  ce  caractère  à  la  procédure  d'ordre  (Voj.  ques- 
tion 25'j2  bis  ,  et  un  arrêt  du  24  janvier  1844  J.  Av.  t.  66  p.  373). 
Les  Cours  de  Limoges,  11  décembre  1845  (J.  Av-  t.  72,  p.  605,  art. 
286),  Grenoble,  17  février  1847,  (t.  73,  p.  276,  art.  448)  et  20  février 
1849  (DcRAXD  et  Berlioz  C.  Drevet),  de  Riom  13  mars  1849  (t.  74, 
p.  257,  art.  663,  §  46)  etde  Lyon,  31  janv.  1849  (Dcfaure  de  Curé 
C.  Luermczière),  se  sont  ralliés  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prêiut"  en  décidant  que  l'appel  d'un  jugement  sur  contredit  est  recevable 
quoique  tous  les  créanciers  qui  ont  figuré  dans  l'ordre  ou  dans  le  juge- 
ment n'aient  pas  été  intimés. — Enfin  pour  la  quatrième|fois,  la  ques- 
tion s'est  représentée  devant  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  20  janvier  1842  (1),  portant 
qu'en  matière  d'ordre,  les  parties  auxquelles  l'appel  a  été  régulièrement 
signifié  peuvent  opposer  à  l'appelant  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  tardiveté  de  l'appel  vis-à-vis  d'une  autre  partie.  —  Par  décision 
du  7  août  1849,  la  chambre  civile  a  de  nouveau  persisté  dans  sa  juris- 
prudence TLcGAN  C.  Desmolins)  (2).  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  raisons 
sur  lesquelles  j'ai  appuyé  ma  doctrine. 

nance  de  clôture  d'ordre  de  M.  Laburlhe,  juge-commissaire,  recevra  sa  pleine 
exécution;  condamne  les  époux  Metcbé  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  8  mars  1850. — 2'  ch. — M.  Martin,  prés. 

Dans  cette  affaire,  l'avoué,  qui  s'était  désisté  surunefausse  appréciation  déchiffres, 
avait  le  lendemain  rétracté  son  désistement  avant  toute  acceptation,  mais  le  lende- 
main était  un  jour  en  dehors  du  mois  pour  contredire... 

Quelle  rigueur  dans  un  délai  de  procédure  ! 

(1)  Voici  les  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  : 

La  Cour;— Attendu  que  la  procédure  d'ordre  est  de  sa  nature  indivisible  ;  que 
dans  les  deux  degrés  de  juridiction  elle  doit  être  suivie  avec  tous  les  créanciers 
qui  y  ont  intérêt,  soit  qu'ils  y  figurent  personnellement,  soit  qu'ils  soient  repré- 
sentes par  l'avoué  du  dernier  colloque  ;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Lugan,,§qui  de- 
mande sa  collocation  pour  une  somme  qui  absorberait  le  prix  entier  de  l'adjudica- 
tion, ne  pouvait  se  dispenser  d'intimer  sur  l'appel  tous  les  autres  créanciers  indivi- 
duellement, ou  du  moins  l'avoué  du  dernier  colloque,  qu'il  ne  pouvait  surtout 
laisser  à  l'écart  le  sieur  Popier,  à  qui  le  succès  de  son  appel  aurait  fait  perdre  le 
fruit  de  la  collocation  utile  que  ce  dernier  avait  obtenue  en  première  instance;— 
Attendu  que  l'appel  relevé  par  Lugan  contre  Popier  estcomrae  non  avenu,  puisqu'il 
n'a  été  relevé  que  longtemps  après  les  délais  fixés  par  la  loi  en  matière  d'ordre; — 
Attendu  que  ce  retard  ne  peut  pas  être  excusé,  sous  prétexte  que  le  sieur  Popier 
était  décédé  ou  que  son  véritable  domicile  n'était  pas  connu  à  l'époque  où  l'appel 
«ur.iit  dû  lui  être  notifié;  qu'en  effet,  le  décès  du  sieur  Popier  n'est  point  constaté; 
qu'il  n'est  pas  constaté  non  plus  que  cet  individu  ne  se  trouvait  pas  alors  au  do- 
.micile  régulièrement  indiqué  dans  le  jugement  notifié  à  Lugan;  que  d'ailleurs  la 
loi  lui  traçait  la  marche  à  suivre  en  pareil  cas,  la  même  qu'il  a  suivie  depuis,  mai» 
trop  lard;— Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  irrecevable. 

2*  ch.— MM.  Dejean,  prés.— Ferai,  Fourtanier  et  Decamps,  av. 

(8)  La  Cour  de  cassation  s'est  ainsi  exprimée  :  —  La  Cour  ;  —  Vu  l'art,  765, 
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Toutefois,  je  pense,  avec  la  Cour  deRiom,  que  si  l'appel  porte  sur 
l'ordonnance  de  clôture  défiiiilive  et  a  pour  but  de  remettre  en  ques- 
tion les  intérêts  de  tous  les  créanciers  utilement  colloques,  l'appel  est 
indivisible  et  doit  être  dirigé  contre  tous  ces  créanciers.  Il  ne  s'agit 
plus  ici,  en  eifet,  d'un  jugement  sur  contredit  rendu  entre  quelques- 
uns  des  créanciers  produisants  et  où  les  créanciers  postérieurs  peuvent 
être  représentés,  s'ils  y  ont  intérêt,  par  l'avoué  qu'ils  ont  choisi  ou 
par  celui  du  dernier  colloque,  (V oy .la  question  2^9^) .  L'ordre  est  clos 
et  terminé,  chacun  des  créanciers  est  nanti  du  bordereau  de  colloca- 
tion,  qui  constitue  son  nouveau  titre  contre  l'adjudicataire.  Il  importe 
d'appeler  tous  les  créanciers,  si  l'on  demande  que  l'ordonnance  de  clô- 
ture soit  annulée  et  que  tous  les  bordereaux  tombent.  Il  en  serait  autre- 
ment si,  au  lieu  d'attaquer  w  globo  l'ordonnance  de  clôture,  on  ne  criti- 
quait qu'une  de  ses  dispositions  concernant  un  créancier  intermédiaire 
ou  dernier  colloque  :  alors,  en  effet,  la  décision  qui  reformerait  l'or- 
donnance sur  ce  chef  n'intéresserait  nuUementles  créanciers  antérieurs; 
il  ne  faudrait  appeler  que  ceux  qui  auraient  intérêt  aux  modifications 
demandées.  Du  reste,  comme  on  le  voit,  ce  n'est  ici  qu'une  exception 
qui  vient  confirmer  la  régie  de  la  divisibilité  en  matière  d'ordre.  Cet 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  est  du  23  avril  1850  (Quioc  C.  Vachekon). 
J'en  donne  le  texte  infrà,  p.  384,  §  Vllj.  V.  suprà,  §  1",  p.  365. 

IV. — OCVEETCRE. — DÉLAI. — POURSUIVANT. 

A. — Dans  quel  délai  un  ordre  peut-il  être  ouvert  après  une  vente  vo- 
lontaire, et  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'or- 
donnance d'ouverture  de  l'ordre  ? 

C.  P.  C.  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'établit  l'indivisibilité 
de  la  procédure  en  matière  d'ordre;  —  Attendu  que  l'art.  738,  G.  P.C., 
portant  qu'en  cas  de  contestation  le  commissaire  renverra  les  contestants  à  l'au- 
dience et  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles  con- 
testées, suppose  au  contraire,  que  dans  cette  matière,  la  procédure  et  les  jugements 
sont  indivisibles  ; —  Qu'il  résulte  de  l'art.  7S4  du  même  Code,  aux  termes  duquel 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  peut  être  intimé,  s'il  y  a  lieu,  que  tous  les 
créanciers  ne  doivent  pas  nécessairement  être  intimés  devant  la  Cour  d'appel;— 
Attendu  que  l'art.  765  fixe  seulement  le  délai  de  l'appel  sans  imposer  à  l'appelant 
l'obligation  d'intimer  tous  les  créanciers  figurant  à  l'ordre,  à  peine  de  nullité  ou  de 
déchéance  à  l't^gard  des  créanciers  intimés  ; — Attendu  que  si  l'auteur  des  deman- 
deurs en  cassation  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'art-  764  d'intimer 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  il  peut  rester  exposé  aux  tierces-oppositions 
des  créanciers  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  appelé,  mais  que  cette  éventualité 
ne  rend  pas  son  appel  non  recevable  à  l'égard  des  créanciers  dûment  intimés;  — 
Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  et  les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  que  le 
juge  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  les  admettre  hors  des  cas  prévus  par  la  loi; 
—  Qu'il  n'est  pas  méconnu  que  l'auteur  des  demandeurs  a  interjeté  apfiel  du  juge- 
ment d'ordre  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  Moissac,  du  51  août  1839, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  763,  C.  P.  C,  à  l'égard  des  défendeurs  en  cassa- 
tion autres  que  Popier  ;  —  Que  les  parties  régulièrement  intimées  sur  cet  appel 
étaient  sans  qualité  pour  exciper,  et  ne  pouvaient  profiter  d'une  fin  de  non  recevoir 
ou  d'une  déchéance  qui  ne  pouvait  être  proposée  que  par  Popier  et  admise  qu'en  sa 
faveur;  — Qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  déclarant  l'apitrl  non  recevable  à  l'égard 
de  tous  les  défendeurs  en  cassation,  parce  que  l'aiipeianl  n'avait  pas  intimé  en 
temps  utile  Popier  qui  aurait  figuré  à  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Moissac, 
la  cour  d'appel  de  Toulouse  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  les  règles  des 
deux  derniers  degrés  de  juridiction,  faussement  appliqué  et  mùme  expressément 
Tiolé  l'art.  765.  C.  P.  C— Casse, 

M.  iMcias-GaiUard,  v  av.  gén.  {Concl,  conf.), 
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L'art.  775  veut  que  l'ordre  puisse  être  ouvert  contre  l'acquéreur 
30  jours  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  2185  et  2194 
ce.  Mais,  pour  que  l  ordre  puisse  être  ouvert ,  suffit-il  qu'il  se  soit 
écoulé  deux  mois  trente  jours  depuis  la  vente,  ou  bien  ce  délai  ne  court- 
il  qu'à  partir  de  la  sommation  de  notifier  son  titre  signifiée  à  l'acqué- 
reur ?  La  sommation  me  semble  nécessaire.  Il  est  en  effet  reconnu  que 
tant  que  le  vendeur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  notifier  son  titre, 
aucune  déchéance  n'est  par  lui  encourue,  d'où  il  suit  que  si,  trois  mois 
après  la  vente,  il  lui  plaît  de  faire  la  notification  prescrite  par  l'art. 
2183,  les  créanciers  qui  ne  voudront  pas  surenchérir  devront  attendre 
l'expiration  des  délais  des  art.  2185  et  2194  C  G.  pour  ouvrir  l'ordre. 
Il  faut  donc,  pour  n'éprouver  aucun  retard,  faire  signifier  à  Fadjudica- 
taire  sommation  d'avoir  à  notifier  son  titre  (Voy.  conf.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  29  novembre  1825,  J.Âv.,  t.  34,  p.  246).  Cette 
formalité  remplie,  on  peut  supposer  deux  hypothèses  :  Ou  l'acquéreur 
purge  ou  il  ne  purge  pas.  S'il  purge,  pas  de  difficulté.  Il  faut  attendre 
l'expiration  des  délais  pour  ouvrir  l'ordre.  Mais  s'il  ne  purge  pas,  n'au- 
ra-l-on  que  la  voie  de  saisie  immobilière  pour  le  contraindre  à  payer? 
Pourra-t-on,  au  contraire,  lorsque  deux  mois  trente  jours  se  seront 
écoulés,  faire  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  ?  Nul  doute  que  le 
créancier  puisse  recourir  au  premier  moyen  (1).  L'emploi  du  second 
offre  plus  de  difficultés.  Pour  l'affirmative  on  dit  : 

L'art.  775  donne  au  créancier  le  droit  d'ouvrir  l'ordre,  non  après 
V accomplissement  des  formalités  prescrites  par  ces  articles,  mais  après 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  remplir. — On  veut  laisser  le  temps 
à  l'acquéreur  de  purger  l'immeuble  et  de  provoquer  les  inscriptions; 
mais,  si  ce  temps  n'est  pas  utilisé,  les  créanciers  inscrits  ne  doivent  pas 
eu  souffrir.  —  D'autant  que  l'acquéreur  ne  compléterait  jamais  celte 
procédure,  si  elle  était  nécessairement  préalable  à  l'ordre,  s'il  ne 
Toulait  pas  payer,  puisqu'il  n'y  pourrait  être  contraint  qu'après  le  rè- 
glement définitif.  —  Alors  surtout  qu'en  principe  ,  dit-on  ,  la  faculté 
-de  purger  ou  de  ne  pas  purger  n'appartient  qu'à  l'acquéreur;  que 
cette  faculté  est  un  droit  inhérent  à  la  personne,  et  que  personne  ne 
peut  exercer  à  sa  place.  —  Il  pourra  bien  arriver  qu'après  avoir  payé 
.son  prix  en  vertu  de  l'ordre,  ouvert  dans  ces  circonstances,  l'acquéreur 
:soit  poursuivi  comme  tiers  détenteur  par  les  créanciers  à  l'égard  des- 
quels il  n'aura  pas  faitia  purge.  —  Mais  à  qui  serait-il  aduiis  à  en  faire 
le  reproche,  puisque  ce  résultat  ne  serait  que  la  conséquence  de  sa  vo- 
lonté ou  de  sa  négligence.  Il  est  bien  vrai  que  les  art.  2183  et  2194,  du 
moins  le  dernier,  ne  lui  imposent  pas  l'oDligation  de  purger  dans  tel 
ou  tel  autre  délai  ? — Mais  cette  liberté  lui  est  enlevée  par  l'art.  775 
C.P.C,  par  la  faculté  donnée  au  créancier  le  plus  diligent  de  provo- 
quer l'ouverture  de  l'ordre  trente  jours  après  l'expiration  des  délais 
prescrits  par  les  deux  articles  du  Code  civil.  —  L'exercice  de  cette  fa- 
culté est  suspendue  pour  le  créancier,  afin  de  laisser  à  l'acquéreur  le 
temps  de  purger  l'immeuble.  —  Qu'il  en  use,  il  y  a  là  pour  lui  con- 
trainte morale;  ou  sinon,  qu'il  en  subisse  les  conséquences. 

Pour  la  négative,  on  répond  :  Sans  doute  un  acquéreur  prudent 

(1)  Dans  une  pspèceoù  un  acquéreur,  sans  avoir  fait  de  notification,  avait  dénoncé 
créanciers  les  ofTrps  et  le  dépôt  de  son  prix  à  la  charge  des  inscriptions,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  lO  avril  1S50  {Delepine  C.  Léger),  a  décidé  que  les  créan- 
ciers devaient  ouvrir  un  ordre  ou  assigner  en  attribution  de  prix.— Cela  peut  être 
contesté. 
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doit  avoir  hâte  de  régulariser  sa  position,  parce  qu'en  se  libérant  il 
consolide  la  propriété  sur  sa  tête,  et  interrompt  le  cours  d'intérêts  qui, 
en  s'accumulantj  deviennent  très-onéreux.  — Mais  s'il  ne  remplit  pas 
les  formalités  de  purge,  commentpourrait-on  ouvrirun  ordre  alors  qu'où 
ne  connaîtra  pas  les  hypothèques  dispensées  d'inscription,  et  qu'ainsi 
il  sera  impossible  de  sommer  des  créanciers  dont  les  titres  peuvent 
primer  tous  les  créanciers  inscriis.  Il  faut  donc  admettre  que  l'acqué- 
reur a  le  droit  de  demander  que  l'ouverture  de  l'ordre  soit  retardée 
{'usqu'à  l'expiration  du  délai  de  l'art.  2194.  —  S'il  a  laissé  commencer 
'ordre,  dès  qu'il  aura  fait  commencer  à  purger  à  l'égard  desjfemmes  et 
des  mineurs,  tout  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'on  sache  s'il  y  a  des  in- 
scriptions du  chef  de  ces  derniers. — Cette  opinion  est  adoptée  par  M. 
Persil,  Queslions  sur  les  privilèges,  t.2,  p. 422,  §  IV  :  «  Il  est  vrai,  dit 
cet  auteur  ,  qu'on  oppose  que,  de  cette  manière,  l'acquéreur  pourra 
retarder  de  beaucoup  la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre:  car,  ne  fai- 
sant le  dépôt  au  greffe  que  lorsque  le  procès-verbal  d'ordre  est  à  la 
veille  d'être  arrêté,  il  en  suspendra  la  clôture  encore  pendant  deux 
mois.  En  effet  l'acquéreur,  a  cette  faculté  :  car  la  loi  ne  fixant  aucun 
délai,  il  peut  faire  le  dépôt  quand  bon  lui  semble.  Mais  ce  retard  ne 
tourne  pas  au  préjudice  des  créanciers,  puisque  leurs  créances  conti- 
nuenl  de  produire  intérêt.  »  —  Ces  considérations  m'ont  paru  dé- 
terminantes, et  j'ai  cité,  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  6, 
p.  13,  Question  2348  bis,  les  arrêts  des  Cours  d'Angers^  Rioru  et  Li- 
moges, qui  ont  ainsi  appliqué  la  loi. — Donc,  en  résumé,  l'art.  775  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  pour  faire  courir  le  délai  qu'il  prescrit,  il 
faut  sommer  l'acquéreur  d  avoir  à  notifier  son  titre,  et  que  l'ordre  peut 
bien  être  ouvert  deux  mois  trente  jours  après  cette  sommation;  mais 
qu'il  demeurera  suspendu  lorsque  l'acquéreur  aura  commencé  les  for- 
malités de  la  purge  légale. 

B. — C'est  en  vertu  du  même  principe  que  j'ai  résolu  la  question  sui- 
vante qui  m'a  été  soumise  : 

Un  immeuble  est  vendu  volontairement;  une  seule  inscription  hypo- 
thécaire le  grève.  Le  créancier  fait  commandement  au  débiteur  origi- 
naire et  sommation  au  tiers  délenteur  de  payer  ou  de  délaisser.  Ce 
dernier  répond  par  la  notification  de  son  contrat^  conformément  à 
l'art.  2183,  C.C.;  faut-il  que  ce  créancier  attende  le  délai  de  la  suren- 
chèrej  et  ne  peut-il  pas  faire  signifier  à  l'acquéreur  qu'étant  seul  cré- 
ancier inscrit,  il  accepte  son  offre  et  le  somme  de  le  payer  dans  le 
délai  de  trois  jours,  et,  faute  de  paiement,  l'assigner  en  attribution? 

Les  frais  de  purge  et  de  l'instance  en  attribution  de  prix  sont-ils 
privilégiés  sur  le  prix,  ou  doivent-ils  être  supportés  par  l'acquéreur  ? 
Il  n'y  a  aucune  analogie  à  établir  entre  le  cas  d'une  vente  volon- 
taire et  le  cas  d'une  vente  forcée;  parlant,  il  est  inutile  d'invoquer  le 
principe  que  j'ai  développé,  J.  Av.,  t.  72,  p.  365,  art.  167,  et  que  la 
Cour  de  Poitiers  n'a  pas  cru  devoir  adopter.  (J.Av.,  t.  73,  p.  227, 
art.  418.) 

Tout  acquéreur  qui  veut  purger  son  immeuble  des  hypothèques  qui 
peuvent  exister  du  chef  des  précédents  vendeurs  a  deux  ordres  de  for- 
malités à  remplir  :  les  unes  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  les  autres 
contre  les  créanciers  dispensés  d'inscription.  Les  art.  2183  et  219i 
tracent  les  règles  à  suivre  pour  y  parvenir.  Il  ne  peut  payer  avec  sécu- 
rité qu'autant  que  les  délais  de  cette  double  purge  sont  expirés.  — 
De  cela  qu'un  seul  créancier  a  fait  inscrire  son  hypothèque  il  ne  ré* 
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suite  pas  que  l'immeuble  soit  libre  d'antres  hypothèques  légales.  Com- 
ment le  créancier  inscrit  pourrait-il  exiger  son  paiement  tant  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  son  hypothèque  n'est  primée  ni  par  celle  d'une 
femme  ni  par  celle  d'un  mineur  ?  li'art.2195j  C.C.,  s'y  oppose.  Sans 
doute  il  ne  dépendra  pas  de  l'acquéreur  de  retarder  indéfiniment  la 
purge  des  hypothèques  légales  pour  s'abriter  contre  les  poursuites 
du  créancier.  Dans  deux  mois  ces  hypothèques  peuvent  être  purgées. 
D'ailleurs,  ce  tiers-détenteur,  qui  met  de  la  mauvaise  volonté  à  purger, 
s'expose  à  une  saisie  immobilière  qui  peut  être  commencée  par  le 
créancier  trente  jours  après  commandement  au  débiteur  originaire  et 
sommation  à  ce  tiers-détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  (art.  2169. — 
Voy.  J.Av.,  t.  73,  p.  397,  art.  485,  §  46,)  —  Je  pense  donc  que  ce 
créancier  qui  est  le  seul  inscrit  n'a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement 
de  sa  créance  contre  le  tiers-détenteur  qui  s'est  conformé  à  l'art.  2183, 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  fixé  par  l'art.  2185. 
—  Les  frais  de  la  demande  en  attribution  de  prix,  formée  avant  cette 
époque,  doivent  par  conséquent  être  supportés  par  le  demandeur  im- 
patient. Quant  aux  frais  de  purge,  la  loi  distingue  encore.  —  D'abord 
l'art.  2155,  C.C.,  porte  que  les  frais  de  la  transcription  qui  peut  être 
requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  —  D'un  autre 
côté,  la  purge  des  hypothèques  légales  étant  faite  dans  l'intérêt  exclu- 
sif de  l'acquéreur,  il  doit  encore  en  payer  les  frais.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  des  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  :  l'art.  777,  C.P.C., 
déclare  que  l'acquéreur  sera  employé  par  préférence  pour  le  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations,  aux  créanciers  inscrits.  — 
Voy.  J.Av.,  t.  73,  p.  143  et  430,  art.  383  et  485,  §  160,  et  suprà, 
p.  92,  art.  814,  des  décisions  relatives  à  des  difficultés  de  purge.  Voy, 
aussi  infrà,  §  V,  p.  376. 

C. — Quant  au  droit  d'ouvrir  l'ordre  après  une  aliénation  volontaire, 
il  me  semble  qu'il  appartient  aussi  bien  à  l'acquéreur  qu'au  vendeur,  à 
tous  les  créanciers  inscrits,  à  tous  les  créanciers  à  hypothèque  légale,  et 
même  aux  créanciers  chirographaires,  (V.  la  j^west.  2549  iis  précitée.) 

D.  —  Il  s'est  élevé  quelque  controverse  sur  le  point  de  savoir  quel 
acte  constituait  l'ouverture  de  l'ordre.  Est-ce  la  requête  exigée  par 
l'art,  751?  est-ce  l'ordonnance  dont  parle  l'art.  752? — De  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  rappelée  t.  6,  p.  17,  Question255i  bis, 
il  résulte  que  l'ordre  est  ouvert  par  le  premier  acte  de  la  procédure, 
c'est-à-dire  par  la  requête  de  l'art.  751.  Telle  n'est  pas  cependant 
l'opinion  de  la  Cour  de  Bordeaux  (J,Av.,  t.  73,  p.  487,  art.  519,)— 
Enfin,  le  tribunal  civil  de  Napoléon-Vendée  a  décidé  que  l'ordon- 
nance de  nomination  du  juge-commissaire  constituait  l'ouverture  de 
l'ordre.  Ce  jugement,  motivé  d'une  manière  remarquable,  et  rendu  le 
26  décembre  18t9  (Verger  C,  Baron)  (1),    n'examine  la  question 

(1)  Voici  les  faits  et  la  décision  : — Les  époux  Verger,  créanciers  du  sieur  Baron, 
tlomicilié  à  Napoléon-Vendée,  ayant  une  liypollièque  spéciale  sur  une  maison  de 
leur  débiteur,  ont  poursuivi  la  vente  sur  saisie  de  cette  maison  :  — Après  la  vente, 
les  époux  Verger  ont  requisi  le  21  novembre  1848,  la  nomination  d'un  juge  pour 
procéder  à  la  distribution  du  prix  de  cette  vente  ;  —  Par  ordonnance  du  même  jour, 
un  juge  a  été  commis; — Les  époux  Verger  n'ont  donné  aucune  suite  à  celte  nomi- 
nation. —  Un  autre  créancier  du  sieur  Baron  (la  Commission  des  subsistances,  qui 
avait  vendu  du  blé  à  Baron  en  1847),  ayant  hypothèque  générale  sur  tous  les  bien» 
de  Baron,  a  fait  vendre  ses  autres  biens  consistaut  en  maison  et  jardin  sis  à 
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qu'accessoirement  à  une  demande  en  jonction  de  deux  ordres,  (Voy. 
l'opinion  que  j'ai  émise  à  cet  égard,  J.Av.,  t.  74,  p.  634,  art.  786, 

Napoléon.  Après  cette  vente,  l'avoué  de  la  commission  a  requis,  le  19  juin  1849, 
la  nomination  d'un  juge,  pour  procéder  à  la  distribution  par  ordre  du  prix  des 
biens  vendus,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  des  époux  Verger.  Par  ordonnance  du 
19  juin  1849,  M.  le  président  (qui  n'était  pas  chargé  du  premier  ordre),  s'est  commis 
pour  cet  ordre  général.  Cet  ordre  a  été  immédialemeni  suivi,  les  sommatious  ont 
été  faites,  les  productions  ont  été  fournies.  Les  époux  Verger  ont  produit  sous 
toutes  réserves  et  ont  de  suite  établi  un  dire  pour  demander  la  jonction  des  ordres 
et  la  poursuite  du  tout.  Le  sieur  Baron,  appelé  sur  l'incident,  s'en  e.«t  rapporté  à  la 
justice;  mais,  a  demandé  que  les  dépens  ne  fussent  pas  laissés  en  frais  de  poursuites. 

JCGEMENT. 

Le  Tribunal;— Sur  la  V  question  .-—Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes 
les  parties  en  cause  que  lajonction  demandée  soit  ordonnée;— Qu'en  effet,  la  jonction 
aura  pour  effet  de  mener  à  fin  avec  plus  de  rapidité  et  moins  de  frais  les  poursuites 
commencées,  et  cela  sans  porter  aucune  atteinte  aux  droits  respectifs  des  parties; 
—  Coûsidérant  que  l'état,  relativement  moins  avancé,  de  l'un  des  deux  ordres  qu'il 
s'agit  de  joindre,  ne  peut  être  un  obstacle  à  cette  jonction  ;  —  Qu'il  n'est  point 
vrai,  eu  droit,  que,  pour  être  jointes,  deux  procédures  doivent  être  en  même  état; 
^Qu'en  effet,  Tintérêt  seul  des  parties  doit  être  le  motif  déterminant  d'une  jonc- 
tion de  procédures,  et  qu'il  n'est  écrit  dans  aucune  loi  que  les  juges  ne  peuvent 
réunir  deux  procédures  par  la  raison  qu'elles  ne  sont  pas  dans  le  même  état;  et 
qu'il  serait  même  plus  conforme  à  la  raison  de  dire  que  c'est,  au  contraire,  parce 
que  Tune  d'elles  est  moins  avancée  que  l'autre,  qu'il  importe  aux  parties  de  faire 
absorber,  au  moyen  d'une  jonction,  celle  des  deux  procédures  qui  est  la  moins 
avancée,  par  celle  qui  l'est  le  plus,  puisque  la  première  ne  peut  que  gagner  à  sa 
fusion   avec  la  seconde;  —  Considérant  que  ce  qui  est  vrai  en  procédure  ordi- 
naire, est  plus  vrai  encore  en  matière  d'ordre,  puisque  les  mêmes  raisons    de 
décider  s'appliquent  dans  ce  cas,  et  avec  plus  de  force  encore  peut-être,  en  cette 
matière  qui  requiert  le  règlement  le  plus  prompt  et  le  plus  économique  possible, 
des  droits  des  parties;  —  Considérant  que  la  jonction  demandée  ne  peut  être  em- 
pêchée davantage  par  l'ordonnance  rendue,  dans  le  cours  du  second  ordre,  par  le 
juge-commissaire,  et  non  encore  attaquée  ;  —  Que  sous  aucun  rapport  cette  ordon- 
nance ne  peut  être  un  obstacle  au  jugement  de  jonction  ;  —  Qu'il  est  de  principe, 
en  effet,  qu'un  tribunal  ne  peut  être  lié  par  une  mesure  prise  par  un  de  ses  mem- 
bres qui  ne  tient  ses  pouvoirs  que  d'une  délégation  émanée  du  corps  auquel  i! 
appartient,  et  que,  de  même  que  toute  autre  décision  rendue,  dans  le  cours  d'une 
procédure  d'ordre,  par  le  juge-commissaire,  celle-ci,  qui  a  le  même  caractère  pro- 
visoire, est  nécessairement  soumise  à  la  sanction  du  tribunal,  et  subordonnée  à  sa 
décision  supérieure  et  définitive;  —  Considérant  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  noa 
pins  à  la  troisième  objection  produite,  bien  que  plus  spécieuse,  par  la  Commission 
des  subsistances,  et  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  matière  à 
jonction,  parce  qu'il  n'y  a  pas  deux  ordres  ouverts,  mais  un  seul,  le  premier  en 
date  ne  pouvant  pas  être  considéré  comme  ouvert,  puisqu'il  se  réduit  à  la  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire,  non  suivie  des  autres  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 
—Considérant,  en  droit,  que  l'ordre  est  une  procédure  toute  spéciale   dont  les 
règles,  les  formes  et  la  marche  ont  été  tracées,  avec  précision,  dans  le  litre  qui  lui 
est  consacré  au  Code  de  procédure,  et  qu'en  ne  s'attachant  qu'à  l'économie  de  ce 
titre  et  en  considérant  l'agencement  des  divers  articles  entre  eux,  il  e.>;t  difficile  de 
ne  pas  reconnaître  que  les  dispositions  diverses,  qui  composent  ce  litre,  forment 
un  ensemble  et  un  tout  dont  il  n'est  pas  permis  de  briser  arbitrairement  l'unité; 
—Que  celte  intention  de  la  loi  de  ne  faire  d'une  procédure  d'ordre  qu'un  tout,  en 
quelque  sorte  indivisible,  se  manifeste  par  plusieurs  de  ses  disj-ositions,  et  notam- 
ment par  celle  qui  prescrit,  dans  un  dépôt  public,  c'est-à-dire  au  greffe,  la  tenue 
d'un  registre  des  ordres  sur  lequel  on  doit  transcrire  non-seulement  chacune  des 
réquisitions  et  ordonnances  qui  marquent  l'ouverture  de  l'ordre  proprement  dit,  c'est- 
à-dire  l'ouverture  du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  mais  encore  les  mesures 
préalables  à  ce  travail  personnel  du  juge-commissaire,  et  spécialement  l'ordonnance 
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§  10),  qu'il  a  eu  raison  d'accueillir.  —  Il  me  paraît  aussi  avoir  fait  une 
sage  application  de  la  loi,  en  attribuant  la  continuation  des  poursuites, 

du  président  qui  le  désigne  pour  y  procéder;  —  Qu'on  doit  supposer  qu'en  exi- 
geant cette  manifestation  publique  des  mesures  mêmes  qui  précèdent  le  travail  du 
juge-coramissaire  à  l'ordre,  en  outre  de  celles  qui  constatent  ce  travail,  la  loi  a 
\ouhi  attacher  à  la  nomination  seule  de  ce  juge-commissaire  le  caractère  d'une 
mesure  initiative  de  l'ordre  lui-même,  en  faire,  en  un  mot,  le  point  de  départ  de 
l'ordre  proprement  dit,  au  respect  de  tous  les  intéressés,  suffisamment  avertis  par 
la  publicité  légale  du  registre,  toujours  ouvert  à  leurs  recherches,  qu'un  juge  est 
nommé  pour  procédera  un  ordre,  et  qu'ils  peuvent  tous  user  de  leurs  droits,  et 
entre  autres  de  celui  de  la  subrogation  ;  —  Considérant  que  c'est  dans  ce  sens  que 
la  jurisprudence  paraît  avoir  généralement  interprété  la  loi  ;  —  Que  c'est  dans  cet 
esprit,  par  exemple,  et  parce  qu'elle  a  considéré  que  la  nomination  du  juge  com- 
missaire ouvrait  l'ordre,  qu'elle  a  maintenu  des  droits  qui  auraient  été  éi.eints  par 
des  déchéances  encourues,  dans  l'opinion  contraire,  pendant  le  laps  de  temps  qui 
sépare  la  nomination   du  commissaire  de  son  procès-verbal  d'ordre,  ou  de  la  som- 
mation de  produire  faite  aux  créanciers  par  le  poursuivant;  —  Considérant  qu'on 
ne  peut  nier  que  ce  système,  conforme  à  la  kltre  de  la  loi,  ne  soit  aussi  en  har- 
monie avec  son  esprit,  puisqu'il  a  pour  effet,  au  moins,  de  sauvegarder,  contre  la 
flégligence  du  poursuivant,  contre  celle  même  du  juge,  des  intérêts  qui  ne  peuvent 
être  compromis  par  des  faits  étrangers  aux  parties,  et  qui  ne  sauraient,  dès  lors, 
leur  être  imputables  ;  —  Considérant  enfln  que  cette  doctrine,  qui  fait  remonter 
i'ouTerture  de  l'ordre  à  la  nomiualion  du  juge-commissaire,  semble  être  conDrmée 
encore  par  le  droit  absolu  de  subrogation  qui  est  accordé  par  la  loi,  à  tout  créan- 
cier qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  uégligence  du  poursuivant;  —  Qu'en  effet, 
ce  droit  de   subrogation  est  écrit,  en  termes  généraux,  daus  l'art.  779  C.  P.  C.  ; 
qu'il  est  ouvert  à  tout  créancier  inscrit,   et  en  tout  état  de  cause,  sans  distinction 
aucune  et  sans  tenir  compte  du  point,  où  peut  se  trouver  la  procédure  au  moment 
où  ce  droit  estréclamé  et  exercé  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  de  même  que  tout  créan- 
cier, dans  le  cours  d'une  procéd/are  d'ordre,  a  le  droit  de  se  jdaindre  de  la  marche 
trop  lente  que  suit  cette  procédure,  et  de  hâter  le  travail  du  juge  au  moyen  d'une 
subrogation  dans  l^j  droits  du  poursuivant,  on  ne  saurait  non  plus  lui  refuser  le 
droit  de  se  p'iaindre  aussi,  quand  ce  travail  du  juge-commissaire,  au  lieu  d'être 
seulemeijt  ralenti,  n'est  pas  même  commencé  par  la  négligence  du  poursuivant  à 
requérir  la  mise  en  action  du  juge-commissaire,  et  qu'il  est  naturel  que  la  subro- 
gat.ron  donne  au  créancier,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  les  moyens  de  réparer 
ïa  faute  du  poursuivant,  puisque  le  retard  qu'il  éprouve  ne  lui  est  pas  moins  pré- 
judiciable dans  un  cas  que  dans  l'autre;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce  néan- 
moins, il  ne  peut  être  reproché  aux  parties  de  Tireau  de  n'avoir  pas  usé  du  droit  de 
subrogation  qui  leur  était  ouvert  en  présence  de  l'inaction  du  poursuivant  ;  —  Qu'en 
effet,  l'hypothèque  de  la  Commission  des  subsistances  étant  générale,  comme  résul- 
tant d'un  jugement  et  portant  sur  les  trois  maisons  vendues  sur  les  époux  Baron,  à 
la  différence  de  l'hypothèque  des  époux  Verger  qui  est  spéciale,  et  n'affecte  que 
l'une  de  ces  maisons,  la  partie  de  Tireau  n'eiît  fait  qu'accroître  inutilement  les  frais 
en  se  faisant  subroger  à  celle  de  Thibaudeau,  pour  revenir  ensuite,  en  cas  d'insuf- 
fisance, exercer  son  droit  d'hypothèque  générale  dans  toute  sa  plénitude  sur  les 
deux  autres  immeubles,  au  moyen  d'un  autre  ordre  parallèle  à  celui  déjà  ouvert  ;, 
— Qu'il  suit  de  là  que  la  partie  de  Tireau  a  mieux  procédé,  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers,  comme  dans  le  sien  propre,  en  prenant  l'initiative  d'un  ordre  qui 
devait  porter  à  la  fois  sur  les  trois  maisons,  et  qu'il  importe  à  tous  qu'elle  eontinue 
les  poursuites  sur  ces  errements;  —  Considérant  que  les  époux  Verger  eux-mêmes 
n'ont  pas,  à  bien  prendre,  un  autre  intérêt  à  cet  égard,  que  la  Commission  des 
subsistances,  puisque,  dans  le  dernier  ordre  ouvert,  leurs  droits  d'hypothèque 
resteront  entiers  au  rang  de  leur  inscription,  mais  qu'un  premier  ordre  ayant  été 
ouvert  par  eux,  il  est  nécessaire  que  le  sort  de  cet  ordre  soit  réglé  au  raoyeD 
d'une  jonction  qui  l'absorbe  dans  le  second  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la 
jonction  des  deuj  ordres  a  été  demandée  par  les  époux  Verger,  cette  jonction,  aux 
iermes  de  droit,  ne  pouV3Pl  êU^  opérée  que  par  un  jugement;— 5ur  la  deuxième 
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non  pas  à  celui  qui  les  avait  commencées  le  premier,  mais  à  celui  qui 
les  avait  menées  plus  avant  et  qui,  d'ailleurs,  pourvu  d'une  hypothèque 
géuérale,  embrassait  dans  sa  poursuite  tous  les  immeubles  du  débiteur. 
Quant  aux  dépens,  ils  ne  pouvaient  qu'êlre  passés  en  frais  de  jus- 
tice, puisqu'ils  avaient  pour  but  la  liquidation  de  l'actif  du  débiteur  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers. — Quelques  considérants  de  ce  juge- 
ment semblent  en  outre  indiquer,  de  la  part  du  tribunal  de  Napoléon- 
Vendée,  une  doctrine  conforme  au  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  l'ordonnance  de  clôture 
d'ordre  (suprà,  p.  361,  §  I),  et  favorable  à  l'indivisiblité  en  matière 
d'ordre  (suprà,  p.  368,  §111). 

V. — DlSTBACTION   DE    DÉPENS. — FrAIS. — PbIVILÉGE. 

A. — Après  l'arrêt  de  la  Gourde  Toulouse,  du  29  mai  1849  (J.  Av., 
t.  74,  p.  361,  art,  715),  qui  est  venu  sanctionner  les  observations  cri- 
tiques dont  j'avais  accompagné,  p. 263,  art.664,  un  jugeraentdu  tribu- 
nal civil  de  Àlontauban,  du  22  janv.  1849,  refusant  aux  avoués  le  droit 
d'obtenir  la  distraction  des  dépens  exposés  dans  une  instance  d'ordre, 
je  n'ai  plus  qu'à  enregistrer  les  décisions  postérieures  qui  se  sont  occu- 
pées de  la  même  difficulté.  Deux  fois  la  question  s'est  représentée  de- 
vant le  tribunal  de  Montauban,  deux  fois  ce  tribunal  a  persisté  dans 
sa  jurisprudence,  qui,  à  la  vérité,  n'avait  pas  encore  été  condamnée 
par  la  Cour  d'appel;  ce  qui  a  donné  lieu  à  deux  autres  arrêts  consa- 
crant les  mêmes  principes;  rendus  le  2  mars  1850;  le  premier  (Pbax 
C.  Capin)  décide  que  non-seulement  la  distraction  devait  être  accueil- 

question  (celle  de  savoir  qui  doit  être  chargé  de  la  continuation  des  poursuites); 

—  Considérant,  en  droit,  que  la  seule  règle  à  suivre  en  celte  matière,  est  encore 
l'intérêt  des  parties  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  actes  déjà  accomplis  doivent  proOter 
à  l'intérêt  commun,  et  que  la  poursuite  ne  pourrait,  snns  dommage  pour  l'intérêt 
commun,  être  enlevée  à  celui  qui  a  pris  l'initiative,  alors  surtout  qu'il  représente 
des  intérêts  plus  généraux  que  ceux  que  défend  son  adversaire;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  M'  Tireau  occupant  pour  un  créancier  qui  a  des  droits  à  exercer, 
en  vertu  d'une  hypothèque  générale,  sur  les  trois  immeubles  qui  sont  l'objet  des 
deux  ordres  à  joindre,  il  est  naturel  de  l'autoriser,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
à  continuer  les  poursuites  par  lui  commencées,  et  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison 
de  le  maintenir  dans  cetie  position  au  procès,  que  la  partie  de  M"  Thibaudeau  qui  Ja 
lui  dispute,  n'ayant  qu'une  hypothèque  spéciale  qui  ne  frappe  que  sur  l'un  de  ces 
immeubles,  serait  évidemment  sans  qualité  pour  exercer  au  moins  sur  deux  des  trois 
maisons  vendues,  le  droit  qu'elle  dispute  à  son  concurrent;  —  Sur  la  troisième 

?'uestion  (celle  des  dépens)  ;  —  Considérant  que  la  demande  en  jonction  étant,  au 
ond,  reconnue  bien  formée,  la  partie  de  M»  Thibaudeau  qui  l'a  intentée  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens  de  cette  demande  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus, 
d'y  condamner  celle  de  M«  Tireau  qui  ne  s'y  est  pas  opposée  par  des  conclusions 
formelles,  et  qui,  comme  on  l'a  dit  déjà,  a  suivi  une  marche  conforme  aux  intérêts 
de  tous  ;—  Qu'il  y  a  donc  nécessité  de  dire  que  les  frais  de  l'incident  seront  employés 
comme  frais  d'ordre,  mais  sauf  taxe  et  rejet  de  ceux  des  frais  qui  pourraient  avoir 
été  irrégulièrement  faits,  tous  les  droits  de  la  partie  saisie,  et  de  tous  autres,  restant 
quant  à  ce,  réservés  ;  —  Par  ces  motifs  :  ordonne  que  les  deux  ordres  ouverts,  l'un 
le  21  novembre  1848,  l'autre  le  19  juin  dernier,  seront  joints  en  un  seul  pour  la 
confection  duquel  son  président  reste  commis  ;  —  Dit  que  les  poursuites  commen- 
cées par  M' Tireau  seront  continuées  sur  les  mêmes  errements,  par  le  même  avoué; 

—  Dit  enfin  que  les  frais  de  Tmcident  entreront  en  frais  généraux  d'ordre,  sauf 
taxe. 

M.  Girard  de  Vasson,  prés. 
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lie,  mais  qu'elle  comprend  les  dépens  relatifs  à  l'expédition,  à  la  si- 
gnificalion  et  à  l'exéctilion  du  jugement  (il  s'agissait  d'une  demande  en 
séparation  de  biens)  comme  ceux  qui  ont  précédé  le  jugement  (1);  — 
Le  second  (Pbax  C.  Capin  et  Dupont)  porte  que  si  la  distraction 
embrasse  tous  les  dépens  de  la  procédure  d'ordre,  elle  ne  saurait 
s'appliquer  aux  frais  occasionnés  par  les  notifications  prescrites  par 
l'art.  2183,  C.C.  (2} — Cette  exclusion  ne  me  paraît  pas  justifiée;  les 

(1}  La  Cour;— Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  M' Capin,  en  sa  qualité  d'a- 
voué du  sieur  Jean  Breton,  a  poursuivi  le  règlement  de  l'ordre  qui  avait  pour  objet 
la  distribution  du  prix  des  biens  expropriés  sur  la  tête  du  nommé  Saiul-Romas,  et 
que  devant  le  juge-commissaire  délégué  par  les  premiers  juges  pour  le  règlement 
de  cet  ordre,  ila  demandé  que  les  frais  que  sa  poursuite  avait  occasionnés,  ainsi  que 
ceux  de  radiation  des  mscriptions  alloués  à  son  client,  fussent  distraits  en  sa  fa- 
veur, et  que  soit  Je  juge-commissaire,  soit  le  tribunal  lorsqu'il  a  été  appelé  à  sta- 
tuer sur  les  contredits  élevés   devant  celui-ci,  a  formellement  refusé  d'ordonner 
cette  distraction;— Attendu  que  c'est  sans  fondement  que,  pour  justifier  sa  décision, 
le  tribunal  se  fonde  sur  ce  que  c'est  à  l'audience  seule,  et  par   les  juges  qui  la 
tiennent,  que  cette  distraction  peut  être  ordonnée,  puisqu'il  est  certam  d'un  côté, 
que  le  règlement  d'ordre  constitue  une  procédure  spéciale,    dans  laquelle  le  juge- 
commissaire  qui  la  dirige  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  du  tribunal  lui-même,  et 
de  l'autre  que  c'est  aussi  à  l'audience  et  devant  le  tribunal  légalement  constitué, 
que  l'appelant  a  renouvelé  sa  demande,  la  dérision  des  premiers  juges  est  donc, 
sous  ce  double  rapport,  un  mal  jugé  dont  l'appelant  a  le  droit  de  demander  la  ré- 
formation  devant  la  Cour  et  d'obtenir  dès  lors,  la  distraction  ii  son  profit  des  frais 
par  lui  avancés  dans  cette  procédure  spéciale,   et  dont  ft  point  du  dépari  est  l'exé- 
cut^ion  des  art.  731  et  7o-2,  C. P.C.;— Attendu  que  c'est  également  avec  fondement 
qu'il  demande  la  réi'ormation  du  chef  de  leur  décision  qui  le  déclare  mal  fondé  dans 
sa  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  la  distraction  des  dépens  prononcée 
a  son  profit  parle  jugement  qui  a  séparé  de  biens  les  époux  Saint-Romas,  devait 
comprendre  non-seulement  ceux  qui  avaient  été  par  lui  exposés  jusqu'à  la  pronon- 
ciation du  jugement,  mais  encore  ceux  qui  en  avaient  été  la  conséquence  immédiate, 
tels  que  l'expédition,  la  signification  et  l'exécution  dudit  jugement,  puisque  s'il  est 
constant  que  ces  frais  n'avaient  pas  été  exposés  et  ne  pouvaient  pas  l'être  au  moment 
où  le  jugement,   dans  lequel  la  distraction  a  été  accordée,  a  été  prononcé,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'ils  sont  une  partie  inséparable  des  dépens  qu'a  occasionnés 
la  demande  en  séparation  de  biens,  ils  doivent  donc  être  tous  compris  dans  l'alloca- 
tion faite  au  profit  de  l'appelant  sans  distinguer  ceux  qui  ont  précédé  le  jugement 
qui  l'accorde,  de  ceux  qui  l'ont  suivi;— Attendu  que  si  le  succès  de  l'appel  doit  faire 
ordonner  la  restitution  de  l'amende,  la  nature  de  la  constestation  doit  faire  allouer 
aux  parties  les  dépens  par  elles  respectivement  exposés  comme  frais  de  justice: — 
Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  de  la  partie  de  Capin  ,  envers  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Montauban,  le  6  lév.  1849,  réformant  quant  à  ce,  ledit 
jugement,  ordonne  que  ladite  partie  de  M"  Capin,  sera  personnellement  colloquée 
au  rang  des  privilèges  pour  les  frais  d'ordre  et  de  radiation  par  lui  avancés,  ordonne 
aussi  qu'il  sera  personnellement  colloque  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Saint-Romas,  pour  les  frais  d'expédition,  signification  et  exécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  prononcé  entre  les  époux  Saint-Romas,   ordonne  la 
restitution  de  l'amende,  et  déclare  que  les  dépens,  respectivement  exposés  par  les 
parties,  seront  prélevés  comme  frais  de  justice  sur  la  masse  en  distribution 
Du  2  mars  isso.— -S"  cb.— MM.  Garrisson,  prés.— Albert,  Mazoyer,  ar. 

(2)  La  Cocr;— Attendu  qu'il  est  certain  en  droit,  puisque  l'art,  130,  C.P.C.  le 

constate  de  la  manière  la  plus  expresse,  que  la  partie  qui  triomphe  dans  une  con- 

estation  judiciaire,    a  le  droit  d'obtenir  contre  celle  qui    succombe  les  dépens 

que  le  litige  lui  a  occasionnas;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  133    du 

même  Code,  loin  d'y  former  une  exception,  n'en  est  que  l'exéculioD,  puisque  son 
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motifs  de  l'arrêt  sur  ce  point  ne  sont  nullement  concluants.  Ainsi, 
l'art.  777,  loin  de  ne  se  référer  qu'aux  art.  752  et  753,  n'a  trait,  au 

effet  est  de  transporter  à  l'avoué,  par  voie  de  cession  faite  d'autorité  du  juge  ou  de 
subrogation  légale,  le  bénéfice  du  droit  conféré  à  la  partie  qu'il  représente  par  la 
première  des  dispositions  précitées; — Attendu  dès  lors,  que  pour  pouvoir  utiliser  le 
îénéfice  de  la  disposition  introduite  en  sa  faveur  par  ledit  article  133,  l'avoué  qui 
le  revendique,  doit,  entre  autres  obligations,  justifier  à  la  fois,  et  que  les  dépens 
dont  il  demande  la  distraction  ont  été  avancés  par  lui,  et  qu'ils  ont  eu  lieu  dans 
l'instance  dans  laquelle  son  client  a  triomphé; — Attendu  qu'il  est  constant  en  fait, 
que  c'est  en  se  fondant  sur  cette  disposition  que  l'appelant  soutient  qu'il  a  le  droit 
d'être  colloque  au  lieu  et  place  de  ses  clients,  non-seulement  pour  les  dépens  par 
lui  exposés  dans  leur  intérêt  sur  la  poursuite  d'ordre  réglée  par  les  premiers  juges, 
dans  le  jugement  déféré  à  l'examen  delà  Cour,  mais  encore  pour  les  avances  qu'il 
a  faites  pour  les  premiers,  à  raison  des  notifications  faites  dans  l'intérêt  de  ceux-ci, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art  2183,  C.C;  —Attendu,  dès  lors,  qu'il 
faudra  reconnaître  que  c'est  sans  fondement  que  les  premiers  juges  ont  refusé 
d'accueillir  celte  demande,  s'il  est  vrai  comme  le  soutient  l'appelant,  que  l'exécu- 
tion de  la  disposition  précitée  du  Code  civil  fait  partie  intégrante  de  la  poursuite 
d'ordre,  en  d'autres  termes  qu'elle  constitue  un  acte  de  cette  instance;  — Attendu 
que  les  motifs  les  plus  péremptoires ,  quoique  de  nature  différente,  démontrent 
l'erreur  d'une  pareille  prétention;  les  notifications  prescrites  par  l'article  précité 
sont  en  effet  un  fait  personnel  à  l'acquéreur;  ce  fait  se  réalise  par  un  acte  extraju- 
dic.iaire.  Cet  acîe  peut  avoir  pour  résultat  une  distribution  amiable  du  prix  de  son 
acquisition  entre  tous  les  intéressés.  L  intervention  du  juge  est  inutile  pour  assurer 
à  l'acquéreur  les  droits  qui  .en  sont  la  conséquence,  sous  ce  premier  rapport,  cet 
acte  n'appartient  donc  point  à  la  poursuite  d'ordre  dont  tous  les  actes  ont  lieu  en 
présence  du  juge  et  sous  sa  sanction.  D'un  autre  côté,  si  l'on  doit  reconnaître  que 
ces  notifications  sont  le  préliminaire  nécessaire  d'une  poursuite  en  surenchère, 
cette  concession  ne  pourrait  avoir  d'autre  conséquence  que  de  rattacher  ces  notifi- 
cations il  l'instance  sur  surenchère,  mais  cette  instance  est  évidemment  distincte  de 
celle  relative  à  la  poursuite  d'ordre,  donc,  sous  ce  nouveau  rapport,  l'exécution  de 
l'article  précité  du  Code  civil,  2183,  ne  peut  être  déclaré  constituer  un  acte  de  celle 
dernière  instance; — Attendu  que  la  conséquence  de  droit  qui  résulte  de  ces  pré- 
misses, est  que  l'avoué,  fallùt-il  admettre  en  droit,  ce  qui  va  être  immédiatement 
examiné,  que  celui  qui  occupe  dans  cette  instance,  a  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  2183,  C.  C,  lorsque  son  client  triomphe,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  droit 
pour  proléger  la  répétition  privilégiée  qu'il  sollicite  des  avances  qu'd  allègue  aïoir 
faites  dans  l'intérêt  de  ses  clients,  pour  l'exécution  dudit  art.  2183; — Attendu  que 
c'est  sans  fondement  que,  pour  se  soustraire  à  cette  conséquence,  l'appelant  invo- 
que, 1°  les  dispositions  des  art,  852  et  777,  C.P.C  ;  si  le  premier  de  ces  articles  en 
effet,  oblige  l'a^iuéreur  à  demander,  par  requête,  la  nomination  de  Thuissier  qui 
doit  faire  ces  nolilicalions,  et  si  elle  lui  impose  l'obligation  de  constituer  un  avoué, 
la  seule  induction  que  l'on  puisse  tirer  de  ces  diverses  dispositions,  c'est,  que  si 
une  instance  de  surenchère  est  la  conséquence,  ces  notifications  pourront  être  con- 
sidérées comme  actes  de  cette  instance,  elsi,  à  ce  litre,  l'avoué  constitué  a  le  droit  de 
demander  la  distraction  des  dépens,  il  ne  peut  le  revendiquer  que  par  le  jugement 
qni  emportera  la  condamnation,  en  d'autres  termes,  dans  l'instance  qui  termine  la 
consommation  de  la  surenchère.  Mais  celte  instance  est  indépendante  et  distincte  de 
celle  que  constitue  la  poursuite  de  l'ordre.  Les  premiers  juges  ont  donc,  h  bon  droit, 
proscrit,  quant  à  ce,  la  demande  formée  par  l'appelant  dans  cette  dernière  instance; 
— 2°  qu'il  invoque  également  sans  fondement,  l'art.  777  du  même  Code,  puisque, 
s'il  est  vr.ii.  que  parcelle  disposition,  l'acquéreur  doil  être  employé  par  préférence 
pour  le  coût  de  l'exlrait  des  inscriptions  et  dénonciation  aux  créanciers  inscrits, 
d'un  côté  ce  coût  constitue  une  créance  personnelle  à  celui-ci,  qui  n'a  point  le  ca- 
ractère de  dépens,  et  que,  même,  voulût- on  lui  assigner  ce  caractère,  ces  dépens  ne 
seraient  autres  que  ceux  occasionnés  pour  l'exécution  des  dispositions  des  art.  752 
et  733  du  même  Code,  qui  imposent  aux  poursuivants  l'ordre  d'annexer  au  procès- 
terbal  qui  s'ouvre,  un  extrait  délivré  par  le  conservateur  de  toutes  les  inscriptions 
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contraire,  qu'aux  dénonciations  faites  en  vertu  de  l'art.  2183,  C.C., 
puisqu'il  s'agit  de  l'acquéreur,  et  qu'en  outre,  il  est  évident  que  les 
frais  relatifs  à  l'extrait  et  aux  sommations  dont  parlent  les  art.  752  et 
7o3,  sont  des  frais  d'ordre  qui  doivent  être  colloques  par  préférence, 
conformément  à  l'art.  759. 

Sans  doute,  je  comprends  que  si  les  notifications  sont  suivies  d'une 
surenchère,  la  distraction  doive  être  demandée  lors  du  jugement  d'ad- 
judication et  que,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
cette  adjudication,  l'avoué  n'ait  aucun  privilège  à  invoquer,  parce  qu'eu 
vertu  de  l'art.  2188,  C.C.,  l'adjudicataire  doit,  en  sus  de  son  prix, 
restituer  à  l'acquéreur  dépossédé,  tous  les  frais  antérieurement  expo- 
sés; c'est  un  paiement  qui  s'effectue  en  dehors  de  l'ordre  et  sur  la 
demande  de  l'avoué,  quand  la  distraction  a  été  prononcée.  Mais  si 
aucune  surenchère  n'a  lieu,  l'ordre  s'ouvre,  l'acquéreur  a  droit  à  une 
collocation  privilégiée  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dé- 
nonciations aux  créanciers  inscrits  (art.  777).  Pourquoi^  au  moyen  de 
la  distraction  prononcée,  l'avoué  de  l'acquéreur  ne  pourrait-il  pas  se 
faire  subroger  aux  droits  de  son  client  ?  Dire  que  les  notifications  se 
font  par  acte  extrajudiciaire  et  qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  un  ordre 
amiable,  ce  n'est  rien  prouver  contre  mon  opinion,  puisque,  si  l'ordre 
amiable  ne  donne  pas  satisfaction  à  l'avoué,  il  peut  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux.  JS'est-il  pas  certain  que  les  notifications,  ayant  pcrur  ob- 

existanles  jusqu'à  ce  moment,  et  de  sommer  les  créanciers  de  produire;  les  frais 
de  ces  actes  sont,  en  effet,  exposés  dans  l'instance  d'ordre,  puisqu'ils  en  sont  le  pre- 
mier acte,  et  si  l'on  admet  qu'ils  ne  sont  pas  personnels  au  poursuivant  l'ordre,  on 
conçoit  alors  que  son  avoué  peut  en  demander  la  distraction,  puisqu'il  satisfait  ainsi 
aux  conditions  auxquelles  est  subordonné  l'exercice  de  ce  droit; —Attendu  néanmoins 
que  les  premiers  juges  ont  méconnu  les  droits  de  l'appelant  en  lui  refusant  le  béné- 
fice des  dispositions  de  l'article  précité,  quant  aux  dépens  par  lui  exposés  dans  l'in- 
stance d'ordre  au  nom  de  François  Cambon,  son  client,  il  est  constant  en  effet,  d'un 
côté,  que  l'allocation  demandée  au  nom  dudit  François  Cambon,  a  été  admise,  tant 
pourle  principal  que  pour  les  frais  qu'elle  avait  occasionnés;  l'appelant,  son  man- 
dataire de  droit,  était  donc  bien  fondé  à  demander  à  son  profit  la  distraction  de 
ceux-ci  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu,  d'un  côté,  que  ce  soit  au  juge-commissaire 
seul  qu'il  ait  adressé  cette  demande,  puisque  ce  magistrat,' dans  les  actes  qui 
constituent  le  règlement  de  l'ordre,  représente  le  tribunal  auquel  il  appartient,  et 
de  l'autre,  que  lorsqu'il  l'a  formé,  ledit  François  Cambon  eût  transrais  à  un  tiers, 
l'intimé,  le  bénéfice  de  son  allocation,  puisque  ces  dépens  ayant  été  exposés  avant 
que  cette  cession  n'ait  eu  lieu,  il  est  indifférent  que  ce  soit  ce  dernier  qui  utilise  la- 
dite allocation.  Ce  grief  de  l'appelant  est  donc  bien  fondé; — Attendu  que  si  le  succès 
de  l'appel  sur  ce  point  suffit  pour  faire  ordonner  la  restitution  de  l'amende,  les  dé- 
pens exposés  entre  l'ai'pelant  et  le  principal  intimé,  le  sieur  Dupont,  doivent  être 
compensés,  puisqu'ilstriomphent,  et  succombent  respectivement,  maisque  M'Fauré, 
avoué  du  créancier  dernier  colloque,  doit  prélever  ceux  par  lui  exposés  sur  les 
sommes  en  distribution,  puisque  la  régularité  delà  procédure  exigeait  sa  présence 
dans  la  cause; — Par  ces  motifs,  disant  quant  à  ce  droit  sur  l'appel  de  la  partie  de 
Capin,  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  deMontau- 
ban,  du  14  mai  1849,  iceloi,  réformant  quant  à  ce,  déclare  qu'il  sera  fait  distractioa 
à  son  profit  des  frais  par  lui  exposés  dans  l'intérêt  et  au  nom  de  François  Cambon, 
à  l'effet  d'obtenir  la  collocation  de  celui-ci,  ordonne  pour  tout  le  surplus,  l'exécu- 
tion dudit  jugement,  compense  les  dépens  exposés  devant  la  Cour  entre  ladite  partie 
de  M^  Capin  et  celle  de  Boulan,  alloue  à  celle  de  Fauré,  par  privilège  sur  les 
sommes  en  distribution,  les  frais  de  sa  légitime  défense  devant  la  Cour,  liquidés, 
à 

Du  2  mars  1830.— 3'  ch.— MM.  Garrisson,  prés.— Albert,  Mazoyer,  av. 
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\et  d'arriver  à  l'ordre  quand  aucune  surenchère  ne  se  produit  (art. 
"775,  C.P.C.),  sont  des  actes  sinon  de  la  poursuite  d'ordre  elle-même, 
au  moins  préalables  à  cette  poursuite. —  La  Cour  de  Toulouse  recon- 
naît que  si  les  notifications  sont  suivies  de  surenchère,  on  peut  les 
considérer  comme  faisant  partie  de  la  surenchère;  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi elle  ne  les  ferait  pas  rentrer  dans  la  procédure  d'ordre,  alors 
qu'il  n'existe  pas  de  surenchère.  L'analogie  me  parait  saisissante.  En 
définitive,  les  notifications  aboutissent  à  l'un  de  ces  deux  résultats,  sur- 
enchère ou  ordre.  Pourquoi,  quand  il  s'agit  du  second,  établir  une 
différence  qu'on  n'aperçoit  pas  lorsque  le  premier  se  réalise. 

Cette  interprétation  de  l'art.  777  résulte  aussi  implicitement  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar,  du  3  août  1849  (Hagenbach  C.  Brodhaag) 
qui,  «  Attendu  que  l'art.  777  n'établit  de  privilège  au  profit  de  l'ac- 
quéreur que  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénoncia- 
tions aux  créanciers  inscrits  j  que  si  la  transcription  du  contrat  est  un 
préalable  indispennble  à  la  purge,  il  faut  reconnaître  néanmoins  que 
tel  n'est  pas  son  principal  avantage,  et  que  l'accomplissement  de  cette 
formalité  a  surtout  pour  effet  darrêter  le  cours  des  inscriptions  des 
créanciers  du  vendeur  :  qu'il  n'y  a  donc  pas  la  même  raison  d'admet- 
tre les  frais  de  transcription  par  privilège  ,  rejette  la  demande  de  col- 
location  privilégiée,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  transcription,  l'ad- 
met pour  les  frais  des  notiHcations  aux  créanciers  inscrits.  » 

B. — Un  de  mes  abonnésm'a  soumis  une  espèce  assez  extraordinaire, 
et  qui  se  rattache  à  la  question  précédente. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  ouvre  un  ordre,  deux  créanciers  pro- 
duisent :  mais^  avant  que  l'état'de  collocation  provisoire  soit  dressé,  ils 
retirent  leur  production  et  cèdent  leurs  titres  de  créance  à  un  tiers. — 
Ce  dernier  achète  l'immeuble  au  précédent  acquéreur  moyennant  le 
prix  primitif  qu'il  compense  avec  les  créances  dont  il  est  devenu  ces- 
sionnaire.  Cependant,  l'avoué  du  premier  acquéreur,  qui  avait  avancé 
les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  et  du  commencement 
d'ordre,  n'ayant  pas  été  désintéressé  -^ar  son  client  devenu  insolvable, 
s'adresse  au  second  acquéreur  qui  refuse  de  payer.  Alors  cet  avoué 
expose,  par  un  dire,  sur  le  procès-verbal  d'ordre  impoursuivi,  les  cau- 
ses de  sa  créance  et  son  droit  à  demander  la  subrogation  aux  pour- 
suites d'ordre;  il  assigne  ensuite  le  vendeur  originaire  devant  le  tribu- 
nal pour  voir  prononcer  celte  subrogation.  Le  vendeur  fait  défaut,  au- 
cun des  acquéreurs  successifs  n'avait  été  appelé,  il  n'y  avait  plus  de 
créanciers  inscrits,  en  sorte  que  le  tribunal  adjuge  sans  contestation 
les  conclusions  du  demandeur.  En  vertu  de  ce  jugement,  l'ordre  est 
repris,  l'avoué  se  fait  coUoquer  pour  le  montant  de  toutes  ses  avances 
et  obtient  un  bordereau  de  collocation  sur  le  dernier  acquét-eur. — De 
là  deux  questions  :  1"  La  procédure  suivie  par  l'avoué  est-elle  régu- 
lière ?  2°  L'avoué  doit-il  être  considéré  comme  privilégié  sur  l'immeu- 
ble pour  les  frais  de  notification  et  d'ordre  ?  J'ai  répondu  :  l'avoué  a 
dû  éprouver  un  grand  embarras.  Il  ne  pouvait  obtenir  une  collocation 
que  sur  une  procédure  en  subrogation,  puisque  toute  autre  partie  in- 
téressée gardait  le  silence.  Aux  termes  de  l'art.  779,  il  devait  commu- 
niquer sa  demande  au  poursuivant  par  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  l'a- 
voué du  poursuivant  c'était  lui-même.  En  devenant  partie,  pouvait-il 
continuer  à  représenter  le  poursuivant?  J'en  doute. —  Il  a  fait  assigner 
le  vendeur  primitif,  mais  ce  vendeur  n'était  pas  poursuivant. Cependant, 
en  réalité,  il  était  intéressé  à  la  discussion  d'une  créance  qui  devait 
IV.— 2»  sÉR.  28 
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être  payée  par  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble.  D'un  autre  côté, 
l'avoué  demandeur  en  subrogation  n'ignorait  pas  la  seconde  vente.  — 
Dans  ces  circonstances,  je  pense  qu'il  eût  été  prudent,  pour  la  régula- 
rité de  la  procédure,  de  dénoncer  par  exploit  la  demande  en  subroga- 
tion au  poursuivant  qui,  en  fait,  n'avait  plus  d'avoué  ;  je  crois  même 
que  la  situation  anormale  où  se  trouvait  l'avoué,  justifiait  l'appel  en 
cause  de  toutes  les  parties,  vendeur,  acquéreur  et  créanciers,  mais 
que  de  frais!!  Au  fond,  j'ai  décidé  que  le  privilège  invoqué  par  le  de- 
mandeur devait  être  admis,  en  m'appujant  sur  les  raisons  déjà  déve» 
loppées. 

C. — Le  tribunal  civil  de  Cognac  et,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Bordeaux 
ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur  une  difficulté  qui  intéresse  au  plus 
haut  degré  les  avoués.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'avoué,  qui  a  obtenu 
la  distraction  des  dépens  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  ne 
peut  pas  être  colloque  avant  les  créanciers  de  la  femme  pour  laquelle 
il  a  occupé  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
du  mari,  lorsque  les  titres  de  ces  créanciers  sont  antérieurs  à  l'époque 
de  la  séparation;  en  d'autres  termes  :  le  privilège  de  l'avoué,  dans  le 
cas  posé,  prime-t-il  les  privilèges  des  créanciers  subrogés  antérieure- 
ment à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ? 

Voici  l'espèce  : 

1846,  16  fév.,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac  qui  déclare  la 
dame  Pinaud  séparée  de  biens  d'avec  le  sieur  Héraud  son  mari,  et  pro- 
nonce au  profit  de  M''  Perdriaux  la  distraction  desdépens  de  l'instance. 

—  Le  24  du  même  mois,  Héraud  délaisse  à  sa  femme,  en  paiement 
des  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  contre  lui,  tous  les  immeuoles  qu'il 
possédait.  Dans  cet  acte  intervint  M*  Perdriaux  qui,  pour  le  montant 
de  frais  de  séparation  de  biens  ,  accepte  une  obligation  solidaire  des 
époux  Héraud.  Les  notifications  prescrites,  par  l'art.  2183  C.C.  pour 
arriver  à  la  purge  des  hypothèques,  ayant  été  faites,  l'un  des  créanciers 
hypothécaires  se  porte  surenchérisseur,  et  ces  immeubles  lui  sont  ad- 
jugés moyennant  la  somme  de  3190  fr.  Un  ordre  est  ouvert  pour  la 
distribution  de  ce  prix,  M^  Perdriaux  y  produit  pour  les  dépens  dont  il 
a  obtenu  la  distraction.  —  La  femme  Héraud,  de  son  côté,  avait  été 
colloquée  pour  la  somme  qu'elle  demandait ,  mais  sa  coUocation  avait 
été  distribuée  par  voie  de  sous-ordre  à  ses  créanciers  personnels.  Parmi 
ceux-ci,  un  sieur  Bordes,  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Héraud,  n'étant  colloque  que  pour  partie  de  sa  créance  ,  forme  un 
contredit  sur  la  coUocation  de  M*  Perdriaux.  —  La  cause  étant  portée 
à  l'audience.  M"  Perdriaux  soutient  :  1°  que  les  dépens  étant  l'accessoire 
de  la  dot,  la  distraction  qu'il  a  obtenue  lui  a  conféré  une  créance  per- 
sonnelle contre  le  mari  ;  créance  garantie  par  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage  5  2°  que  l'avoué  a  un 
privilège  (art.  2102  C.C),  parce  que  les  frais  ont  été  faits  pour  sauver 
la  dot  du  péril  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1446,  les  créanciers  peuvent 
bien  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  quand  le  mari  est  en  décon- 
fiture, mais  que,  pour  cela,  il  faut  procéder  à  la  liquidation  de  ces  mê- 
mes droits  et,  avant  tout,  à  la  séparation  de  biens  ;  3"  que  la  femme  et 
ses  créanciers  sont  sans  intérêt  à  se  plaindre,  puisque  la  femme  est  col- 
loquée pour  tout  ce  qui  lui  est  dû,  c'est-à-dire  sa  dot  ;  4°  que  l'hypo- 
thèque conférée  par  la  femme  à  ses  créanciers  ne  remonte  qu'à  la  date 
de  ses  obligations,  qu'ainsi  elle  ne  peut  nuire  à  l'hypothèque  qui  re 
monte  à  la  date  du  contrat  de  mariage.  —  Ses  adversaires  liti  oppose' 
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les  moyens  adoptés  par  les  juges  de  Cognac,  le  26  juillet  1847  (Per- 
DBiACX  C.  Bordes),  et  qui  ont  encore  prévalu  devant  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux,  le  4  décembre  1848  (1).  Consulté,  avant  l'appel,  par 

(1)  Le  jugement  et  l'arrêt  sont  ainsi  connus  :  Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  du  procès-verbal  de  collocation  provisoire,  en  date  du  22  mars  dernier, 
sur  le  prix  de  vente  des  biens  appartenant  à  Jean  Héraud  de  Genté,  la  dame 
Marie  Pinaud,  son  épouse,  n'a  pu  être  utilement  colloquée  à  raison  de  ses  reprises 
matrimoniales  et  en  vertu  de  son  hypothèque  légale;  —  Qu'il  résulte  des  actes 
produits  et  du  procès-verbal  de  collocalion  provisoire,  que  M""  Perdriaux,  avoué, 
a  obtenu  la  distraction,  en  sa  faveur,  des  dépens  exposés  dans  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens,  intentée  et  obtenue  par  la  dame  Pinaud  contre  son  mari  ;  —  Qu'à 
ce  titre.  M'^  Perdriaux  devrait  incontestablement  être  préféré  dans  l'ordre,  à  la 
dame  Pinaud,  sa  débitrice,  si  celle-ci  se  présentait  en  rang  utile;  mais  qu'il  ne 
saurait  obtenir  la  même  préférence  à  l'égard  des  créanciers  subrogés  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  Héraud  ;  —  Qu'en  effet,  la  demande  en  séparation  est 
inutile  pour  conférer  à  ces  créanciers  le  droit  qui  leur  appartient  d'exiger  une  col- 
location  conforme  à  leur  titre  de  créance;  —  Qu'il  serait  dès-lors  injuste  de  leur 
faire  supporter  des  frais  de  procédure  auxquels  ils  sont  restés  étrangers. et  qui  ont 
eu  lieu  dans  un  intérêt  évidemment  personnel  à  la  femme  séparée  ;  —  Que  ces 
principes  d'équité  et  de  justice  se  trouvent  confirmés  par  la  jurisprudence,  qui 
D'admet  de  privilège  pour  les  frais  de  justice  que  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans  l'in- 
térêt général  des  créanciers  ;  —  Qu'il  paraît  également  naturel  et  équitable  de  faire 
subir  à  ces  mêmes  frais  les  chances  de  la  créance  qu'ils  ont  eu  pour  but  de  con- 
server;—  Qu'on  ne  saurait  admettre,  notamment,  que  le  tribunal,  en  accordant  à 
l'aïcué  poursuivant  la  distraction  des  frais  de  la  demande  en  séparation  de  biens, 
a  pu  lui  attribuer  sur  les  biens  du  mari  de  sa  cliente,  plus  de  droits  que  celle-ci 
n'en  avait  elle-même  ;  —  Que  la  fiction,  par  suite  de  laquelle  on  ferait  remonter 
au  moment  du  mariage  l'elfet  de  la  demande  en  distraction  des  dépens,  ne  saurait 
avoir  pour  résultat  de  nuire  aux  droits  irrévocablement  acquis  en  faveur  des  cré- 
anciers subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  antérieurement  à  sa  demande 
en  séparation  de  biens  ;  —  Que  la  demande  du  sieur  Bordes,  envisagée  sous  ces 
divers  rapports,  parait  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  ce  créancier  a  droit 
d'être  colloque  en  rang  utile  et  par  préférence  à  M"  Perdriaux;  —  Que,  sous  un 
autre  rapport,  celte  demande  paraît  également  fondée;  —  Qu'il  résulte,  en  effet, 
d'un  acte,  publié  en  date  du  24  février  1846,  retenu  Bonnicet,  notaire,  que  le 
sieur  Iléraud  a  payé  à  son  épouse  les  frais  de  la  demande  en  séparation  de  biens, 
au  moyen  de  la  dation  en  paiement  de  divers  immeubles,  lesquels  furent  hypothé- 
qués par  elle  en  faveur  de  M'  Perdriaux,  pour  sûreté  du  paiement  des  frais  dont  il 
s'agit,  et  d'une  autre  somme  s'élevanl  ensemble  à  658  fr.  30  c.  ;  —  Que  cette  nou- 
velle dette  fut  garantie  solidairement  par  les  époux  Héraud,  et  qu'à  ces  conditions, 
ils  obtinrent  de  leur  créancier,  le  délai  d'une  année  pour  en  effectuer  le  paiement  ; 
—  Qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que,  par  l'acte  indiqué.  M*  Perdriaux  a  transigé 
avec  ses  débiteurs  sur  les  droits  résultant  en  sa  faveur,  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  et  qu'il  s'est  interdit  tacitement  la  faculté  d'agir  en  vertu  de  ce  môme 
jugement;  —  Qu'en  d'autres  termes,  les  parties  ont  opéré  une  novalion  relative- 
ment aux  dépens  dont  la  distraction  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal  ;  —  Par  ces 
motifs  :— Ordonne  que  la  collocalion  de  389  fr.  70  c,  faite  au  profil  de  M"  Perdriaux, 
soit  attribuée  par  préférence  au  sieur  Jean  Bordes,  créancier  produisant  jusqu'à  la 
concurrence  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais  ;  -Condamne  M^  Perdriaux 
aux  dépens  de  l'incident. 

MM.  Peyrot,  prés.— Bordier,  subst.— (CoMci.  contr.).— Mouflet  et  Albert,  av. 

La  Cour  : — Attendu  que  les  frais  avancés  par  Perdriaux  pour  faire  prononcer  la 
séparation  de  Liens  de  la  femme  Héraud,  n'ont  pas  contribué  à  la  conservation  de  la 
créance  de  Bordes,  puisque  cette  créance  était  assurée  au  moyen  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  à  laquelle  Bordes  avait  été  subrogé  ; — Attendu  que  les  frais  de  justice 
privilégiés  sur  l'immeuble  sont  ceux  qui  ont  été  exposés  à  l'eflet  d'en  faire  opérer  la 
rente  judiciaire,  parce  qu'ils  proQtenl  à  la  masse  des  créanciers  ;  que  les  frais  de 
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l'une  des  parties  intéressées ,  j'avais  émis  l'opinion  confirmée  par  la 
Cour  de  Bordeaux,  et  que  professent  MM.  Tuoplong,  t,  2,  u°^  607  et 
608,  et  Zachari^,  t.  2,  p.  215. 

D. — Ces  questions  de  dépens  d'ordre  ne  peuvent  s'agiter  qu'autant 

Sue  les  contestations  sont  antérieures  à  la  clôture  définitive,  et  la  Cour 
'appel  de  Riom  a  eu  raison  de  décider  le  23  avril  1850  (Qcioc  C.  Va- 
CHEROjf),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  comme  frais  privilégiés  d'ordre 
les  dépens  exposés  après  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation 
par  un  adjudicataire  dont  les  attaques  contre  l'ordonnance  de  clôture 
sont  repoussées. 

VI. — Appel. — Défaot. — Opposition. 

A. —  Je  crois  avec  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  arrêt  du  5  janvier 
1850  (PcGET  C.  Rdelle),  que  le  débiteur  est  non  recevable  à  interje- 
ter appel  du  jugement  en  vertu  duquel  un  créancier  a  été  colloque  dans 
un  règlement  provisoire  signifié  au  débiteur  et  non  contesté  dans  les 
délais. — Le  silence  du  débiteur  dans  ce  cas  équivaut  à  l'acquiescement 
le  plus  formel.  Comment  concevrait-on,  en  effet,  que  forclos  du  droit 
de  contredire,  il  conservât  celui  de  déférer  le  jugement  à  l'appréciation 
d'une  juridiction  supérieure  ? 

B. — J'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  6,  p.  88,  question 
2588j  que  renonciation  des  griefs  dans  l'acte  d'appel  d'un  jugement 
sur  contredit  n'est  pas  prescrite  par  l'art.  763  à  peine  de  nullité.  La 
Cour  de  Riom  a  déclaré,  le  31  juillet  1848  (Rouat-Lamy  C.  Hobe- 
niche),  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  sur  contredit  est  valable  lors- 
qu'il contient  renonciation  des  motifs  par  lesquels  l'appelant  demande 
la  réformation  du  jugement,  l'art.  763  n'ayant  pas  indiqué  de  forme 
spéciale  pour  renonciation  des  griefs.  La  Cour  eût-elle  prononcé  la 
nullité  s'il  y  avait  eu  absence  complète  d'énonciation  de  griefs?  Le  sens 
de  sa  solution  permet  de  le  préjuger. 

C. — On  m'a  demandé  si  le  jugement  sur  contredit  devait,  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  être  signifié  à  l'avoué  occupantpôur  plusieurs 
cohéritiers  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  cohéritiers? — A  s'en  réfé- 
rer seulement  à  ma  question  2583  ter,  t.  6,  p.  78,  on  pourrait  croire 
que  les  significations  multipliées  ne  doivent  pas  passer  en  taxe.  J'ap- 
puyais mon  opinion  sur  un  arrêt  formel  du  10  mai  1836  rendu  par  la 
Cour  de  cassation.  Mais  depuis,  cette  cour  est  revenue  sur  sa  jurispru- 
dence. Le  12  juillet  18i3  (  J.  av.  t.  65,  p.  544)  elle  a  adopté  des  motifs 
entièrement  contraires  à  ceux  de  sou  premier  arrêt. 


la  séparation  de  biens  n'ont  pas  ce  caractère  et  ne  sont  utiles  qu'à  la  femme  ; — At- 
tendu que  ces  frais  forment  un  accessoire  de  la  dot,  qu'ils  ont  pour  objet  de  con- 
server et  sont  garantis  comme  elle,  par  l'hypothèque  légale;  que  par  l'effet  de  la 
distraction  prononcée  à  son  proGt,  Perdriaux  a  été  subrogé,  quant  à  ce,  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme;  —  Mais,  attendu  que  cette  subrogation  n'a  pu  lui  conférer 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'avait  la  femme;  que,  bien  antérieurement  à  la 
demande  en  séparation  de  biens,  elle  avait,  elle-même,  subrogé  Bordes  à  son  hy- 
pothèque légale,  et  qu'entre  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale,  le  rang  se 
règle  d'après  la  date  des  subrogations  ;  que  donner,  dans  ces  circonstances,  la  pré- 
férence à  Perdriaux.  ce  serait  attacher  aux  avances  de  l'avoué  un  privilège  que  la  loi 
ne  leur  a  point  attribué  ;  —  Par  ces  motifs  :  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le 
moyen  tiré  de  la  novation  ;  met  l'appel  au  néant. 

1"  Ch.— Ml  de  la  3eiglière,  p.  prés.— Henri  Brocbon  et  Roustaing,  ay. 
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Les  cours  d'Orléans  (t.  73,  p.  615,  art.  578)  et  de  Montpellier  (t.  74, 
p.  459,  art.  746)  ont  suivi  cette  nouvelle  jurisprudence  qui  parait  gé- 
néralement reçue  (Voy.  cependant  J.  av.,  t.  72,  p.  213,  art.  94,  un  ar- 
rêt de  la  chamtre  des  requêtes  et  mes  observalions),  de  telle  sorte  qu'il 
y  aurait  peut-être  danger  à  ne  pas  s'y  conformer,  quels  que  soient  les 
lirais  de  ces  significations. 

D. — On  ne  saurait  objecter  rien  de  sérieux  contre  les  trois  proposi- 
tions suivantes  émanées  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  arrêt  du  7 
février  1849  (Ddchatenet  C.  Bellcssière). 

1°  En  matière  d'ordre  ,  la  signification  d'un  jugement  sur  contredit 
aux  avoués  des  créanciers  contestants  par  un  créancier  autre  que  le 
poursuivant,  fait  courir,  au  profit  de  chacun  d'eux,  les  délais  d'appel 
(art.  763,C.P.C0; 

2°  Cette  signification  ne  doit  être  faite  qu'au  domicile  des  avoués 
seulement  ; 

3°  Il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  pour  cet  acte  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  61  C.P.C. 

Voy.,  sur  la  première,  les  Lois  de  la  procédure  civile,  t. 6,  p.78,  ques- 
tion 2583  quater,  mes  observations  sur  les  arrêts  des  Cours  de  Toulouse 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  680,  art.  309);  de  Grenoble  et  d'Orléans  (t.  73,  p.  276 
et  615,  art.  448  et  578  ; — sur  la  seconde,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  29  avril  18^6  (t.  72,  p.  213,  art.  9i)  ;  —  et  sur  la  troisième 
les  Lois  de  la  procédure,  t.  6^  p.  76,  question  2583. 

E. — En  répondant  à  une  question  proposée,  mon  honorable  con- 
frère, M.  BiocHE,  Journal  de  procédure,  t.  9  (1843),  p.  289,  art.  2532, 
décide  que  l'art.  763  déroge  à  l'art.  444;  qu'ainsi  le  délai  d'appel  d'un 
jugement  sur  contredit  est  de  dix  jours  ,  et  que  ce  délai  court  de  la 
signification  à  l'avoué  du  tuteur.  Toutefois  il  juge  prudent,  si  l'affaire 
est  importante  et  le  subrogé-tuteur  peu  éloigné,  de  faire  cette  signifi- 
cation non-seulement  à  l'avoué  du  tuteur,  mais  encore  au  domicile  du 
subrogé  tuteur.  Ce  dernier  mode  de  procéder  me  parait  le  plus  régu- 
lier; il  concilie  les  exigences  des  deux  articles  précités,  puisque  d'un 
côté,  le  délai  n'est  que  de  dix  jours,  et  que  de  l'autre,  le  mineur,  par 
la  double  signification  qui  est  faite  à  l'avoué  du  tuteur  et  au  subrogé- 
tuteur  lui-même,  voit  ses  intérêts  complètement  protégés. 

F. — lia  été  décidé  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  5  mars  1849,  que  le 
créancier  qui,  en  première  instance,  demande  que  la  collocation  d'un 
autre  créancier  soit  fixée  à  un  rang  postérieur  au  sien  ,  sur  le  fonde- 
ment que  ce  dernier  serait  son  débiteur  en  vertu  d'un  quasi-contrat , 
peut,  en  cause  d'appel,  exciper  aux  mêmes  fins  d'un  quasi-délit;  cette 
dernière  exception  constitue  un  moyen  nouveau  et  non  une  demande 
nouvelle.  Dans  ce  cas,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer  que  sur  la 
question  de  rang  entre  les  créanciers;  mais  ils  ne  peuvent  point  sta- 
tuer sur  l'exception  de  responsabilité  pour  quasi-délit  (Proc  C.  Cas- 
tel).  Conf.  J.  av.,  t.  73,  p.  119  et  365,  art.  373  et  473;  mes  obser- 
vations sur  un  jugement  du  tribunal  de  Narbonne  et  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux.  Mais  il  n'est  pas  permis  en  cause  d'appel 
de  former  une  demande  nouvelle  (Voy.  la  question,  2588  bis).  J'ai  ea 
occasion,  J.  av.,  t.  73,  p.  192  et  392,  art.  39i,  S  46  et  485,  §  2Ï,  de 
faire  remarquer  que  s'en  remettre  à  justice  ce  n'est  pas  acquiescer  d'a- 
vance à  la  décision  àiuterTçnir^  ainsi,  j'admettrais  que  le  saisi  qui,  en 
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première  instance,  s'en  est  remis  à  justice,  est  recevable  à  demander 
en  appel  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire  sur  laquelle  il  y  a 
eu  en  première  instance  débat  entre  les  créanciers. 

G,  —  Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Kiom,  le  23  avril  1850 
(Qdioc  C.  Vacheron  (1),  porte  que  l'adjudicataire  n'est  pas  recevable 
à  attaquer ,  en  cette  qualité  ,  par  appel,  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre,  alors  même  qu'il  y  a  figuré  comme  créancier  inscrit. — Qu'on  dé- 
clare que  l'ordonnancedeclôturen'est  susceptible  que  d'opposition  (Voy. 
suprà,  p.  391,  §  1),  ou  bien  qu'on  admette  l'appel,  il  résultera  toujours 
des  motifs  donnés  par  la  Cour  de  Riom,  que  l'adjudicataire  sera  sans 
droit  ni  qualité  pour  faire  rétracter  cette  ordonnance  par  l'une  de  ces 
deux  voies,  quel  que  soit  le  préjudice  qu'elle  lui  occasionne.  Certains 
tribunaux  ont,  eu  pareil  cas, reçu  la  tierce-opposition  de  l'adjudicataire 
(Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  J.Av.,  t.  73,  p.  592,  art.  570). — La 
Cour  de  Nîmes  n'a  pas  hésité  à  accueillir  l'appel  dans  une  espèce  ana- 


'    (1)  La  Cour  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre 

définitive  pût  être  considérée  comme  une  décision   contre  laquelle  on  pourrait  se 
pourvoir  par  la  voie  de  l'appel,  Quioc  serait  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  inter- 
jeté de  l'ordonnance  de  clùlure  définilive  du  juge-commissaire  du  tribunal  d'Yssin- 
geaux,  du  21  avril  1849;  qu'en  effet  on  ne  peut  être  admis  à  interjeter  appel  d'une 
décision  qu'autant  qu'on  y  a  figuré  comme  partie,  et  qu'elle  a  été  rendue  contre 
'appelant  en  la  qualité  dans  laquelle  il  agissait;  —  Attendu  que  Quioc  a  mterjeté 
appel  de  ladite  ordonnance  en  qualité  d'adjudicataire   de  partie  des  immeubles  de 
Lemore  et  comme  débiteur  du  prix  de  ces  immeubles;  qu'en  cette  qualité  d'adju- 
dicataire et  de  débiteur  du  prix  à  distribuer  ,  il  n'était  point  partie  dans  l'ordre; 
qu'il  n'est  point  intervenu  en  cette  qualité  dans  les  diverses  phases  de  l'ordre,  non 
plus  que  dans  le  jugem-nt  du  tribunal  d'Yssingeaux,  du  9  février  1849,  qui  a  sta- 
tué sur  les  difficultés  de  l'ordre  provisoire,  et  dans  l'ordonnance  de  clôture  défini» 
tive  du  juge-commissaire  ;  —  Attendu  que  la  qualité  de  créancier  de  Quioc,  en  la- 
quelle il  avait  été  appelé  et  figurait  dans  l'ordre  ,  est  complètement   distincte  de 
celle  de  l'adjudicataire  et  de  débiteur  du  prix  de  l'adjudication,  et  que  la  qualité  de 
créancier  en  laquelle  il  était  porté  dans  l'ordre,  ne  pouvait  lui  donner  droit  et  qualité 
pour  interjeter  appel  comme  adjudicataire  et  débiteur  du  prix  des  immeubles  par  lui 
acquis,  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive  ;  —  Attendu,    de  plus  ,  que  l'appel  de 
Quioc  tendrait  à  faire  annuler  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  et  à  compromettre 
ainsi  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  utilement  colloques,  qu'ainsi  tous  ces  créanciers 
et  ceux-mèmesqui  auraient  pu  retirer  un  avantage  de  ce  nouvel  état  de  choses,  au- 
raient dû  être  appelés  en  instance;  que  lorsque  les  attaques,   qui  sont  dirigées 
contre  la  procédure  d'ordre,  doivent  avoir  des  effets  tels  qu'ils  peuvent  remettre  en 
question  les  intérêts  des  créanciers  qui  ont  été  utilement  colloques,  il  devient  in- 
dispensable qu'ils  soient  tous  appelés  dans  l'instance,  afin  d'éviter  les  contradic- 
tions des  jugements  et  de  jeter  les  parties  dans  des  diflicultés  inextricables,  pour 
la  confection  définitive  de  l'ordre,  que  dans  ce  cas  l'appel  envers  toutes  les  parties 
intéressées  a  un  caractère  d'indivisibilité  qui  résulte  de  la  nature  des  choses;  — 
Attendu  que  plusieurs  créanciers  qui  figuraient  dans  l'ordre  et  qui  avaient  été  col- 
loques utilement,  et  notamment  de  Pellissière  qui  représentait  six  autres  créanciers 
n'ont  point  été  intimés  en  appel,  que  sous  ce   rapport  encore,  l'appel  de  Quioc 
n'est  point  recevable; — Attendu  que  les  parties  ne  justifient  d'aucun  préjudice  souf- 
fert;—  Attendu  que  les  dépens  ne  peuvent  être  alloués  aux  intimés  en  privilège, 
comme  frais  d'ordre,  les  bordereaux  ayant  été  délivrés  par  suite  de  la  clôture  défi- 
nitive;— Déclare  l'appel  de  Quioc  envers  l'ordonnance  de  clôture  définitive  de  l'ordre, 
rendue  par  le  juge-commissaire  du  tribunal  d'Yssingeaux,  du  21  avril  1849,  ea 
suite  du  jugement  dudit  tribunal,  du  9  février  de  la  même  année,  non  recevable; 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  allouer  aucuns  dommages-intérêts  aux  parties  de  M*  Mi» 
chellet,  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 
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loeue  (J.  av.,  t.  74,  p.  452,  art.  743).  Voy.  aussi  même  tom.,  p.  213  et 
631,  art.  648  et  786,  §  6. 

H. —  Appliquant  aui  arrêts  par  défaut  rendus  en  matière  d'ordre  la 

{)rohibitionderart.731,  C.P.C.,  la  Cour  deColmar  a  refusé  de  recevoir 
'opposilion  formée  par  le  défaillant.  Son  arrêt  du  10  décembre 
1849  '^GentyC.  Wolff)  (1)  invoque,  en  outre,  un  décret  du  2  février 
1811  (J.  av.,  t.  20,  p.  295,  n"  302),  relatif  à  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière.— J'ai  émis  une  opinion  contraire  dans  les  Lois  de  la  procé- 
dure civile,  t.  6.  p.  73  et  102,  questions  2582  et  2597  ter.  Je  ne  me 
suis  nullement  occupé  du  décret  du  2  février,  1811,  parce  que  ce  dé- 
cret a  été  évidemment  abrogé  par  la  loi  du  2  juin  1841,  et  que  d'ail- 
leurs, il  n'y  a  pas  entre  la  saisie  immobilière  et  l'ordre  une  counexité 
tellement  étroite  que  la  disposition  édictée  pour  l'une  soit  de  piano 
appelée  à  régir  l'autre.  A  Toulouse,  on  n'a  jamais  proposé  un  pareil 
moyen;  (Voy.  J.  av.,  t.  72,  p.  679,  art.  309).  — Ce  n'est  pas  par  des 
analogies  qu'on  peut  introduire  une  exception  exorbitante  du  droit 
commun  ;  le  législateur  a  eu  soin  de  dire,  dans  l'art.  731,  C.P.C.,  que 
l'appel  d'un  jugement  sur  incident  de  saisie  immobilière,  non-seule- 
ment devait  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  ju- 
gement à  avoué,  mais  encore  devait  être  jiigé  dans  la  quinzaine.  La 
Cour  de  Colmar  prétendrait-elle  qu'il  faille  aussi  prononcer  dans  la 
«juinzaine  sur  l'appel  des  jugements  sur  contredits  ?  —  L'art.  767  veut 
mie,  quinzaine  après  l'arrêt ,  l'ordonnance  de  clôture  soit  rendue. 
Rien  n'indique,  dans  cet  article,  que  ce  délaide  quinzaineldoive courir 
de  l'arrêt  quel  qu'il  soit.  L'interprétation  qu'elle  donne  à  l'article  pré- 
cité^est  complètement  arbitraire. 

I.  —  Il  me  paraît  aussi  hors  de  doute  que  la  femme  dont  les  droits 
dotaux  ont  été  lésés  par  un  règlement  définitif  d'ordre  ,  ne  peut  plus 
attaquer  ce  règlement,  lorsque,  par  l'expiration  des  délais,  il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. — Voy.  par  analogie,  J.  av.,  t.  73,  p.  243, 
art.  429,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  et  la  note.  —  C'est  ce  qu'a  ju^é 
la  Cour  de  cassation,  ch.  req.,  le  13  mai  1849  (Vogcet  C.  Lambert), 
dans  une  espèce  où|la  femme  réclamait  aux  créanciers  qu'elle  avait  sub- 


(1)  La  Cour  :  —  Considérant  que  les  incidens  sur  la  poursuite  en  matière  de 
saisie  immobilière  et  d'ordre,  sont  régis  par  des  textes  spéciaux,  qui  tous  ont  pour 
but  d'accélérer  la  solution  de  ce  genre  de  contestations,  et  d'arriver  par  la  voie  la 
plus  prompte  à  donner  satisfaction  aux  intérêts  des  créanciers  ; — Que  ce  but  devient 
manifeste  par  le  rapprocberaent  des  art.  470,  735,  756,  765  et  767  C.  P.  C;  — 
Qu'en  effet,  après  avoir  abrégé  les  délais  et  simplifié  la  procédure,  le  législateur, 
dans  l'art.  767  précité,  et  en  cas  d'appel,  exige  que,  quiuzaine  après  la  signification 
de  l'arrêt,  sans  distinguer  s'il  est  par  défaut  ou  contradictoire,  le  juge-commissaire 
arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  ;  —  Considérant  que  cette  pensée  du  légis- 
lateur est  rendue  plus  saillante  encore  par  l'art.  4  du  décret  du  2  février  1811,  qui 
■  interdit  formellement  la  voie  de  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  en  matière  de 

firocédure  sur  saisie  immobilière;  que  cette  prohibition  a  été,  depuis  et  par  ana- 
ogic,  appliquée  à  la  procédure  d'ordre,  par  la  raison  que  l'ordre  n'est  en  défini- 
tive, que  le  complément  ou  le  dernier  terme  de  l'expropriation  elle-même  ;  — 
Considérant  que  ces  principes,  appliqués  à  l'espèce,  élèvent  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'opposition  formée  par  le  sieur  Genty  à  l'arrêt  de  défaut  rendu  le  21 
août  1849. 

5*  Ch. —  M.  Dumoulin,  prés. 
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rogés  dans  son  hypothèque  légale ,  les  sommes  que  ceux-ci  avaient 
touchées  dans  l'ordre  en  verlu  de  cette  subrogation. 

J. —  La  Cour  de  Limoges,  saisie  par  suite  du  renvoi  de  l'affaire  sur 
laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation,  rapporté,  J.  av., 
t.  73,  p.  HO,  art.  485,  §  88,  a  décidé^  le  4  janvier  1849  (Guichard  C. 
Petit),  que  les  caractères  de  la  chose  jugée  ne  se  trouvent  pas ,  à 
l'égard  du  mari,  dans  un  jugement  rendu,  en  matière  d'ordre.,  au  pro- 
fit de  la  femme,  et  lors  duquel  le  mari  n'a  figuré  que  pour  autoriser  sa 
femme,  sans  prendre  de  conclusions  ni  comme  partie  principale,  ni 
comme  intervenant;  la  femme  mariée  ne  peut  opposer  un  pareil  juge- 
ment aux  syndics  de  la  faillite  de  son  mari. 

K. —  La  chambre  civile  a  statué  sur  le  pourvoi  admis,  le  29  mars 
1848  (J.  av.,  t.  73,  p.  427,  art.  485,  §  149),  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  portant  que  le  saisi  qui,  après  avoir  fait  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  toutes  protestations  et  réserves  contre  des  créances  non  coUo- 
quées  en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire,  n'a  formé  aucun  re- 
cours contre  le  premier  règlement  définitif  qui  colloque  éventuelle- 
ment ces  créances  pour  le  cas  seulement  où  des  créances  antérieures 
viendraient  à  être  payées  dans  un  autre  ordre,  n'est  plus  recevable, 
cette  prévision  se  réalisant,  à  relever  appel  du  règlement  supplé- 
mentaire qui  donne  efiet  à  la  coUocalion  éventuelle.  —  La  Cour  a  re- 
jeté le  pourvoi^  par  arrêt  du  '27  août  1849  (Dcparquet  C.Collier),  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  première  ordonnance  de  clôture  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chosejugée  (1). 

(1)  La  Cocr  ;  — Attendu  que  toute  contestation  sur  le  rang  ou  la  légitimité  des 
créances  qui  prétendent  h  une  collocalion  doit  faire  l'objet  d'un  contredit  inséré  au 
procès-verbal  de  l'ordre  provisoire,  pour  être  portée  ensuite  à  l'audience  et  soumise 
au  tribunal;  qu'il  y  a,  aux  termes  des  art.  735,  756 et  758,  C.P.C.,  forclusion  du 
droit  de  contester  contre  toute  partie  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  dénon- 
ciation du  règlement  provisoire,  n'a  pas  formulé  ses  contredits;  —  Attendu  que  de 
simples  réserves  ne  sauraient  être  assimilées  à  yn  contredit  et  avoir  pour  efTet  de 
tenir  en  suspens  le  rang  ou  la  légitimité  des  créances  classées  dans  l'ordre,  jusqu'à 
ce  qu'il  plaise  aux  parties  intéressées  de  convertir  ces  réserves  en  une  contestation 
judiciaire;  qu'elles  doivent  être  réputées  non  avenues,  s'il  n'y  est  donné  suite  par 
des  contredits  régulièreaient  formulés  dans  le  délai  prescrit,  et  portés  devant  le 
tribunal;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les  créances  uti- 
lement colloquées  et  celles  dont  le  classement  n'a  pas  le  même  avantage;  que  la  né- 
cessité de  contredire,  et  la  forclusion  qui  en  est  la  sanction,  ne  sont  pas  subordon- 
nées, en  effet,  à  la  condition  d'une  collocation  en  rang  utile,  cette  collocation  pou- 
vant devenir  efficace  par  suite  d'événements  ultérieurs  qui  accroissent  le  chiffre  du 
prix  à  distribuer  ou  désintéressent  les  créanciers  utilement  colloques; — Attendu  que, 
à  défaut  de  contredits  à  la  suite  du  règlement  provisoire,  le  règlement  définitif  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  que  dans  le  délai  de  droit  commun  et  ao 
cas  seulement  où  il  aurait  changé  l'économie  du  règlement  provisoire;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  règlement  définitif  du  5  juill.  1844,  qui,  reproduisant  les 
dispositions  de  l'ordre  provisoire,  colloquait  éventuellement  les  créances  des  défen- 
deurs, dans  la  prévision  où  les  créanciers  colloques  en  meilleur  rang  seraient  dé- 
sintéressés dans  d'autres  ordres,  n'ayant  été  l'objet  d'aucuns  recours  de  la  part 
des  demanderesses  ,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chosejugée,  et  que  le  règlement 
complémentaire  du  3  juill.  1845  n'en  a  été  que  l'exécution;— D'où  il  suit  que,  en 
déclarant  non  recevable  l'appel  des  demanderesses  contre  ce  règlement  complé- 
mentaire, l'arrêt  dénoncé,  loin  d'avoir  faussement  appliqué  l'art.  1351,  C.  C,  çt 
violé  les  art.  755,  756  et  758,  C.P.C-,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 
Rejette,  etc. 
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VII.  —  Ordre  amiable.  —  Formalités.  —  Enregistrement. 

A. — J'ai  examiné  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile ,  t. 6,  p. 8  et  s., 
120  et  suiv.,  sous  les  art.  749  et  775,  diverses  difficultés  se  ratlachaut 
aux  ordres  amiables,  soit  après  saisie,  soit  après  vente  volontaire. 
Pour  compléter  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  il  me  reste  à  parler  des  so- 
lutions récentes  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  et  particulière- 
ment des  droits  d'enregistrement  auxquels  ces  sortes  d'ordres  donnent 
ouverture. 

B. — J'ai  approuvé,  comme  conforme  à  ma  qiiest.  2613  ter,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier  du  24-  janvier  1849  (J.Av.,t.74,  p.282,  art.674) 
qui  a  décidé  que  l'ordre  judiciaire  avait  été  valablement  ouvert  après 
une  aliénation  volontaire,  lorsqu'il  résultait  de  l'état  des  inscriptions 
délivré  par  le  conservateur  qu'il  y  avait  plus  de  trois  créanciers  in- 
scrits, quoique  en  réalité,  par  suite  de  l'extinction  de  plusieurs  de  ces 
créances,  le  nombre  des  créanciers  fût  plus  tard  réduit  à  trois.  Faut- 
il  avoir  égard  au  nombre  de  créances  inscrites  ou  seulement  à  celui  des 
créanciers,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  l'ordre  amiable?  De  la  question 
2615  bis  il  résulte  qu'il  faut  seulement  se  préoccuper  du  nombre  des 
créanciers,  et  que  des  cohéritiers  représentant  un  créancier  inscrit  ne 
doivent  être  comptés  que  pour  un,  quel  que  soit  leur  nombre.  C'est,  en 
termes  équivalents,  l'opininn  qu'eiprime  M.  Bioche,  Journal  de  pro- 
cédurg,  t.  5  (1839),  p.  381,  art.  1484,  lorsqu'il  dit  :  Pour  qu'un  ordre 
judiciaire  soit  ouvert,  il  faut  : 

1°  Au  moins  quatre  créanciers  inscrits  ; 

2°  Si  ce  sont  des  cohéritiers...,  qu'ils  aient  pris  chacm inscription  en 
vertu  du  partage  et  qu'ils  réclament  individuellement  leur  collocation. 
Dans  la  supputation  du  nombre  des  créanciers,  une  succession  indi- 
vise ou  des  créanciers  solidaires  ne  comptent  que  pour  un  seul  créan- 
cier. 

C. — On  s'est  demandé  si,  lorsqu'il  n'y  a  que  trois  créanciers  inscrits, 
l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  revente  sur  suren- 
chère ou  sur  folle-enchère  devait  être  amiable  ou  judiciaire?  Les  prin- 
cipes que  j'ai  posés  n°  2616  peuvent  servir  à  résoudre  cette  question. 
J'ai  reconnu  que  la  prohibition  de  provoquer  l'ordre  s'applique  au  cas 
où  l'aliénation  volontaire  a  été  faite  après  enchère  ,  aux  licitations, 
Tentes  judiciaires  de  biens  de  mineurs,  d'interdits,  aux  successions  va- 
cantes ou  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire,  comme  à  celui  où  la 
Tente  résulte  d'un  contrat.  Or,  évidemment,  la  surenchère  qui  peutêtre 
faite  après  ces  diverses  ventes  n'a  pas  plus  qu'elles  le  caractère  d'ex- 
propriation :  que  l'ordre  s'ouvre  après  l'upe  de  ces  ventes  ,  ou  la  sur- 
enchère qui  l'a  suivie,  les  règles  sont  les  mêmes.  Il  faudra  se  pourvoir 
par  voie  amiable.  En  est-il  ainsi  au  cas  de  folle-enchère?  Je  ne  le 
pense  pas.  La  folle-enchère  constitue  une  véritable  procédure  d'ex- 
propriation contre  l'acquéreur  qui  ne  paie  pas  son  prix  ,  une  pour- 
suite tellement  rigoureuse  que,  dans  le  silence  de  la  loi  et  du  cahier 
des  charges,  je  n'ai  pas  cru  devoir  l'autoriser  contre  le  colicitant  de- 
venu adjudicataire  (n°  2305  novies).  C'est  donc  un  ordre  judiciaire 
3u'il  faut  alors  poursuivre,  si  la  folle  enchère  n'est  pas  la  conséquence 
u  défaut  de  paiement  des  sommes  allouées  dans  un  ordre  amiable; 
car,  j'ai  reconnu  dans  la  question  2539  quinquies,  que  l'ordre  antérieur 
à  la  folle-enchère  devait  être  maintenu  après  la  revente  (voy.  aussi  infrà, 
p.417).  Il  peut  arriver  cependant  que,  par  la  différence  du  prix  de  la 
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revente  et  l'insolvabilité  du  premier  acquéreur,  les  créanciers  qui  eus- 
sent été  entièrement  désintéressés  dans  l'ordre  amiable,  ne  puissent 
plus  l'êlre  ;  il  faudra  bien  alors ,  s'ils  ne  s'accordent  pas ,  conformé- 
ment à  l'art.  749,  recourir  à  un  règlement  judiciaire.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Bioche,  t.  8  (1842),  p.  385,  art.  2309. 

D. — L'ordre  amiable  constaté  par  un  acte  valable,  soit  authentique, 
soit  sous-seing  privé  (voy.  n"  2541), de  quel  droit  est-il  passible?  Cette 
question  déjà  traitée  J.Av.,  t.  59,  p.  52S,  mérite  quelques  développe- 
ments. Depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1830  (J.A., 
t.  39,  p.  72),  rappelé  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  4,  p.  837, 
n°2156  ter,  la  régie  a  reconnu  que  le  droit  de  coUocation  n'était  pas  dû 
sur  les  règlements  amiables  qui  n'étaient  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'ua 
franc.  Quant  au  droit  de  délégation  de  1  pour  100  et  à  celui  de  libé- 
ration de  50  c.  pour  100,  ils  sont  encore  appliqués  suivant  les  cir- 
constances. Dans  le  tome  59  du  Journal  des  Avoués,  loco  citato,  di- 
verses décisions  ont  été  indiquées  qui  toutes  avaient  autorisé  la  per- 
ception du  droit  de  délégation  :  mais  il  est  à  remarquer  que  dans  les 
espèces  jugées,  il  s'agissait  de  ventes  volontaires  à  la  suite  desquelles 
aucun  ordre  amiable  proprement  dit  n'avait  été  réglé  ;  seulement,  soit 
entre  certains  créanciers,  soit  par  le  vendeur,  il  avait  été  fait  des  ar- 
rangements qui  n'avaient  nullement  le  caractère  de  l'ordre  amiable. 

Voici,  à  cet  égard,  les  distinctions  qui  me  semblent  devoir  être 
admises  : 

1"  Le  règlement  se  fait  entre  créanciers  hypothécaires,  d'accord 
avec  le  vendeur;  l'acquéreur  paie  immédiatement.  Le  droit  seul  de 
libération  à  50  c.  pour  100  est  dû. — C'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement 
du  tribunal  de  Compiègne,  du  24  aoùl  1837. 

2'  Les  créanciers  hypothécaires  se  règlent  entre  eux  et  se  distri- 
buent le  prix  de  la  vente  ou  de  l'adjudication,  en  présence  ou  en  l'ab- 
sence de  l'acquéreur  qui  ne  paie  pas  son  prix,  sans  qu'il  y  ait  du 
reste  atermoiement ,  novation,  ou  transport.  C'est  un  règlement 
amiable,  passible  du  seul  droit  fixe  de  1  fr. 

3°  Ce  sont  des  créanciers  chirographaires  que  l'acquéreur  paie  comp- 
tant. Deux  droits  de  libération  sont  dus  parce  qu'il  y  a  libération  de 
l'acquéreur  envers  le  vendeur  et  libération  du  vendeur  envers  les  créan- 
ciers. Le  créancier  chirographaire  n'ayant  pas  d'action  directe  contre 
l'acquéreur,  si  ce  dernier  le  paie,  ce  ne  peut  être  qu'au  nom  du  ven- 
deur ou  du  saisi.  (Jugement  du  tribunal  de  Compiègne  précité.) 

4°  L'acquéreur  paie  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires  et  chi- 
rographaires en  vertu  de  la  délégation  du  vendeur. Il  est  dû  :  1"  le  droit 
de  délégation  de  1  fr.  pour  100  ;  — 2"  le  droit  de  quittances  de  50  C. 
pour  100. — C'est  la  jurisprudence  delà  Cour  suprême  dont  le  dernier 
arrêt  sur  cette  difficulté  est  du  19  avril  1843  (Enregistrement  C. 
Mednier). 

Par  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  se  convaincre  que,  pour  la 
perception  du  droit  de  1  pour  100,  il  faut  uniquement  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  délégation  contenue  dans  l'acte 
qualifié  ordre  amiable. —  Le  tribunal  civil  de  Saint-Amand  s'est  con- 
formé à  cette  distinction,  lorsque,  le  8  décembre  1849  (Enkegistrb- 
MEM  C.  Poriot)  (1),  il  a  déclaré  que  les  collocalions  ou  ordres  faits 

(1)  Par  acte  notarié  des  15,  16,  18,  19,  20,  21  et  22  dée.  1847,  les  créanciers 
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à  l'amiable  entre  créanciers  inscrits,  devant  notaire,  ne  sont  soumis 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  M.  Rolland  de  Villakgues,  Répertoire^ 
v'%  Contrib.  de  deniers,  n°  52,  Délégation,  n^l^,  et  Ordre,  n<'207,  par- 
tage cette  opinion. 

Vm. — Questions  diverses. 

I. 

Contredit.  —  Délai. —  Sous-ordbe. — Forclusion. 
1*  Est  forclos  le  créancier  qui  ne  contredit  point,  dans  le  mois 

inscrits  du  sieur  Poriot^  débiteur  failli,  ont  procédé,  en  présence  du  syndic  de  la 
faillite  et  de  la  dame  Poriot,  à  la  distribution  entre  eux  et  suivant  leurs  droits  du 
prii  des  immeubles  de  leur  débiteur,  vendus  aux  enchères  publiques.  L'acte  ne 
renferme  aucune  autre  convention  ou  stipulation. 

Lors  de  l'enregistrement,  il  n'a  été  perçu  que  le  droit  fixe  de  1  fr. 

Ultérieurement,  la  régie  a  prétendu  qu'il  résultait  de  cet  acte  une  délégation  des 
prix  de  vente  au  proflt  des  créanciers,  et  que  le  droit  de  l  pour  100  était  exigible. 
ÎJne  contrainte  a  été  signifiée  en  paiement  d'un  supplément  de  droit  de  57G  fr.  42  c. 

Jugement. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  l'acte  notarié  des  15,  16,  18,  19,  20,  21  et  22 
décembre  1847,  n'est  autre  chose  qu'un  ordre  amiableautorisé  par  l'art.  749  C.P.C; 
— Attendu  que  la  régie  y  voit  à  tort  un  contrat  intervenu  entre  des  débiteurs  et  leurs 
créanciers,  par  lequel  les  premiers  ont  délégué  aux  seconds  des  prix  de  ventes  an- 
térieures ;  —  Attendu  en  droit  qu'il  faut  que  la  délégation  soit  formellement  sti- 
pulée, ou  qu'elle  résulte  clairement  de  l'acte;  —  Attendu  d'un  autre  ccté  qu'on  ne 
saurait  éteudre  une  disposition  fiscale  au  delà  des  cas  qu'elle  a  déterminés  ;  qu'en 
pareille  matière  tout  est  de  rigueur;  —  Attendu  que  l'acte  de  1847  ne  contient 
aucune  stipulation  formelle  de  délégation,  ce  dernier  mot  ne  s'y  rencontrant  nulle 
part;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  délégation  résulte  clairement  de 
l'acte  ;  —  Attendu  que  toute  délégation  suppose  forcément  le  concours  direct  du 
délégant;  que,  dans  l'espèce,  le  syndic  de  la  faillite  Poriot  est  moins  le  représentant 
du  failli  que  de  la  masse;  que,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  procédé  à  la  distri- 
bution du  prix;  que,  dans  l'acte,  on  déclare  simplement  que  la  distribution  a  été 
établie  et  arrêtée  entre  les  créanciers  hypothécaires,  en  sa  présence  et  de  son  agré- 
ment; que  la  femme  Poriot  ne  comparaît  pas  comme  débitrice,  et  pour  consentir 
des  délégations,  mais  bien  en  sa  qualité  de  créancière,  et  pour  faire  valoir  son 
hypothèque  légale;  que  le  règlement  est  donc  l'œuvre  des  créanciers  eux-mêmes, 
que  le  prix  a  été  distribué  conformément  aux  principes  de  droit;  qu'un  ordre  était 
nécessaire  dès  que  le  prix  était  insuflisant,  ce  qui  imprime  plus  énergiquemcnt  en- 
core à  l'acte  dont  s'agit  le  caractère  d'ordre  amiable,  et  éloigne  l'idée  de  novalion, 
00  délégations  stipulées  entre  des  débiteurs  et  leurs  créanciers  ;  que  si  l'on  admet 

3ue  le  syndic  ait  représenté  à  la  fois  la  maison  et  le  failli,  et  que  la  femme  Poriot 
oive  être  considérée  en  même  temps  sous  le  double  rapport  de  créancière  et  de 
débitrice,  la  seule  conséquence  à  en  tirer,  c'est  que  les  débiteurs  ont  figuré  à  l'ordre 
dans  le  but  de  le  rendre  plus  régulier;  mais  que  cela  ne  change  en  rien  la  nature 
de  i'acl«;  que  vainementla  régie  soutient  qu'un  règlement  amiable,  fait  en  exécution 
de  l'art.  749  C.  P.  C,  n'est  pas  un  ordre,  et  doit  être  appelé  transaction  ;  (]ue 
cette  qualification  est  repoussée  par  les  art.  749  et  750  C.  P.  C.  ;que  l'ordre,  soit 
amiable,  soit  judiciaire,  est  toujours  un  ordre;  qae  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
invoqués  par  l'administration  de  l'enregislremenl,  ne  sont  point  applicables  à  les- 
pèce;  que  celui  du  19  avril  1843,  qu'elle  rapporte  textuellement  dans  son  mémoire, 
a  trait  à  une  convention  où  le  débiteur  avait  fait,  en  termes  exprès,  des  délégation? 
è  ses  créanciers  ;  —  Attendu  que  l'ordre  amiable  de  1847  ne  contient  point  de  dé- 
légation, et  ne  contiint  point  par  cela  même  d'acceptations  de  délégations;— Attendu 
sue  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  art.  09,  S  3,  n°  3,  et  (J8,  S  1",  n'  3,  de 
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de  la  dénonciation  d'un  état  de  collocation  provisoire,  le  sous- 
ordre  ouvert  sur  son  allocation.  (Art.  755,  756,  C.P.C.)  (1). 

l'**  Espèce.  —  (Espagnol  C.  Suarez).  —  Jugement. 

Le  tribcxal  ;  —  Considérant  qu'un  ordre  ayant  été  ouvert  pour 
parvenir  à  la  distribution  du  prix  de  divers  immeubles  saisis  et  vendus 
au  préjudice  du  sieur  Bertrand  Espagnol,  l'ordre  provisoire  a  élé  con- 
tredit sur  plusieurs  points  par  les  enfants  du  débiteur  discuté;  — 
Qu'avant  d'apprécier  au  fond  le  mérite  du  contredit  formé  coutre  l'al- 
location en  sous-ordre,  faite  au  profit  du  sieur  Laporte,  sur  l'alloca- 
tion en  deuxième  rang,  faite  en  faveur  des  enfants  de  Marie  Cizos, 
épouse  Espagnol,  il  importe  de  décider  si  ces  enfants  Espagnol  ne  sont 
pas  irrecevables  dans  leur  contredit  ; —  Qu'en  effet  l'ordre  provisoire, 
oressé  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  a  été  fait  le  19  février 
18'!6,  et  dénoncé,  conformément  à  l'art.  755,  C.P.C,  les  26  février, 
2  mars  suivants; — Que  ce  n^est  que  le  30  avril  encore  suivant,  et  par 
suite,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'art.  756  du 
même  Code,  que  les  enfants  Espagnol  ont  contredit;  —  Qu'en  pré- 
sence des  dispositions  formelles  de  la  loi,  il  est  évident  que  les  enfants 
Espagnol  ne  sont  plus  aujourd'hui  recevables  à  contredire  l'alloca- 
tion en  sous-ordrc  faite  au  profit  de  Laporte,  et  qu'ils  sont  tombés 
sous  le  coup  de  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756,  déjà  cité  ;  — 
Qu'on  a  prétendu,  dans  leur  intérêt,  que  cet  article  ne  prononce  la 
forclusion  que  contre  le  créancier  qui  n'a  pas  pris  communication,  et 
qu'en  fait  les  enfants  Espagnol  avaient  pris  cette  communication  ; 
mais  que  rien,  dans  la  loi,  n'autorise  cette  distinction,  et  que  les  deux 
art.  755  et  756  imposent  évidemment  l'obligation  de  prendre  commu- 
nication et  de  contredire,  sous  peine  de  forclusion;— Que,  pour  écar- 
ter toujours  ce  moyen,  on  a  fait  observer  qu'un  autre  créancier,  les 
époux  de  Suarez  ont  produit  dans  l'ordre  Espagnol,  après  la  clôture 
de  l'ordre  provisoire,  et  ont  été  alloués  (aussi  en  sous-ordie  sur  l'allo- 
cation des  enfants  Espagnol)  ;  que  celte  allocation  a  été  contestée  en 
temps  utile  par  les  enfants  Espagnol,  et  que  ce  contredit  leur  donne 
le  droit  de  quereller  non-seulement  le  supplément  d'ordre,  mais  en- 
core l'ordre  provisoire; — Qu'un  pareil  système  aurait  pour  résultat  de 
rayer  de  nos  Codes  l'art.  756,  C.P.C,  et  que  ce  motif  est  plus  que 
suffisant  pour  faire  rejeter  la  prétention  des  enfants  Espagnol; — Con- 
sidérant, dès-lors,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  les  enfants  Espagnol  irre- 
cevables à  contredire  l'allocation  en  sous-ordre  faite  en  faveur  du 
sieur  Laporte,  et  par  suite,  de  maintenir  quant  à  l'ordre  provisoire. 

Du  k  juin  1846.  —  Tribunal  civil  de  Muret.  —  MM.  Niel, 
prés.  —  Demis  aîné  et  B.  Petit,  av. 


la  loi  du  22  frini.  an  7,  appliqués  dans  leurs  limites,  n'atteignent  point  l'acte  sus 
rpl.ité,  et  qu'ainsi  les  prétentions  de  la  régie  sont  mal  fondées;  —  Parées  motifs, 
déclare  la  contrainte  nulle  et  de  nul  effet. 

(1)  Voy.conf.  J.Av.,  t.  74,  p.  502,  art.  757,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  et 
les  précédents  rappelés  à  la  note. — Voy.  encore  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  {t.  74. 
[1. 428,  art.  735),  et  les  arrêts  suivants. 


(  ART.  892.  )  391 

2^  EspÈCF.  —  (Dignat  C.  Dignat.)  —  Juge»iem. 

Le  tribunal  ;  —  Considérant  que  les  syndics  de  la  famille  Dignat 
ont  été  alloués  en  sous-ordre,  sur  l'allocation  obtenue  par  la  dame 
Lépine,  épouse  Dignat,  dans  l'ordre  provisoire  dressé  le  16  mars  der- 
nier; que  cet  ordre  ayant  été  dénoncé,  et  le  délai  d'un  mois  pour 
contredire  s'étant  écoulé,  sans  que  la  dame  Dignat  ait  élevé  aucune 
contestation,  le  règlement  définitif  a  éfé  clôturé  le  25  mai  suivant  ;  — 
Que,  dans  cet  état  de  choses,  la  dame  Dignat  a  fait,  le  28  dudit  mois 
de  mai,  au  greffe  du  tribunal  et  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ordre,  uq 
dire  par  lequel  elle  s'oppose  à  la  délivrance  du  bordereau  des  sommes 
allouées  aux  syndics,  et  d'après  les  motifs  exprimés  dans  ce  dire  ; — 
Qu'on  a  opposé  à  sa  demande  un  moyen  pris  de  la  forclusion  par  elle 
encourue; — Que  l'art.  756,  C.P.C.,  n'établit  pas  de  distinction  entre 
les  créanciers  et  le  débiteur  discuté,  ni  les  créanciers  sur  lesquels  il 
serait  fait  une  sou^-allocalion  ;  et  que  tous  sont  soumis,  d'une  manière 
générale,  à  la  forclusion  prononcée  par  cet  article  ;  —  Que  la  dame 
Dignat  avait  été  mise  en  demeure  par  la  dénonciation  de  l'ordre  pro- 
visoire, de  critiquer  la  sous-allocation  faite  à  son  préjudice;  qu'ayant 
gardé  le  silence  pendant  le  délai  qui  lui  était  accordé,  elle  ne  peut 
pas  aujourd'hui  être  relevée  de  cette  forclusion;  que  cette  fin  de  non 
recevoir  étant  accueillie,  il  est  inutile  de  s'occuper  du  fond. 

Du  11  juillet  1849.  —  Tribunal  civil  de  Muret.  —  MM.  Sar- 
rans,  prés. —  De  Bernard  et  B.  Petit,  av. 

2'  Est  forclos  d'une  manière  absolue  le  créancier  produisant 
qui  ne  contredit  point,  dans  le  mois  de  la  dénonciation  d'un  état 
de  collocation  provisoire,  le  sous-ordre  ouvert  sur  son  allocation. 
Il  n'est  relevé  de  cette  déchéance  ni  par  la  production  tardive 
d'un  créancier,  ni  par  la  sommation  de  prendre  communication 
et  de  contredire  faite  tardivement  à  Vavotié  des^  créanciers  der- 
niers colloques.  (Art.  755  et  756  G. P.C.)  (1). 

(Oustry  et  Rome  C.  Dejean.) 

Ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une  maison  ap- 
partenant au  sieur  Sarrat.  Ordre  provisoire.  1"  rang,  la  dame 
Oustry  pour  8,000  francs  portés  au  contrat  de  mariage.  En 
sous-ordre,  le  sieur  Rome  pour  3,072  fr.  33  c,  montant  d'une 
créance  privilégiée  sur  le  prix  de  la  maison  expropriée  sur  la 
tète  du  siour  Sarrat,  et  dont  la  dame  Oustry,  belle-mère  de 
Sarrat,  avait  été  précédemment  adjudicataire.  Au  2"=  rang, 
M.  Adolphe  Dejean  pour  4,300  fr.  28  août  1847,  sommation 

(l)  Les  motifs  donnés  par  la  Cour  pour  repousser  le  second  prief  articulé  par 
l'appelant  contrarienl  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^ 
Carré,  3'édit.,  t.  6,  p.  31,  quesl.  2558,  quater,  Je  persiste  dans  mon  sentiment 
etj'aurais,  dans  l'espiicc,  accueilli  le  conlredilde  Ja  dame  Oustry,  parceque  la 
dernière  sommation  l;iite  à  l'un  des  créanciers  produisants  datait  seulement  du  24 
décembre.  Sous  tous  les  autres  rapports  celle  décision  confirme  ma  doctrine.  Voy. 
■les  jugements  précédents. 
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aux  créanciers  produisants  de  prendre  communication  de  l'état 
de  collocation  provisoire  et  de  contredire.  On  oublie  de  som- 
mer l'avoué  de  Dirat  et  Ger,  derniers  créanciers  colloques. 
9  septembre  suivant,  pareille  sommation  à  Sarrat,  débiteur  dis- 
cuté. Production  nouvelle  du  sieur  de  Laeger.  —  27  novembre 
1847,  supplément  à  l'ordre  provisoire.— 1"  décembre,  supplé- 
ment dénoncé  aux  créanciers  divers,  lavoué  de  Dirat  et  Ger 
encore  oublié.  —  10  décembre,  pareille  dénonciation  à  Sarrat, 
discuté. — 24  décembre,  sommation  à  l'avoué  de  Dirat  et  Ger, 
derniers  colloques.  Le  même  jour,  contredit  par  la  dame  Oustry 
et  Sarrat  à  la  collocation  en  sous-ordre  du  sieur  Rome. — 30dé- 
cembre ,  contredit  par  Rome  dans  lequel ,  en  déclarant  qu'il 
croit  celui  de  la  dame  Austry  et  de  Sarrat  mal  fondé,  voulant 
veiller  à  ses  droits ,  il  demande  à  être  colloque  au  2^  rang  par 
préférence  au  sieur  Dejean. 

11  juillet  18i8,  jugement  du  tribunal  civil  de  Castres  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribcîîai-.  — Attendu  que  la  contestation  n'ayant  d'autre  objet 
que  le  coniredil  de  la  dame  Jeanne  Oustry,  puisque  celui  du  sieur 
Rome  est  subordonné  à  l'admission  de  celui-là,  il  y  a  lieu  d'abord 
d'examiner  si  ce  contredit  est  admissible  en  la  forme,  ou  en  d'autres 
termes,  si  la  dame  Oustry  et  le  sieur  Sarrat  (parties  d'Azaïs)  n'étaient 
pas  déjà  forclos  au  moment  où  ce  contredit  a  été  fait  comme  le  sou- 
tiennent les  parties  de  Lambert  (Dejean)  et  celles  de  Dugrés,  qu'il  est 
donc  nécessaire  d'examiner  la  objections  faites  par  lesdites  parties 
d'Azaïs  à  cette  prétention  ;  —  Attendu  qu'une  première  objection  est 
prise  au  fond  de  ce  que  s'agissant  dans  l'espèce  d'une  collocation  pour 
une  somme  dotale,  la  forclusion  ne  pourrait  pas  être  admise  puisqu'elle 
équivaudrait  à  une  aliénation  de  la  dot  ; — Attendu,  sur  ce  point,  que  la 
raison  et  la  jurisprudence  repoussent  une  pareille  prétention.  En  effet, 
les  forclusions  établies  par  le  Code  de  procédure  sont  de  droit  public 
et  sont  opposables  à  tous  les  créanciers  sans  distinction,  aussi  bien 
aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs  qu'aux  autres  ;  —  Attendu  qu'une 
seconde  objection  est  prise  en  la  forme  par  les  parties  d'Azaïs  contre  la 
forclusion  de  ce  qu'un  avoué  produisant  (M*  Hilaire)  avait  été  oublié 
dans  la  sommation  de  prendre  communication  de  l'état  provisoire,  et 
contredire  ;  —  Attendu,  sur  ce  point,  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  dénoncer  en  même  temp»  et  par  le 
même  acte  l'état  provisoire  à  tous  les  créanciers  produisants;  que  ce 
serait  donc  créer  une  nullité  que  de  la  prendre  de  ce  qu'un  créancier 
n'a  pas  été  sommé  par  le  même  acte  que  les  autres  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  est  de  principe  établi  par  la  jurisprudence  que  la  pro- 
cédure d'ordre  est  essentiellement  divisible,  que  chaque  acte  est  op- 
?)osable  aux  créanciers  auxquels  il  a  été  notifié,  et  que  les  sommations 
iaites  à  l'avoué  de  la  dame  Jeanne  Oustry  le  28,  et  au  sieur  Sarrat  le  g 
septembre  18i7,  étant  régulières,  elles  ont  fait  courir  contre  eux  le  dé- 
lai de  la  forclusion,  sans  qu'ils  puissent  tirer  avantage  de  ce  que  la  no- 
tification à  l'avoué  de  Dirat  et  Ger  n'a  été  faite  que  plus  tard,  alors  sur- 
tout que  ce  dernier  avoué  n'a  pas  contredit  ;  —  Attendu  qu'une  troi- 
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sième  objection  a  été  prise  par  lesdites  parties  d'Azaïs,  de  ce  qu'il  y 
avait  eu  nécessité  de  faire  un  supplément  à  l'élat  provisoire  de  colloca- 
tion  sur  la  produclion  tardive  da  sieur  de  Lacj^er,  et  ([ue,  par  suite,  le 
délai  pour  contredire  n'avait  pu  courir  contre  elle  que  du  jour  de  la  dé- 
nonce de  cet  état  supplcfoire.  —  Mais,  atle-^du  qu'énoncer  une  pareille 
prétention,  c'est  la  détruire  ; — AtttMidu,  en  effet,  qu'on  ne  peut  pas 
admettre  (pi'une  production  tardive  puisse  anéantir  des  actes  ré;j;u- 
l'Jèrement  faits  antérieurement,  et  délriiiredes  droits  acquis;  qu'ainsi  la 
nouvelle  dénonce  faite  aux  parties  d'Azaïs  du  supplément  de  l'état  provi- 
soire en  laveurdu  sien  rde  Lacger,nchna  donné  le  droit  que  d'attaquer 
le  nouvelle  collocalion  faite  en  faveur  de  ce  dernier;  —  Attendu  que 
les  parties  d'Azaïs  ont  encore  pris  une  objection  de  ce  que  la  colloca- 
îion  du  sieur  Rome  a  été  faite  en  sous-ordre  sur  les  8,000  fr.  de  la  dot 
de  la  dame  O'islry,  d'où  elles  voiidraicnt  tirer  la  conséijuence,  que  les 
sommations  faites  par  le  créancier  poursuivant^  n'ont  pas  pu  leur  faire 
encourir  de  forclusions  pour  contredire  une  semblable  coUocation. — 
Mais,  attendu  que  ce  serait  là  créer  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas 
faite  ;  que  les  avantages  ou  les  préjudices  d'une  collocation  en  sous- 
ordre  sont  acquis  à  tous  les  créanciers  produisants  comme  à  ceux  d'une 
collocation  directe  ; — Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  le  délai  de  la  forclusion,  pour  contredire  la  collocalion  du  sieur 
Rome,  a  couru  contre  la  dame  Oustry  du  jour  de  la  notilication  ré'^u- 
lière  faite  à  son  avoué,  le  28  août  1S47  et,  pour  le  sieur  Sarrat  discuté, 
depuis  le  9  septembre  suivant;  qu'ainsi  le  contredit  par  eux  fait  sur 
le  procès-veibal  d'ordre,  le  24  décembre  stiivant,  plus  d'un  mois  après 
les  sommations  ci-dessus,   est  tardif  et  doit  être  rejeté;  —  Attendu, 
quant  au  contredit  fait  par  l'avoué  du  sieiu-  Rome  le  31  du  même  mois 
de  décembuc,  qu'il  devient  presque  inutile  de  s'en   occuper,  puisque 
le  sieur  Rome  ne  prétend  en  tirer  avantaiçe  qu'autant  que  le  contredit 
des  parties  d'Azaïs  serait  admis;  mais  qu'en  la  forme,    ce   contredit 
serait  entaché  du  même  vice  que  celui  desdites  parties  d'Azaïs,  c'est- 
à-dire  de  la  forclusion  ;  —  Attendu  que  la  collocation  du  sieur  de  Lac- 
ger  ne  nuit  en  rien  aux  collocations  des  contredisants,  et  qu'aussi  au- 
cun grief  à  cet  égard  n'a  été  élevé  sur  l'audience;  —  Attendu,  quant 
aux  di-pens,  qu'il  y  a  lieu  de  les  passer  en  frais  de  poursuites  ;  '-  D'a- 
près ces  motifs,  rejette  comme  faits   tardivement  les  contredits  à   la 
collocation  du  sieur  Rome  par  lesdites  parties  d'Azaïs,  le  2i-décend}re 
18'(7,  rejette  pareillement  le  contredit  fait  sur  le  même  procès-verbal 
par  ledit  sieur  Kome  ,  le  31  du  même  mois,   ordonne  que  le  procéa- 
verbal  d'ordre  sera  clôturé  en  l'étal. 

Appel. — Devant  la  Cour  la  dame  Oustry  prend  les  conclusions 
suivantes  : 

Attendu  que  la    production  tardive,  <iui  avait  été  faite  par  le  sieur 
JMcrjer  et  qui  avait  eu  pour  résultat  de  procurer  à  celui-ci  une  colloca- 
tion sur  la  dot  de  la  concluante,  avait  eu  pour  effet  de  faire  revivre  les 
IV  — 2«  SÉu.  29 
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droits  (le  toutesles  parties  produisantes,  et  de  faire  courir  une  seconde 
fois  le  délai  dans  lequel  les  contredits  doivent  intervenir.  Qu'ainsi  le 
veut  la  nature  des  choses,  puisque,  par  celte  production,  les  droits 
de  tous  les  créanciers  se  trouvent  remis  en  question,  et  qu'ainsi  la  fa- 
culté de  les  soutenir  ou  de  les  débattre  doit  nécessairement  leur  être 
restituée; — Atlend'i  d'un  autre  côté,  qu'en  matière  d'ordre, le  délai  pour 
la  déchéance  court  et  doit  nécessairement  courir  simultanément  contre 
tous  les  produisants,  et  que  c'est  une  déchéance  unique  qui  les  frappe 
tous  simultanément; — Que  Vindivisibilité  de\a  procédure  le  commande 
ainsi,  et  que  l'économie  de  la  loi  sur  cette  matière  spéciale  le  démon- 
tre de  la  manière  la  plus  irrésistible:  qu'aussi  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  enseignent  que  ce  délai  ne  prend  date  que  du  jour  de  la  der- 
nière dénonciation,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  faites  en  même  temps  à 
tous  les  intéressés  ; — Attendu,  dans  l'espèce,  que  cette  dénonciation  n'a 
été  faite  à  M''i/«7/aiV(',avouédudeiniercréancier colloque, que/e2i-de'c. 
18^7,  et  que  c'est  ce  jour-là  même  qu'a  eu  lieu  le  contredit,  ce  qui 
démontre  (pie  la  lin  de  non-recevoir  ou  le  rejet  n'était  pas  même  propo- 
sable; — Allcndu  d'ailleurs  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  allocation  en 
sous-ordre <\u\  nesauraittomber  sousl'empire des réglesrigoureuses dont 
on  voudrait  se  prévaloir  ;  qu'une  allocation  de  ce  genre  est  pour  ainsi 
dire  en  dehors  de  l'ordre  lui-même  et  se  formule  dans  l'exercice  d'une 
action  purement  mobilière;  que  le  créancier  hypothécaire  alloué,  contre 
lequel  est  demandé  un  sous-ordre,  devient  le  débiteur  discuté  par  rap- 
port :i  ce  sous-ordre  qui  se  détache  de  l'ordre  principal,  et  ne  peut 
en  arrêter  ni  la  marche  ni  la  conclusion  ;  qu'à  ce  titre  de  débiteur,  le 
droit  lui  appartient  de  contester  jusqu'au  jour  où  une  décision  défini- 
tive est  intervenue,  et  la  réalité  de  la  dette,  et  l'inaliénabilité  de  la 
chose  sur  laquelle  on  voudrait  en  obtenir  le  paiement;  que  par  voie 
de  conséquence,  et  dans  l'espèce,  le  débat  élevé  contre  Rome  ne  pou- 
vait être  résolu  par  un  moyen  de  rejet  puisé  dans  les  textes  de  loi 
ci-dessus,  dont  rinapplicabilité  à  la  cause  était  de  la  dernière  évi- 
élence. 

Pour  M.  Rome  on  répond  : 

Attendu  que  la  dame  Oustry,  créancière  produisante,  n'ayant  pas 
contredit  dans  le  mois  de  la  sommation  à  son  avoué,  a  dû  être  décla- 
rée forclose,  aux  termes  rigoureux  et  sans  réplique  de  l'art.  756, 
C.P.C.  ;  —  Attendu  que  les  forclusions  sont  de  droit  public,  qu'il  est 
impossible,  qu'il  serait  dangereux  et  arbitraire  de  faire  des  distinc- 
tions sur  la  nature  des  créances,  et  que  le  susdit  art.  756  n'en 
fait  pas  ; — Que  si  la  dot  est  de  sa  nature  inaliénable,  même  si  l'on  veut 
la  dot  mobilière,  cela  s'entend  d'une  aliénation  ordinaire,  mais  non  pas 
des  cas  de  perte,  prescriptions,  forclusions  et  autres  cas  semblables, 
sans  quoi  les  transactions  eu  justice  n'auraient  jamais  de  fin, et  les  ju- 
o^enifiits  et  arrêts  seraient  perpétucliemcnt  incertains,  ce  que  l'intérêt 
public  ne  peut  admettre  ;  —  Attendu  que  la  sommation  tardive  faite  à 
M'  Hilaire,  avoué  de  Dirat  et  Gai,  n'a  pu  rouvrir  à  la  dame  Oustry 
un  droit  déjà  perdu  pour  elle,  la  procédure  d'ordre  étant  divisible, 
chaque  acte  étant  sp  cialemcnt  opposable  au  créancier  qu'il  concerne, 
la  négligence  de  l'un  ne  pouvant  n  lire  ni  profiter  à  l'autre,  alors  sur- 
tout que  Oiral  et  Gai  n'ont  pas  contesté  ;— Attendu  que  la  production 
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tardive  de  Lacger  ne  peut  non  plus  relever  la  dame  Ouslry  d'une  for- 
clusion déjà  acquise  conire  elle  ni  porter  alteiiile  à  des  actes  anté- 
rieurs consommés;  que  la  dénonciation  de  celte  nouvelle  production 
ne  lui  donne  d'autre  droit  que  celui  spécial  de  la  contredire;  —  Qu'il 
importe  encore  peu  que  l'allocation  du  concluant  ne  soit  qu'en  sous- 
ordre  comme  par  contribution;  que  rien  n'empêche  de  semblable!* 
allocations;  que  la  loi  ne  distingue  pas  dans  ce  cas,  et  alors  qu'elles 
ont  lieu  dans  un  ordre;  c'est  toujours  la  forclusion  d'un  mois  ([ui  est 
applicable.  D'ailleurs,  la  dame  Ouslry  ne  serait  pas  en  meilleure  posi- 
tion eu  invo(]uat:t  les  règles  de  la  contribution,  la  loi,  en  pareil  cas, 
art.  C6i,  n'accordant  que  quinzaine  pour  contredire  ;  — Que  dès  lors, 
le  jugement  attaque,  en  rejetant  le  contredit  et  en  ordonnant  le  main- 
tien de  l'ordre  provisoire,  a  fait  une  exacte  application  des  lois  sur  la 
matière; — Qu'il  résulte  encore  de  faits,  que  celle  application  a  consa- 
cré un  acte  de  justice  :  d'abord,  parce  que  la  dame  Ouslry,  en  vertu 
d'un  premier  ordre,  était  tenue  des  allocations  en  faveur  des  demoi- 
selles Resseguier  utilement  allouées,  et  ayant  par  conséquent  un  privi- 
lège transmis  au  concluant ,  et  encore  parce  que  ladite  dame  Ouslry 
était  plus  que  payée  de  sa  dot,  à  l'aide  de  laquelle  il  paraît  qu'elle 
voudrait  aujourd'hui  frauder  ses  créanciers  ;  d'où  suit  encore  que  l'al- 
locution en  sous-ordre  doit  tenir. 

AnRÊT. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 
Bull  mai  18  V9. — Cour  d'appel  de  Toulouse. — 3«Ch. 

B. — Le  tribunal  civil  de  Niort,  comme  la  Cour  de  Toulouse,  a 
décidé  par  un  jugement  confirmé  sur  l'appel,  le  11  juin  1850, 
par  la  Cour  de  Poitiers  (1)  (DollerisC  Gazeaux)  que  le  délai 


(l)  31  déc.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de  Niort,  ainsi  conçu  : 
Le  Truiunal: — Attendu  que  l'art.  753,  C.P.C.,  dispose,  en  matière  d'ordre,  que 
le  mois  aci:ordé  à  cl)a(|ue  cré;incier  pour  produire  étant  exjiiré,    le  poursuivant  dé- 
noncera par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  [iroduisanls  et  à  la  [inrlie  saisie, 
la  confection  de  l'étal  de  collocation  ,  avec  sommation  de  conlrediie  dans  le  délai 
d'un  mois;  — Attendu  que  l'art.  7ôC  du   même  Code  déclare  forclos  de  la  faculté 
de    prendre  communication  des  productions,  es  mains  du  commissaire,  les  créan- 
ciers produisants  qui  ne  l'auront  (las  fait  dans  le  délai  déterminé  par  l'arlide  qui 
jirécèdc;  — Attendu  que  pour  prononcer  sur  l'objet  du  litige,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner d'abord  si  le  contredit,  qui  a  eu  lieu  de  la  part  de  la  dame  Dolleriz  ,  a  été 
fait  en  dedans  ou  en  dehors  du  délai  imparti  par  la  loi;  —  Attendu  sur  ce  premier 
point,  que  si,  d'une  (lart.  il  est  vrai  de  dire,  qu'en  llii'se  générale  et  pour  délermi- 
ncr  retendue  d'un  délai  légal,  le  jour  à  rpio  et  le  jour  ad  qucm.  ne  iloivent  pas  être 
coin[ités,   ce,lte  ri'gle  tracée  jiar  l'art.  lor,5,  C  P.C.,  ne  |H!iit  recevoir  ap[ilicaliou, 
alors  que  le  législateur  a  employé  la  locutioi)  absolue  et  limilalivc  dans,   comme 
dans    ta   huitaine,   dans  le  mois,    etc.;    (ju'il    résulte   de  celte  locution  qu'il  a 
entendu  que    l'acte    dont    il    parle  doit    Cire  fait   eu  dedans  et  non  on   dehors 
«le  la  période   du  terme  qu'il  accorde  pour  le  faire;  —  Attendu  que  si  l'on  fait, 
application  de  ce  principe  à  l'espèce,  on  doit  reconnaître  que  la  nolihcation  faite  le 
20  mars,  bieu  qu'elle  ne  fasse  courir  le  délai  déterminé  par  l'art.  "r,r,,  qu'à  partir 
du  21,  de  telle  sorte,  que  coniplaDt  de  qiianlicuie  5  quantième,  comme  i'iudiqucnt 
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d'un  mois,  dont  parle  i'art.  75G,  court  pour  chacun  des  créan- 
ciers produisants  à  partir  du  jour  de  la  sommation  à  lui  laite, 

Ja  jurisprudence  el  l'usage  en  thèse  générale,  il  semblait  que  l'on  fût  encore  à  temps 
de  contredire  le  21  avril;  néanmoins,  dans  l'espèce  acluclli',  où  il  s'agit  d'un  délai 
spécial  limilé  par  l'expression   de  la  loi,  l'art.  1035,  C.P  C,  qui  ne  comiirend  au 
surplus  que  les  significalionsou  sommations  à  faire  à  [lersonne  ou  domicile,  et  non 
celles  nui  ont  liini  d'avoué  à  avoué,  ne  peut  recevoir  application,  puisque  la  loi  exige, 
art.  75."i  et  756,  que  le  contredit  soit  fait  dans  le  délai  d'un  mois  et  non  en  deliors 
de  ce  délai;  que   la  différence  dans  les  expressions  dont  la  loi  se  sert  pour  régler 
les  divers  délais  applicables  aux  divers  actes  de  procédure,  doit  établir  aussi  une 
différence  qui  ressort  au  surplus  assez  clairement  du  sens  des  mois  qui  l'expriment, 
tels  que  ceux  qu'on  lit  par  exemple  dans  les  art.  72  .  75,  278,  i(>7>,  elc  ,  d'une  part, 
ol  77,  78,  79,  753  ei  7oG,  C.P.C.,  de  l'aulre;— Attendu  que  ce  point  établi,  reste 
à  dé -ider la  question  de  savoir  si  la  forclusion,  prononcée  par  l'art   750  contrôles 
créanciers  jiroduisants,  peut  être  apjdiquée,  alors  que  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  753  n'a  pas  été    faite  simultanément  à  tous  les  créanciers   et  au  saisi,  de 
telle  sorte  que  celui  à  qui  elle  aurait  élé  faite  le  premier,  no  soit  forclos,   qu'alors 
que  le  mois  est  expiré  pour  le  dernier,  et  que  le  délai  qui  apfiarlient  à  ceux-ci  puisse 
ainsi  profiter  à  tous  les  autres;— Attendu  que  l'art  756,  C  P.C.,  doit  être  eniendu, 
en  ce  sens,  que  le  délai  d'un  mois  dont  il  [larle,  court  pour  chacun  des  créanciers 
produisants,  à  [larlir  du  jour  de  la  sommation  à  lui  faite,  d'avoir  à  prendre  cora- 
mumcalion  du  travail  provisoire,   et  non  à  parlir  du  jour  de  la  dernière  notification 
qui  serait  faite  à  l'un  d'eux;  que  chaque  partie,  en  effet,  doit  être  réguliiTemeiit  et 
légalement  averlie  du  moment  où  commence  et  où  cesse  pour  elle  la  farullé  qui  lui 
esl  réservée;    que  s'il  en  était  aulrement,  ce  serait    l'astreindre    ou    l'autoriser   à 
prendre  son  droit  dans  des  actes  qui  lui  sont  complètement  étrangers,    actes  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  de  lui  faire   connaître  et  dont  elle   n'a  par  conséqueni  aucun 
moyen  légal  de  rechercher  ni  la  d  le  ni  la  valeur;  que  ce  serait  en  un  mol  lui  donner 
la  faculté  d'exciper  d'un  droit  appartenant  à  aulrui;  — Attendu  qu'il  ne  serait  (las 
rai.-onnable  au  surplus  d'admettre  qu'au  gré  du  poiir?ui\anl,  le  iJelai  pour  contre- 
dire, pût,  par  le  retard  qu'il  lui  conviendrait  d'apporter  dans  les  notifications  a  faire 
aux  créanciers,  être  moindre  pour  les  uns  et  l'augmeuler  pour  les  autres; — Atten- 
du que  cette  règle,    qui  doit  faire  la  raison  de  décider,  alors  qu'il  s'agit  des  créan- 
ciers produisants  entre  eux  doit,  à  plus  forte  raison,  recevoir  application,  alors  que, 
comme  dans  l'espère,  il  s'agit  de  la  notification  que  la  loi  prescrit  de  faire  en  outre 
au  saisi;  qu'en  effet  la  déchéance  prononcée  par  l'art   7.>6  contre  les  créanciers 
produisants  qui  n'ont  pas  contredit,    ne  s'ajiplique  pas  au  saisi,    puisqu'il  ne  se 
trouve  pas  compris  dans  les  termes  de  cet  article:  que  cette  disposition  de  la  loi  qui 
a  voulu  favoriser  ainsi  le  débiteur,  en  lui  donnant  toujours  et  jusqu'à  la  Pn  de  la 
procédure,  les  moyens,  soil  de  se  libérer,  soit  de  faire  écarter  de  la  pa'ticipation  à 
l'ordre  ceux  qui  n'y  auraient  aucun  droit,  ne  peut  bénéficier  aux  créanciers  à  qui 
cette  même  loi  le  refuse  expressément  en  prononçant  une  déchéance  qu:  ne  l'ra[ipe 
"u'eux  seuls; — Attendue  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'èlre  dit,  que  la  noiilicatioa 
jiVcscrile  par  l'art.  75.'),  C.  P.  C.  ayant  été  faite,  le  20  mars,  à  tous  les  créanciers 
produisants,  le  mois  dans  lequel  ils  avaient  la   faculté  de  contredire  a  expiré  le  20 
,-!vril  suivant,  et  que  le  contredit  soulevé  par  la  dame  Dolleris,   l'a  été  par  consé- 
quent après  l'exjiiralion  du  délai  qui  lui  était  imparti:  qu'il    en  résulle  encore  qm» 
ladite  dame  Dolleris  ne  peut  se  prévaloir  du  retanl  apporté  par  le  poursuivant  à  no- 
tifier le  travail  [irovisoire  au  saisi,  et  profiler  du  délai  d'un  mois  qui  a  suivi  celle 
notification.— Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  Dolleris  forclose,  faute  par  elle  d'a- 
voir contredit  dans  le  délai  de  la  loi  à  l'ordre  ouvert  sur  les  époux  Courlais,  etc.. 
— A[ipel. 

Arrêt. 

La  Cocr  :  —  .\ttendu  qu'au  20  mars  1849,  il  a  été  fait  sommation  ù  tous  les 

créanciers  produisants  de  contredire,  et  qu'ils  étaient  tous  forclos  le  20  avril  même 

aniîée;  qu'il  n'y  a  dnnc  pas  lieu  d'examiner.  aiii.«i  iiuel'oul  fait  les  premiers  juges, 

si  la  dame  Thibault  Dolleris  a  pu  cxciper  des  délais  des  sommalions  faites  aux  autres 
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ot  non  à  partir  du  jour  de  la  dernière  notification  faite  à  l'un 
d'eux.  —  Le  n»ême  jufijement  établit  que  si  le  jour  ù  quo  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  pour  prendre  communication  et  con- 
tredire ,  le  contredit  formé  le  jour  ad  quem  est  tardif;  qii'ainsi 
le  délai  ayant  commencé  à  courir  le  21  mars,  le  contredit  n'est 
plus  recevable  le  21  avril. 

On  remarquera  que  la  Cour  de  Poitiers  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  le  point  de  savoir  de  quel  jour  partirait  le  délai,  si  les  noti- 
fications aux  créanciers  produisants  n'avaient  pas  eu  lieu  le 
même  jour.  En  fait,  dans  l'espèce,  la  notification  avait  eu  lieu  le 
20  mars  pour  tous  les  créanciers  ;  le  saisi  seulement  avait  reçu 
plus  tard  la  sommation.  Dans  la  question  2558  quater  préci- 
tée, je  ne  distingue  p;is  entre  la  sommation  adressée  aux  créan- 
ciers et  celle  que  doit  recevoir  le  saisi  ;  je  déclare  que  le  délai  ne 
court  que  de  la  dernière  des  sommations  faites,  soit  au  saisi,  soit 
à  l'un  des  créanciers  (voy.  l'arrêt  précédent  de  la  Cour  de  Tou- 
louse). La  sommation  ayant  eu  lieu  le  20  mars,  le  délai  d'un 
mois  ne  commençait  à  courir  que  le  lendemain  21  (voy.  t.  6, 
p.  31 ,  n°  2558  bis),  mais  il  expirait  le  20  avril,  jour  pendant 
lequel  les  contredits  pouvaient  encore  être  faits  (voy.  n"  2558). 

o"  La  Cour  d'appel  de  Lyon,  dans  l'arrêt  du  31  janvier  i8'i.9 
(DuPAURD  DE  CiTKÉ  C.  Lheiîmi zière),  c'ilé  supvà,  p.  3G8  îlf , 
a  décidé  que  les  créanciers  produisants  sont  forclos  du  droit 
de  contredire  par  l'expiration  du  délai  de  l'art.  75(5^  les  dis- 
positions de  l'art.  757,  ne  s'appliquant  qu'aux  productions  tar- 
dives. 

Kt  la  Cour  d'appel  de  Mmes,le  8  août  18i9  (Fabre  C. 
Bezard)  que  : 

V  Le  créancier  forclos,  faute  d'avoir  contredit  dans  les  dé- 
lais, ne  peut  pas  profiter  du  jugement  obtenu  par  un  autre  créan- 
cier. 

2'^  L'effet  du  jugement  qui  accueille  un  contredit  consiste  à 
faire  passer  le  contredisant  à  un  rang  supérieur  à  celui  du 
créancier  contesté,  celui  ci  conservant  d  ailleurs  son  rang  à 
rencontre  de  ceux  qui  n'ont  pas  contredit. 


créluciers;  —  Attendu  que  clia(|uo  ciénncier  est  averti  du  déliii  dans  Icqiicl  il  doit 
contredire  par  la  date  de  la  soninialion  <)ui  lui  est  faite;  — Attendu  que  rai'pelanle 
qui  était  forclose  le  20  avril  l«49,  ne  peut  |ias  proliter  du  délai  de  la  soniinaliun  faite 
à  la  jtartie  saisie  en  juillet  1849  ;  que  si  la  partie  saisie  n'est  pas  forclose,  c'est  un 
droit  qui  lui  est  spécial  et  qui  ne  peut  être  invoqué  par  les  créanciers  retarda- 
taires; —  Attendu  que  les  art.  755  et  750,  C.  P.  C,  ne  distinguent  pas  entre  le. 
cas  où  le  rang  des  créanciers  proiluisanls  est  seulement  atilaqiié  et  celui  où  la  lé^i- 
limité  et  1  existence  de  la  créance  sont  contestées;  —  Tar  ces  motifs  -.  cuuliriiic'lii 
jusenie:il  dont  est  ajtpel. 

2''  CI1.--M.  Harbault  de  Lamoltc,  prés. 
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Dans  l'espèce,  le  contredit  avait  pour  objet  le  rang  assigné  à 
des  frais  d'un  partafje  fait,  dans  lintcrêt  des  cohéritiers,  et  qui 
ne  pouvaient  préjudicier  aux  droits  des  créanciers.  Y.  J.  Av., 
t,  73  ,  p.  i20 .  art.  485,  §  128  ,  et  siiprà,  p.  96  ,  art.  815  ,  mes 
observations  sur  un  jugement  du  tribunal  du  Puy. 

Cependant ,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  du  31  juillet 
18'*8  précité  (suprà,  p. 38*2)  porte  que,  dans  une  instance  d'ordre, 
tous  les  créanciers  sont  mandataires  les  uns  des  autres  -,  ainsi, 
un  créancier  peut  se  prévaloir  du  contredit  fait  par  un  autre 
créancier. 

Mais  il  est  évident,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Douai,  le 
7  juin  I8't8  (S.alligot  C.  Daveuton),  que  lecréancier  hypothé- 
caire, qui  n'a  pas  contesté  une  créance  antérieure  à  là  sienne 
dans  l'ordre  ouvert  sur  son  débiteur,  peut  critiquer  celte  même 
créance  à  raison  de  laquelle  on  demande  collocation  dans  un, 
second  ordre  ouvert  postérieurement, 

4"  Non-seulement  le  droit  d'ouvrir  l'ordre  appartient  aux 
créanciers  chirographaires,  comme  je  l'ai  dii  supià^  p. 370,  IV, 
mais  encore  ils  peuvent  intervenir  dans  l'ordre  pour  contester 
des  créances  hypothécaires  (voy.  t.  G,  p  68,  la  question  2577 
bis)  et  J.Av.,  l.  72,  p.  026,  art.  29'»,  §  21).  C'est  aussi  ce  qu'ont 
reconnu  la  Cour  de  Limoges,  le  4  janv.l849(GL'iCH.\RD  C.PETrr), 
et  le  tribunal  civil  de  Foix,le  19  mars  1850  (Carbon  C.  Dupla 
et  Kouge).  Ces  solutions  sont  motivées  sur  l'intérêt  des  créan- 
ciers chirographaires  à  critiquer  les  créances  hypothécaires  sans 
valeur  réelle  pour  profiter  de  l'excédant  de  prix  qui  demeurera 
libre  après  le  payement  des  créanciers  colloques.  Mais  s'ils  n'in- 
terviennent pas,  je  crois  avec  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  arrêt  du 
31  août  18i8  (Tardy  C.  Larderet)  ,  qu'ils  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  former  tierce-opposition  au  règlement  définitif  de 
l'ordre. 

5"^  Je  pense  aussi  que  l'adjudicaiaire  dont  le  prix  est  en  dis- 
tribution n'est  qu'un  tiers -saisi  sans  qualité  pour  contester  les 
coUocations;  qu  il  doit  en  payer  le  montant  et  que  l'ordonnance 
de  clôture  vaut  pour  lui,  après  payement,  titre  de  libération  à 
l'égard  de  tous  les  créanciers.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de 
Riom  le  18  février  1850  (Pi>e-Boiteiuge  C.  Constant).  Voyez 
Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  116,  question  2611  ter^  et  J. 
Av.,  t.72,  p.  95, art. 33.  Il  en  est  autrement  si  l'adjudicataire  est 
lui-même  créancier  inscrit  :  mais,  alors,  il  conteste,  à  ce  titre  et 
non  comme  adjudicataire.  Voy.  cependant  ce  que  j'ai  dit  à 
l'occasion  du  danger  d'éviction,  J.  Av.,  t.  7''i',  p.  213  et  631, 
art.  618  et  786,  §6. 
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IL 

Adjudicataire.— Consignation. — Compétence. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire  contient 
une  clause  qui  attribue  juridiction  pour  toutes  les  difficultés 
d'exécution  à  un  certain  tribunal,  et  qu'une  seconde  clause  indi- 
que le  siège  de  ce  tribunal  comme  te  lieu  où  doit  être  effectué  le 
payement  du  prix,  l'adjudicatiire  qui  voit  C ordre  ouvert  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  Vimmeuble  se  prolonger  et  qui  veut 
se  libérer,  doit-il  faire  offres  réelles  de  son  prix  et  le  consigner 
dans  la  ville  où  se  poursuit  l'ordre  ou  dans  celle  indiquée  pour  le 
payement  ? 

Cette  ques;ion  est  d'autant  plus  intéressante  quelle  est  de 
nature  à  se  présenter  fréquemment  dans  la  pratique.  —  Ce  qui. 
dans  l'esprit  de  celui  qui  me  l'a  soumise,  donnait  matière  au 
doute,  c'est  qu'en  assignant  les  créanciers  inscrits  devant  le 
tribunal  du  lieu  du  payernsnt,  on  ferait  prononcer  la  main- levée 
des  inscriptions  par  un  tribunal  autre  que  celui  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ces  inscriptions  ont  été  prises  et  dans  lequel, 
par  conséquent,  sont  élus  les  domiciles  par  les  créanciers.  — 
Celte  difficulté  n'est  qu'apparente.  Je  crois  qu'on  peut  concilier 
ce  qui,  au  premier  aspect,  paraît  inconciliable. 

Voici  la  marche  que  je  conseillerais.  Dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  Carué,  3^  édit.,  t.  6,  p.  15,  question  2549  quater, 
je  reconnais  à  l'adjudicataire  le  droit  de  se  libérer  par  la  consi- 
gnation, et  j'ajoute  ,voy.  aussi ,  p.  317  ,  question  2787  ter]  que 
s'il  s'agit  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière  ou  d'une 
purge  d'hypothèque,  il  n'est  point  nécessaire  que  la  consij^na- 
tion  soit  précédée  d'offres  réelles  au  vendeur  et  aux  créanciers. 
Jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  en  effet,  on  ignore  quels  créanciers 
seront  appelés  à  loucher,  ei  si  le  prix  sera  ou  non  absorbé  par 
les  inscriptions.  Seulement  l'adjudicataire  devra  signifier  aux 
créanciers  inscrits  et  au  saisissant  facte  de  consignation. 

D'un  autre  côté,  je  décide,  sous  le  n"  2780  bis,  que  si  le  lieu 
-du  payement  a  été  indiqué,  c'est  dans  ce  lieu  que  la  consignation 
doit  être  effectuée.  (Voy.  aussi  J.Av.,  1. 13,  p.  97,  art.  362,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation.) 

De  ces  principes,  je  tiie  les  conséquences  suivantes  :  dnns 
l'espèce  posée,  l'adjudicataire  consignera  son  prix  au  lieu  indi- 
qué pour  le  payement,  puis  il  interviendra  dans  l'ordre,  s'il  n'y 
a  déjà  produit  pour  le  montant  des  frais  de  notification  aux 
créanciers  inscrits;  par  un  dire  sur  le  procès  -  verbal ,  il  dé- 
noncera sa  consignation  aux  créanciers  produisants  et  au  ven- 
deur, et  il  demandera  que  les  bordereaux  de  collocation  soient 
délivrés  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  S'il  y  a 
quelques  contestations  elles  seront  jugées  nécessairement  par  le 
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Iribunal  devant  lequel  se  poursuit  l'orflro.  Cette  procédure 
simple  et  économique  a  été  validée  par  un  arrêt  de  !a  Cour 
d'Orléans  du  27  mars  18i7  (J.Av.,  t.  7i>,  p.  651,  art.  301:. 

11  est  un  cas  cependant  où  l'adjudicataire  ne  pourra  pas  user 
de  cette  foculté  de  consigner,  c'est  lorsque  le  cahier  des  charges, 
qui  est  In  loi  des  parties,  contiendra  une  clause  qui  prohibe 
toute  consignation.  —  Une  semblable  disposition  n'a  rien  d'illi- 
cite et  peut  parfaitement  être  insérée  dans  le  cahier  d'enchères. 
C'est  ce  que  j'ai  reconnu  sous  le  n"  25'i-9  cjuater  précité,  où  je 
rappelle  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  FJoni  du  19  janvier 
j820  (J.  Av.,  t.  17,  p.  353).  —  Le  tribimal  civil  de  Cahors  vient 
d'apprécier  une  position  semblable,  et  son  jugement  du  15  juin 
1850  (Bessièkes  C.  Larxauj)ie)  conlirme  mon  opinion  (1). 

Il  est  ainsi  conçu  : 

(1)  Le  tribunal;  —  En  fait,  adendu  que  le  sieur  Bessières  est  devenu  adju- 
dicataire, par  jugeraeul  du  13  juillet  18i5,  au  prix  de  4I,!70  fr.,  du  domaine 
d'Aurol,  dont  l'expropriation  avait  été  pour.-uivie  sur  la  tète  de  M.  et  M"=^  Lar- 
naudie;  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  plusieurs  conditions  élaient  imposées 
à  l'adjudiralaire  :  que,  dans  ledit  paragrafihe  4,  ledit  adjudicataire  devait  pnyer  le 
prix  de  l'adjudication  suivant  l'ordre  qui  en  sérail  fait,  dans  les  formes  légales, 
avec  rinlértt  à  3  pour  100,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication  ;  —  Que,  dans  le 
paragraphe  6,  le  mèrae  adjudicataire  devait  consirver  dans  sa  main  le  prix  de 
l'adjudication,  sans  pouvoir  le  consi(jner  pour  aucun  motif  quelconque 'tl  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  et  que,  malgré  celte  prohibition,  il  ne  serait  pas 
■moins  tenu  de  payer  l' intérêt  du  prix  à  5  pour  100  ;  —  yu'a[iri'S  l'adjudication  un 
ordre  fut  ouvert,  lequel  fut  rolijet  d'un  contredit,  jugé  d'abord  par  letribunal  et  en- 
suite, d'une  manière  iléfinilive,  par  la  Cour  d'appel; —  Qu'il  résulte  de  l'arrêt  qui 
a  été  rendu  ii  la  date  du  7  septembre  .1849,  que  la  dame  Larnaudie,  dont  la  de- 
maude  en  collocalion  par  procédure  avait  été  re[iou-sée  jiar  !e  jiige-comniissaire 
commis  pour  la  confcclion  de  l'ordre,  et  par  jugement  du  Irihunal,  à  la  date  du 
50  avril  1849,  par  conséquent  par  arrêt  de  la  Cour,  que,  depuis  cette  époque,  les 
sieurs  Marseille,  Bordes,  Gaillard  et  le  sieur  Brocq,  avocat,  ont  fait  saisir,  en  leur 
qualité,  entre  ses  mains,  une  partie  du  prix;  —  Que  la  solution  des  difficultés  qui 
se  préjiaretit  et  commencent  à  se  produire  pouvant  être  excessivement  longue,  le 
sieur  Bessière  demande  à  être  autorisé  à  demander  au  trilunnl  qu'il  lui  soit  |ier- 
mis  de  déposer  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  qu'il  doit 
comme  adjudicataire,  laquelle  somme  est  imi>roduclive  d'intérêts  depuis  deux  ans, 
la  gardant  coustanmient  en  son  portefeuille  dans  l'espérance  de  i)oiivoir  d'un  mo- 
Bieut  à  l'autre  se  libérer  ;  —  En  droit,  attendu  qu'un  cahier  des  charges  est  un  acte 
où  se  trouvent  articulées  les  conditions  imposées  à  l'adjudicataire;  —  Que  les 
clauses  qu'il  contient  n'obligent  pas  seulemml  à  ce  qui  s'y  trouve  exprimé,  mais 
encore  à  la  suite  que  la  loi  el  l'équité  donnent  à  l'obligHlion  ;  —  Que  le  sieur  Bes- 
sière, en  sa  qualité  d'adjudicataire,  s'est  engagé  à  paver  le  [iri\  sur  l'ordre  qui  en 
serait  l'ail  suivant  les  formes  lér/ales  et  s'est  engagé,  en  outre,  de  conserver  en  ses 
mains,  s'inteniisant  de  la  manière  la  plus  expresse  la  faculté  de  consigner  le  prit 
de  l  adjudication  ;  que  ces  deux  engagements  résultent  des  paragraphes  4  et  6,  men- 
tionnés dans  le  cahier  des  charges:  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'ordre  pour  la 
distribution  du  prix  du  domaine  d'Aurol  n'est  point  .  éfinitivemenl  clôturé  ;  car  le 
juge-commissaire,  en  cas  d  appel,  ne  peut  clore  son  procès-verbal  d'ordre  qu'après 
signification  de  i'arrèt  au  domicile  de  l'avoué;  que  cette  signification  n"a  (lu  encure 
être  laite,  que  toutes  les  formalités  légales  précisées  dans  le  paragraphe  4  n'ont 
donc  pu  être  com()lélement  remplies;  —  Que  le  sieur  Bessière,  en  devenant  adju- 
dicataire, s'est  engagé  de  la  manière  la  plus  formelle  h  attendre  l'accomplisspineiit 
de  ces  dites  formalités  ;  qu'elles  n'ont  }!U  être  encore  remplies,  mais  qu'elles  pour- 
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Une  difficulté  qui  présente  avec  la  précédente  beaucoup  d'a- 
nalogie est  celle-ci  : 

Le  ciihier  des  charges  d'une  vente  judiciaire  porte  que  quel 
que  soit  le  domicile  de  l'adjudicataire,  le  payement  du  prix  de- 
vra être  opéré  ad  lieu  où  l'adjudication  et  l'ordre  doivent  être 
poursuivis.  —  L'ordre  est  clos.  —  Un  bordereau  de  collocation 
est  si;;nifié  à  l'adjudicataire  domicilié  dans  une  autre  localité  , 
avec  commandement  contenaiit  élection  de  domicile,  conlormé- 
ment  à  l'art.  ôSVC.P.C;  l'opposition,  que  veut  former  l'aiiju- 
dicataireàce  commandement,  fondée  sur  ce  que  la  créance  étant 
dotale  le  créancier  doit  en  faire  emploi,  doit-elle  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  du  payement  ou  devant  celui  où  le  com- 
mandement est  signifié? 

Le  commandement  d'avoir  à  payer  n'est  pas  attributif  de  ju- 
ridiction. Si  l'élection  de  domicile  est  exigée  de  la  part  du  créan- 
cier, c'est  uniquement  pour  faciliter  au  débiteur  la  prompte  si- 
gnification des  actes  qui  peuvent  prévenir  l'exécution.  I!  en  est 
autrement  lorsque  l'exécution  a  été  commencée,  alors  le  tribu- 
nal du  lieu  où  elle  se  poursuit  devient  coinpétent  pour  tous  les 
incidents  qui  s'clèveni  relativement  à  cette  exécution. 

Si,  au  lieu  de  foimer  opposition,  le  débiteur  répondait,  je 
suis. prêt  à  payer,  mais  au  lieu  fixé  pour  le  payement  et  non  pas 
à  mon  domicile  ,  le  créancier  ne  pourrait  certainement  pas  le 
contraindre  (art.  l!2i7,  C.C.)  à  payer  ailleurs,  il  n'est  pas  plus 
permis  au  débiteur  qu'au  créancier  de  se  dispenser  d'obéir  à  hi 
clause  du  cahier  des  charges  qui  fixe  le  payement  en  un  lieu  dé- 
terminé. C'est  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  que  doivent  être 

ront  i'étre  prochainenirnl;  —  Que  pnr  voie  de  conséquence,  ledit  ?ieur  Bessière  ne 
doit  se  dessaisir  d'une  somme  ([u'il  peut  d'un  moment  h  l'autre,  en  vertu  de  l'.nrrèt 
souverain  intervenu,  être  appelé  à  compter;  que,  d'ailleurs,  il  ne  devrait  êlre  admis, 
sous  aucun  prélexle  h  la  consignation  du  prix,  puisque,  s'il  en  ctail  aulrcment.  le 
coDlrat  intervenu  entre  lui  cl  les  créanciers  se  trouverait  tïapi'é  dans  les  paragra- 
plies  4  et  6  et  se  trouverait  aussi  dénaturé,  les  intérêts  di\s  sommis  consignées 
n'étant  (]u'au  taux  de  5  jiour  100;  — Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  dire  que  les 
sommes  dues  [lar  le  sieur  Bessière  sont  devenues  litigieuses  et  que  l'art.  1501  peut 
€l  doit  être  apjilicaldo;  car,  aux  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'a[ipel,  du  7  décem- 
bre dernier,  la  dame  Larnaudie  a  été  collotjuée  pour  toute  la  somme  due.  Qu'il  ne 
saurait  donc  y  avoir  litige  quant  aux  droits  de  ladile  dame  Larnaudie:  que  les 
saisies  faites  ne  sont  qu'une  clioso  purement  accessoire  et  (lui  ne  peut  être  d'au- 
cune signilicalion  dans  la  cause;  —  Que  le  tribunal  n'a  [las  à  s'(ii-cu(jer  de  toutes 
les  dillicultés  ([ue  l'on  prépare,  de  toutes  celles  qui  peuvent  légalement  suigir,  de 
tous  les  procès  qui  peuvent  être  intentés; —  Qu'une  seule  question  aujourd'iiui  est 
soumise  à  son  appréciation,  celle  qui  résulte  de  la  demande  en  consignation  par  le 
sieur  Bessière  et  de  l'interprétation  des  clau>es  et  conditions  du  rallier  des  char- 
ges; que  la  cause  réduite  ii  ces  termes,  toute  diflu-ulté,  toute  incerlilude  doit  cesser 
en  présence  des  (laragi  aplies  i  cl  6  ;  —  Qu'au  méjiris  de  ces  deux  clauses,  admettre 
le  sieur  Bessière  ;i  la  consignation  serait  ouvertement  violer  les  engagements  inter- 
venus enlre  toulesles  parties  ;— Que  cette  clause  est  claire  et  précise; — Que  le  sieur 
Bessière,  homme  de  loi,  a  dû  en  comprendre  toute  la  portée,  et  qu'ciilin  il  doit  au 
juste  en  suivre  toute  les  conséquences;— Par  ces  motifs,  etc. 
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agitées  toutes  les  questions  qui  se  raitachent  au  payement.  Il 
(loit(Joncconnnîtrcdcropposilion  formée  par  le  débiteur.  Néan- 
moins l'adjudicataire  pourrait  [trovisoiremcnt  se  pourvoir  en  ré- 
féré devant  le  juge  de  son  domicile  (Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  263^ 
art.  115  mes  observations  sur  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Briançon.) 

ni. 

Consignation. — Quittance  atjthentiqde. — Fbais. — Adjudicataire. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  a  reçu  le  montant 
d'une  adjudication,  a  le  droit  d'exiger  des  créanciers  colloques 
dans  l'ordre  ouvert  sur  ce  pri.c,  une  quittance  notariée  dont  les 
frais  doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  qui  est  re- 
sponsable, à  l'égard  des  créanciers,  du  dommage  causé  par  son  re- 
fus. (Art.  759,  771  et  772,  C.P.C.) 

(Longis  C.  Caisse  des  consignations.) 

M.  Longis,  acquéreur  d'un  immeuble,  dépose  son  prix  à  la 
Caisse  desdépôts  et  consignations. Lescréanciers  colloques  dans 
l'ordre  demandent  à  cetie  caisse  le  payement  de  leurs  borde- 
reaux. La  caisse  répond  qu'elle  ostprète  à  payer,  mais  à  la  con- 
<liiiou  que  dos  quittances  notariées  lui  seront  consenties,  dont 
les  frais  devront  être  supportes  par  l'adjudicataire,  ou  avancés 
par  les  créanciers,  Siiuf  leur  recours  contre  qui  de  droit.  M.  Lon- 
gis et  les  créanciers  refusent  de  se  soumettre  à  ces  conditions. 
Une  instance  s'engage. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
«Mialions  doit  être  considérée,  à  l'égaid  du  débiteur  de])osant  et  des 
créanciers  intéressés  au  dépôt,  comme  un  simple  déiiosilairc  à  titre 
lïratuit  ;  que  les  frais  qui  sont  la  conséquence  du  dépôt  ou  de  sa  re- 
mise, ne  i)euvent  être  à  la  charge  de  la  Caisse,  mais  doivent  être  sup- 
portés dans  les  termes  de  droit  par  ceux  qui  ont  profité  des  garanties 
et  des  avantages  qu'elle  présente  aux  citoyens  qui  ont  recours  à  elle: 
—  Que  Lonj^î^s,  pour  lui  taire  supporter  les  frais  de  la  remise  du  dépôt, 
ne  ijouvail  assimiler  la  Caisse  à  un  débiteur  ordinaire,  eu  tirant  cette 
similitude  de  ce  qu'elle  dispose  des  fonds  qui  lui  sont  conliés,  et  ne 
paye  les  inlcrêls  qu'à  un  certain  taux  ;  — Que  la  position  particulière 
de  la  Caisse  des  déjjôts  et  consignations,  dont  la  solvabilité  était  cer- 
taine aux  yeux  de  la  loi,  a  dû  engager  le  législateur  à  déroger  aus 
rè<^les  qui  défendent  au  dépositaire  d'user  de  la  chose  déposée;  que 
reîte  dércation  a  eu  lieu  en  faveur  des  particuliers  qui  pouvaient  être 
intéressés  à  un  titre  quelconque  dans  le  dépôt  ,  puisqu'elle  a  permis 
de  faire  produire  des  intérêts  aux  sommes  déposées  ;  —  Considérant 
que  la  remise  aux  créanciers  inscrits  des  sommes  déposées  par  l'adju- 
dicataire, libère  ce  dernier;  —  Que  les  frais  de  quittance  doivent  être 
à  sa  charge,  et  ne  peuvent  être  supportés  par  les  créanciers;— Que  la 
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quittance  donnée  dans  ce  cas  a  aussi  pour  but  de  faire  rajer  les  in- 
scriplions,  nicme  celles  prises  d'office:  — Qu'elle  ne  pourrait  produire 
tous  ses  effets,  sous  ces  derniers  rapports,  si  elle  n'était  pas  donnée 
sous  la  forme  authentique;  —  Que  c'était  dans  l'espèce  une  circon- 
stance de  plus  pour  que  le  préposé  de  la  Caisse  exigeât,  plus  impé- 
rieusement que  dans  d'antres  circonstances,  que  la  quittance  fût  au- 
thentique ; — Considérantquf  la  résistance  de  Lonj;is  a  retardé  le  paye- 
ment ordonné  par  le  juge-commissaire,  à  l'ordre  ouvert  sur  les  époux 
Lecoq  ;  —  Qu'il  est  résulté  un  dommage  |)our  les  créanciers  de  ceux- 
ci  j  que  Longis  doit  les  indemniser  de  ce  donun.ige  en  leur  tenant 
compte  de  la  différence  des  intérêts  qu'ils  auraient  pu  se  procurer  > 
s'ils  eussent  été  mis  en  possession  de  leurs  deniers;  —  Considérant 
que  c'est  seulement  le  2  octobre  dernier  que  la  résistance  de  Longis 
s'est  manifestée;  —  Dit  que  les  frais  de  timbre  de  la  quittance,  son 
enregistrement  et  les  honoraires  du  notaire  seront  à  la  charge  de 
l'acquéreur  Lon'iis  ; — Condamne  Longis  à  tenir  compte  aux  par- 
ties de  Lallemanl,  et  ce,  à  partir  du  2  octobre  dernier  ,  de  la  diffé- 
rence de  l'inlcrét  servi  par  la  Caisse,  avec  le  taux  légal,  sur  la  somme 
dejl,t00fr.  ; — Le  condamne  également  à  payer  auxdiles  parties 
de  Lallemanl,  toujours  à  partir  du  2  octobre  dernier,  les  intérêts 
à  5  p.  100  de  la  somme  de  1,337  fr.  55  c,  représentant  les  intérêts 
servis  par  la  Caisse  depuis  le  jour  du  dépôt  jusqu'au  "2  octobre; — Con- 
damne Longis  aux  dépens. 

Du  29  nov.  1849. — Trib.  civil  de  Vouziers. 

OfiSEitvATioNs. — J'ai  examiné,  J.  Av.,  t.  TV,  p.  GiO,  art.  786, 
§  15,  à  la  charge  de  qui  devaient  être  mis  les  frais  de  la  quit- 
tance que  le  créancier  colloque,  dont  le  bordereau  est  pjiyé,  est 
tenu  de  consentir  à  l'adjiniicataire,  et  j'ai  décidé  que  l'adjudi- 
cataire devait  les  supporter.  En  donnant  cette  solution,  qui  se 
rattache  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procé- 
dure civile,  Carré,  3'  édit.,  t.  5,  p.  117,  qvcstioti  2G13,  je  ne 
m'étais  pas  préoccupé  du  cas  spécial  où  le  prix  avait  été  déposé 
à  la  Caisse  des  consignations.  Cette  circonstance  est-elle  de  na- 
ture à  modifier  le  principe?  Je  ne  le  pense  pas.   En  se  portant 
adjudicataire,  l'acquéreur  sait  parfaitement  qu'étant  débiteur 
du  prix,  il  est  passible  des  frais  de  libération;  il  contracte  l'ob- 
ligation de  les  payer,   dont  il  ne  peut  s'affranchir  en  consignant 
son  prix.  —  Mais  quelle  est  l'étendue  de  cette  obligation?  — 
L'acquéreur  est-il  tenu,  tout  à  la  fois,  des  frais  de  quittancecon- 
cernant  le  capital  dé|)osé,  et  des  frais  de  quilt;ince  s'appliquant 
aux  intérêts  à  3  p.  100  dus  personnellenient  par  la  Caisse  Y  Ici 
me  paraît  devoir  être  utilemeni  invoqué  l'iirréi  de  la  Cour  de 
Paris  du  30décembre  18i8  (J.  Av.,  t.7i,  p.2ô9,  art.  G63,  §59), 
qui,  considérant  la  (baisse  comme  directement  débitrice  de  ces 
intérêts,  l'a  condamnée  à  en  supporter  les  frais  de  quittance. 
Celte  d.stinction  n'a  pas  été,  du  reste,  proposée  devant  le  tribu- 
nal de  Vouziers,  qui,  sous  tous  les  autres  rapports,  a  consacré 
ma  doctrine. 
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IV. 

Dépens. — Matière  sommaire. 

La  jurisprudence  est  loin  d'être  fixée  sur  la  question  desavoir 
si,  en  matiè're  d'ordre,  les  dépens  doivent  être  liquidés  comme 
matière  ordinaire ,  ou  si,  au  contraire,  ou  doit  leur  appliquer 
rabonnement  relatif  aux  matières  sommaires. 

Je  n  ai  jamais  conçu  conmient ,  dans  une  des  procédures  les 
plus  difficiles,  les  plus  conifiliquées,  les  plus  importantes,  on 
pouvaii  priver  les  avoués  d'émoluments  auxquels  ils  ont  peut- 
être  plus  de  droits  que  dans  toutes  autres  instances.  Et  cepen- 
dant, chaque  tribunal  a  sa  jurisprudence  particulière.  A  D...,  on 
taxera  comme  en  matière  sommaire,  tandis  qu'à  P...,  on  suit  les 
règles  ordinaires  ;  mais  à  C...  on  accorde  tous  les  frais  des  ma- 
tières ordinaires,  moins  les  défenses;  tandis  qu'à  T...,  on 
passe  seulement  les  défenses. 

Outre  les  documents  déjà  insérés,  J.  Av.  sur  cette  intéres- 
sante quesîion,  et  qui  consistent  en  un  mémoire  de  la  Chambre 
des  avoués  de  la  Seine  (t.  GV,  p.  5)  ;  en  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  Cli.  civ.  du  8  février  i843,  suivi  d'observations criii- 
qucs  conformes  à  mon  opinion,  dan->  lesquelles  sont  rappelées  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  (même  tome,  p.  81)  ;  enfin,  en  un 
arrêt  de  l;i  Cour  d'appel  d'Orléans  du  12  mai  1846  ;J.Av.,  t.  71, 
p.  585),  qui  range  les  instances  d'ordre  parmi  les  matières  som- 
maires, en  allouant  néanmoins  un  émoluiiient  pour  les  conclu- 
sions motivées  signifiées  à  la  requête  de  l'intimé  et  de  l'appe- 
lant, on  peut  invoquer  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême une  dissertation  (1)  que  pub'ia  le  journal  la  Presse,  dans 


(l)  EUe  est  ainsi  connue  : 

Uae  cjueslion  de  procédure,  qui  intéresse  au  même  degré  les  justiciables  et  les 
fifiiciiTS  niiuislériels,  va  [irociiainemerit  occuper  la  Cour  de  cassation.  Aux  termes 
de  l'art.  774,  C.P.C.  un  orJn;  ne  peulêir!'  {uovoqué  s'il  ne  se  trouve  plus  de  trois 
créanciers  insciils.  L  ordre  est  alors  rpin[i!aeé  [lar  une  demande  eu  distribution 
du  prix  des  immeubles  aliénés.  Celle  denuimle  doil-elle  être  instruite  et  jugée  tou- 
jours comme  une  cause  sommaire?  est-elle,  au  contraire,  selon  les  circonstances, 
tantôt  sonunaire,  lantùl  ordinaii'e? 

Voilà  la  question  que  la  Cour  suprême  est  appelée  à  résoudre  pour  la  pre- 
mière fois.  •  ' 

On  peut  ainsi  résumer  le  jugement  du  tribunal  de  Nevers,  contre  lequel  le  pour- 
voi en  cassation  a  été  formé.  L'instance  d'ordre,  ayant  pour  fin  la  distribution  d'un 
piix  d'immeubles  entre  les  créanciers  inscrits,  rtMilre  sous  ce  rapport  dans  la 
catégorie  des  poursuites  en  exécution  de  litres.  Par  son  objet ,  elle  est  donc 
sommaire. 

L'esprit  général  de  la  loi  lui  assigne  d'ailleurs  éoergiquement  le  caractère  d'une 
contestation  qui  doit  être  jugée  avec  célérité.  Les  délais  sont  rapjirochés,  la  procé- 
dure est  simplifiée,  on  poursuit  l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Le 
Code  veut  qur  le  jugement  contienne  liijuidalion  des  dépens;  or,  l'instanco  d'ordre 
par  voie  d'action  ne  peut  pas  être  d'une  autre  nature.  La  présence  d'un  petit 
nombre  de  créanciers  implique,  au  contraire,  la  pensée,  la  nécessité  d'une  marclie 
plus  simple  et  plus  prompte  encore. 
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son  Bulletin  des  tribunaux  du  29  janvier  1843,  quelques  jours 


Selon  nous  tout  est  erroné  dans  ce  «yslème,  le  principe  comme  la  conséquence. 
L'inslnnce  d'ordre  n'esl  pas  ce  que  l'on  appelle  une  malière  sommaire  ;  it  alors 
même  que  ce  caractère  devrait  lui  être  allribué,  il  faudrait  encore  le  refuser  à 
l'action  en  distribuliou.  Discutons,  l'un  apri's  l'autre,  cliacun  de  ces  deux  (loints. 

Le  Code  de  jn  océdure  n'a  pas  défini  les  matières  sommaires  ;  il  s'est  bi)rne  dans 
l'art.  404,  à  les  énumérer,  et  celte  énuraéralion  même  n"esl  pas  complète.  Selon 
Jousse.  expliquant  l'ordonnance  de  1667,  ces  contestations  «  sont  toutes  celles  qui 
«  ne  demandent  pas  à  être  traitées  par  une  longue  instruction  ni  par  lexnmen 
«  d'actes  ou  d'écritures,  mais  sommairement,  sur-le-champ  et,  comme  le  disent 
«  lesjuriseonsulles,  de  piano.  »  Les  interprètes  de  la  législation  DOUYClle  ont  re- 
produit cette  définition 

«  On  appelle  [larliculièrement  affaires  sommaires,  dit  Carré,  les  affaires  qui 
«  exigent  une  instruclion  simple  et  rapide;  soit  parce  que  les  parties  éprouveraient 
«  un  préjudice  des  dél.iis  et  des  lenteurs  de  la  procédure  ordinaire,  soit  parce  que 
«  la  contestation  ne  présente  qu'un  intérêt  peu  consiilérable,  dont  la  valeur  pour- 
«  rait  être  absorbée  par  les  frais,  soit  enfin  parce  qu'elle  est  d'autant  plus  simple 
«  (  t  plus  facile  à  juger,  qu'il  ne  s'élève  aucun  débat  sur  le  litre.  • 

Les  espèces  menlionnées  dans  l'art.  404  concordent  parfaitement  avec  celte  inter- 
prétation. Les  procès  qu'il  range  dans  la  clause  des  affaires  sommaires,  ce  sont  : 
les  appels  dejustic-  de  paix,  c'est-à-dire  des  causes  les  plus  souvent  urgentes,  d'un 
intérêt  peu  considérable  ;  les  demandes  personnelles,  quand  il  y  a  titre  incontesté, 
c'est  à-dire  des  procès  ou  un  débat  vraiment  sérieux  ne  peut  s'engager,  ou  il 
s'agit  plutôt  d'obtenir  une  exécution  que  de  faire  prévaloir  un  droit  attaqué.  Ce 
sont  encore  les  demandes  intentées  sans  titre,  mais  n'excédant  pas  mille  francs, 
c'est-à-dire  des  actions  dont  le  cbiffre  est  si  minime  qu'il  pourrait  être  surpassé 
par  celui  des  frais.  Ce  sont  enfin  des  demandes  provisoires,  d^s  demandes  en  paie- 
ment de  loyrs,  de  ferni.-igcs,  d'arrérages  de  rentes;  tous  litiges  en  un  mot  qui 
veulent  essentiellement  de  la  célérité,  ou  qui  n'exigent  aucune  instruction  écrite, 
ou  que  la  loi  ne  pouvait  souiui'ttre  aux  formes  ordinaires  à  raison  de  leur 
modicité. 

La  première,  l'invincible  pensée  qui  surgit,  quand  on  explique  ainsi  le  texte  de 
la  loi  par  son  esp -il  et  par  snn  but,  c'est  que  l'instance  d'ordre  n'apfiarlient  pas  à 
cette  catégorie  d'affaires.  Ici,  nul  danger  n'impose  une  résolution  rapide  ;  aucun 
désastre  ne  peut  naître  des  lenteurs  de  la  décision.  Ce  n'est  pas  par  des  ac- 
tions simples,  faciles,  fîue  la  justice  est  le  plus  souvent  sollicitée;  ce  n'est  pas  tou- 
jours de  petits  intérAis  qu'il  s'agit.  Devant  les  tribunaux  viennent  lutter  le  saisi,  les 
créanciers,  l'acquéreur  Les  questions  qu'ils  agitent  sont  les  plus  épineuses,  les 
plus  délicates  de  toutes;  quesiions  de  privilèges,  d'hypothèque,  de  validité,  d'an- 
tériorités de  litre.  L'intérêt,  l'objet  du  débat,  c'est  parfois  la  fortune  de  toute  une 
famille.  Loin  d'offrir  aucune  analogie  avec  les  affaires  sommaires,  les  contestations 
que  suscite  l'ordre  en  diffèrent  presque  toujours.  Pour  les  premières,  nécessité  d'une 
prompte  sentence,  qui  donne  satisfaction  à  de  pressant,',  besoins  ou  qui  prévienne 
d'irréjiarables  acridents;  jiour  les  secondes,  nul  péril  dans  la  demeure.  Dans  un 
cas,  sim[diiité  dans  les  qiiestioiis,  insti'uclioii  facile;  dans  l'aulie,  les  problèmes 
judiciaires  les  plus  ardus.  La,  un  intérêt  minime,  des  titres  incontestés;  iii,  des  in- 
lérêls  souvent  considérables,  des  litres  sur  lesquels  reposent  [irécisément  tous  les 
débals  11  s'agit  maintenant  d'ex.imiiier  si  ces  différences,  qu'accuse  la  nature  des 
choses,  ont  été  reconnues  par  la  loi;  si,  par  une  sorte  de  violence  faite  h  ses 
propres  principes,  elle  n'a  pas,  au  contraire,  assimilé  des  matières  qui  semblent 
répuger  à  une  même  classificalion. 

L'art.  404,  qui  énumerc  les  matières  sommaires,  ne  comprend  pas  rominalivement 
l'ordre  dans  sa  nomenclature.  Dans  la  série  des  dispositions  que  le  Code  de  procé- 
dure consacre  n  cette  poursuite,  on  trouve  un  article  où  il  dit  que  la  ilemande  en 
subrogalion  doit  être  jugée  sommairemenl.  C'est  l'art.  779;  mais  de  l'instance 
d'ordre  elle-même,  pas  un  mot.  Ce  silence  absolu  de  la  loi  a  sa  gravilé,  comme 
moyen  d'arqiréciation,  quand  en  le  rapproche  de  celui  que  gardait  aussi  l'ancien 
droit,  sous  l'empire  duijuel  l'ordre  n'était  pas  une  malière  sommaire.  Pour  lui  im- 
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avant  la  décision  précitée.  M.  Bioche  ,  dans  son  Journal  de 

jiriraer  ce  caractère,  c'est  donc  à  des  analogies,  à  des  interprétations,  à  des  indue- 
lions  qu'il  faut  recourir:  vice  originel  d'une  doctrine  qui  veut  agrandir  lo  domaine 
des  exceptions  dans  un  ordre  d'idées  oîj  le  doute  doit  toujours  être  en  faveur  de  la 
règle  ordinaire  et  commune.  Examinons  les  textes  qu'elle  invoque. 

Ce  sont  les  art.  404,  760,  761,  762,  703,' 765  et  7GG,  C. P.C.  Nous  avons  déjà 
résumé  les  arguments  qui  re|iûfent  sur  ces  articles.  Toute  demande,  dit-on,  qui 
requiert  célérité  est  réputée  matière  sommaire  ;  or,  la  loi  veut  que  dans  l'instance 
d'ordre  la  décision  soit  prompte,  et  cette  instance  est  régie  [lar  des  disposiiions 
spéciales  aux  causes  sommaires.  Ainsi  l'art.  761  prescrit  un  simple  acte  el  défend 
toute  procédure;  ainsi  l'art.  7C8  veut  que  le  jugement  contienne  liquidation  des 
dépens. 

Les  textes  eux-mêmes  fournissent  une  première  réponse,  nclte  et  décisive;  une 
matière  n'est  pas  nécessairement  «oinmaire  parce  que  l'audience  doit  être  pour- 
suivie sur  un  simple  acte.  L'art.  666  est,  en  effet,  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l'art.  761.  Il  veut  aussi,  si  des  difficultés  s'élèvent  dans  une  contribution,  qu'on 
poursuive  l'audience  sur  un  acte  d'avoué,  sans  autre  procédure,  personne  cepen- 
dant n'a  jamais  soutenu  qu'une  telle  conlestation  soit  toujours  sommaire,  en  pré- 
sence de  l'art.  lOl  du  tarif. 

Le  tort  de  l'opinion  adverse,  c'est  de  saisir  de  fugitives  analogies  entre  la  procé- 
dure des  affaires  sommaires  et  celle  de  l'ordre,  et  de  se  dissimuler,  de  taire  les 
différences  nombreuses,  radicales,  qui  ne  permettent  pas  de  les  classer  dans  la 
même  catégorie.  Remarquez,  en  effet,  combien  ces  différences  sont  essentielles. 
D'abord,  un  ordre  n'est  pas  une  demande,  c'est  une  poursuite,  et  de  cette  variété 
dans  les  mots,  découle  immédiatement  celle  des  choses;  les  affaires  ordinaires,  les 
affaires  sommaires  s'engagent,  se  suivent,  se  discutent,  se  jugent  selon  des  formes 
déterminées  ;  celles  qui  régissent  l'ordre  n'appartiennent  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  deux  classes  ;  pour  cette  instance,  le  législateur  a  créé  des  règles  spéciales;  dans 
toute  affaire  le  procès  commence  par  une  demande  qu'adresse  une  partie  à  l'autre  ; 
dans  un  ordre,  chaque  intéressé  produit  ses  titres  et  formule  isolément  sa  récla- 
mation. Quinze  jours  sont  accordés  au  défendeur,  la  loi  donne  au  créancier  un  mois 
pour  produire.  Viennent  les  attributions  du  juge-commissaire,  ses  sentences  pro- 
visoires, les  délais  pour  l'examen,  pour  la  critique  des  titres,  toutes  formalités  ex- 
ceptionnelles :  le  tribunal  juge.  Selon  U  loi  commune,  une  décision  doit  être  signiGéc 
et  à  l'avoué  et  au  domicile  de  la  partie  ;  en  matière  d'ordre,  elle  ne  l'est  qu'à 
l'avoué;  les  délais  d'appel  sont  de  trois  mois,  ici  la  loi  les  restreint  à  dix  jours. 

A  chaque  instant  échappent  donc  ces  analogies  trompeuses,  qu'on  prétend  saisir 
cotre  l'instaure  d'ordre  el  les  matières  sommaires  elles  apparaissent  ici,  mais  elles 
s'évanouissent  là  ;  et  il  ne  reste  qu'un  régime  particulier,  exceptionnel,  qui  n'est  ni 
celui  des  affaires  ordinaires,  ni  celui  des  affaires  sommaires,  mais  un  mélange  de 
dispositions  reproduites  ou  spéciales,  et  qui  répugne  à  une  classification.  Devant 
ces  considérations,  selon  nous,  décisives,  tombent  des  objections  qui  séduisent  au 
premier  aspect.  Le  législateur  du  Code  a  voulusimplifierl'ordresi  long,  si  compliqué, 
si  coûteux  dans  l'ancien  droit  :  pour  atteindre  ce  but,  il  a  crée  des  formes  nouvelles,  il 
ena  emprunté  d'autres  à  la  procédure  desnlTairessommaires,  il  a  voulu  nolammenlque 
l'audience  fût  poursuivie  sur  un  simple  acte,  que  le  jugement  contienne  la  liquida- 
tion des  dépens,  mais  conclure  de  là  que  deux  contestations,  différant  par  l'intérêt, 
par  la  nature  du  litige,  par  la  dilTuullé  des  questions  à  résoudre,  par  le  mode  de 
l'action,  par  la  forme  de  l'instruction,  par  celle  de  la  signification  de  la  sentence 
intervenue,  par  les  délais  de  l'appel;  conclure,  disons-nous,  que  ces  deux  espèces 
de  contestations,  appartiennent  à  la  même  classe,  cela  n'est  pas  logique.  Les  dis- 
positions du  tarif,  l'usage  en  fait  de  taxe,  la  jurisprudence  des  cours  royales  four- 
niraient encore  à  l'appui  de  cette  thèse  de  solides  arguments,  mais  nous  devons 
nous  Attacher  à  la  seconde  question. 

L'ordre  n'c.-t  pas  une  matière  sommaire,  nous  croyons  l'avoir  prouvé,  aurait-il  ce 
caraclère,  nous  le  dénierions  encore  à  la  demande  en  distribution  formée  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  775  du  Code  de  procédure.  La  première  chose  qui  rrafipe,  quand  on 
veut  se  rendre  compte  de  cette  action,  c'est  l'ab.-ence  de  tout  texte  de  loi;  sur  sa 
nature,  sur  la  forme  qu'elle  doit  prendre  pour  se  produire,  le  Code  est  muet.  Une 
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procédure,  t.  G,  p.  108,  art.  1G05,  partage  l'opinion  que  j'ai 

seule  fois  lelégislaleur  parle,  et  c'est  pour  dire  qu'un  ordre  ne  peut  être  provoqué,  s'il 
n'y  a  plus  de  trois  créanciers  insrrits.  L'eiposé  dos  niolifs  indique  la  raison  et 
le"but  de  celle  di-posilion  :  "  Quand  les  créanciers  sont  si  peu  nombreux,  disait 
«  M.  Real,  il  leur  est  facile  de  régler  leur  rang  à  l'audience,  sans  avoir  recours  à 
u  une  procédure  spéciale.  »  Ainsi,  dans  le  vœu  de  la  loi,  lorsque  n'existeut  pas 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  ledroit  commun  reprend  son  empire,  l'action  directe 
reparaît,  les  formes  spéciales  sont  reuqilacées  par  les  formalités  Labituelles  ;  tout 
était  exceptionnel,  tout  redevient  ordinaire  et  normal.  Donc,  si  la  demande  en  dis- 
tribution peut  prendre  place  parmi  les  alfaires  qu'énumère  l'art.  404,  elle  doit  être 
instruite  et  jugée  sommairement;  c'est  l'inverse  si  sa  nature  répugne  à  cette  classi- 
fication. Celle  doclrii.e  nous  semble  découler  nécessairement  de  la  loi. 

Le  tribunal  de  Nevers  a  cru  la  renverser,  en  retraçant  les  analogies  qui  existent 
entre  l'ordre  et  la  demande  en  distribution,  il  n'a  [las  remarqué  que  c'est,  au  con- 
traire, cette  comparaison  qui  la  fortiQe.  Les  deux  instances  ont,  en  effet,  le  même 
Lut  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  créanciers  veulent  être  payés  avec  le  prix  des  biens 
d'un  débiteur.  Si  les  deux  instances  onl  la  même  fin,  il  faut  admettre  aussi  que 
ce  sont  les  mêmes  questions  qui  s'agitent,  les  mêmes  difficultés  qui  naissent  du 
choc  des  mêmes  iniénts.  Ce  son!  aussi  le  saisi,  l'acquéreur,  les  créanciers  qui  lut- 
tent pour  des  privilèges,  pour  des  hypothèques,  pour  des  titres  contestés.  Pas  plus 
que  l'ordre,  la  demande  en  distribution  n'offre  donc  cette  simplicité,  cette  facilité, 
ces  intérêts  modiques  qui  caractérisent  les  affaires  sommaires;  par  sa  nature,  elle 
n'est  ni  plus  ni  moins  urgente,  ni  [dus  ni  moins  de  périls  ne  menacent  les  parties 
en  cjiuse. 

Remarquons  cependant  quelle  inexplicable,  quelle  insigne  différence  existerait 
dans  l'instruction,  dans  la  décision  des  mêmes  litiges.  Les  formes  de  l'ordre  sont 
plus  rapides,  plus  simples  que  les  formes  liabituelli's;  maison  y  trouve  ces  garan- 
ties, celle  protection  insé(iarable  de  la  justice.  Les  pièces  produites  sont  examinées 
par  le  juge-commissaire,  dans  l'intérêt  de  tous,  et  ce  travail  est  déjà  un  premier 
g'ge.  A  l'examr'n  du  magistrat  succède  celui  des  parties;  un  délai  d'un  mois  leur 
est  accordé.  On  trouve  un  procès-verbal  où  les  critiques  sont  consignées,  et  chacun 
peut  le  voir;  puis  vient  le  débat  de  l'audience,  débat  connu,  qui  ne  saisit  pas  à 
l'improviste  et  le  tribunal  et  les  parties  de  questions  non  soupçonnées 

Supposez  mainteuanl  que  Taction  en  dislriliution  soil  une  de  ces  affaires  qui  tou- 
jours doivent  être  instruites,  jugées  sommairement,  sans  écriture  ni  procédure,  où 
trouverez-vous  donc  ce  délai  pour  l'examiner,  celte  prescience  de  difTicullés.  ce  temps 
de  préi'aralioiis ,  ces  garanties,  celte  protection  des  intérêts?  Un  simple  acte  con- 
duira a  l'audience  le  créancier  hypothécaire  qui  va  lutter  pour  sa  fortune,  agiter  les 
plus  graves  questions,  comme  celui  qui  milite  en  appel  pour  un  jugement  de  justice 
de  paix. 

Les  délais,  l'examen,  l'instruction,  ne  seront  plus  en  raison  delà  gravité  des  in- 
térêts, de  la  difficulté  des  conlestalions,  mais  en  raison  du  nombre  des  parties  en 
cause.  Quatre  créanciers  inscrits  verront  leurs  droits  com[ilétemenl  expliqués,  [larce 
que  pour  eux  existe  l'ordre  ;  trois  seulement  verront  les  leurs  négligés,  parce  que 
la  loi  leur  impose  une  autre  action  et  d'autres  formes. 

Une  o()inion  qui  conduit  ii  de  telles  conséquences  ne  peut  pas  être  vraie  dans  un 
pays  où  la  justice  repose  sur  la  raison  et  l'égalité.  Quand  le  but  de  deux  poursuites 
est  le  même,  quand  il  s'agit  de  mêmes  intérêts,  de  mêmes  questions,  la  loi  n'a  pu 
Touloir  donner  (dus  de  garanties  ici  et  en  donner  moins  là. 

La  logi  pie,  l'équité,  ramènent  donc  à  celte  doctrine  qui  nous  semble  évidente, 
lorsque  le  prix  d'un  meuble  aliéné  doit  se  distribuer  entre  un  grand  nombre  de 
créanciers ,  nécessite  de  formes  spéciales,  exceptionnelles,  mais  toujours  protec- 
trices, pour  arriver  plus  rapidement,  avec  moins  de  frais,  à  la  liquidation.  N'y  a-t-il 
que  peu  de  créanciers,  retour  au  droit  commun,  c'est-à-dire  instruction  ordinaire, 
quand  la  conteslalion  est  importante;  instruction  sommaire,  lorsqu'elle  est  sans 
gravité.  Ainsi  la  défense  conserve  ses  garanties,  la  justice  ses  lumières,  la  loi  son 
impartialité. L'opinion  contraire  tend  à  troubler  cet  ordre,  à  créer,  entre  des  intérêts 
semblables,  d'mjusles  inégalités,  nous  espérons  qu'elle  ne  prévaudra  pas  dans  la 
jurisprudence. 

IV.— 2'  s.  30 
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émise  dans  mon  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  254,   n"  76. 

Mais  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  jugé,  le  23  avril  1850 
(Tastemin  C.  FEYTAiiD),  quc  :  (1) 

1°  Les  instances  d'ordre  doivent  être  taxées  comme  matières 
sommaires. 

2"  Si  le  voyajre  aété  fait,  non  par  la  partie,  mais  par  son  fondé 
de  pouvoir,  l'indemnité  fixée  par  l'art.  l'tG  du  tarif  ne  doit 
pas  être  allouée,  -Sur  cette  derni^re  solution,  voy.  conf.  mon 
Commentaire  du  tarif,  t.  1,  p.  130,  n°  23,  et  un  arrêt  de  la 
même  Cour  du  18  mai  1844  (J.  Av.,  t.  (>7,  p.  543), 

V. 
DÉPENS. — Vacation. — Poursuivant. 

L'art.  135,  §  2 ,  du  tarif  de  1807,  porte  :  «  Il  sera  passé  à 
l'avoué  poursuivant  une  demi-vacation  par  chaque  jjroduction^ 
pour  en  prendre  communication  et  contredire  s'd  y  a  lieu.  »  — 
L'interprétation  de  ce  paragraphe  a  donné  lieu  à  là  question  de 
savoir  si  ce  droit  de  demi-vacation  doit  être  calculé  sur  toutes 
les  productions  faites  sans  excepiion  ,  ou  bien  s'il  faut  en  dé- 
duire les  productions  de  l'avoué  poursuivant  lui-même.  Dans 
mon  Commentaire  dti  tarif,  t.  2,  p.  'l't  5,  n°  41 ,  je  dis  simplement  : 
«  L'avoué  poursuivant  obtient  un  droit  proportionnel  au  nombre 
des  créanciers  produisants.  >i  Do  mon  opinion  ainsi  exprimée  , 

(1)  Voici  les  termes  de  son  arrûl  :  —  La  Couk  :  Sur  la  première  question,  à 
savoir  si  les  dépens  doivent  être  liquidés  comme  en  matière  sommaire  ou  comme 
en  matière  ordinaire;  — Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  comliinées  des 
art.  /»0't,  iori,  563,  7G1,  762,  763,  763,  766,  C.  P  C.  .  les  instances  d'onire  sont 
mises  au  rang  des  alVaires  sommnïrej;  —  Que  les  motifs  de  cette  classification  sont 
qu'il  s'agit  de  la  distribution  d'une  sonrme  liquide;  —  Que  les  droits  des  créan- 
ciers inscrits  sont  établis  par  des  actes  authentiques,  et  qu'enfin,  comme  il  s'agit  de 
l'exécution  des  jugements  ou  d'actes  en  forme  publi(]ue,  l'afTaire  requiert  célérité  • 
—  Attendu  que  les  mêmes  motifs  existent  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  775  du  même 
Code;— Que  la  seule  différence,  c'est  que  les  crénm'icrs  n'étant  pas  au  nombre  de 
plus  de  trois,  le  rt'glemcnt  peut  se  faire  à  l'audience,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
recourir  auv.  formes  [dus  compliquées  d'une  instruction  par  écrit;  que  c'est  une 
raison  de  [dus  pour  que  l'affaire  soit  réputée  sommaire,  et  qu1l  serait  contradic- 
toire qu'elle  perdit  ce  caractère  précisément  parce  qu'elle  est  [dus  simple  el  f)eiit-ttre 
plus  promptement  et  plus  r.icilemcnl  instruite  etjugée  ;  —  Attendu,  sur  la  seconde 
question  ;  —  Que  l'art.  146  du  tarif  ne  jiarle  que  du  vojage  l'ait  [lar  les  parties  elles- 
mêmes  et  non  de  celui  qui  serait  fait  (lar  les  mandataires  ;  qu  'il  y  a  eu  une  conmiu- 
nication  personnelle  entre  lu  [larlie  et  son  défenseur,  et  dans  laquelle  celui-ci  peut 
provoquer  des  éclaircissements  qu'un  tiers  ne  pounait  le  [dus  souvent  lui  fournir; 
que  les  renseignements  que  le  plaideur  peut  donner  par  mandataire,  il  peut  toirt  aussi 
Lien  les  transmettre  par  écrit;  —  Que  d'un  autre  côté,  l'art.  U6  du  tarif  n'a  fait 
que  remettre  en  vigueur  l'art.  14-.  litre  7>\  de  l'ordoiinance  de  1667,  auquel  il  avait 
été  dérogé  par  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  16  mai  1691,  qui 
autorisait  la  partie  à  se  faire  représenter  par  mandataire;  — Que  la  disposition  du 
tarif  est  donc  limitative,  et  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  s'écarter  de  son  texte  «ans 
ouvrir  la  porte  à  de  nombreux  abus;  —  Faisant  droit  de  l'opiiosition  de  Tasleniii, 
dans  le  chef  seulement  relatif  aux  frais  de  voyage,  ordonne  que  cet  article  sera 
retranclié  de  l'état  des  frais. 

1"  Cil.— M.  De  la  Seiglière,  p.  prés,— MM,  Blaideau  et  Duprez,  av. 
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il  résulte  donc  que  c'est  le  nombre  des  créanciers  produisants, 
quels  que  soient  les  avoués  qui  occu[)ent  pour  eux,  qu'il  faut 
considérer  pour  la  détermination  du  chiffre  de  l'émolument  de 
l'avoué  poursuivant.  Bien  qu'au  premier  abord,  cette  doctrine 
paraisse  extraordinaire, parce  que  l'avoué  est  censé  connaître  les 
productions  qu'il  fait  lui-même,  et  que  pour  produire  il  reçoit 
un  émolument  fixé  par  l'art.  1 33  du  tarif ,  eWe  se  justifie  cepen- 
dant par  ce  motif  que  l'avoué  poursuivant  ne  se  borne  pas  à 
prendre  communication  des  pièces  produites,  mais  qu'il  facilite 
le  travail  du  juge-commissairo,  et  que  ce  travail  est  d'autant 
plus  long  et  plus  difficile  que  les  productions  sont  p'us  nom- 
breuses. C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  avoués  produisants 
n'ont  droit  qu'à  une  simple  vacation  pour  prendre  communica- 
tion de  toutes  les  productions,  tandis  que  l'avoué  poursuivant  a 
droit  à  autant  de  demi-vacations  qu'il  y  a  de  productions. 
M.  BiociiE,  t.  8  (\^ii) ,  Journal  de  procédure  ^  p.  334,  art. 
2287,  se  prononce  dans  le  même  sens. 

VI. 

Intérêts. — Collocatioiv. 

Bans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  101,  question 
2601,  et  J.  Av.,  t.  72,  p.  78,  art.  2i,  sous  un  arrêt  <5e  la  Gourde 
Toulouse,  j'ai  reconnu  qu'on  devait  colloquer  au  même  rang 
que  le  capital  d'où  ils  résultent  non  seulement  les  intérêts  de 
deux  ans  et  de  l'année  courante  conservés  par  l'art.  2151,  C.C., 
mais  encore  les  intérêts  courus  depuis  l'adjudication,  quel  que 
fût  le  laps  de  temps  entre  l'adjudication  et  la  clôture  de  l'ordre. 
M.  Bioche,  Journal  de  procédure,  t.  8  (18'i.2),  p.  28!),  art.  2255, 
va  plus  loin  :  il  pense  qu'indépendannnent  des  intérêts  de  l'art. 
2151  précité,  les  créanciers  colloques  ont,  en  cas  de  saisie  im- 
mobilière ,  droit  aux  intérêts  depuis  la  transcription.  A  l'appui 
de  son  opinion  il  invoque  MM.  Diranto.v,  t.  20,  n"  156;  Tkop- 
LO.vG,  Hypothèques,  t.  3 ,  n»  698  bis;  Merlin,  Rép.^  v°  Saisie 
immobilière.  §  8,  p.  09i  ;  BÉDAuniDE,  Observations  sur  la  loi  de 
1841 .  p.  86 et  suiv.,  et  les  anêls  de  cassation  des  21  novembre 
1809  (.).  Av.,  t.  17,  p.  129),  qui  no  parlent  que  des  intérêts  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication,  et  celui  du  5  juillet  1827 
(Etchegoyen  C  Leray),  qui  adopte  comme  point"  de  départ 
des  intérêts  la  transcription  de  la  saisie  et  dont  les  motifs  me 
paraissent  déterminants  (1). 

(1)  Il  est  ainsi  connu  : 

«  La  Coi>R,  aUcndu  que  la  disposilinn  reslrii-tive  de  l'art.  2151,  C  C,  c'est  pas 
ap|iiicable  aux  intérêts  qui  courent  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  imriioliiliére 
jusqu'il  l'adjudication;  qu'eu  ciïel,  ccUe  lirnitaliou  ne  peut  concerner  que  le  créan- 
cier qui,  laissant  vdlontaiiemenl  accumuler  une  jjrande  niasse  d'intérèls,  porterait, 
par  cette  iiégli;;ence,  préjudice  au.x  créanciers  postérieurs,  tron)|)erail  l'espérance 
légitime  que  ceux-ci  avaient  d'être  payés,  et,  par  là,  tendrait  ù  dclruire  les  avan- 
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YII. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  d  appel  de  Montpellier  a  décidé, 
le  18  avril  1849  (Bernadou  et  Farret  6'.  Mignoxac),  que  le 
créancier,  colloque  sur  le  prix  d'immeubles  vendus  à  suite  de 
saisie  immobilière,  ne  peut  plus  obtenir  de  collocation  privilé- 
{jiée  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  de  ces  immeubles 
qui ,  après  partage  de  la  succession  de  l'adjudicataire  et  revente 
par  l'un  des  héritiers,  sont  passés  dans  les  mains  d'un  tiers, 
alors  surtout  que  ce  créancier  n'a  pas  demandé  la  séparation 
des  patrimoines,  ni  pris  inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  l'acte  de  vtiite. 

VIII. 

L'adjudicataire  de  biens  vendus  à  une  époque  où  l'adjudica- 
tion, daprès  la  jurisprudence,  purgeait  les  hypothèques  légales, 
peut,  sur  les  poursuites  de  la  femme  du  saisi,  exercer  son  re- 
cours contre  les  derniers  créanciers  payés  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  (art.  755,  771  et  772,  ('..P. C).  Des- 
ROCHEs  C.  Lainé-Duhero.n)  Cour  d'appel  de  Caen,  arrêt  du 
25  août  I8i8.  Voy.  conf.  J.  Av.,  t.  74,  p.  213,  239  et  631 ,  art. 
6i8,  662,  lettres  v,  \,  x,  et  786,  §  6. 

IX. 
Procès-verbal  de  clôture.  —  Bordereaux.  —  Paiement. —  Délai 

DE  GRACE. 

L'adjudicataire,  contre  lequel  des  bordereaux  de  collocation  ont 

lages  du  système  de  la  publicité  des  hypothèques  ;  qu'elle  est  doue  étraugère  aux 
intérêts  qui  courent  postérieuremeul  à  la  déuonciatiou  de  la  saisie,  puisque  l'effet 
de  cet  acte  étant  «l'immobiliser  les  fruits,  de  les  soustraire  à  l'action  individuelle  des 
créanciers  et  de  les  mettre  sous  la  main  de  la  justice,  comme  l'immeuble  même,  les 
créanciers  insciils,  à  dater  de  cette  époque,  n'ont  plus  aucun  moyeu  de  se  faire 
payer  de  leurs  intérêts,  et  qu'ainsi  l'accumuialion  de  ces  inlérêls  ne  peut  leur  être 
imputée;  — Attendu  que,  lorsque  le  Code  civil  a  été  discuté,  la  loi  qui  régissait 
les  expropriations  n'admettait  pas  l'immobilisation  des  fruits;  que  le  Code  de  pro- 
cédure, postérieur  de  plusieurs  années  au  Code  cnil,  est  à  cet  égard  inlroductif 
d'un  droit  nouveau;  qu'en  séquestrant  les  fruits  pendant  la  poursuite  pour  les  réu- 
nir au  prix  de  l'immeuble,  il  a,  par  uue  conséquence  nécessaire,  excepté  les  inlé- 
rêls qui  courent  durant  la  même  période  de  la  rigueur  de  la  limitation  portée  dans 
l'arl.  ^lîil,  ce  ;  d'où  il  suit  que  ces  intérêts  doivent,  comme  accessoires,  suivre 
le  sort  du  principal  et  être  colloques  au  même  rang  que  ce  principal  ;  que,  s'il  en 
était  autrement,  les  lenteurs  et  les  dillicultés  qu'il  dépendrait  souvent  des  derniers 
créanciers  inscrits  de  faire  naître  tourneraient  à  leur  avantage  et  au  détriment  des 
créanciers  antérieurs,  puisque  ceux-ci,  quant  aux  intérêts  qui  courraient  pendant 
la  poursuite,  se  trouveraient  déchus  de  leur  rang  hypothécaire  et  que  les  fruits 
immobiliers  augmentant,  les  sommes  à  distribuer  profileraient  exclusivement  à 
ceux-là;  qu'il  résulte  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  colloquanl  au  même  rang  que 
le  principal  les  intérêts  dont  il  s'agit,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  G89, 
C.P.C,  et  n'a  pas  violé  l'art.  îîIdI,  C.C. 

Ch.  req.,  MM.  Ilenrion  de  Ponsey,  prés.  ;  —  De  Valiiuesuil,  av.  géa.  (cancL 
€onf.) 
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été  délivrés  ,  peut  encore  demander  et  obtenir  un  délai  de  grâce , 
quoique  ce  soit  lui  qui,  après  avoir  purgé  les  hypothèques^  ait  fait 
ouvrir  l'ordre.  (Art.  12^4,  C.  C.  ;  122,  C.  P.  G.)  (1) 

(Lardenois  C,  Kieiidig-Linden.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  1244  du  Code  civil, 
il  est  de  principe  général  que  le  juge  peut  accorder  ternie  ,  dans  tous 
les  cas  où  celle  facullé  ne  lui  a  pas  été  expressément  retirée  par  un 
texte  contraire;  —  Considérant  que  l'art.  122,  C.  P.   C,  invoqué  par 
les  intimés  pour  faire  repousser  la  demande  aux  fins  de  ternie  formulée 
par  la  dame  Lardenois,  n'est  point  applicable  à  l'espèce  ;  — Que  le  but 
évident  de  cette  disposilion  a  été  d'éviter  des  procédures  frustratoires, 
en  refusant  au  débiteur  le  droit  de  demander  des  délais  postérieure- 
ment à  un  jugement  contradictoire,  intervenu  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation; —  Considérant  que  le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre,  invo- 
qué par  les  intimés,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  décision  ju- 
diciaire sur  une  contestation  entre  créancier  et  débiteur;  qu'il  doit, 
au  contraire,  être  envisagé  comme  une  décision  purement  réglemen- 
taire des  droits  des  créanciers;  — Considérant  que,  même  dans  Ihj- 
polhèse  où  ledit  procès-verbal  de  clôture  d'ordre  pourrait  être  consi- 
déré comme  une  décision  de  la  nature  de  celles  dont  parle  l'art.  122, 
C.  P.  C,  les  dispositions  de  cet  article   ne  seraient  pas  encore  ap- 
plicables à  l'espèce,  par   la  raison  que  ce  texte  suppose  que  ledit 
débiteur  aurait  déjà  été  à  même  de  demander  terme,  et  (|u'il  n'aurait 
pas  usé  de  ce  droit  ;  —  Qu'il  est  évident  que  la  dame  Lardenois  n'au- 
pas  pu  saisir  le  juge  commis  à  l'ordre  de  la  demande  qu'elle  formule 
aujourd  hui,  et  que  ce  magistrat  eût  dans  tous  les  cas  été  incompétent 
pour  statuer  sur  une  pareille  demande  par  son  procès-verbal  de  clôture 
d'ordre;  — Considérant  que  si  l'art.  122,  C.  P.  C.  est  sans  applica- 
tion .1  l'espèce,  le  juge  reprend  la  faculté  générale  qui  lui  est  attribuée 
par  l'art.  1244,  C.  C;  —  Considérant,   en   fait,  que   si  la  dame  Lar- 
denois est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  son  engagement  de  payer 
comptant  le  prix  de  son  acquisition,  celte  impossibilité  prend  sa  source 
dans  l'instance  lice  entre  elle  et  un  sieur  Thibaulot,  créancier  de  cette 
dernière,  qui  a  fait  interjX'ser  des  saisies-arrêts  sur  le  prix  des  immeu- 
bles par  elle  vendus;  —  Considérant  que  la  dame  Lardenois  est  en  ce 
moment  en  instance  devant  le  tribunal  de  Schlesladt,  pour  obtenir 
mainlevée  desdites  saisies-arrêts; —  Considérant,    en  outre  ^  que  la 
dame  Lardenois  a  engagé  son  propre  patrimoine  pour  améliorer  la 
position  des  créanciers  de  son  mari,  en  se  portant  caution  envers  ceux- 
ci  jusqu'à  concurrence  de  18  pour  100  ;  que,  sous  ces  divers  rapports, 
sa  position  est  digne  d'intérêt; —  (Considérant,  enfin,  que  le  terme  sol- 
licité par  la  dame  Lardenois  n'est  point  de  nature  à  compromettre  le 
sort  des  créanciers;  mais  que  le  rejet,  au  contraire,  de  cette  demande 
entraînerait,  sans  aucun  profit  pour  ces  derniers,  la  ruine  de  rai)pe- 
lante;  —  Par  ces  motifs,  sans  s  arrêter  à  l'appel  incident  qui  est  mis 


(1)  Celte  jurisprudence  me  paraît  conforme  aux  principes.  Voy.  ce  que  j'ai  dit 
^u^  les  délais  de  grke,  tuprà,  p.  100,  art.  810,  p.  22i,  art.  8i4,  g  35  et  p.  257, 
art.  8:)8.  —On  remarquera  ipie  cet  nrrùt  peut  être  invoqué  en  faveur  de  l'opinion 
qnej  ai  émise,  art.  84*,  $  36,  i,r«ilé,  sur  la  recevabililé  de  l'apud  du  jugement 
qui  accorde  ou  refuse  ce  délai,  i  r         j  e        » 
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au  néant ,  slatuant  sur  lappcl  émis  du  ju;^emeiit  rendu  entre  les  parties, 
par  le  tribunal  civil  de  Schlesladi,  le  23  août  1819,  met  l'appcllalion 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émcndant ,  dit  cl  ordonne  qu'il  sera 
sursis  à  toutes  poursuites  à  l'enconlre  de  l'appelante,  pendant  six  mois 
à  partir  du  présent  arrêt. 

Pu  26  novembre  18i9.  —  Cour  de  Colmar  (3«  Ch.)-  — 
MM.  Dumoulin,  prés.  —  Laurent,  V^  av.  gén.  [coiic.  conf.).  — 
Fuchs  et  Ign.  Chauffour,  av. 

X. 

Il  a  été  jugé,  d'après  les  faits  de  la  cause,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Angers  dont  on  peut  lire  le  texte  dans  le  Recueil 
de  M.  Dalloz,  année  1848,  2*^  partie,  p.  190,  que  l'art.  774, 
C.P.C.  n'est  pas  limitatil';  qu'ainsi  la  radiation  est  valablement 
faite  lorsque  le  vendeur  ou  ses  ayants  cause  ont  renoncé ,  par 
acte  authentique,  au  bénéfice  de  la  collocation  résultant  de  cette 
inscription  et  au  privilège  attaché  à  la  transcription  du  contrat. 
—  2  février  J848  (Lavillegoxtier  C.  le  Conservateur  des 

HYPOTHÈQUES  DE  MaYE^XE). 

XI. 

QCESTIOX   d'état. — ArDIENCE    SOLENNELLE. 

Lappel  dît  jugement  qui  a  statué  sur  un  contredit  dirigé  contre 
une  femme  colloquée  dans  un  ordre  comme  veuve  d'un  créancier 
et  tutrice  de  leurs  enfants  mineurs^  par  un  tiers  qui  a  déclaré 
contester  la  qualité  de  la  veuve  et  des  enfants,  se  disant  seul  et 
îiniqiie  héritier  du  créancier,  doit  être  porté  devant  la  Cour  en 
audience  solennelle;  seulement  l'instayice  d'ordre  doit  en  être 
détachée  pour  y  être  statué  en  audience  ordinaire  (l). 

(Charvin  C.  Charvin).  —  Arrêt. 

La  Couk  ;  —Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public,  et 
qu'avant  de  statuer  sur  les  conclusions  des  ])arties,  la  Cour  doit  préa- 
lableuient  vérifier  sa  compétence  ;  — Attendu  ^ue  du  jugement  mis  sous 
ses  yeux,  il  résulte  qu'un  ordre  ayant  été  ouvert  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Libourne,  pour  la  distribution  du  pris  de  la  terre 
de  Moiulespit,'  saisie  et  vendue  au  préjudice  de  la  veuve  de  Puthod, 
Marie- Victoire  Fischer  s'y  présenta  en  qualité  de  veuve  de  Pierre 
Charvin  et  de  tutrice  de  leurs  enfants  mineurs,  et  obtint  collocation 
provisoire  pour  une  créance  au  capital  de  cent  mille  francs,  dépendant 
de  la  succession  de  Pierre  Charvin  ;  — Que,  par  un  dire  inséré  au  pro- 
cès-verbal et  suivi  d'une  requête  en  intervention  ,  Antoine  Charvic 
délara  contester  la  qualité  de  Victoire  Fisrlier  et  de  ses  enfants,  sou- 
tint que  son  mariage  était  nul  et  que  les  enfants  qui  en  étaient  issus 
n'étaient  pas  légitimes  ;   en  conséquence,  il  demanda   au  tribunal  de 

(1)  Telle  est  l'opinion  que  j'ai  émise,  J.  Av..  t.  72,  p.  244  et  6ô0,  art.  108  et 
894,  §  38,  et  t.  73,  p.  68i,  art.  608,  §  7. 
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déclarer  qu'il  était,  en  sa  qualilc  de  frire  el  unique  héritier  de  Pierre 
Charvin,  seul  propriétaire  de  la  créance,  cl  que  Victoire  Fischer,  en 
la  qualité  en  laquelle  elle  agissait,  n'y  avait  aucun  droit,  et,  subsidiaire- 
meut,  il  souleva  une  nouvelle  question  concernant  l'étal  de  Ticrre 
Charviu  lui-même  ;  —  Attendu  que  par  la  demande  et  les  conclusions 
qui  la  résumaient ,  Antoine  Charvin  attaquait  directement  la  qualité 
qu'il  voulait  se  faire  attribuer  d'unique  héritier  de  Pierre  Charvin,  son 
frère,  impliquait  la  négation  de  son  mariaj^e  et  de  la  légitimité  des  en- 
fants ;  ([ii'une  fois  imprimée  au  demandeur  par  jugement  rendu  avec 
les  légitimes  contradicteurs,  el'e  lui  attribuait,  par  voie  de  conséquence, 
non-seulement  la  créance  coUoquée  par  le  juge-commissaiie ,  mais 
l'entière  hérédité  de  Pierre  Charvin;  qu'aussi,  le  Tribunal,  dans  ses 
motifs  comme  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  a  formellement  sta- 
tué sur  ta  viilidité  du  mariage  ;  qu'ainsi  la  question  qui  s'agite  entre 
Victoire  Fischer,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  onlanfs,  et 
Antoine  Charvin,  offre  tous  les  caractères  d'une  question  d'état  ;  — At- 
tendu que  bien  que  la  demande  d'Antoine  Charvin  ait  été  introduite 
incidemment  et  par  intervention  dans  la  i)rocédure  d'ordre,  elle  n'en 
constitue  pas  moins  une  demande  priui^ipale;  qu'elle  a  été  ioimée  par 
voie  d'action  et  non  par  voie  d'exception  :  qu'on  ne  saurait  régulière- 
ment la  considérer  comme  un  incident  de  la  procédure  d'ordre,  à  la- 
quelle, par  sa  nature,  elle  est  complètement  étrangère,  et  qu'aux  termes 
du  décret  du  M)  mars  180S,  elle  doit  cliejugée  en  audience  solennelle; 
— Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  counesilé  entre  l'instance  relative  à  la 
question  d'etal  et  l'inslance  d'ordre  dans  laquelle  elle  a  été  mal  à  pro- 
pos engagée;  que  loin  qu'il  y  ait  indivisibilité  de  la  procédure,  la  divi- 
sion est  de  droit,  les  principes  ne  permettant  pas  d'instruire  et  déjuger 
simultanément  deux  instances  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  mûmes 
formes  de  procédure,  et  dont  l'une  ne  peut  en  aucune  façon  suspendre 
le  cours  de  l'autre  ;  —  Attendu  que  l'instance  d'ordre  n'est  pas  de  la 
compétence  des  chambres  réunies  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  retenir  seu- 
lement l'appel  d'Antoine  Charvin  et  ce  qui  est  relatif  à  la  question  d'é- 
tat, et  de  renvoyer,  quant  au  surplus,  la  cause  et  les  parties  devant  la 
chambre  qui  devra  en  connaître —  Par  ces  motifs  :  —  Relient  l'ap- 
pel interjeté  par  Antoine  Charvin  contre  Marie- Victoire  Fischer,  en  la 
qualité  (pi'elle  est  prise;  renvoie,  quant  au  surplus,  les  parties  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Du  17  janvier  1850.  —  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  aud.  sol. 
—  MM.  de  la  Seiglière,  p.  p.  —  Desèzc,  av. 

Le  23  du  même  mois,  arrêt  complémentaire  par  lequel  : 

La  Cour  ;  • —  Statuant  sur  les  nouvelles  eonclusions  des  parties  et 
expliquant,  en  tant  que  de  besoin,  son  précédent  arrêt,  déclare  ne 
retenir  devant  elle  mie  les  questions  «l'état  qui  s'agitent  entre  Antoine 
Charvin  cl  Victoire  Fischer  exclusivement,  etc. 

XII. 

RESSORT.* 

C'est  le  montant  de  la  créance  contestée  dans  tin  ordre,  et  non  la 
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somme  distribuée ,  qui  détermine  le  premier  ou  le  dernier  res- 
sort (1). 

(N ).  —  AunÊT. 

La  Cour;  —  AUendu  que  la  compétence  des  (ribunaux,  quant  au 
premier  et  au  dernier  ressort,  dans  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lièreSj  se  détermine  par  l'objet  de  la  demande,  à  moins  que  la  loi  elle- 
même  n'ait  dérogé  expressément  à  cette  règle  générale;  —  Attendu 
qu'en  matière  d'ordre,  sur  la  distribution  d'un  prix  d'immeubles,  au- 
cune disposition  de  la  loi  n'a  déclaré  que  ce  ne  sera  pas  le  montant 
<le  la  demande  qui  réglera  le  premier  ou  le  dernier  ressort  des  déci- 
sions qui  peuvent  y  être  prononcées  ; — Attendu  que  l'on  ne  peut  con- 
sidérer, dans  un  ordre,  comme  étant  le  véritable  objet  de  la  demande, 
la  somme  qu'il  s'agit  d'y  distribuer  aux  créanciers;  que  s'il  s'y  élève 
des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  la  personne  à  qui  l'immeuble 
•vendu  appartenait  est  ou  non  débitrice  du  prix  envers  ceux  qui  le  ré- 
clament en  qualité  de  créanciers,  l'objet  du  litige  est  tout  entier  dans 
le  montant  de  la  demande  de  ceux-ci,  puisque  rien  ue  peut  leur  en 
être  attribué  qu'ils  n'aient  préalablement  établi  leurs  droits  sur  ce  prix  ; 
— Attendu  qu'il  en  doit  être  de  même,  lorsque  la  contestation  existe 
entre  ces  créanciers,  non  sur  la  réalité  de  leurs  droits,  mais  sur  la  pré- 
lérence  qu'ils  veulent  obtenir  les  uns  sur  les  autres  ; — Que,  dans  ce  cas 
aussi,  le  juge,  chargé  de  déterminer  le  rang  que  chacun  d'eux  doit 
obtenir  sur  la  somme  à  distribuer,  s'occupe  de  la  nature  des  créances 
produites,  et  que  le  litige  ou,  en  d'autres  termes,  la  demande  n'existe 
évidemment  encore  qu'entre  les  créanciers  contestants  et  les  créan- 
ciers contestés,  puisqu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  quels  sont  ceux 
qui  seront  ou  colloques  ou  repoussés  de  la  collocation; — Qu'il  estévi- 
<lent  alors,  que  le  litige  ne  i)ortant  que  sur  les  demandes  respectives 
qui  sont  faites  dans  l'ordre  et  la  distribution  du  prix  qui  y  donne  lieu, 
n'étant  que  la  conséquence  ou  l'exécution  des  décisions  qui  sont  interve- 
nues sur  ces  demandes,  ce  ne  peut  cire  sur  le  montant  d'une  somme  qui 
n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation  et  qui  devait  rester  la  même,  quelle 
que  fût,  la  décision  que  l'on  doit  s'appuyer  pour  déterminer  si  les  de- 
mandes des  créanciers  contestants  ont  été  jugées  en  premier  ou  en 
<lernier  ressort;  —  Et  qu'ainsi,  la  compétence  du  juge  qui  a  prononcé, 
réside  tout  entier,  non  dans  le  montant  de  la  somme  à  distribuer,  mais 
dans  celui  des  demandes  qui  lui  sont  soumises; — Attendu  que,  s'il  es( 
vrai  que  la  collocation  ou  le  refus  de  coUoquer  un  créancier  peut  quel- 
quefois opérer  un  mouvement  dans  l'ordre,  faire  remonter  un  créan- 
cier d'un  rang  inférieur  a  un  rang  supérieur,  ou  produire  le  résultat 
opposé;  cet  effet_,  suite  nécessaire  des  décisions  du  juge,  ne  peut  rien 
changer  à  la  nature  et  à  l'étendue  de  la  demande  sur  laquelle  il  est 
chargé  de  statuer  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  avril  1838, 
les  tribunaux  de  première  instance  prononcent  en  dernier  ressort  en 
matière  personnelle  et  mobilière  jusqu'à  la  somme  de  1,500  inclusive- 
ment;^— Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  intimés  n'ont  demandé,  dans 
l'ordre  dont  il  s'agit  au  procès,  à  être  colloques  que  pour  une  somme 

(l)  Cet  arrùt  trps-bien  motivé,  confirme  mon  opinion.  Voy.  conf.,J.  Av.,  t.  75, 
p.  61-2,  art  576,  deux  arrêts  de  la  Co\ir  de  Grenoble,  et  nus  observations  critiques 
de  la  jurisprudence  contraire  des  cours  de  Nîmes,  Besançon  et  Montpellier,  t.  75, 
p.  208,  an.  40>i;  t.  7i,  p.  168  et  405,  art.  033  et  728,  §  34. 
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moindre  de  i,500f.  ;— Attendu  .(iie  la  créance  de  celui  qui  a  contesté 
celte  demande  en  colîocafion,  n'était  elle-même  l'objet  d'aucune  con- 
lestalion,  soit  au  fond,  soit  pour  le  rang  rjui  lui  avait  été  assigné  dans 
l'ordre;— Qu'ainsi,  il  n'y  a  eu  réellement  de  litige,  devant  les  premiers 
juges,  que  sur  une  demande  qui  emportait  nécessairement  avec  elle  le 
dernier  ressort; — Par  ces  motifs,  declnre  l'appel  non  recevable  et  con- 
damne l'appelant.à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  18  décembre  18i9.  —  Cour  d'appel  de  Lyon,  1'^  ch.  — 
MM.  Bryon,  p.  p.  —  Margeraud  et  Auger,  av. 

XIII. 

Saisie  immobilièbe. — Restitdtion  de  fruits. — (Iauier  des  charges. 
Tiers  détemeur. — Acquiescememt. 

Le  tiers  détenteur,  condamné  au  délaissement ,  qui  laisse  ,  sans 
contrôle,  le  poursuivant  fœcr  le  chiffre  de  la  restitution  des  fruits 
et  l'insérer  dans  le  cahier  des  charges^  peut  bien  ,  après  l'adjudi- 
cation, réclamer  contre  cette  évaluation  qui  n'est  pas  une  condi- 
tion de  la  vente;  mais  il  se  rend  non  recevable,  si,  lorsque  cette 
fixation  a  été  indiquée  dans  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  qui 
lui  a  été  notifiée ,  il  se  borne  à  demander  la  restitution  des  amé- 
liorations ou  réparations  opérées  sur  l'immeuble  délaissé,  et  ne 
réclame  la  réduction  que  devant  le  tribunal  saisi,  par  le  renvoi 
du  juge-commissa'ire,  de  la  difficulté  relative  aux  améliorations. 

(Laporte  C.  Cabrol-Carle.)  —  Jugement. 

Le  Tribcnal; — Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Constance  Lesage, 
épouse  Cabrol-l^arle,  en  vertu  et  .i  la  suite  de  divers  jugements  et  ar- 
rêts, fit  procéder  à  la  saisie  immobilière  de  divers  immeubles  ayant 
appartenu  aux  sieurs  Joseph-Gilbert  Lesage,  et  cela,  tant  sur  la  léle 
de  représentants  de  débiteurs  originaires  que  sur  celle  de  tiers  dé- 
teulcurs  ;  —  Attendu  qu'en  vertu  du  jugement  qui  les  condamriaif  ;» 
délaisser,  les  tiers  délenteurs  expropriés  doivent  restituer  les  fruits 
par  eux  perçus  depuis  le  15  oct.  18'ft,  jour  de  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser,  jusqu'au  2i  mai  I8i8,  jour  de  l'adjudication;  —  At- 
tendu que,  dans  le  cahier  des  charges^  dressé  en  vertu  de  la  loi  pour 
parvt  iiir  à  la  vrnle  des  biens  saisis,  la  dame  Cabrol-Carle  inséra  un 
dire  ou  un  article  par  lequel  elle  procédait  à  la  liquidation,  à  la  resti- 
tution des  fruits  dus,  d'après  elle,  par  chacun  des  tiers  détenteurs  ex- 
propriés;— Attendu  que  celle  évaluation  arbitraire,  faite  par  la  dame 
Cabrol-Carle,  ne  fui  l'objel  d'aucune  observation  ou  réclamation  de 
la  part  des  tiers  délenteurs,  malgré  son  évidente  exagération,  et  qu'ils 
protestent  aujourd'hui  pour  la  première  fois;  — Attendu  qu'avant  de 
s'occuper  de  celte  réclamation,  il  y  a  lieu  de  constater  comment  elle 
se  présente  devant  le  tribunal  en  même  temps  qu'une  autre  demande 
formée  par  les  mêmes  tiers  détenteurs  ; — Alleodu  que  pour  faire  pro- 

(i)  Ce  jiigonicnt  ost  bien  rendu.  Le  long  silence  du  tiers  diilenleur  ne  pouvait 
qu'ùlre  iuleriirèlé  comme  un  acriuiescumcut;  lir/ilantitusjura  tuLieniunt. 
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céder  h  la  dislribuîioii  soit  du  prix  d'immciibles  expropriés,  soit  du 
niontnijl  de  la  rc^lilulion  de  fruits,   la  dame  Cabrol-Carle  a  provoqué 
un  ordre,  ot  cet  ordre  a   été  ouvert  le   15  juin  1849;  — Attendu  que 
dans  son  procès-verbal  d'ouverture,  IM.  le  juge-commissaire  a  indiqué 
les  diverses  sommes  à  distribuer,   mais  qu'au  moment  où  il   allait  en 
fixer  le  chiffre,  |)lusieurs  tiers  détenteurs  expropriés  ont  réclamé  une 
indeniiiilé  j)ourles  améliorations  ou  la  plus-value  qu'auraient  acquises 
les  immeubles  dont  ils  ont  été  dépossédés;  —  Attendu  qu'en  présence 
de  celte  réclamation,   i\î.  le  juge-commissaire  a  dû  s'arrêter  cl  ren- 
voyer les  parliPS  devant  le  tribunal,  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit; 
— Attendu  qu'aujourd'hui,  et  sur  ce  renvoi,    les  tiers  détenteurs  de- 
mandent soit  la  réduction  de  la  restitution  des  frais,  telle  que  la  dame. 
Cabrol-Carle  l'avait  fixée  dans  le  cahier  des  charges,  soit  une  indem- 
nité pour  amélioralious  ou  réparations  aux  immeubles  dont  ils  ont  été 
obligés  de  se  dessaisir;  — Attendu,  en  ce  qui  louche  la  réduction  des 
sommes  portées  au  cahier  des  charges  pour  restitution  des  fruits,  que 
l'exagération  du  chiffre  de  cette  reslitulion  est  évidente^;  que^  pour  citer 
un  sciil  de  ces  tiers  détenteurs,  le  sieur  Lnporte  doit,  pour  une  resti- 
tution de  fruits  de  trois  ans  six  mois,  ettpour  un  immeuble  acheté  et 
vendu  1,100  fr.  environ,  l'énorme  somme  de  728  f.  89  c.  ;  ^ —  Attendu 
qu'en  présence  de  semblables  exagérations,  on  ne  défend  pas,  dans 
l'inlérèt  delà   dame  Cabrol-Carle,    la  justice   de  son  évaluation  des 
fruits,  mais  on  prétend  qu'aujourd'hui  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point, 
et  (jue,  du  reste,  le  tribunal  n'est  i»as  saisi  de  cette  réclamation  ;  — 
Attendu  que  la  chose  jugée  ne  résulterait  pas  de  renonciation  insérée 
dans  !e  cahier  des  charges  et  du  jugement  qui  la  sanctionne,  car  la 
resiilution  des  fruits  ou  le  chiffre  de  celte  restitution  n'avait  rien  de 
commun  avec  la  vente  des  biens,  ne  concernait  en  rien  les  adjudica- 
taires futurs,  et  par  conséquent  n'élait  ni  une  condition  de  la  vente, 
ni  une  chose  vendue,  mais  que  les  tiers  détenteurs  ont  sanctionné  plus 
tard,  par  leur  silence,  cette  évaluation;  l'ordunnanced'ouverture  d'or- 
dre rendue  par  le  juge-commissaire,  jîour  la  distribution  du  prix  de 
vente  des  immeubles  et  pour  le  montant  de  la  restitution  des  fruits  , 
ordonnance  dans  laf[uelle  est  indiqué  le  chiffre  de  cette  restitution  due 
par  chaque  tiers  délenteur,  a   été  noliliéc,  conformément  à  la  loi,  à 
cliaciin  desdits  tiers  délenteurs;  —  Attendu  qu^ils  n'ont,   en  aucune 
njaniére,  protesté  contre  celte  évaluation   de  fruits,  et  qu'ils  se  sont 
bornés  à  rec':ni'-r  nue  indemnité  |)our  améliorations  ou  réparations; 
— Attendu  que  ce  silence  constitue  un  acquiescement  à  la  hxation  du 
chiffre  de  la  restitution  de  fruits; — Attendu  que,  d'un  autre  côté,  le 
tribunal  n'est  pas  saisi  de  la  question  pour  laquelle  le  juge  commissaire 
a   renvoyé  devant  le  tribunal  ;  —  Attendu  (pie  dès   lors,  par  tous  ces 
niolifs,  le  tribunal  ne  peut  s'occuper  de  la  réclamation  des  tiers  déten- 
teurs relative  au  chiffre  de   la  restitution  des  fruits,  et  que  ce  chilTre 
doit  être  maintenu; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  for- 
mée j)ar  les  S....,  tiers  détenteurs  ,  tendant  à  obtenir  la  réduction  du 
chiffre  de  la    restitution   des   fruits  attribués  à  chacun  d'eux  dans  le 
cahier  des  charges  et  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre,  a  rejeté  et 
rejette  ladite  demande. 

Du  11  janvier  1850.  —  Tribunal  civil  de  Muret.  —  MM.  Niel, 
prés. —  Demis  aîné,  Bruno-Pelit,  av. 
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XIV. 

Folle  enchère.  —  Bordereaux  de  C0LL0CATI0^'-PAIE5IEIST. 

Les  bordereaux  de  collocation^  délivrés  contre  le  premier  adju- 
dicataire fol  enchérisseur^  sont  exécutoires  contre  l'adjudicataire 
sur  folle  enchère,  [l). 

(Noël  C.  Legras  et  Dumont.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  les  bordereaux  de  collocalioii  déli- 
vrés sur  le  premier  adjiulicalaire  sont  exécuJoires  sur  l'adjuclicalnire, 
par  suite  de  folle  enciiére  ;  que  l'immeuble  est  ré|nilé  avoir  été  adjuge 
a  sa  juste  valeur;  que  les  mineurs  Lagras  et  le  bureau  de  bitiiiai- 
sance  d'Aunay  ont  été  colloques  du  jnix  cnlier  de  la  portion  de  cet 
immeuble  sur  laquelle  ils  avaient  un  dioit  foncier;  que  seulement,  dans 
l'impossibilité  reconnue  ]>ar  le  tribunal  de  déîermiuer  aujourd'hui  en 
quoi  consiste  celte  portion,  il  a,  par  jusrcnicnt  du  9  mars  1848,  non 
pas  accordé  acte  à  Lagras,  tuteur,  et  à  Dumont,  exécuteur  testamen- 
taire, d'un  consentement  de  leur  part  à  un  marc  le  franc  avec  les  deux 
autres  créanciers,  mais  décidé  que  c'était  là  le  seul  mo}en  juste  d'ac- 
corder à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  qu'en  payant,  en  vertu  de  ce 
jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  dame  Noël  sera   parfai- 

(1)  L'arrèl  qu'on  vn  lire  se  borne  à  poser  leprincipe  et  il  apprécie  ensuite  des 
faits  partiruliers  qui  n'ont  aucun  intérêt  au  poinlde  vue  de  latinctrine.  J'ai  dit  dans 
lesLois  de  la  procédure  civile,  Carré,  ô'^édil.,  t  6,  p. -4,  r/ue«^  2559  quinquies 
(voy.  aussi  suprà,  p.  587),  que  la  revente  sin-  folle  cnclière  laissait  subsister  l'ordre 
clos  il  suite  de  la  venin  primitive.  A  l'appui  de  celle  opinion,  je  p'iis  invoquer  un 
arrêt  très-bien  niolivé  de  la  Cour  d'ajipel  lio  Grenolile,  sous  la  date  du  2  juillet  1845 
(J.  av.,  t.  71,  p.  .ïOs),  qui  décide  que  le  premier  ordre  est  maintenu,  etque  les 
créanciers  ne  sont  obligés  de  produire  à  nouveau  que  [lour  obtenir  un  titre  exécu- 
toire contre  le  nouvel  acquéreur.  Les  bordereau.x  délivrés  sur  le  premier  acquéreur 
ne  sont  pas  en  eiïct  et  ne  peuvent  pas  être  de  plein  droit  exéeuloires  contre  le  second 
adjudicataire.  Trois  hypothèses  peuvent  être  posées  :  ou  bien  le  |rrix  de  la  vente  est 
iniérieur,  ou  bien  il  est  supérieur,  ou  enfin,  il  est  équivalent  à  celui  de  l'adjudica- 
tion primiiivc.  S'il  est  inférieur,  l'adjudicataire  ne  peut  èlre  tenu  au  delà  de  son 
prix  ;  il  faut  diuic  annuler  les  collocalions  opérées,  depuis  la  dernière,  en  remon- 
tant aux  précédente.^,  jusqu'à  concurrence  du  rbiUre  de  Tadjudicalion.  S'il  est  su- 
périeur, il  y  a  lieu  d'ouvrir  un  ordre  supplémentaire,  sur  la  somme  formant  l'ex- 
cédant. S'il  est  équivalent,  c'est-à-dire  s'il  suffit  pour  payer  tous  les  créanciers  uti- 
lement colloques,  non-seulement  en  capital  et  en  intérêts  fixés  dans  le  premier  rè- 
glement, mais  encore  quant  aux  intérêts  rouius  depuis  (Voy.  J.  av.,  t.  74,  p.  604, 
art.  781-sxi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  et  mes  observations),  il  faut  sim- 
plement rendre  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire  les  bordereaux  délivrés  sur 
l'ancien. 

Quel  sera  le  mode  de  procéder  pour  arriver  à  l'un  do  ces  résultats?  M.  BiocnE, 
Dictionnaire,  v°  Ordre,  u"  .i4«,  pense  que  le  poursuivant  l'ordre,  ou  la  pariie  la 
plus  dili{;ente  fera  un  dire  à  la  suite  du  règlement  définitif,  dans  lequel  il  exposera 
l'état  delà  procédure,  pour  réclamer  un  règlement  délinilif  addilioniicl.  M.  Bioche 
n'est  pas  assez  explicite.  Je  crois  que  ie  créancier  qui  a  iioursuivi  la  folle  eriiiiere, 
ou  toute  autre  partie  intéressée  doit  se  pourvoir  conformément  à  l'art.  7,ij,  C.I'.C., 
faire  nommer  un  juge-commissaire,  obti'nir  son  ordonnance,  l'aire  sommer  les  rréao- 
ciers  colloques  de  produire  les  bordereaux  qui  bur  ont  été  délivrés  pour  v  faire  les 
îhangenients  que  j'ai  déjà  indiqués.  Celle  voie  me  paraît  la  seule  régulière,  car 
l'ordre  une  fi-:  clos,  on  ne  jieut  plus  incidemment,  et  par  uu  simple  dire,  continuer 
la  procédure.  Voy.  lococitulo,  ma  ques(ion2<j0i  bit. 
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tement  libérée  et  à  l'abri  de  toute  action  en  résolution  de  la  part  de 
ceux  qui  auront  ainsi  touche  son  prix  ; — Que,  pour  lui  donner  toute 
sécurité,  Dumoiit  consent  à  ce  que  la  somme  revenant  au  bureau  de 
bienfaisance  d'Aunay,  ne  soit  versée  qu'en  présence  du  receveur  de 
ce  bureau,  qui  en  expédiera  lui  inouïe  quittance;  que  d'ailleurs,  il 
est  bien  entendu  que  tous  bordereaux  de  coUocation  qui  auraient  été 
délivrés  par  préférence  aux  intimes,  notamment  pour  frais  d'ordre,  se- 
ront payés  d'abord,  ou  qu'il  en  sera  rapporté  mainlevée  ;  —  Qu'ainsi^, 
il  n'existe  pour  la  dame  Noël  aucun  sujet  sérieux  de  craindre  d'être 
troublée,  et  qu'elle  n'a  aucune  rai.-on  de  suspendre  le  paiement  de  son 
prix  ;  —  Conlirme  le  jui^ement  dont  est  appel,  en  donnant  toutefois 
acte  à  Dumont  de  ce  qu'il  consent  à  ce  que  le  prix  dû  par  la  dame 
Noël  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint  George  d'Aunay  ne  soit 
versé  qu'en  présence  du  receveur  du  bureau,  qui  en  expédiera  lui- 
même  quittance  ;  et  parce  que,  bien  entendu,  il  sera  rapporte,  lors  du 
paiement,  mainlevée  de  tous  bordereaux  de  coUocation  délivrés  par 
préférence  aux  intimes,  particulièrement  pour  frais  d'ordre. 

Du  22  mars  1849.  —  Cour  d'appel  de  Caen  (4  ch.).  —  M.  Bi- 
nard,  prés. 


ARTICLE  893. 

COUR  DE  CASSATION. 

Agréés. — Tribunaux  de  commerce.  — Excès  de   pouvoir. 

Les  tribunaux  de  commerce  excèdent  leurs  pouvoirs  en  prenant 
des  délibérations  ayant  pour  objet  de  fonder  un  corps  d'agréés  et 
de  le  réglemenler  (1  ). 

(Le  ministère  public  C.  le  tribunal  de  commerce  d'Alger.) 

Devant  la  Cour  de  cassation,  M.  le  procureur-général  Dupin 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs,  dans  la  lettre  par  laquelle  M.  le  garde  des  sceaux  m'a 
donné  l'ordre  de  vous  déférer  comme   illégales  les  délibérations  du 


(1)  Consulté  par  plusieurs  chambres  d'avoués  sur  le  privilège  que  certains  tri- 
buuaux  de  commerce  roulaient  créer  en  faveur  de  mandataires  spériaux,  j'avais 
toujours  conseillé  à  mes  abonnés  de  ne  tenir  aucun  compte  des  règlements  con- 
traires à  la  faculté  accordée  à  tous  les  justiciables  de  la  jnriiliclion  consulaire,  de 
se  faire  représenter  jiar  des  mandataires  de  leur  choix.  Mon  conseil  avait  été  suivi. 
Les  avoués  avaient  continué  à  être  reçus  comme  les  mandataires  ordinaires:  mais 
la  chancellerie  n'avait  pas  cru  devoir  déférer  à  1»  Cour  suprême  les  nombreux  arrê- 
tés réglementaires  pris  par  les  tribunaux  de  commerce  de  Friince. 

Sur  la  terre  vierge  de  l'Algérie,  la  lutte  s'est  engagée  entre  le  ministère  pub'ic  et 
les  juges  consulaires.  Ce  conflit  ne  pouvait  se  vider  que  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  il  y  a  été  porté.  M.  Dupin  a  tout  dit  sur  celte  grave  question  ;  son  savant  ré- 
quisitoire est  un  véritable  traité  de  la  matière.  Après  l'avoir  lu,  mes  abonnés  com- 
prendront que  je  ne  pouvais,  ni  ne  devais  ajouter  aucune  réflexiou.  Je  les  tiendrai 
au  courant  des  dillicultés  secondaires  que  fera  nécessairement  surgir  la  décision  du 
la  Cour  suprême. 
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tribunal  de  commerce  d'Alger,  concernant  les  agréés,  se  trouve  jetée, 
en  passant,  une  remarque  qui  est  devenue  pour  moi  l'objet  des  plu? 
sérieuses  réflexions. 

L'inslitution  des  agréés,  dit  le  ministre  de  la  justice,  n'est  recon^ 
nue  par  aucune  loi,  elle  n'existe  dans  qiicl(|ues  tribunaux  de  com- 
merce de  France  que  par  suite  d'un  usage  ancien,  et  d'une  pure 
tolérance. 

C'est  cependant  en  se  fondant  non  sur  nos  lois,  mais  sur  un  usage 
contestable,  que  le  tribunal  de  commerce  d'Alf;er  a  cru  pouvoir,  de  sa 
propre  autorité,  et  sans  avoir  même  prévenu  le  procureur  général, 
établir  un  corps  d'agréés  pour  postuler  devant  lui.  » 

Cette  observation  m'a  fait  sentir  la  nécessité  de  jeter  un  coup  d'oeil 
général  sur  l'existence  actuelle  des  agréés,  depuis  leur  origine  jusqu'à 
présent,  parce  qu'il  m'a  paru  que  la  Cour,  quoicpi'elle  n'ait  à  statuer 
que  dans  une  affaire  particulière,  doit  ce[>endant  considérer  le  droit 
en  lui-même  et  dans  son  essence,  afin  d'arriver  plus  sûrement  à  l'ap- 
plication qu'il  en  faudra  faire  aux  délibérations  déférées  à  sa*censure  ; 
et  ensuite,  parce  que  la  solennité  même  de  ce  débat  ,  deviendra  ,  je 
n'en  doute  pas,  pour  le  ministère,  l'occasion  d'envisager  l'institution 
en  elle-même  dans  son  ensemble,  soit  pour  en  conserver  ce  que  l'ex- 
périence a  pu  faire  trouver  bon,  soit  pour  en  retrancher  ce  qui  au- 
rait pris  le  caractère  d'abus  et,  dans  tous  les  cas  ,  pour  régulariser 
dans  la  forme,  en  le  faisant  sanctionner  par  l'autorité  publique,  ce 
qu'il  a  de  défectueux  dans  l'état  actuel  des  choses. 

En  examinant  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, on  est  frappé  de  l'antagonisme  qui  a  toujours  existé  entre  les 
faits  et  la  volonté  du  législateur  sur  un  des  points  les  plus  essentiels 
de  la  procédure.  La  loi  exclut,  en  toute  circonstance,  de  la  juridic- 
tion commerciale  les  officiers  ministériels  destinés  à  s'interposer  entre 
la  partie  et  le  juge,  et  cependant,  en  tout  temps,  ou  à  peu  près,  on 
trouve  près  des  tribunaux  de  commerce  des  individus  placés  sous 
leur  protection,  dont  les  occupations  consistent  spécialement  à  re- 
présenter les  plaideurs  devant  eux. 

Lorsque  les  juges-consuls  lurent  créés  à  Paris,  par  l'édit  de  1563, 
il  fut  dit  expressément  par  l'art.  4  : 

«  Et  seront  tenues,  les  parties,  à  comparoir  en  personne  à  la  pre- 
mière assignation,  pour  être  ouïes  par  leur  bouche,  s'ils  n'ont  léi;iti- 
me  excuse  de  maladie  ou  d'absence;  és-qucls  cas  enverront  par  écrit 
leur  réponse  signée  de  leur  main  propre,  ou,  audit  cas  de  maladie,  de 
l'un  de  leurs  parents,  voisins  ou  amis,  ajant  de  ce  charge  ou  procu- 
ration spéciale,  dont  il  fera  apparoir  à  ladite  assignation;  le  tout  sans 
aucun  ministère  d'avocat  ou  do  procureur.  » 

Et  cependant,  le  8  juillet  1G13,  le  Parlement  eut  à  s'occuper  d'une 
plainte,  formée  par  les  juges-consuls  relativement  à  leur  juridiction, 
dans  laquelle  il  est  dit  que  les  parties  : 

«  Au  lieu  d'y  comparoir  pour  être  ouïes  par  leur  bouche  ou  som- 
mairement expédiées,  y  comparaissent  par  autres  personnes  qui  se 
qualifient  de  procureurs  solliciteurs.  » 

Le  5  fév.  1611),  un  nouvel  arrêt  du  Parlement  enjoignit  aux  plai- 
deurs de  comparaître  en  personne. 

Lorsque  de  nouvelles  charges  de  procureurs  furent  créées  en  1620 
dans  toutes  les  juridictions,  les  juges-consuls  obtinrent  du  conseil  du 
roi,  le  10  janv.  1630,  un  arrêt  qui  les  except-idc  l'cdil. 
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Les  juges-consuls  reconnurent  cependant,  par  une  délibération,  en 
date  du  i  mars  l()59,  l'existence  de  neuf  individus  rctnpli-sant  les 
loncîijnsde  mandataires,  cl  déciarérenl,  en  les  tolérant,  qu'ils  n'en 
souffriraient  pas  un  plus  grand  nombre.  Ainsi,  une  communauté  fut 
dès  lors  formée  par  lesjui;es  pour  faciliter  !a  violation  de  la  loi.  Telle 
est  l'ori'^inc  des  agréés  prés  les  tribunaux  de  commerci". 

L'ordonnance  de  1667,  sur  la  procédure,  reproduit  l'injonction  aux 
parties  de  se  présenter  elles-mèuies  devant  les  juges-consu!s. 

Celle  de  1673,  sur  le  commerce,  défendit  encore  ,  art.  11,  titre  li?, 
la  création,  dans  les  juridictions  consulaires,  de  procureurs  syndics  ou 
autres  officiers. 

Ces  prescriptions  furent-elles  suivies  scrupideusemenl  ?  Jousse,  dans 
son  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1667,  s'exprime  ainsi  ; 

«  Dan^  les  juridictions  consulaires,  il  n'y  a  pas  de  procureurs  en 
titre  d'office.  Cependant  l'usage,  dans  la  plupart  de  ces  juridictions, 
est  de  se  servir  de  personnes  qui  sont  préposées  pour  défendre  et 
plaider  les  causes  des  parties  qui  veulent  bien  se  servir  de  leur  mi- 
nisliire.  Ces  personnes  sont  choisies  par  les  juges.   » 

Bientôt  les  juges-consuls  admirent  17ie'rérf(7e  de  ces  charges  de  dé- 
fenseurs et  leur  trnnsmissibilité  à  titre  onéreux. 

La  loi  du  24  août  1790,  titre  12,  s'occupa  des  tribunaux  de  com- 
merce; mais  on  comprend  qu'ils  n'aient  pas  eu  à  subir  une  profonde 
modification  à  celle  époque,  puisqu'ils  sortaient  eux  mêmes  du  prin- 
cipe de  l'élecùon.  Les  défenseurs  ou  agréés,  dans  le  silence  de  la  loi, 
restèrent  tels  qu'ils  étaient  suivant  les  anciennes  coutumes. 

Le  Code  de  procédure  civile  fut  tout  aussi  réservé.  Il  prohiba  le 
minisière  des  avoués  dans  les  tribunaux  de  commerce  (art.  4l4),  et 
ordonna  aux  parties  de  comparaître  en  personne  ou  par  l'entremise 
♦l'un  fondé  de  procuration  spéciale  (art.  421).  C'était  toujours  la  même 
idée  exprimée  par  ces  paroles  de  Treilhart,  dans  son  exposé  des 
motifs. 

<c  Ici,  tout  est  simple,  tout  est  rapide;  point  d'avoués;  il  ne  faut  pas 
^''intermédiaire  entre  le  commerçant  qui  plaide  et  le  commerçant  qui 
prononce  sur  une  affaire  de  son  élal;  tout  doit  être,  tout  est  sommaire; 
il  serait  fort  à  désirer  que  les  parties  pussent  toujours  être  entendues 
conlradictoirement  et  en  personne.  » 

Le  Code  de  commerce  se  borne  à  renvoyer  au  Code  de  procédure 
civile  quant  à  tout  ce  qui  touche  à  la  manière  de  procéder  devant  les 
juridiclions  commerciales  (art.  627).  Il  garde  le  silence  le  plus  com- 
plet sur  les  agréés,  quicxi>taient  alors  et  qu'on  retrouve  actuellement 
près  de  la  plupart  des  tribunaux  de  commerce. 

Qielle  a  éïé  cejiendant  rintontion  des  législateurs,  relativement  à 
cette  in>lilution?  Ils  nous  |)araissent  avoir  hésité  sur  cette  grave 
matière.  N'osant  pas  prendre  un  parti  décisif,  allendant  encore 
peut-être  les  renseignements  que  !'ex])érimentalion  du  système  pra- 
tique pourrait  apporter4)lus  tard,  ils  se  sont  tenus  dans  une  réserve 
plus  que  prudente,  et  sans  reconnaître  légalement  les  agréés,  ils  les 
ont  seulement  tolérés  tels  qu'ils  existaient.  C'est  un  fait  prouvé  parla 
discussion  du  Code  de  commerce  au  conseil  d'Ktat. 

En  effet,  uise  première  commis-ion,  chargée  de  la  rédaction  d'un 
Code  de  commerce,  avait  proposé,  le  18  fiim.  an  10,  d'iiisliluer  des 
avoués  près  la  juridiction  counnerciide.  Appelés  à  donner  leur  avis 
sur  le  mérite  de  celle  disposition,  les  tribunaux  furent  loin  d'être  una- 
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Dimes.  Les  uns,  tels  que  les  Cours  de  Caen,  Grenoble  et  Montpellier 
demandaienl  l'interdiction  des  avoués  et  la  créalion  d'agréés;  d'autres, 
ainsi  que  celle  de  Paris,  la  Cour  de  cassation  et  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  préféraient  qu'on  donnât  aux  tribunaux  de  com- 
merce le  pouvoir  de  choisir  des  défenseurs;  d'autres  encore,  et  parmi 
eux  les  Cours  de  Metz,  Dijon,  Nancy,  Orléans,  Rennes,  Riom  et  les 
tribunaux  de  commerce  d'Anvers,  Bajonne,  Bordeaux,  Caen,  Dijon 
et  Le  Havre,  voulaient  la  sup|)ression  absolue  de  la  proposition; 
et  d'autres  enfin,  par  leur  silence  ,  semblaient  approuver  la  mesure 
proposée  par  la  commission. 

Le  comité  de  l'intérieur  présenta  néanmoins,  lors  delà  confection 
du  Co<le  de  commerce,  une  disposition  complètement  opposée  à  la 
précédente.  Il  proposa  d'interdire  aux  tiibunaux  de  commerce  d'a- 
gréer des  hommes  de  loi  ou  praticiens  particulièrement  désignés.  C'é- 
tait réclamer  l'abrogation  des  agréés.  On  se  borna,  toi.tefois,  à  ren- 
voyer au  Code  de  procédure  civile,  adoptant  ainsi  l'avis  de  Camba- 
cérès,  qui  sollicitait  le  rejet  de  la  proposition  et  le  maintien  des  an- 
ciens usages.  Le  ministère  des  avoués  resta  prohibé,  mais  on  toléra 
implicitement  les  agréés. 

Ceux-ci  n'ont  donc  aucun  caractère  public;  aussi  le  garde  des  sceaux 
en  I821,a-t-il  refusé,  en  général,  d'approuver  la  nomination  d'agréés 
faite  par  un  tribunal  de  commerce.  .Néanmoins,  la  même  tolérance  a 
subsisté,  et  il  se  trouve  maintenant  des  agréés  prés  de  la  plupart  des 
tribunaux  de  commerce,  et  parmi  les  villes  d'une  importance  com- 
merciale qui  n'en  ont  pas,  le  Havre  peut  seul  être  cité. 

Voyons  cependant  rapidement  quelle  est  la  position  des  af^réés 
telle  que  l'usage  l'a  faite;  car,  au  point  de  vue  légal^  ils  n'en  ont  au- 
cune. 

On  comprend  sur-le-champ  la  difficulté  d'une  pareille  recherche. 
Organisés  par  les  tribunaux  de  commerce  seuls,  sans  règles  fixes 
soumis  à  l'arbitraire  le  plus  complet,  les  agréés  ne  présentent  pas  une 
institution  uniforme.  Il  faudrait  dosio,  en  qtielc|ue  sorte,  (aire  un  tra- 
vail particulier  pour  chaque  tribunal  qui  les  admet.  L'ornanisation  des 
agréés  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  la  seule  qui  nous  soit 
bien  comme,  est,  sîns  contredit,  une  des  plus  perfectionnées  et  peut 
donner  une  idée  assez  exacte  de  la  situation  actuelle  des  a'^réés.  Voici 
ce  qui  résulte  de  l'analyse  des  délibérations  de  ce  tribunal. 

Le  nombre  de  ces  agréés,  fixé  d'abord  à  21 ,  par  délibération  du  '21 
déc.  1809,  a  ensuite  été  réduit  à  15,  par  une  autre  délibération  du  10 
juin  1813. 

Les  agréés  de  Paris  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  sur  la  présentation  d'un  titulaire.  La  chambre  de  discipline 
est  appelée  préalablement  à  donner  son  avis.  On  exige  des  candidats 
un  stage  plus  ou  moins  long  (Arr.  du  trib.  de  comniT  de  la  Seine  du 
21  déc.  1809^*,  mais  aucune  condition  d'âge  ne  leur  est  imposée. 

Lors  de  sou  admission  ,  on  impose  à  l'agréé  l'obligation  de  prêter 
serment  en  la  chambre  des  délibérés  du  tribunal  (I)c!ib.  du  Irib.  de 
commerce  de  la  Seine  du  23  octobre  1829),  et  non  pins  en  audience 
publifiue,  comme  l'arrêté  du  21  octobre  1801)  l'avait  d'abord  exi^é. 
(jette  modificaiion  aux  anciennes  coutuines  eut  lieu  par  suite  de  la  ré- 
clamation du  procureur  général  de  Paris,  qui  craignait  ((ue  le  serment 
public  ne  fît  voir  dans  Us  agréés  de  véritables  fonctionnaires.  (Lettre 
du  procureur  général  du  29  juin  1829). 

iv.--2<  s.  31 
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Les  tilalaires  ont  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  (Arr.  du 
trib.  de  coiuai.  de  la  Scii\e  du  21  déc.  1809,  art.  5).  Ils  se  considèrent 
dès  lors  comme  propriétaires  de  leurs  titres,  mais  ils  reconnaissent  au 
tribunal  de  commerce  le  droit  de  porter  son  esamen  sur  la  modalité,  la 
capacité  et  la  solvabilité  des  candidats  présentés.  Bien  plus,  les  agréés 
conservent,  même  en  cas  de  destitution,  la  faculté  de  transmettre  leur 
titre  et  leur  clientèle  à  titre  onéreux,  privilège  refusé  aux  officiers 
aiinistéiiels.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  91;  D.dloz.  Prcp.  agréé,  u"  io). 

Les  a<^réés  de  Paris  sont  soumis  à  un  pouvoir  disciplinaire.  Tl^ne 
c'iamb.e  de  discipline  formée  parmi  eux (délib.  du  Trib.  de  commerce 
de  la  Seine  du  21  octobre  1809)  peut  prononcer  contre  eux  certaines 
peines  légères.  (Kègl.  des  agr,  de  Paris,  du  26  octobre  1809,  art.  10.) 
En  outre,  les  agrééi^  sont  placés  sous  la  surveillance  et  la  police  immé- 
diate du  tribunal.  (Délib.  du  trib.  decomm.  de  la  Seine  du  21  décerab. 
1809.  art.  6.)  Toutelois,  comme  ils  n'ont  aucun  caractère  public,  ils 
ne  peuvent  légalement  être  destitués  ou  suspendus.  (C  royale  de  Pa- 
ris arr.  du  1"^' septembre  18i8;  Dali.  prép.  agréé,  n"  iî.'^  Le  tribunal, 
sans  doute,  a  toujours  le  droit  de  les  rayer  du  tableau  dressé  par  lui, 
niais  il  ne  peut  leur  défendre  de  remplir  près  de  lui  les  fonctions  de 
mandataires  des  parties. 

Bien  que  les  agréés  n'aient  aucune  position  officielle,  souvent  on  a 
tenté  de  rendre  leur  ministère  dbligaloire  dans  certains  cas,  ou  au 
moins  de  faire  tomber  sur  eux  le  choix  des  parties,  en  leur  accordant 
nucUlues  privilèges.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  manifesté 
i)lus  d'une  fois  cette  tendance.  Ainsi,  il  a  dispensé  les  agréés  de  pré- 
senter des  mandats  légalisés,  (Arrêt  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  2ï  septembre  1818.)  Il  avait  décidé,  en  outre,  qu'à  l'avenir, 
il  ne  pourrait  être  présenté  de  requêtes  au  juge-couunissaire  dans  les 
faillites,  que  si  elles  étaient  contresignées  par  un  agréé.  (Délib.  du  tri- 
bunal de  comm.  de  la  Seine  du  26  décembre  1829.)  Cependant,  l'ob- 
lii'ation  de  la  signature  de  l'agréé  sur  les  requêtes  est  encore  exigée 
dans  les  faillites  où  il  y  a  un  agréé.  (Délib.  du  tribunal  de  comm.  de  la 
Seine  du  30  janvier  1810.) 

Toute  personne  voulant  représenter  un  tiers  devant  les  tribunaux  de 
commerce  doit  être  autorisée  par  la  partie  présente  à  l'audience,  ou 
munie  d'un  pouvoir  spécial  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause, 
cl  visé  par  lui  sans  Irais.  (Code  de  comm,,  627.)  Les  agréés  sont  sou- 
mis à  la  même  formalité.  Toutefois,  l'usage  s'était  introduit  généra- 
lemïml,  ainsi  que  le  remarque  M.  Pardess^is,  de  n'exiger  des  agréés 
aucun  mandat  spécial.  Telle  était  entre  autres  l'iiabilude  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon.  C'était  s'arroger  arbitrairement  la  faculté  de 
dispenser  de  l'accomplissement  d'une  obligation  imposée  par  la  loi, 
ainsi  que  l'a  décidé  M.  l«  garde  des  sceaux,  en  1820,  sur  un  avis  du 
conseil  d'Etat. 

Otiand  le  mandat  était  produit,  les  tribunaux  de  commerce  le  rece- 
vaieiit,  quoiqu'il  ne  fùtp;is  enregistré.  Cet  abus,  comme  le  précédent, 
a  <es?é  par  suite  de  l'ordonnance  du  10  mars  1835, 

Il  y  est  ordonné  en  etfet  (art.  1")  que  tout  jugement  contiendra 
mention  expresse  du  pouvoir  spécial  du  mandataire,  ce  qui  implique 
la  nécessité  d'un  pouvoir  enregistré;  car  les  juges  ne  peuvent  pas 
énoncer  dans  leurs  jugements  des  actes  non  revêtus  de  la  formalité  de 
l'enregistrement.  (Loi  du  22  frimaire  an  VU,  art.  47.) 

Cependant,  il  reste  encore  aux  agréés  un  privilège  quant  aux  mao- 
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dots  qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients.  Les  mandataires,  autres  que  les 
agréés,  sont  tenus  de  faire  légaliser  la  sij^nalure  de  la  pariie,  qui  leur 
a  donné  poi'.voir  de  la  représenter,  tandis  que  ces  derniers  en  sont 
dispensés. 

Tel  est  l'usage  établi  à  Paris  et  rendu  obligatoire  par  une  délibé- 
ration du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ((iélib.  du  '27  août  1830), 
approuvée  par  M.  le  ^arde  des  sceaiix.  Dupont  (de  l'Eure).  (Dec.  du 
ministre  de  la  justice,  du  13  octobre  1830.) 

La  position  é(]uivo(jue  des  agréés,  considérés  par  l'ordre  des  avocats 
à  la  (>()ur  d'appel  de  Paris  comme  exerçant  une  profession  analogue 
h  celle  des  agents  d'affaires,  et  |)ar  conséquent  exclus  par  lui  de  sou 
sein,  a  surtout  produit  une  grande  conlusion  dans  la  iisation  de  leurs 
honoraires.  De  noiubreuses  plaintes  se  sont  élevées  contre  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  auxquels  on  reprochait  de  com- 
prendre dans  la  t;ixe  des  dépens  'es  honoraires  des  agréés,  les  met- 
tant ainsi  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombait.  Une  dénonciation  à 
la  Cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir  formée  contre  une  taxe  d'un 
président  d'un  tribunal  de  comuierce,  bien  qu'elle  ait  eu  pour  résultat 
l'annulation  de  l'ordonnance  déférée  à  la  Cour  par  ce  motif,  entre 
autres,  qu'elle  allouait  une  série  de  droits  déterminés  par  un  tarif  illé- 
gal (Ch.  req.,  I7janv.  1832.  Bull,  off.,  n»  8),  n'avait  pas  suffi  pour 
faire  cesser  cet  abus. 

M.  le  garde  des  sceaux  rappela  alors,  par  une  circulaire,  que  les 
tribunaux  de  commerce  violent  la  loi  en  établissant  un  tarif  et  en 
mettant  à  la  char;;e  de  la  partie  condamnée  le  salaire  accordé  à  l'agréé 
de  son  adversaire.  (Cire,  du  min.  de  la  just.  du  22  mai  1815.) 

Information  prise  à  la  chancellerie,  il  résulte  des  rapports  des  chefs 
des  parquets  des  Cours  d'appel  sur  l'exécution  de  cette  circulaire  que, 
dans  les  ressorts  autres  que  ceux  de  Bordeaux,  Limoges,  Riom  et  Tou- 
louse, pour  lesquels  les  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  jusqu'à 
présent,  les  tarifs  des  frais  en  matière  corumerciale  variaient  considé- 
rablement selon  les  localités.  Un  tiers  environ  des  tribunaux  obser- 
vaient la  loi  d'une  manière  stricte,  et  les  deux  autres  tiers  avaient  un 
tarif  dans  lequel  étaient  compris  les  honoraires  des  agréés.  Parmi  ces 
derniers,  un  peu  ])lus  d'un  quart  appliquaient  simplement  le  tarif  dii 
16  février  1807,  accordant  aux  agréés  les  droits  alloués  aux  avoués  en 
matière  sommaire,  et  les  autres  usaient  d'un  tarif  spécial.  Trente  tri- 
bunaux avaient  un  tarif  fixé  par  suite  d'une  délibération  écrite;  les 
autres  se  servaient  d'un  tarif  déterminé  par  l'usage.  Presque  partout 
le  tarif  était  obligatoire  pour  les  agréés  et  les  plaideurs;  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  cependant,  ne  l'imposait  qu'aux  agréés  et 
à  leurs  propres  clients,  et  ceux  d'Elbeuf  et  de  Rouen  qu'aux  seuls 
agréés  et  non  aux  parties. 

M.M.  les  procureurs  généraux  font  connaître  en  outre  que  la  circu- 
laire du  12  mai  IHV6  mettra  tin  à  ces  irrégularités.  Toutefois,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  (jray  n'en  a  pas  tenu  compte,  de  sorte  qu'un 
pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  a  été  formé  contre  deux 
de  sfs  jugements  par  ordre  de  M.  le  g-ardc  des  sceaux.  La  Cour  su- 
prèuie  a  prononcé  leur  annulation,  sans  avoir  statué  néanmiiins  sur 
la  question  de  savoir  si  un  tribunal  de  comuierce  peut  comprendre 
dans  les  dépens  le<  honoraires  des  asréés.  !(>ass.  req.,  22  judlcl  18'l-7: 
Dali.  R.  18n,  l,25:i.)  n  , 

Ainsi,  il  etl  probable  que  les  droits  de  l'agréé,  dont  les  conclusions 
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sont  admises,  ne  seront  plus  dorénavant  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombera,  pas  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  pouvoir  de 
l'agrée,  quoique  ce  pouvoir  soit  nécessaire  pour  représenter  la  partie. 
(Bioche,  Dict.  Agréé,  n"  15;  contrn  sur  ce  dernier  point;  cass.  req., 
5  novembre  1835;  —  I)all.,Rép.  Agréé,  n"  66.)  S'il  s'élève  quelque 
difficiillc  onUe  l'agréé  et  son  client  sur  la  rétribution  du  premier,  elle 
sera  (ranciiée  par  le  tribunal  civil  du  domicile  du  défendeur  (Code 
jM.  civ.,  art.  59  ;  —  Cass.  civ.,  5  se|>tembre  18i4  ;  —  C.  R.  de  Bour- 
ges, 11  mai  1839;  —  Dalloz,  Rép.  Agréé,  n"  67),  et  non  par  le 
tribunal  de  commerce  près  duquel  l'agréé  a  postulé,  car  il  n'est  pas 
officier  ministériel.  (C.  pr.  civ.,  art.  60.)  La  jurisprudence  parait  ce- 
pendant vouloir  introduire  une  exception  à  celte  règle  pour  le  cas  où 
ia  partie  est  commerçante.  (G.  R.  de  Paris,  lijuiu  1833;  — trib.  de 
comm.de  la  Seine,  30  septembre  183i;  —  Dalloz,  Rép.  .4giree,  n"  67  ; 
— ■  Nouguier,  des  Trib.  de  comm.,  p.  130.)  Mais  sans  doute  elle  se 
nio<Ji(ipra,  car  les  commerçants  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  que  pour  les  actes  de  commerce,  et  on  ne  peut  voir  un  acte 
de  cette  nature  daris  le  mandat  donné  à  un  agréé  de  les  représenter 
devant  la  juridiction  commerciale.  (Ualloz,  Rép.  Agréé,  n°  67.) 

Mais  il  est  à  craindre  que  les  tribunaux  de  commerce,  persistant 
dans  leur  désir  de  faire  supporter  les  frais  de  mandat  à  la  partie  qui 
succombe,  pour  ne  pas  heurter  de  front  la  circulaire  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ne  tournent  la  difficulté  et  n'allouent  à  la  partie  gagnante, 
à  litre  de  dommages-intérêts,  une  somme  équivalente  aux  honoraires 
qu'elle  devra  pajer  à  son  agréé.  MM.  les  procureurs  généraux  pré- 
voient cette  tendance  des  juges  commerciaux,  el  appellent  l'attention 
de  Puutorilé  supérieure  sur  le  mode  nouveau  de  rejeter  tous  les  frais 
.sur  le  plaideur  condamné. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  droit  les  agréés  ne  jouissent 
d'aucun  caractère  officiel.  On  a  voulu  maintenir  à  leur  égard  les  an- 
ciens usages,  c'est-à-dire  qu'on  les  a  tolérés  sans  leur  donner  une  or- 
ganisation légale. 

On  II  a  pas  pu,  comme  pour  les  avoués,  rendre  leur  ministère  obli- 
gatoire pour  les  justiciables  ;  mais,  à  cela  près,  on  voit  que  les  agréés 
ont   obtenu   successivement,  du  tribunal  auquel   ils  étaient  attachés, 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  emprunter  à  ces  officiers  ministériels. 
Ils  ont  le  titre  d'agréés; 

Ils  forment  un  corps  et  sont  constitués  en  compagnie,  avec  conseil 
de  discipline,  président^  syndic  et  bourse  commune,  ce  qui  caractérise 
uue  corporation; 
Ils  ont  un  costume; 
Ils  prêtent  serment; 

Ils  perçoivent  dis  émoluments  qu'on  a  maintes  fois  essayé  d'auto* 
riser  par  des  tarifs  à  découvert  ou  sous  une  forme  déguisée; 

Ënhn,  au  moment  même  où  l'on  contestait,  avec  très-grand  tort 
sans  doule,  le  droit  de  transmission  des  charges  d'avoués,  parce  que 
ce  sont  des  offices  régulièrement  établis,  et  que  la  loi  a  formellemeul 
accordé  aux  titulaires  le  droit  que  la  Constitution,  d'ailleurs,  leur  ga- 
rantit expressément,  on  a  vu  les  agréés  user  du  même  j)rivilége  et  em- 
ployer, avec  l'assentiment  du  tribunal  de  commerce,  les  mêmes  formes 
de  présentation,  d'examen  des  candidats  et  de  vériiicalion  des  traités 
que  l'on  emploie  vis-à-vis  des  avoués  et  des  notaires. 
Du  reste,  en  empruntant  ainsi  ce  qu'ils  ont  pu  à  l'institution  légale 
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des  avoués  dans  tout  ce  qui  leur  était  favorable,  les  agréés  se  trou- 
vèrent, au  contraire,  affranchis  de  certaines  gènes  imposées  aux 
avoués  dans  l'iiUérèt  des  plaideurs. 

Ainsi  l'avoué  est  assujetti  à  un  cautionnement ,  l'agréé  en  est 
dispensé. 

L'avoué  destitué  est  privé  du  droit  de  transmission  de  son  office. 

L'agréé  rayé  du  tableau  peut  revenir  comme  fondé  de  pouvoir  de- 
vant le  même  triburial,  il  n'en  conserve  pas  moins,  s'il  le  veut,  la  fa- 
culté de  vendre  sa  clientèle. 

Et  sur  quoi  tout  cela  repose-t  il  ? 

Je  le  répète  avec  le  ministre  ,  cela  ne  repose  sur  aucune  loi,  mais 
«eulement  sur  un  usage  contestable. 

Or,  cet  usaj^e  peut  assurément  avoir  sa  raison  d'être  dans  une  lonj^ue 
pratique,  si,  à  côté  de  quelques  abus,  il  présente  des  avantages  réels. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  que  l'autorité  compétente,  que  l'autorité 
suprême  de  l'Etat,  s'empare  de  l'institution  et  qu'elle  la  régularise,  en 
y  attachant  les  caractères  qu'il  lui  conviendra  de  lui  donner,  et  au 
nombre  desquels  on  se  gardera  sans  doute  bien  de  mettre  la  vénalité, 
que  le  respect  de  toute  propriété  fait  maintenir  là  où  elle  existe,  mais 
à  l'extension  de  laquelle  nos  idées  répugnent  eseeiitiellement. 

En  attendant,  on  ne  peut  tolérer  qu'un  pareil  ordre  de  choses  s'é- 
tablisse,  subsiste  et  se  perpétue  par  la  seule  autorité  des  tribunaux 
qui,  en  cela,  usurpent  le  pouvoir  réglementaire  qui  leur  est  interdit, 
et  excèdent  manifestement  leurs  pouvoirs. 

C'est  ce  qu'on  reconnaîtra  pour  la  France  quand  on  voudra  l'exa- 
minpr  pour  la  France. 

C'est,  dans  l'affaire  présente,    ce  qui  est  manifeste  pour  l'Algérie. 

Ici,  messieurs,  je  ne  réproduis  pas  les  moyens  qui  sont  développés 
dans  mon  réquisitoire  écrit.  M.  le  rapporteur  les  a  suffisamment  rap- 
pelés, en  y  ajoutant  une  force  nouvelle. 

Il  est  évident  que  les  quatre  délibérations  qui  vous  sont  déférées 
ne  font  qu'un  ;  elles  ont  entre  elles  une  connexité  telle,  qu'elle  ne 
permet  pas  de  les  séparer.  Toutes  ensemble  ont  eu  pour  objet  de 
créer,  par  l'autorité  seule  des  tribunaux,  un  corps  d'agréés,  de  régler 
leurs  allributions,  l'organisation  de  leur  chambre  syndicale,  le  régime 
disciplinaire  auxquels  ils  devaient  être  soumis  ,  leur  costume,  leur 
serment,  le  tarif  de  leurs  émoluments.  H  est  évident  que  ces  disposi- 
tions ont  un  caractère  réglementaire,  et  qu'ainsi  elles  constituent  un 
excès  de  pouvoir  intolérable.  Enfin,  au  fond,  ces  moyens  généraux 
sont  corroborés  dans  l'espèce  par  le  moyen  de  forme  tiré  de  la  viola- 
tion particulière  delà  législation  spéciale  sur  l'organisation  judiciaire 
en  Algérie.  Nous  persistons,  en  conséquence,  à  demander  l'annula- 
tion  ae  ces  dispositions. 

La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt, 
LaCodb;  — Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  ii7  vent,  an  8  portant  :  le  Gou- 
vernement, par  la  voie  de  son  commissaire,  dénonce  à  la  section  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  les  actes  par  lesquels  les  tribunaux 
auraient  excédé  leurs  pouvoirs; — Vu  la  lettre  en  date  du  9  avril  der- 
nier par  laquelle,  aux  termes dudit  article,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
chargé  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  lui  déférer  quatre  dé- 
libérations prises  par  le  tribunal  de  commerce  d'Alger  ,  les  31  janr. 
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21,  23  et  28  février  dernier,  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir; 
attendu  que  ces  délibéralions,  prises  en  csscniblée  générale^  onl  pour 
but  de  créer  un  corps  d'agréés  près  ledit  tribunal,  de  régler  leur 
nombre,  leurs  attributions,  l'organisalion  de  leur  chambre  syndicale, 
leur  régime  disciplinaire ,  leur  costume,  le  serment  qu'ils  doivent 
prêter  et  le  tarif  de  leurs  émoluments; — (jiie  de  pareilles  disposilions 
ne  sont  pas  dans  les  attiibiilions  du  jjouvoir  judiciaire;  qu'elles  con- 
stituent un  empiétement  sur  les  droits  du  Gouvernement  et  de  l'au- 
torito  administrative; —  Qu'elles  ont  un  caractère  réglementaire  et  de 
généralité  contraire  aux  prohibitions  de  l'art.  5,  C.  C.  ;  —  Qu'elles 
sont,  en  outre,  en  opposition  manifeste  avec  la  législation  spéciale  h 
l'Algérie,  notamment  avec  les  art.  6  et  73  de  l'ordonnance  du  26 
sept.  18i2,  16  de  l'arrêté  du  22  novembre  même  année,  aux  arrêtés 
des  16  avril  18 'i6  et  17  juill.  18i8;  —  Que,  dès  lors,  elles  renferment 
en  la  forme  et  au  fond  un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs ,  faisant 
droit  sur  les  réquisitions  du  j)rocureur  général,  déclare  nulles  et  non 
avenues  les  délibérations  du  tribunal  de  commerce  d'Alger  des  31 
janvier,  21,  23  et  28  février  dernier;— Ordonne  qu'à  la  diligence  du 
procureur  général  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  dudit  tribunal. 

Du  25  juin  1850.  —  Ch.  req.  —  M.  Lasagni,  prés. 


ARTICLE   894. 

Qwes^ion  tft'apiosée» 

SCRENCHÈRE. — FAILLITE. — INSCRIPTION. — CONCORDAT. 

Quelle  procédure  doit  suivre  l'acquéreur  d'un  bien  appartenant 
à  un  failli  concordataire ,  pour  purger  et  provoquer  une  suren- 
chère, s'il  y  a  lieu?  (1) 


(1)  J'ai  éprouvé  le  plus  grand  embarras  pour  résoudre  la  question  qui  m'était 
proposée  par  messieurs  les  avoués  du  Ha^re  et  de  plusieurs  outres  places  com- 
merciales. J'ai  consulté  mon  lionoraliie  et  savant  collègue,  M.  Dufour,  et  il  a  bien 
vnu!u  me  donner  une  solution  écrite ,  que  mes  lecteurs  liront  avec  beaucoup 
d'intérêt. 

D'autres  jurisconsultes,  auquels  j'ai  soumis  la  dilliculté,  ont  pensé  qoe  le  nom  dés 
anciens  syndics  figurant  seul  dans  l'inscriplion  hyjiothécaire  prise  au  nom  de 
la  masse,  ces  syndics  sont  les  seuls  représentants  de  tous  les  créanciers  tant  que 
ijure  l'inscription;  et  que  les  nolilications  faites  à  ces  syndics  suffisent  soit  de  la 
part  de  l'acquéreur  qui  veut  se  meitre  à  l'abri  d'une  surenchère,  soit  de  la  part  de 
nouveaux  créanciers  qui  veulent  faire  ouvrir  un  ordre. 

Il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à  suivre  exclusivement  l'un  ou 
l'autre  svstème.  Dans  cette  incertitude  que  font  naî're  la  vicieuse  rédaction  de  la  loi. 
son  insùnisance,  son  imprévoyance,  j'ai  conseillé  de  prendre  concurremment  les 
deux  voies,  c'est-à-dire  de  faire  nommer  un  délégué  spécial  auquel  on  ferait  les 
noiidcaiioris,  et  de  noliûer  en  même  temps  aux  anciens  syndics.  Il  n'y  a  pas  ua 
Iribimal  qui  u'a(iprouve  cette  hésitation  prudente  et  qui  ne  pùsse  en  taxe  les  frais 
néressiiés  par  cette  double  procédure. 

Di'puis  ma  hiire,  la  Cour  de  Paris  a  été  appelée  à  rendre  un  arrêt  qui  ne  résoui 
pas  la  dilliculté;  mais  qui,  cependant,  est  utile  à  consulter  pour  l'apprcciaticn   de 
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Un  failli  concordataire,  sur  les  immeubles  duquel  les  créanciers 
de  la  tailliie  ont  conseï  vé  l'hypothèque  prise  en  vertu  des  dispo- 


l"inscri(ilion  prise  après  la  faillite,  en  vertu  de  l'art.   490.  Voici  le  texte  de  cet 
arrêt  ; 

L\  CocR  ;  —  Considérant  qu'en  droit,  il  s"agit  d'apprécier  quelle  est,  au  cas  de 
socoDilf  faillite,  l'éteuiliie  di-s  droits  hypothécaires  des  créanciers  de  la  prsmière  ;  — 
Considérant  que,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  l'inscription  (irise  par  les  syn- 
dics dans  l'intérêt  de  la  masse,   en  vertu   de  l'art.  oOO,  G.  Cotn.,  n'était  qu'une 
mesure  conservatoire  ayant  pour  ohjet   de  manifester  l'étal  de  faillite  et  non  de 
créer  un  droit  hy|iolhécaire  en  faveur  des  créancii.Ts  individuellement;  —  Que  les 
droits  hypothécaires  des  créanciers  concordataires  n'étaient  fixés  et  établis  par  l'ar- 
ticle 524  dudit  Code  qu'en  vertu  du  jugement  qui  avait  homologué  le  concordat,  et 
pour  les  droits  de  chcon  au  dividende  con-enti;  — Qu'ainsi  les  créanciers  d'une 
première  faillite  ne  pouvaient  plus,  quels  que  fussent  les  é\éneraents  ultérieurs, 
réclamer  au  préjudice  di'S  créanciers  postérieurs  sur  les  biens  immeubles  atfectés  à 
leurs  créances,  des  garanties  hypothécaires  plus  étendues  que  celles  déterminées  par 
les  conditions  du  concordat  ;  —  Que  cette  inlerprélatioa  est  consacrée  par  une  doc- 
trine unanime;  —  Considérant  qu'on  ne  saurai  trouver,  dans  les  disfiositions  de 
la  loi  de  1858,  des  motifs  de  décision  contraires  aux  principes   antérieurs;  — 
Qu'en  effet,  en  ce  qui  touche  le  texte,  les  t  rmes  des  art.  490  et  517,  qui  rempla- 
cent les  art.  oOO  et  524.  ne  contiennent  rien  qui  implique  nécessainmeiit  une  mo- 
dification;—  Que  l'exjiression  conscrr?,  énoncée  en   l'art.   517,  était  elle-même 
employée  dans  l'art.  524;  en  ce  qui  touche  l'esprit,  il  ne  s'agit  dans  l'art.  490, 
comme  antérieurement,  que  d'une  mesure  conservatoire  relative  aux  droits  collec- 
tifs d'une  masse  encore  inconnue  et  incertaine,  et  c'est  en  vertu  de  l'art.  ol7  seu- 
lement que  les  droits  individuels  des  créanciers  étant  connus,  affirmés  et  vérifiés, 
trouvent  dans  l'homologation  du  concordat  la  garantie  hypotliécaire  du  dividende 
promis;  —  Considérant  qu'en  fai.^aiil  résulter  de  la  mesure  indiquée  par  l'art.  490 
un  droit  d'hypolhi.'(iue  indéperidant  de  l'art.  517,    on  arriverait  à  celle  consé- 
quence que  le  Code  de  commerce  aurait  créé  un  droit  hypothécaire  collectif,  indé- 
terminé, en  dehors   des  prescriptions  rigoureuses  du  droit  civil,  qui  ne  reconnaît 
que  des  hypothèques  légales,  conventionnelles  et  judiciaires;— Que  dans  l'art.  526, 
qui  règle,  en  cas  de  nouvelle  faillite,  les  droit  des  créanciers  de  la  première  pour  la 
jijrtie  lie  leurs  créances  non  éteinte  dans  les  termes  d'un  concordat,  on  ne  trouve 
aucune  disposition  ayant  [lour  objet  de  modifier  la  situation  hypothécaire  faite  aux 
créanciers   par  le  concordat,  et  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  ses  prescriptions, 
qu'elles  ne  concernent  que  les  droits  de  tous  chirographairement  exercés;  —  Con- 
sidérant qu'accorder  aux  jiremiiTS  le  droit  exorbitant  de  retenir  ce  qu'ils   ont  tou- 
ché en  vertu  du  coneordat,  et  d'exercer,  contrairement  à  ses  conditions,  les  droits 
hypothécaires  les  plus  étendus  [lour  le  surplus  de  leurs  créances  originaires,  au  jiré- 
jùdice  des  créanciers  de  la  seconde  faillile,  ce  serait  créer  un  privilège  qui  ne  res- 
sort d'aucune  disposition  de  la  loi,  et  serait  contraire  à  l'équilé,  notamment  dans 
l'espèce,  où  c'est  avec  les  deniers  des  créanciers  de  la  seconde  faillite  que  l'im- 
meuble a  été  terminé  et  porté  à  une  valeur  considérable;  qu'enfin  l'admission  du 
système  ci-dessus  aurait  pour  résultat  de  rendre  impossible  dans  les  mains  d'un 
failli,  après  un  concordat  obtenu,  la  disposition  de  ses  valeurs  immobilières,  puis- 
que ceux  qui  contracteraient  à  cet  égard  avec  lui,  postérieurement  nu  concordat,  se- 
raient menacés  de  l'exercice  éventuel  des  prétentions  des  créan 'iers  concorda- 
tJires  aa  delà  des  droits  iiar  eux  acceptés  ;  —  Considérant  que,    dans  la  cause,  il 
s  agit  seulement  de  régler  des  droits  a  l'ordre,  et  de  déterminer  pour  quelle  pa;  l  les 
créanciers  contestés  doivent  être  colloques;  —  Qu'il  ré.;ulte  du  concordai,  consenti 
par  les  créanciers  de  la  prcmii'rc  faillite  de  Bartinet,  qu'il  se  sont  soumis  ,'i  un  divi- 
<lenJe  de  35  pour  100  hypothécairement  garanti  aux  termes  de  l'art.  31"  ;  qn  ij.s  ont 
touché  n  1/2  pour  100  dudit  dividende,  et  qu'ils  doivent  ainsi  être  io'loc|iiés  dans 
J'ordrc  ouveil  pour  ]■■  surplus  dudit  dividende,  soit  17  1/2  pour  100,  en  exécutioa 
iludit  concordat;  —  Infirme,  etc.,  etc. 

Do  22  juin  1830;  — (B.\utinet  C.  Dliaillï  et  Fohneï.) 
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sitions  des  art.  490,§3,  et  517,  G.Comm.,  a  vendu  l'un  de 
ces  immeubles.  Le  tiers  acquéreur  veut  consolider  la  propriété 
sur  sa  tète,  se  prémunir  contre  le  droit  de  suite,  enfin  purger  la 
propriété.  Quelles  sont  les  lornialités  à  remplir  contre  les  créan- 
ciers de  la  faillite? 

Au  premier  abord ,  la  question  parait  facile  à  résoudre..  H 
■semble quel  acquéreur  n'est  tenu  que  de  faire  notifier  son  titre 
au  domicile  élu  par  les  syndics.  Mais,  lorsque  l'on  réfléchit,  1  "sur 
la  naturede  cette  prétendue  hypothèque,  "2"  sur  les  effets  du  con- 
cordat, il  est  impossible  de  s'arrêter  à  cette  idée. 

D'abord  l'hypothèque  prise  dans  la  première  période  de  la 
faillite  en  vertu  de  la  3"=  disposition  de  lart.  490,  G.  Comm. 
est  complètement  inutile;  elle  n'est  que  la  manifestation  du 
dessaisissement  opéré  par  l'efl-et  seul  du  jugement  déclaratif  de 
faillite. Cela  est  si  vrai  que.  tant  que  l'administration  reste  entre 
les  mains  des  représentants  de  la  masse ,  le  failli  ne  peut  plus 
rien  faire  au  préjudice  des  droits  dos  créanciers.  Ces  créanciers 
sont  séparatistes;  ils  ont  un  droit  supérieur  à  un  droit  hypothé- 
caire, même  privilégié.  Dans  cette  période,  l'inscription  quoique 
inutile  est  prise  au  nom  de  la  masse  dont  les  droits  ne  sont  pas 
encore  connus. 

Après  la  formation  du  concordat,  les  choses  changent  de  face  : 
d'une  part,  la  masse  est  détruite;  de  l'autre,  les  créanciers  sont 
connus  et  vérifiés.  Dans  ce  cas,  comment  les  syndics  feront-ils 
inscrire  le  jugement  d'homologation,  conformément  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  517"?  M.  Pardessus,  n"  1240,  veut  autant  d'inscrip- 
tions séparées  et  individuelles  qu'il  y  a  de  créanciers  dénommés 
au  procès- verbal  d'admission  des  créances.  M.  Lainné  se  con- 
tente d'une  simple  inscription  dans  laquelle  on  doit  avoir  soin 
d'indiquer  les  noms  de  tous  ceux  auxquels  cette  inscription  doit 
profiter. 

Nous  ne  pouvons  adopter  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes. 
Le  premier,  parce  qu'il  grèverait  la  masse  d'une  foule  d'inscrip- 
tions et  de  notifications  qui  empêcheraient  l'exécution  du  con- 
cordat ;  le  second ,  parce  que  les  syndics  ne  peuvent  pas  con- 
naître tous  les  créanciers  auxquels  l'inscription  doit  profiter. 
En  effet,  le  concordat  oblige  et  est  utile  à  tous  les  créanciers 
même  non  vérifiés;  (nouvel  art.  510). 

Il  semble  donc  que  l'inscription  doit,  même  dans  ce  second 
cas,  être  prise  au  nom  de  la  niasse;  bien  plus,  que  l'on  pourrait 
se  borner  à  conserver  l'inscription  première  sans  en  requérir 
une  seconde. 

Les  choses  en  cet  état,  le  tiers  acquéreur  doit-il  se  borner  à 
notifier  son  titre  au  domicile  élu  dans  l'inscription?  Mais  il  arri- 
vera très-souvent  que  ce  domicile  sera  inconnu  aux  créanciers 
qui  ne  l'ont  pas  désigné  à  leurs  mandataires;  bien  plus,  il  pourra 
se  faire  que  ce  domicile  soit  celui  même  de  la  maison  faillie , 


(  ART.  895.  )  429 

c'est-à-dire  du  failli  vendeur.  Ce  n'est  pas  tou^*  en  suppo- 
sant que  les  créanciers  aient  connaissance  de  la  noiificaiion, 
nous  doutons  fort  qu'il  soit  permis  à  chacun  d'eux  de  requérir 
la  mise  aux  enchères.  La  simple  inscription  sur  le  bilan  n'atteste 
pas,  comme  un  jugement,  la  vérité  de  la  créance.  La  difficulté 
se  complique  lorsque  l'on  pense  que  le  droit  d'action  appartient 
même  aux  créanciers  non  inscrits  avec  lesquels  il  faudrait  peut- 
être  avoir  un  premier  procès. 

La  vérité  est  que  nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  d'un 
véritable  droit  h}polhécaire.  Par  leurs  inscriptions,  les  créan- 
ciers ont  conservé,  quant  aux  immeubles,  le  droit  de  séparation 
qui  leur  appartenait  par  le  seul  fait  de  la  faillite.  Ce  droit  ne 
peut  leur  être  enlevé  que  de  leur  consentement  ou  de  celui  du 
commissaire  qui  les  représente.  Aussi  voyons-nous  que,  dans  tou- 
tes les  faillites  où  l'on  opère  sagement,  la  masse  consent  à  la  ra- 
diation de  l'inscription  prise  en  son  nom,  sauf  que  l'aliénation 
des  immeubles  ne  pourra  être  faite  que  du  consentement  de 
son  délégué. 

Ce  délégué,  que  les  créanciers  ont  omis  de  nommer,  n'est  pas 
de  plein  droit  l'ancien  syndic,  puisque,  même  après  la  résolu- 
tion du  concordat,  la  loi  veut  que  l'on  en  nomme  un  nouveau  ; 
il  faut  donc  que  le  tribunal  intervienne,  nomme  un  nouvel  agent 
qui  agira  dans  l'intérêt  général. 

L'action  individuelle  ne  peut  pas  être  ici  admise  :  car,  indé- 
pendamment des  raisons  déjà  données,  elle  entraverait  la  liqui- 
dation prompte  de  la  masse ,  sans  laquelle  le  débiteur  serait 
clans  l'impossibilité  de  payer  les  dividendes  par  lui  promis. 

DUFOUR  , 

Professeur  de  droit  commerciaL 


ARTICLE     895. 

COUR  DE  CASSATION. 

Prescription.  —  Intebkcptiox.  —  Incompétence.  —  Jcgement.  • — 
Signification. 

La  citation  donnée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la 
frescriptio7i ,  mais  la  prescription  reprend  son  cours  à  partir  du 
jugement  d'incompétence  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  si- 
gnification de  ce  jugement.  (Arl.  U7,  C. P.C.;  2246,  C.C.)  (1) 

(Chauvin  C.  Dumoutier.)  —  Arrêt. 
La  Codb;  —  Sur  le  moyen  unique  basé  sur  la  violation  des  art.  147 

(1)  Cet  arrt'l  mérite  de  fixer  l'attention  de  messieurs  les  Avoués,  qui  y  trouve- 
ront un  avertissement  jiour  cherclier  9  sauvegarder  les  droits  de  leurs  clients, 
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et  45i  C.  P.  C,  sur  la  fausse  application  de  l'art.  2^46  C.  C,  et  en- 
core de  la  loi  du  '20  mai  1838,  concernant  les  vices  rédhibiloires  dans 
les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques;  —Attendu,  en  fait,  que 
Chauvin  ayant  acheté  un  cheval  de  Dunioutier  a  formé  contre  son 
vendeur  une  action  en  résiliation  du  marché  pour  vices  rédhibiloires  ; 
que  Dumoutier  a  opposé  à  celte  action  une  exception  fondée  sur  ce 
qu'elle  n'avait  pas  été  formée  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  3  et 
suivants  de  la  loi  du  20  mai  1838  ;  que  Chauvin  a  excipé  d'une  inter- 
ruption de  prescription  résiliant  de  la  citation  par  lui  donnée  devant 
le  tribunal  de  commerce  d'Evreux;  le  19  décembre  18i8,  et  a  invoqué 
l'art.  22i6,  C.  C.; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que 
cette  citation  a  été  suivie  d'un  jugement  rendu  le  19  décembre  1848, 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce  d'Evreux  s"est  déclaré  incompé- 
tent, et  qu'entre  le  jugement  et  la  nouvelle  demande  portée  devant  le 
tribunal  civil  d'Evreux  un  nouveau  délai  s'est  écoulé,  plus  que  suffi- 
sant pour  opérer  la  prescription  de  l'action  ;  que  Chauvin  ne  conteste 
pas  ce  fait;  qu'il  se  borne  à  prétendre  que  la  nouvelle  prescription  ne 
pouvait  commencer  à  courir  que  depuis  la  ^ignilication  du  jugement 
d'incompétence,  en  vertu  de  l'art.  147,  C.  P.  C.,  et  par  application  de 
la  maxime:  Paria  siint  non  esse  et  non  s!gnifica)-i ;  — Attendu,  en 
droit,  que  la  règle  invoquée,  applicable  à  l'exécution  des  jugements, 
est  tout  à  fait  étrangère  à  la  prcscri|>tioTj  ;  que  celui  qui  réclame  le  bé- 
néfice d'une  prescription  acquise  n'est  tenu  de  justifier  d'aucune  dili- 
gence ;  que  le  temps  seul  opère  pour  lui  ;  que  c'est  à  la  partie  qui 
allègue  un  fait  ou  un  acte  iiiterruptif  à  le  prouver;  qu'elle  ne  peut  pas 
se  prévaloir  d'une  demande  formée  devant  un  juge  incompétent,  en 
isolant  celte  demande  de  la  décision  par  laquelle  le  juge  a  déclaré 
son  incompétence;  que  c'était  à  la  partie  à  surveiller  les  suites  de  sa 
demande,  à  s'assurer  de  l'existence  du  jugement  d'incompétence  qui 
lui  rendait  toute  liberté  d  agir  devant  la  juridiction  appelée  à  connaître 
de  ses  prétentions,  et  qui  devenait,  dès-lors,  Ir  point  initial  d'une  nou- 
velle prescription  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière;  —  rejette. 

Du  17  décembre  18i9.  —  Ch.  req.  —  MM.  Lasagni,  prés.  — 
Freslon,  av.-gén.  {concl.  conf.).  —  Decanips,  av. 


ARTICLE    896. 

Qtëestîons  isi'ogfioséesm 

Saisie  immobilière. —  Sferogation. — Créancier   désintéressé. — 
Nouvelles  poursuites. 

Quelle  voie  doit  suivre  le  créancier  d'xnie  rente  qui,  après  avoir 
saisi  les  immeubles  de  son  débiteur  et  rempli  les  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  692  et  693,C.P.C.,  reçoit  le  payement  des  ter- 
mes échus,  lorsque  d'autres  termes  étant  venus  à  échéance  U  veut 
de  nouveau  en  poursuivre  lefayement? 

Le  créancier  saisissant  qui,  avant  la  sommation  aux  créanciers 
inscrits ,  obtient  le  payement  des  termes  échus  et  consent  à  la 
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mainlevée  de  la  saisie,  peiit-il,  lorsque  de  nouveaux  termes  sont 
venus  à  échéance,  agir  par  voie  de  subrogation  si  le  dcbilcur  a 
négligé  de  faire  opérer  la  radiation  de  la  première  saisie? 

I.  —  Le  créancier  d'une  rente  perpétuelle  fait  sîusir  les  im- 
meubles hypothéqués  à  sa  créance.  —  La  saisie  est  dénoncée, 
transcrite,  le  cahier  des  charges  déposé. — La  sommation  est  faite 
aux  créanciers  inscrits,  et  mentionnée  en  marge  de  la  saisie.  A 
cette  époque  de  la  procédure,  les  termes  échus  sont  payés,  • — 
Aucune  mainlevée  n'est  donnée  ,  la  saisie  subsiste  encore.  — 
Un  nouveau  terme  vient  à  échéance,  un  commandement  est 
fait.  Quelle  marche  doii-on  suivre?  Peut-on  faire  une  nouvelle 
saisie  ciu'on  refusera  de  transcrire  (ce  que  le  créancier  ne  peut 
ignorer)  et  demander  ensuite  la  subrogation  dans  la  poursuite 
de  la  première? 

Dans  ce  cas,  à  partir  de  quel  acte  reprendrait-on  les  pour- 
suites? 

Ne  serait-il  pas  plus  rationnel,  lorsque  le  délai  trentenaire  du 
commandement  sera  expiré,  d'assigner  le  saisi  et  les  créanciers 
auxquels  la  sommation  a  été  faite  pour  voir  dire  que  l'instance 
sera  reprise  à  partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges;  qu'il  sera 
procédé  à  la  publication? 

Dans  ce  cas,  les  nouveaux  créanciers,  qui  n'existaient  pas  lors 
de  la  première  sommation,  devraient-ils  être  appelés?  pour- 
raient-ils se  plaindre  de  ce  qu'on  procéderait  sans  eux? 

Enfin,  pourrait-on,  sur  le  refus  du  conservateur  de  transcrire 
la  nouvelle  saisie ,  demander  contre  le  saisi  et  le  créancier  la 
radiation  de  la  première,  pour  ensuite  faire  transcrire  la  se- 
conde et  la  continuer? 

La  solution  de  cette  difficulté  se  trouve  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  3'  édit,,  t.  5  ,  p.  541  ,  question  2337.  —  Le 
créancier  désintéressé  par  le  payement  des  termes  échus  et  des 
frais  de  poursuite,  est  bif^n  tenu  d'abandonner  la  saisie,  puisqu'il 
ne  lui  est  plus  rien  dû.  Il  doit  même  consentir  à  la  radiation,  si 
le  débiteur  l'exige,  mais  ce  consentement  n'engage  que  lui  lors- 
qu'il intervient  après  la  sommation  aux  créanciers  inscrits.  — • 
La  saisie  subsiste  par  le  seul  fait  que  ces  derniers  n'ont  pas  con- 
senti à  sa  radiation;  la  voie  de  la  subrogation  est  donc  ouverte  à 
tout  porteur  de  titre  exécutoire  qui  veut  mettre  à  fin  les  pouisui- 
tes.—  Encette  qualité,  le  poursuivant  primitif,  redevenu  créan- 
cier de  nouveaux  termes  échus,  peut  se  présenter  pour  donner 
suite  aux  formalités  de  la  procédure.  Seulement,  ici,  naît  un 
doute.  Ce  créancier  aura-t-il  le  droit,  sans  sommation  ou  com- 
mandement préalable  au  saisi,  de  demander  la  subrogation  aux 
|)0ursuites  qu'il  a  abandonnées? Faudra-t-il,  au  coniiaire,  que, 
porteur  d'un  titre  exécutoire  ,  il  le  notifie  au  saisi  a\  ant  de  le 
DiQtlrc  à  exécution?  Dans  la  pratique,  il  est  d'usage  d'admettre 
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de  piano  à  la  subrogation  le  créancier  fondé  en  titre.  Cependant, 
à  cet  égard,  il  me  semble  qu'une  distinction  doit  être  faite. 
— Il  me  paraît  certain  que  les  créanciers  inscrits,  qui  sont  de- 
venus parties  dans  la  saisie  depuis  la  sommation  de  Tart.  692, 
n'ont  besoin  d'aucun  commandement  préalable  pour  continuer 
une  procédure  qui  leur  est  commune.  Quant  aux  créanciers 
non  inscrits,  ou  inscrits  après  la  sommation,  je  ne  vois  pas  com- 
ment ils  seraient  dispensés  de  mettre  le  saisi  en  demeure  de 
payer. — Serait-ce  parce  que  le  débiteur  dont  les  immeubles  sont 
saisis  est  en  présomption  de  ne  pouvoir  faire  face  à  ses  engage- 
ments (art.l2'i.,  C.  P.  C.)?  Mais  il  peut  très-bien  arriver  que  la 
saisie  ait  été  faite  pour  des  sommes  considérables;  que  des  dé- 
lais aient  été  accordés  par  le  saisissant  ;  que  les  nouveaux  créan- 
ciers n'aient  à  exiger  que  des  sommes  minimes  dont  le  saisi 
pourra  immédiatement  s'acquitter  sur  le  vu  du  commandement. 
—  Cette  notification  me  paraît  donc,  sinon  exigée  à  peine  de 
nullité  de  la  demande  en  subrogation,  au  moins  recommandée 
par  les  règles  ordinaires  sur  l'exécution  et  par  le  principe  d'é- 
quité qui  veut  qu'un  créancier  avertisse  avant  d'agir.  Evidem- 
ment, ce  que  je  dis  d'un  créancier  nouvellemen*  inscrit  s'ap- 
plique au  poursuivant  qui ,  après  avoir  été  payé  ,  redevient 
créancier  de  nouveaux  termes  échus,  dont  il  doit,  avant  tout, 
réclamer  le  payement  à  son  débiteur. — Mais  le  commandement 
dont  je  parle  n'est  pas  sujet  au  délai  porté  en  l'art.  674 ,  C.P.C. 
La  subrogation  peut  être  demandée  un  jour  franc  après  la  noii- 
fication.  La  formalité  que  je  conseille  à  l'égard  du  saisi  est  ana- 
logue à  celle  dont  je  me  suis  occupé  à  l'égard  du  saisissant, 
loco  citato ,  question  2Y16  ter,  l\\.  La  subrogation  obtenue,  les 
poursuites  doivent  être  reprises  à  partir  du  dernier  acte  valable, 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à  partir  du  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges. La  sommation  aux  créanciers  inscrits  devra  être  renouvelée 
(voy.  suprà,  p.  10  ,  art.  787-b),  et  tous  les  créanciers  inscrits  à 
cette  époque  devront  la  recevoir. 

Au  reste,  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  subrogation 
ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  parce  qu'on  n'invoque  ni  collusion 
ni  fraude  (voy.  suprà.  p.  115  ,  art.  826,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  et  mes  observations). — Les  dépens  devront  être  passés 
en  frais  de  poursuite,  parce  que  aucun  grief  ne  peut  être  imputé 
au  créancier  qui  n'a  cessé  de  poursuivre,  qu'en  recevant  le 
montant  de  sa  créance,  (voy.  suprà,  p.  106,  art.  821,1e  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens  et  mes  observations,  et 
p.  Ii2,  art.  834,  l'arrêt  infirmaiif  de  la  Cour  de  Toulouse). 

Telle  est  la  seule  voie  qui  me  paraisse  conforme  à  la  loi  e(  à 
l'intérêt  des  parties.  —  Assigner  le  saisi  et  les  créanciers 
en  reprise  d'instance,  c'est  former  une  demande  en  subrogation 
compliquée  de  formalités  proscrites  par  le  Code. 

Faire  procéder  à  une  nouvelle  saisie,  dont  on  demanderait  la 
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transcription  contre  le  conservateur  et  les  créanciers  que  l'on 
voudrait  forcer  à  consentir  à  la  radiation  de  la  première  saisie, 
serait  entamer  une  procédure  éminemment  frustratoire  :  car  le 
conservateur  n'aurait  pas  tort  de  refuser  la  transcription  d'une 
seconde  saisie,  et  les  créanciers  inscrits  ne  manqueraient  pas  de 
demander  la  subrogation  ,  de  sorte  que  les  frais  de  la  nouvelle 
procédure  retomberaient  tout  entiers  sur  la  tête  du  poursui- 
vant. 

11.  —  11  semble,  au  premier  abord,  que  la  seconde  question 
doit  recevoir  la  même  solution.  Quoi,  en  effet,  de  plus  simple  et 
de  plus  économique  que  de  se  faire  subroger  à  une  saisie  qui 
n'a  pas  été  rayée?  Cette  procédure  paraît  à  la  fois  conforme 
aux  véritables  intérêts  du  poursuivant  et  du  saisi.  La  force  des 
principes  commande  cependant  une  opinion  contraire.  Le  créan- 
cier, dans  l'hypothèse,  est  maître  de  la  poursuite,  il  est  payé  , 
il  donne  mainlevée;  à  son  égard,  donc ,  il  n'y  a  plus  de  saisie. 
Si,  plus  tard,  il  redevient  créancier,  il  ne  pourra  plus  se  servir 
d'une  procédure  qu'il  a  consenti  à  mettre  à  néant.  Il  devra  faire 
un  commandement  trentenaire  et  suivre  les  formalités  tracées 
pour  la  saisie  immobilière  comme  si  jamais  il  n'avait  employé 
ce  mode  d'exécution  contre  son  débiteur.  Sans  doute,  le  con- 
servateur trouvant  sur  ses  registres  la  première  saisie,  refusera 
de  transcrire  la  seconde.  Mais  le  créancier  appellera  alors  son 
débiteur  pour  voir  ordonner  la  radiation  de  cette  dernière  sai- 
sie et  continuer  SCS  poursuites.  Dans  l'intervalle  des  deux  saisies, 
le  débiteur  aura  eu  évidemment  le  droit  de  vendre  l'immeuble, 
et,  s'il  l'a  fait,  la  seconde  saisie  sera  nulle  comme  dirigée  super 
non  domino.  Le  créancier,  s'il  est  inscrit,  aura  la  voie  hypothé- 
caire contre  le  tiers  détenteur,  Voy-  J.  Av.,  t.  74,  p.  315,  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  et  mes  observations.  Le  cas 
dont  je  m'occupe  et  celui  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  rapporté  suprà .  p.  9,  art.  787,  lettre  d,  of- 
frent une  analogie  parfaite  Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  74,  p.  256,  art. 
663,  §  3,  ma  réponse  à  une  question  proposée,  et  Lois  de  la 
Procédure  civile,  t.  5,  p.  095,  ma  question  2416  septies. 


ARTICLE   897. 

COUR  DE  CASSATION. 

TrIBONACX   civils.  —  COMPÉTESCE. — AcTION, — Ve>TE    d'iMiMEUBLE. 

La  demande  formée  par  le  vendeur  d'un  immeuble  contre  l'ac- 
quéreur, à  fin  de  réalisation  du  contrat  de  vente  et  de  paxjement  du 
prix,  est  une  demande  purement  personnelle  de  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  du  défendeur. 


434  (  ART    808.  ) 

(LecarlierC.  Godet.) 

J'ai  rapporté,  J.  Av.,  t.  74,  p.  248,  art.  663,  §  6,  l'arrêt  d'ad- 
mission qui  faisait  pressentir  cette  solution,  en  rappelant  les  pré- 
cédents et  l'opinion  contraire  dans  laquelle  je  persiste. 

Arkèt. 

La  Couu  ; — Vu  l'arl,  59,  §  1  et  4,  C.P.C.; — Attendu  que  la  préten- 
tion (l'Henri  (jodet  était  d'avoir  vendu  aux  époux  Lecarlier  le  do- 
maine de  Flavigny,  moyennant  le  prix  de  150,000  fr,,  et  que  sa  de- 
mande tendait  à  l'exécution  de  ce  prétendu  contrat  de  vente  à  son 
prolit,  de  lui  vendeur,  contre  les  époux  Lecarlier,  acheteurs,  et  à  ob- 
tenir contre  eux  personnellement  et  solidairement  une  condamnation 
au  paiement  de  ce  prix  ;  — Atlei'.du  que  l'offre  faite  postérieurement  à 
la  pro-)osition  du  déclinaloire  des  époux  Lecarlier,  et  à  l'audience  par 
Go  Jet  aux  époux  Lecarlier,  de  les  mettre  en  possession  de  limirieuble, 
et  de  Isur  rendre  compte  des  fruits  ([u'il  avait  produits,  n'a  pas  chanj^é 
la  nature  de  l'action  princi])ale  et  originaire; — Attendu  d'ailleurs,  que 
le  caractère  d'une  action  se  détermine,  non  pas  par  la  nature  de  la 
chose  offerte  par  le  demandeur  en  retour,  de  cc-lle  par  lui  réclamée  , 
mais  par  la  nature  de  la  chose  par  lui  demandée  au  défendeur; — Que 
la  chose  demandée  par  Henri  Godet  aux  époux  Lecarlier  était  une 
somme  d'argent,  le  prix  de  l'immeuble  qu'il  prétendait  leur  avoir  vendu 
et  dont  il  était  resté  en  jouissance;  —  Quel'oifrc  qu'il  leur  faisait  de 
les  mettre  en  possession  de  cet  immeuble  et  de  leur  rendre  compte 
des  fruits  qu'il  avait  produits,  n'était  qu'une  siiite,  un  accessoire  de 
l'action  en  paiement  du  prix,  qui  seule  lui  compétait;  —  Attendu  que 
celle  acùon  en  paiement  du  prix  de  vente  formée  par  le  vendeur  contre 
Tachetcur  n'a  rien  de  mixte,  et  qu'elle  est  purement  personnelle  et 
mobilière; — Qu'elle  ne  pouvait  donc  être  portée  devant  le  tribunal  de 
A'ervins,  sous  le  prétexte  quele  domaine  de  Flavigny  est  situé  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal,  mais  exclusivement  devant  le  tribunal  de  Laou, 
tribunal  du  domicile  des  époux  Lecarlier,  défendeurs  au  principal  et 
demandeurs  en  cassation; —  Qu'ainsi,  en  rejetant  le  décliuatoire  pro- 
posé par  ces  derniers  dès  l'origine  du  procès,  et  en  maintenant  la  con- 
naissance de  la  cause  au  tribunal  de  Vervins,  la  Cour  d'appel  d'Amiens 
a  faussement  appliqué  le  §  4  de  l'arl.  59,  C.P.C,  et  formellement  violé 
le  §  1  du  même  article  ;  —  Casse. 

Du  5  mars  1850.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Portails,  p.  p.  —  Nou- 
guier,  av.  gén.  {conc.  conf.).  —  P  Fabre,  av. 


ARTICLE  898. 

Tarif. — Copie  de  pièces. — Avooé. — Notifications. 

Comment  doivent  se  calculer  les  rôles  et  l'émolument  des  copies 
de  pièces,  comprises  dans  les  notifications  prescrites  par  les  art. 
2183  et  2184  C.  C? 
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Un  de  mes  abonnés  m'écrit  ce  qui  suit  : 
«Pour  éviter  les  poursuites  en  expropriation  dont  un  individu 
était  menacé ,  un  avoué  a  fait  faire  aux  créanciers  inscrits  les 
notifications  et  déclarations  prescrites  par  les  art.  2183  et  2184 
C.  C.  lin  ordre  est  ouvert.  L'avoué  de  l'acquéreur  demande  à 
être  colloque  par  privilège  pour  les  frais  de  purge  qu'il  détaille 
par  articles.  Pour  la  notilication  aux  créanciers,  un  certain  nom- 
bre de  rôles  est  porté.  Le  rôle  estcalculéà  raison  de  vingt  lignes 
à  la  page  etde  dix  syllabes  à  laligne,  et  de  27  centimes  1/2  le  rôle 
(30  c.  à  Paris).  On  a  prétendu  que  le  rôle  ne  devait  être' calculé 
qu'à  raison  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à 
la  ligne  et,  à  l'appui,  on  invoque  le  second  paragraphe  de  l'art. 
72  du  tarif,  qui  porte  que  les  copies  de  pièces  qui  seront  don- 
nées avec  les  défenses^  ou  qui  pourront  être  signifiées  dans  les 
causes,  seront  taxées ,  à  raison  du  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et 

de  12  syllabes  à  la  ligne,  à  Paris,  30  c On  invoque  également 

l'art.  143  du  tarif,  relatif  au  droit  dû  pour  la  composition  de 
l'extrait  du  contrat  de  vente,  qui  porte  que  les  copies  de  cet 
extrait  et  des  mscriptions,  seront  taxées  comme  les  copies  de 
pièces.  L'avoué  prétend  que  le  second  paragraphe  de  l'art. 
72  du  tarif  est  inapplicable,  et  qu'une  fausse  interprétation  est 
donnée  à  l'ait.  143.  En  effet,  dit-il,  ce  second  paragraphe  ne 
s'applique  qu'aux  copies  de  pièces  données  avec  les  défenses  ou 
signifiées  dans  les  causes ,  et  non  aux  copies  des  extraits  de 
contrat,  tableau  et  ordonnance.  Il  faut,  au  contraire  ,  faire  ap- 
plication à  l'espèce  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  72,  qui 
déclare  que  les  copies  de  tous  actes  ou  jugements,  qui  seront  si- 
gnifiées avec  les  exploits  des  huissiers,  appartiendront  à  l'avoué, 
si  elles  ont  été  faites  par  lui ,  à  la  charge  de  les  certifier  véri- 
tables et  de  les  signer.  Ce  paragraphe  est  général,  il  s'applique 
aux  copies  de  tonsaclessigniriéspar  les  huissiers;  mais  il  n'énonce 
pas  le  nombre  des  lignes,  il  faut  donc  consulter  combien  les  huis- 
siers doivent  en  mettre.  D'après  l'art.  28  du  tarif,  on  alloue, 
pour  copies  de  pièces ,  aux  huissiers  des  villes  où  siège  une  Cour 
d'appel,  22  centimes  1/2  par  rôle  de  vingt  lignes  à  la  page  et  dix 
syllabes  à  la  ligne.  L'ait.  Ii3,  qu'on  invoque,  dit  que  les  copies 
de  l'extrait  seront  taxées  comme  les  copies  de  pièces  :  mais  tl  ne 
dit  pas  si  c'est  des  pièces  signiliées  avec  les  défenses  (2*'  §  de 
rart.72),  ou  de  toute  espèce  de  pièces,  actes  et  jugements  {'à^% 
de  l'art.  72  et  art.  28).  Tout  ne  fait  il  pas  présumer  que  l'on 
a  vou'u  que  le  rôle  fût  de  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à 
la  ligne!!'  Une  simple  réflexion  lèvera  tous  les  doutes.  Le  tarif 
ne  lixe  aux  avoués  que  deux  droits  pour  rôles  :  grosses ,  i  fr. 
8o  C.5  copies  diverses  à  27  c.  i]2.  Il  est  reconnu  que  le  tarif  ré- 
tribue un  peu  plus  avantageusement  les  avoués  que  les  huissiers. 
Et  cependant,  si  les  avoués  ne  devaient  calculer  !(^s  rôles  qu'à 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne,  et  n'exi- 
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ger  ainsi  que  27  c.  Ij^,  il  arriverait  qu'ils  auraient  beaucoup 
moins  que  les  huissiers,  qui  ont  22  c.  lyî  jjour  vingt  lignes  à  la 
pajje  et  dix  syllabes  à  la  ligne.  En  effet,  pour  les  avoués,  un  rôle 
devrait  contenir  trois  cents  syllabes,  et  ils  auraient,  0  fr.  27,  5;  et 
pour  mille  rôles,  il  faudrait  trois  cent  mille  syllabes  qui  seraient 
payées,  275  fr.  Pour  les  huissiers  un  rôle  doit  contenir  deux 
cents  syllabes,  et  ils  auraient,  0  fr.  22,5  ;  et  pour  trois  cent  mille 
syllabes,  ou  quinze  cents  rôles,  ils  auraient,  375  f. 

Ainsi,  les  huissiers  auraient  trois  cent  soixante-quinze  francs, 
quand  les  avoués  n'auraient  que  deux  cent  soixante  -  quinze 
francs.   » 

Je  partage  complètement  cette  opinion,  et  les  raisons  qui  vien- 
nent d'être  développées  me  paraissent  concluantes.  Le  bon  sens, 
la  justice,  veulent  que  l'avoué,  qui  certifie  des  copies  notifiées 
avec  un  acte  extrajudiciaire ,  ait  une  rétribution  au  moins  aussi 
élevée  que  celle  qui  est  accordée  à  un  huissier  en  pareille  cir- 
constance. —  On  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  expressions  de  la 
troisième  ligne  du  n"  40,  t.  2,  p.  322,  de  mon  Commentaire  du 
tarif,  où  je  dis  :  «  Pour  le  droit  de  copie,  voy.  Tarif,  art.  72, 
§  2,  »  parce  que  je  n'étais,  à  cette  époque,  préoccupé  que  d'une 
seule  chose,  à  savoir,  de  combattre  l'opinion  delM.  Sudraud-I)e- 
sisles  qui  refuse  tout  émolument  aux  avoués.  J'ai  uniquement 
voulu  dire  quil  fallait,  dans  ce  cas,  leur  accorder  les  droits  de 
copie,  comme  en  toute  aulre  circonstance,  et  je  n'ai  point  eu  en 
vue  la  quotité  du  droit;  autrement ,  j'aurais  pris  pour  base  le 
paragraphe  3  de  cet  art.  72. — On  conçoit  que  le  tarif  accorde  un 
droit  moins  élevé  à  l'avoué  qui  perçoit  déjà  le  bénéfice  de  la 
{grosse  des  défenses,  qu'à  l'avoué  qui  fait  faire  une  simple  copie 
de  pièces. 

Les  expressions  de  l'art.  14-3  sont  générales.  Le  législateur  ne 
dit  pas  que  les  copies  de  l'extrait  et  des  inscriptions  seront 
taxées  comme  copie  de  pièces  avec  défenses,  mais  simplement 
comme  copie  de  pièces.  En  se  reportant  au  n°  ik,  p.  315,  du 
Commentaire  du  tarifa  on  verra  que  pour  l'émolument  de  l'avoué, 
je  renvoie  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  72,  ce  qui  révèle  ma 
pensée  d'une  manière  assez  claire. 


ARTICLE  899. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LILLE. 

LiCITATION  ET  PARTAGE. — MiSE  A   PRIX. — RÉDUCTION.  — AUDIENCE. 

Requête. 

En  matière  de  licitation  et  partage,  la  réduction  de  la  mise  à 
prix  doit  être  demandée  au  tribunal  par  simple  requête,  et  il  doit 
y  être  statué  en  chambre  du  conseil.  (Art.  9GJ  et  973,  C.P.C). 
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(X...)— JlGEMEKT. 

Le  Tribunal  j  — Altendu  que  l'ancien  Code  de  procédure  civile 
ne  prévoyait  pas  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  revenir  au  tribunal  pour 
être  autorisé  à  vendra  au-dessous  de  la  mise  à  prix  fixée  par  un  pre- 
mier jugement  ;  —  Qu'il  fallait  donc  alors  suivre,  pour  cette  seconde 
roeédure,  la  même  forme  que  pour  la  première,  et  porter  à  l'audience 
a  demande  en  autorisation  de  vendre  au-dessous  de  l'estimation  ;  — 
Attendu  que  le  léiçislaleur,  frappé  des  frais  qu'entraînait  dans  ce  der- 
nier cas  la  procédure  autrefois  suivie,  a  voulu,  en  18il,  la  simplifier, 
cl  a  disposé  d'une  manière  formelle  que  les  formalités  de  l'art.  963 
seraient  observées  j^Que  ce  dernier  article  établit  que  si,  au  jour  in- 
diqué pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à 
prix,  le  tribunal  pourra  ordonner  sur  simple  requête,  en  la  chambre 
du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estimation; — 
Qu'en  présence  d'un  texte  aussi  positif,  il  n'est  point  permis  d'adopter 
une  autre  marche  que  ci'Ue  tracée  par  le  législateur  ; —  Que  vainement 
on  invoque  les  dispositions  du  tarif,  qui  n'a  pu  consacrer  un  autre 
droit  que  celui  édicté  par  les  dispositions  des  articles  973  et  963  du 
Code  de  procédure  civile  ; — Dit  qu'il  a  été  irrégulièrement  procédé, 
renvoie  à  se  pourvoir  sur  requête. 

Du  25  mai  1850. 

OusERVATioxs. — L'art.  97.3  renvoie  à  l'art.  963  pour  autoriser 
la  baisse  de  la  mise  à  prix;  quant  aux  autres  dispositions  de 
cet  article,  elles  ne  peuvent  être  suivies  qu'autant  qu'elles  sont 
compatibles  avec  la  procédure  de  partage  et  licitation.  L'ho- 
mologaiion  de  l'avis  du  conseil  de  famille  qui  autorise  la  vente 
d'un  bien  de  mineurs,  a  lieu  à  la  chambre  du  conseil  (Voy.  Lois 
de  la  Procédure  civile,  Cakré,  3"  édit.,  p.  902,  question  2501 
septies];  évidemment,  le  jngeiTient  qui,  sur  la  requête  du  tuteur, 
en  [absence  de  toute  contradiction  ,  permet  de  baisser  la  mise 
à  prix,  devait  être  rendu  datis  la  même  forme.  On  n'a  jamais 
soutenu  que  le  jugement  qui  statuait  sur  une  demande  en  par- 
tage et  licitation,  dût  être  rendu  à  la  chambre  du  conseil;  d'où 
suit  nécessairement  que  tous  les  jugements  rendus  dans  le  cours 
de  cette  procédure  ,  contradictoirement  suivie  entre  plusieurs 
co-intéressés,  et  qui  peuvent  donner  lieu  à   des   plaidoiries. 

3u'aucune  disposition  ne  défend,  doivent  être  rendus  à  l'au- 
ience.  I.a  forme  de  procéder  par  requête,  suivie  d'une  déci- 
sion en  chambre  du  ctmseil,  n'a  été  introduite  en  général  que 
pour  les  cas  où  une  partie  n'a  d'autre  contradicteur  cjue  le 
ministère  public.  <iette  interprétation  est  confirmée  par  les 
termes  du  tarif,  art.  9  et  art.  10,  §  8.  La  différence  de  rédac- 
tion prouve  bien  que  l'ordonnance  de  1841  a  compris  que  la 
Toie  de  la  recjuête  spéciale  de  l'art.  963,  ne  pouvait  s'appliquer 
à  l'art.  973.  M.  Houcher  d'Argis,  dans  son  Dictionnaire  de  la 
Taxe,  p.  220  et  22(3,  n"*  15  et  17,  dit  que  la  demande  afin  d'être 
autorisé  à  vendre  au-dessous  de  i'estimation,  est  un  incident  de 
IV.— 2'  s.  32 
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la  poursuite  de  vente.  —  Devant  'e  tribunal  de  Toulouse  ces 
sortes  de  demandes  sont  toujours  [h  rtées  à  l'audience.  V.  aussi 
J.Av.,  t.  7  ',  p.  65,  une  dissertation  approfondie  de  M.  Morin, 
sur  cette  difficulté. 


ARTICLE   900. 

Question  tfa*0i»o8^e. 

Office. — Avoué. — Successeub. — Pkédécessecb. — Dboits. 

L'avoué,  qui  a  cédé  son  office,  a-t-il  le  droit  de  réclamer  à  son 
successeur  une  part  des  remises  proportionnelles  perçues  par  ce 
dernier  à  l'occasion  de  ventes  judiciaires  poursuivies  avant  et  ter- 
minées après  la  cession? 

Quand  le  traité  de  cession  d'office  contient  à  cet  égard  quel- 
ques dispositions  particulières,  il  faut  les  exécuter;  voy.  J.  Av., 
t.  72,  p.  370,  art.  169,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  et  mes  ob- 
servations sur  les  rapports  des  deux  parties  contractantes,  en 
matière  d'office  (même  vol.,  art.  295,  p.  633).  Mais,  lorsque  le 
traité  estmuet,  une  telle  prétention  est-elle  recevable  de  la  part 
de  l'officier  démissionnaire  ?  je  ne  le  pense  pas.  Dans  l'espèce 
qui  m'a  été  soumise,  une  saisie  immobilière  et  deux  liciiations 
entamées  par  le  vendeur  étaient  parvenues,  la  première.,  à  la 
veille  de  l'adjudication;  la  seconde  à  la  rédaction  du  cahier  des 
charges;  la  troisième  était  moins  avancée  au  moment  où  l'acqué- 
reur entra  en  exercice.  Ces  procédures  sont  continuées  et  mises 
à  fin,  les  remises  proportionnelles  sont  perçues,  et  c'est  alors  que 
l'acquéreur  réclame  les  trois  quarts  de  la  première  remise,  la 
moitié  de  la  seconde  et  le  tiers  de  la  troisième.  Il  fonde  sa 
demande  sur  ce  que  la  remise  est  accordée  à  l'avoué,  non  pas 
à  raison  de  l'adjudication  et  pour  cette  adjudication,  mais  pour 
l'indemniser  de  tous  les  actes  de  l'affaire  ;  qu'ayant  occupé  et 
fait  (les  actes  pour  lesquels  sa  responsabilité  peut  être  engagée, 
il  a  droit  à  une  portion  de  la  remise.  J'ai  en  effet  reconnu  dans 
les  Lois  de  la  Proccdure  civile,  Carré,  3°  édit.,  t.  5,  p.  1016, 
question  25o7,  quinqnies^  VI,  que  la  remise  n'est  pas  accordée 
seulement  pour  le  fait  do  l'adjudication,  mais  pour  rémunérer, 
par  un  effet  rétroactif,  des  soins  antérieurs  et  des  inquiétudes 
passées.  Mais  j'ai  ajouté  que  cela  ne  suffisait  pas  pour  se  jeter 
dans  l'arbitraire  et  que  le  droit  à  la  remise  ne  s'ouvre  qu'autant 
qu'il  y  a  adjudication.  Ma  doctrine  est  applicable  au  cas  où,  par 
suite  d'une  subrogation,  l'avoué  d'un  créancier  autre  que  le 
poursuivant,  fait  prononcer  l'adjudication.  J'ai  même  décidé 
que  l'avoué  du  poursuivant,  qui  consentait  à  une  conversion  sur 
vente  volontaire  et  à  la  continuation  des  procédures  par  l'avoué 
du  saisi,  avait  perdu  son  droit  à  la  remise  proportionnelle. 
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On  peut  consulter  ma  dissertation  suprà,  p.  233,  art.  844, 

Au  moment  de  la  vente  de  l'office,  l'avoué  vendeur  n  avait 
donc  aucun  droit  acquis  aux  trois  remises  dont  il  réclame  une 
part,  et  il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

J'ajoute  que  les  procédures  commencées  peuvent  être,  pour 
l'acquéreur,  d'une  bien  grande  considération  dans  la  fixation  du 
prix  de  Tétude,  et  que  tout  pacte  obscur  (ici  je  ne  le  trouve 
même  pas  obscur)  doit  s'interpréter  contre  le  vendeur  ^art. 
1602,  ce. ). 


ARTICLE    901. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOURS. 

AvoDÉ.  —  Frais.  —  Recouvrements.  —  Huissikb.  —  Prescription. 

L'huissier,  chargé  d'opérer  le  recouvrement  de  sommes  dues  à  im 
avoué  par  ses  clients,  ne  peut  pas  opposer  à  la  demande  en  règle- 
ment de  compte  formée  par  l'avoué,  la  prescription  biennale  de 
Vart.  2273,  C.C  (1). 

(Bédoille  C.  Jehan). 

M*  Bédoille,  avoué  à  Issou'lun,  avait  été  en  relations  d'affaires 
avec  M.  Jehan,  huissier  à  Chabris.  Ce  dernier  avait  fait  des  re- 
couvrements de  sommes  duesà  M.Bédoille,  pour  desprocédures 
suivies  par  son  ministère,  et  réciproquement,  M.  Bédoille  de- 
vait à  M.  Jehan  les  frais  de  divers  exploits.  M.  Bédoille  préten- 
dant être  créancier  de  M.  Jehan,  pour  solde  de  compte,  dune 
somme  de  493  francs,  assigne  M.  Jehan  devant  ie  tribunal  civil 
de  Tours,  en  paiement  de  cette  somme  et  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  faite  pour  sa  conservation.  — Les  procédures  dont 
M.  Bédoille  réclamait  ainsi  le  paiement,  remontaient  aux 
années  18'i0,  18'tl  et  1842.  M.  Jehan,  soutenant  ne  rien  devoir 
à  M.  Bédoille,  et  ne  pouvoir  justifier  sa  libération,  oppose 
contre  la  demande  de  ce  dernier,  la  prescription  de  deux  ans, 
fondée  sur  l'art.  2273,  C.C. 

Jugement. 

Le  tribunal  j  —  Slatnant  sur  l'exceplion  de  prescription  proposée 
par  Jehan  contre  la  demande  de  lîedoilie  ;  — Considérant  que  celte 
prescription  ne  s'applifiue  qu'à  l'aciicm  des  avoués  contre  les  clients 
pour  !cs([uels  ils  ont  occupé  ;     qu'en  effet  la  loi  l'a  fait  courir  du  jour 

(l)  J'ai  dit  dans  mon  Commentaire  du  Tarif  A-  1,  Introduction,  p.  89,  u°  42. 
que  la  proscri,  lion  de  Tart.  2273  ne  [n'iil  fournir  une  cxcrplion  ([u'au  profit  du 
client  de  l'avoué,  et  qiio  si,  aynnt  olitenu  la  distraction  des  (lé(ieiis,  l'avoué  pourFuit 
la  partie  adverse,  l'a^'linn  est  recevable  pendant  ~>0  ans. — Celle  solution  s'applique 
a  fortiori  au  mandataire  chargé  d'opérer  les  recouvrements. 
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du  jugement  des  procès,  ou  de  la  concilialion  des  parties,  ou  de  la  rc- 
vocalion  des  avoués,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  relations  des 
avoués  avec  leurs  parties; — Considérant  (pie  lorsque  l'avoué  forme  son 
action  contre  un  tiers  qui  a  reçu  pour  lui  les  frais  de  ses  procédures, 
cette  action  est  fondée  sur  le  contrat  de  mandai,  on  le  quasi-conlrat 
de  gestion  d'affaires,  auxquels  l'ail,  2*273  n'est  pas  applicable;  —  Con- 
sidérant qu'il  pourrait  arriver  que  !e  tiers  qui  a  reçu  les  fonds  dus  à 
l'avoué  eût  fait  ces  recouvrements  postérieurement  an\  deux  années 
dont  parle  l'art,  2273,  de  telle  sorte  que  si  le  système  de  Jehan  était 
admis,  l'action  de  l'avoué  serait  ])rescrile  en  favcMir  de  ce  tiers,  avant 
même  qu'il  eût  reçu  les  fonds  revenant  à  l'avoué  ;  ce  qui  est  indispen- 
sable; —  Par  ces  motifs,  déclare  Jehan  mal  fondé  dans  l'exceplion  de 
prescription  par  lui  proposée,  l'en  déboute  elle  condamne  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  6  juin  1850. 


ARTICLE    902. 

1"  Appel. — Effet  suspensif. — Hypothèque  judiciaire. 
2"  Saisie- ARRÊT. — Appel. — Validité. 

1"  Peut-on  ,  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel ,  prendre 
une  inscription  hypothécaire? 

2"  La  saisie-arrêt,  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  en  premier 
ressort ,  continuet-elle  de  subsister  après  L'appel  interjeté? 

I. — Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  résolu  plusieurs 
questions  très-intéressantes  relatives  à  l'hypothèque.  —  Ainsi, 
il  est  généralement  reconnu  que  cette  inscription  peut  être 
prise  en  vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort ,  ou  d'un  ju- 
gement par  défaut,  non-seulement  avant  la  signification ,  mais 
même  avant  que  le  jugement  soit  levé  ou  enregistré  (voy.  J.Av., 
1. 13,  p.  415,  art.  485,  §  110).  Résulte-t-il  de  là  qu'un  jugement 
frappé  d'appel  constitue  un  titre  suffisant  pour  prendre  hypo- 
thèque"? De  tous  les  auteurs  que  j'ai  consultés,  1M.\1.  Troplong, 
Grenier  et  1)ura>to\,  sont  les  seuls  qu'on  puisse  citer.  Le  pre- 
mier, Privilèges  et  Hypothèques,  t.  2,  p.  117,  n"'  443  bis  et  suiv., 
ne  traite  pas  formellement  la  difficulté.  Ce  n'est  que  par  indue- 
lion  qu'on  est  amené  à  penser  qu'il  se  prononcerait  en  faveur 
du  créancier.  M.  Grenier  est  plus  explicite,  Régime  hypothécaire, 
t.  1",  p.  414,  n^  196.  Voici  les  expressions  dont  il  se  sert  : 
«  Ainsi  l'inscription  peut  être  prise  malgré  l'appel,  sauf  à  en 
demander,  dans  la  suite,  s'il  y  a  lieu,  la  radiation  ou  la  restric- 
tion. »  —  M.Duranton  a  abordé  franchement  la  question  et  l'a 
résolue  dans  le  même  sens,  t.  19,  p.  /i84,  n"  338,  après  une  dis- 
cussion approfondie.  Les  arguments  sur  lesquels  il  base  son 
opinion  se  résument  ainsi  :  la  prise  d'inscription  ne  doit  pas 
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être  considérée  comme  un  acte  cl' exécution,  c2ly  alors  on  ne  pour- 
rait la  prendre  ni  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  juge- 
ment contradictoire,  ni  pendant  les  délais  d'opposition  des 
jugements  par  défaut  contre  avoué,  sauf  le  cas  où  l'exécution 
provisoire  aurait  été  ordonnée.  Et  comment ,  dans  cette  hypo- 
thèse, justifier  les  dispositions  de  l'art.  21'23,C.C.?Le  législateur 
n'a  vu  dans  l'hypothèque  judiciaire  qu'une  simple  attribution 
du  jugement,  qui  en  suivrait  le  sort  ;  non  pas  un  acte  d'exécution, 
mais  une  manière  de  vivifier  V hypothèque  et  de  lui  assurer  un 
rang  utile,  en  un  mot,  un  simple  acte  conservatoire .  S'il  en  était 
autrement,  i!  suffirait  de  l'opposition  ou  de  l'appel  pour  anéantir 
l'inscription  antérieurement  prise. 

Ces  raisons  sont  loin  de  me  convaincre.  Sans  doute,  je  recon- 
nais que  l'inscription  n'est  pas  un  acte  d'exécution  à  proprement 
parler  (voy.  J.  Av. ,  t.  75,  p.  31  ,  art.  796);  ainsi ,  l'inscription 
prise  ne  saurait  empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
faut (voy.  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3*=  édit.,  t.  2, 
p.  103,  question  663,  §  1",  2°),  Mais  j'aGCorde  à  l'appel  un  effet 
tellement  suspensif,  que,  du  moment  où  il  est  interjeté,  le  ju- 
gement demeure  complètement  paralysé.  Loco  citato .  sous  le 
n°  991,  je  décide  que  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  la 
preuve  interrompt  l'enquête  commencée,  et  ne  permet  de  la 

f)oursuivre  qu'après  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  ;  sous 
es  n">  1652  bis  et  1655,  je  déclare  que  tant  que  la  décision  du 
premier  juge  n'est  pas  attaquée,  elle  a  toute  la  force  d'un  juge- 
ment souverain  ;  pour  produire  un  effet  suspensif,  il  faut  qu'il  y 
ait  appel  interjeté,  c'est-à-dire,  que  ce  n'est  pas  le  délai  d'appel, 
mais  bien  l'appel  réalisé  qui  suspend  toute  espèce  d'exécution; 
et  qu'il  y  a  nullité  de  tous  les  actes  faits  au  mépris  de  l'appel  ; 
enfin  je  dis,  sous  le  n»  1928  :  «  Toutes  les  fois  que  l'exécution 
provisoire  n'a  pas  été  prononcée,  1  appel  ôte  au  jugement  toute 
espèce  de  force;  avant  d'être  un  titre  pour  l'intimé,  il  a  besoin 
d'être  confirmé.  »  Et  plus  loin  :  a  Ce  jugement  n'est  qu'un  acte 
de  la  procédure  et  rieyi  autre  chose,  jusqu'à  ce  que  l'appel  soit 
vidé.  »  Ma  doctrine  conduit  donc  à  cette  conséquence,  (|ue  l'in- 
scripiion  prise  en  vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort  et 
avant  l'appel  est  valable  provisoirement,  jusqu'à  la  décision  de 
la  Cour  qui  la  maintiendra  ou  l'annulera,  suivant  qu'elle  confir- 
mera ou  infirmera  la  décision  attaquée;  mais  que,  si  le  créancier 
ne  prend  inscription  qu'après  lappel  interjeté  par  le  débiteur,  il 
agit  sans  droit  ni  qualité,  et  fait  produire  un  elfet  à  un  titre  qui 
n  existe  plus.  L'opinion  de  M.  Duranlon  est  donc  diamétrale- 
ment opposée  à  la  mienne.  Ce  qui  détermine  ma  solution,  c'est 
le  sens  absolu  de  l'art.  457,  C.  P.  C.  M.  Duranlon  ne  se  préoc- 
cupe que  du  caractère  de  l'hypothèque  judiciaire.  C'est  là  la 
cause  première  de  son  erreur.  Quelle  que  soit  la  nature  qu'on 
attribue  à  l'hypothèque  judiciaire,  je  no  crois  pas  qu'on  puisse 
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prétendre,  et  nul  du  reste  ne  l'a  soutenu,  qu'elle  soit  accordée 
au  créancier  indépendamment  de  tout  jugement.  Elle  n'est  au 
contraire  que  le  corollaire  d'un  jugenient  soit  contradictoire  , 
soit  par  défaut,  définitif  ou  provisoire. L'existence  de  Ihypothè- 
que,  et  par  suite  la  faculté  de  s'en  servir,  est  donc  subor- 
donnée à  l'existence  d'une  décision  qui  lui  donne  sa  raison 
d'être.  Or,  si,  par  l'effet  de  l'appel  et  jusqu'à  l'arrêt,  la  décision 
des  premiers  juges  est,  selon  la  fiction  de  la  loi,  censée  ne  plus 
exister;  si  la  vie  s'est  retirée  d'elle  pour  ne  lui  être  rendue 
qu'après  la  confirmation  des  juges  supérieurs,  comment  conser- 
verait-elle une  attribution  dont  puisse  profiter  le  créancier? 
comment  pourrait-elle  vivifier  l'hypothèque?  L'assimilation  que 
M.  Duranton  cherche  à  établir  entre  une  obligation  condition- 
Ficlle  et  un  jugement  frappé  d'appel,  ne  me  paraît  pas  exacte. 
L'hypothèque  prise  pour  garantir  le  payement  d'une  créance 
conditionnelle  repose  sur  un  titre,  éventuel  il  est  vrai,  mais  en- 
fin sur  un  titre  qui  existe  au  moment  où  l'hypothèque  est  prise. 
—  Tandis  que,  dans  le  cas  de  l'appel,  tout  est  remis  en  question, 
et,  après  l'appel,  il  n'y  a  pas  de  titre  qui  puisse  servir  de  fon- 
dement à  l'hypothèque.  Ma  solution,  est  applicable,  à  fortiori, 
aux  jugements  par  défaut  auxquels  il  a  été  régulièrement  formé 
opposition  ,  puisque  j'enseigne,  t.  2,  p.  89  et  90,  question  G61, 
que  l'opposition  rép.ulière  anéantit  môme  le  jugement  par  défaut, 
au  point  de  rendre  non  avenue  toute  la  procédure  d'exécution 
entamée  avant  l'opposition. 

IL — Les  principes  que  je  viens  de  développer  résolvent  la 
seconde  question. —  La  saisie-arrêt  commencée  avant  l'appel 
devra  être  maintenue.  Seulement,  comme  en  matière  d'enquête, 
l'appel  interrompt  les  poursuites  qui  ne  peuvent  reprendre 
leurs  cours  qu'après  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif.  — 
Mais  cette  interruption  e^t  immédiate  dans  ses  effets.  Ainsi,  à 
partir  de  la  signification  de  l'appol,  tous  actes  tendant  à  exécu- 
tion de  la  part  du  créancier,  sont  nuls.  —  L'espèce  qui  m'a  été 
soumise  offrait  cette  circonstance  particulière ,  que  l'appel  et 
la  dénonciation  delà  saisie-arrêt  avaient  eu  lieu  le  même  jour, 
et  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  l'art.  5G5  C.P.G.> 
le  créancier  intimé  avait  cru  devoir,  nonobstant  l'aiipel,  dé- 
noncer au  tiers  saisi  la  demande  en  validité,  sans  l'assigner  en 
déclaration  affirmative.  —  Quelque  fâcheux  qu'il  soit  pour  le 
créancier  de  voir  sa  saisie  inefficace  à  l'effet  d'empêcher  le 
tiers  saisi  de  se  libérer,  je  déclarerais  nulle  la  signification 
faite  à  ce  dernier,  malgré  la  prohibition  de  lari.  457,  G. 
P.C.  (1). 

(1)  Toutefois,  je  conseille  au  créancier  saisissant  de  dénoncer  l'appel  au  tiers 
saisi,  en  l'engageant  à  ne  pas  payer,  jusqu'à  la  décision  de  la  Cour...,  par  mesure 
de  précaution. 
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Où  remarquera  que  j'établis  une  grande  différence  entre  les 
effets  de  l'opposition  et  ceux  de  l'appel. — Si  j'attribue  à  la  pre- 
mière de  ces  voies  de  recours  l'effet  d'annuler  les  procédures 
d'exécution  antérieures,  c'est  que  le  défaillant  qui  forme  oppo- 
sition est  réputé  connaître  alors  seulement  la  demande  dirigée 
contre  lui,  et  que  la  présomption  de  la  loi  est  en  sa  faveur, 
tandis  que  l'appelant,  qui  a  épuisé  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, ne  se  présente  devant  ses  nouveaux  juges  que  pour  sou- 
mettre à  leur  examen  plus  approfondi  la  contestation  qu'il  dé- 
clare avoir  été  mal  jugée.—  La  présomption  de  la  loi  est  contre 
lui. — Pour  se  faire  écouter,  il  doit  consigner  une  amende,  ctce 
n'est  qu'autant  qu'il  justifie  de  son  droit,  qu'elle  lui  est  resti- 
tuée. —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  k-  juin  18i9 
{J.Av.,  t  74,  p.  46-2,  art.  748),  a  décidé  cependant  qu'il  y  a 
nullité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  ul- 
térieurement frappé  d'appel  :  dans  la  question  1998,  précitée, 
indiquée  par  une  erreur  que  je  ne  puis  m'expliquer,  à  la  note 
qui  suit  ce  jugement,  comme  conforme,  j'ai  reconnu  que  la 
saisie-arrêt  était  nulle,  si  elle  était  fondée  sur  un  jugement  déjà 
frappé  d'appel.  Mais  je  n'ai  pas  traité  le  point  de  savoir  si 
l'appel  interjeté  avait  un  effet  tellement  rétroactif,  qu'il  annulât 
toutes  les  procédures  d'exécution  entamées.  Enfin,  par  arrêt 
do  18  juin  1850  (Bebxard),  la  chambre  des  requêtes  a  admis 
le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Compiègne,  du  7  août  1849,  qui  avait  déclaré  valable  une  saisie 
arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  frappe  d'appel.  La 
question  va  donc  être  jugée  in  tcrminis. 


ARTICLE   903. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Office.  —  Société.  —  Agents  de  change. 

Les  agents  de  change  peuvent  mettre  leurs  ojjïces  en  société. 
Cette  société  est  commerciale. 

(Delagrange  C.  du  Bos.) — Arrêt. 

La  Cocr;  — ■  En  ce  rjui  touche  la  nnllilé  de  la  .société  ;  —  Attendu 
qwe  les  agents  de  chanj^e  «ont  commerçants  ;  —  Considérant,  en  ou- 
tre, (juc  leur  inicrvenlion  dans  les  transactions  dont  ils  sont  appelés  à 
certifier  la  régularité  et  la  sincérité,  se  résume  en  Irais  et  droits  de 
courtage,  lesquels,  d'après  l'article  632  du  C.  Comm.,  conslilucnl  d<.s 
actes  et  des  opérations  de  commerce;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'no« 
société  formée  pour  le  partage  des  bénéfices  et  perles,  provenant  de 
ces  actes  d'opérations,  est,  àVaison  même  de  son  objet,  csscnlicllement 
cooinercialc  ; —  Considérant,  en  outre,  que  tel  est,  en  effet,  le  carac- 
tère de  la  société  en  commandite,  établie  par  acte  du  31  janvier  1840, 
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entre  du  Dos,  associé  gérant,  et  Delaj^range  et  autres,  simples  com- 
manditaires ;  —  Considérant  que  cet  acte  a  clé  enregistré  le  5  février 
suivant  et  publié  le  12  du  même  mois,  suivant  les  prescriptions  de 
l'art.  42  C.  Comm.  ;  —  D'où  il  5uit  que  cette  société  est  régulière  dans 
sa  forme  ;  —  Considérant,  au  fond,  qu'elle  n'est  pas  directement  pro- 
hibée par  la  loi;  —Qu'elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  les  arrêtés  et  or- 
donnances qui  réglementent  l'exercice  de  la  profession  d'agent  de 
change  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  aurait  violation  de  ces  lois  et  règle- 
ments que  dans  le  cas  où  les  conventions  intervenues  entre  du  lîos, 
agent  de  change,  titulaire  de  l'office,  et  les  associés,  auraient  pour  effet 
d'attribuer  à  ceux  ci  une  action  ou  une  influence  quelconque  sur 
l'exercice  même  de  sa  profession  ;  —  Que  cet  exercice,  en  effet,  ne 
doit  pas  cesser  de  résider,  et  de  résider  tout  entier  dans  la  personne 
même  du  titulaire  qui,  sous  ce  rapport,  et  par  suite  d'une  dévolution 
d'une  portion  de  la  puissance  publique,  est  investi  d'un  droit  essen- 
tiellement personnel  et  incommunicable  ;  — Qu'il  en  résulte  que  toute 
convention  pouvant  déplacer  ou  modilier  ce  droit,  ne  fût-ce  que  d'une 
manière  indirecte  et  éloignée,  constituerait  une  infraction  manifeste 
à  l'ordre  public  et  devrait  être  annulée,  même  d'office;  —  En  fait, 
considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une  société  en  commandite 
qui,  par  là,  exclut  de  la  part  des  associés  commanditaires  tout  acte  de 
gestion  et  d'immixtion  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  et  de  l'économie  générale  des  conventions  sociales,  que  du 
lîos  a  seul  droit  de  gérer  et  d'administrer;  —  Qu'il  en  résulte  spé- 
cialement que  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à  l'exercice  de  son  mi- 
nistère ne  peuvent  être  accomplis  cjue  par  lui  ;  —  Qu'il  en  résulte  enfin 
que  non-seulement  toute  immixtion  directe  dans  cet  exercice  est  for- 
mellement interdite  aux  commanditaires,  mais  encore  qu'ils  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  même  sous  prétexte  de  contrôle  ou  à  titre  de 
simple  surveillance,  y  apporter  aucune  entrave;  —  Qu'il  suit  de  là, 
fju'à  s'en  tenir  du  moins  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  conventions  so- 
ciales, les  garanties  d'ordre  jiublic  qui  règlent  et  dominent  l'exercice 
de  la  profession  d'agent  de  change,  sont  intactes  et  qu'aucun  trouble 
n'y  est  apporté;  —  Considérant  qu'on  ne  saurait  non  plus  considérer 
comme  un  trouble,  de  nature  à  violer  ces  garanties,  l'apport  dans  la 
société  de  la  valeur  vénale  de  l'office,  sous  prétexte  que  cet  apport  se- 
rait inconciliable  avec  la  nature  même  de  la  propriété  de  l'office,  ou 
bien  encore  parce  que  la  mise  en  commerce  de  la  valeur  vénale  abou- 
tirait nécessairement  à  des  résultats  compromettants  pour  les  intérêts 
que  la  loi,  par  l'institution  des  agents  de  change,  a  eu  précisément  en 
Yue  de  servir  et  de  protéger:  —  Considérant,  sur  ce  premier  point, 
que  s'il  est  incontestable  que  la  propriété  de  l'office  est  personnelle  au 
titulaire,  et  par  là  même  non  susceptible  de  copropriété  quand  on  la 
considère  exclusivement  dans  ses  rapports  avec  l'exercice  de  sa  fonc- 
tion, il  en  est  tout  autrement  quand,  en  dehors  et  indépendamment  de 
la  fonction,  on  considère  cette  proi)riété  uniquement  au  point  de  vue 
de  ta  valeur  vénale  ; —  Que  cette  distinction,  fondée  sur  la  vérité  même 
des  choses,  concilie  dans  une  juste  mesure,  et  pour  la  plus  grande  uti- 
lité de  chacun  des  graves  intérêts  engagés  dans  la  question,  d'une  part 
lesdroits  de  la  puissance  publique,  et  d'autre  part  le  respectdù  au  droit 
de  chacun  de  disposer  en  toute  liberté  de  ce  qui  lui  appartient,  tandis 
que  le  système  qui  persiste  à  confondre  des  choses  qui  diffèrent  es- 
sentiellement par  leur  objet,  eo  modifiant  par  d«8  exceptions  restric- 
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lives  le  ilroit  <le  disposer  de  la  valeur  vénale  de  l'office,  ne  va  à  rien 
moins,  en  dernier  analyse,  qu'à  la   négation   même   de  ce  droit;  — 
Considérant  que  les  lois  et  la  toiile-puissance  des  faits  protestent  éga- 
lement contre  de  semblables  conséquences;  —  Qu'en  effet,  les  lois,  en 
autorisant  la  transmission  des  offices,  leur  ont,  par  là  même,  irrévoca- 
blement attribué  une  valeur  vénale,  et  que,  de  ce  moment,  celte  valeur 
est  naturellement  et  légitimement  tombée  aux  mêmes  titres  que  tontes 
les  autres  valeurs  dans  le  domaine  des  choses  susceptibles  de  cession 
et  de  transmission  ; — Qu'on  cherche  vainement  à  infirmer  la  réalité  de 
ce  droit,  en  alléguant   que  sa  transmission,  soumise  à  des  conditions 
spéciales,  et  notamment  à  l'approbation  du  Gouvernement,  subit  ainsi, 
à  la  différence  des  propriétés  particulières  et  de  droit  commun  ,  une 
modiiicalion  dont  les  effets,   quels  (ju'iU  soient,  sont  réglés  par  des 
actes  souverains  de  l'autorité  publique  ; — Considérant,  en  effet,  que 
si  exceptionnelles  et  si  exorbitantes  que  soient  ces  conditions,  elles 
ne  pourraient  aller  jusqu'à  absorber  le  droit  lui-même   ou  neutraliser 
son  usage  sans   créer,  ce  qui  n'est  pas  admissible,  entre  le  but  de  la 
loi  et  ses  effets,  une  choquante  conlradiction  ;■ — Considérant  cependant 
que  tel  serait  en  définitive,  dans  l'espèce,   le  résultat  du  système  re- 
strictif qui,  choisissant  arbitrairement  parmi  le  mode  de  transmission, 
frapperait  d'indisponibilité  la   valeur  vénale  de  l'office,  en   tant  qu'il 
affirmerait  que  celte  valeur  n'est  point  susceptible  de  concourir  à   la 
formation  du  fonds  social  ; — D'où  il  suit  que   la  valeur  vénale  des  of- 
fices d'agent  de  change  est  dans  le  domaine  des  choses  transmissibles, 
et  qu'ainsi  elle  peut  devenir  l'un  des  éléments  d'un  apport  social;  — 
Considérant,  en  outre  et  en  fait,  ([u'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
propriété  de  l'office  a  été  mise  en  société  par  du  l?os;  (]uc  l'évaluation 
de  sa  valeur  vénale,  dont  on  pourrait  induire  le  contraire,  ne  figure  en 
effet  dans  l'art.  3  de  l'acte  de  société  que  pour  fournir  à  l'avance  une 
base  à  la  comparaison  que  l'on  pourrait,  le  cas  échéant,  établir  ulté- 
rieurement entre  la  valeur  vénale  de  l'office  au  moment  de  la  formation 
de  la  société,  et  cette  valeur  au  moment  de  la  dissolution  ; — Que  celle 
évaluation  dont  le  sens  est  ainsi  déterminé  n'implique  donc  pas  d'une 
manière  rigoureuse  le  dessaisissement  réel  et  absolu  de  la  propriété  de 
la  part  du  titulaire  au  profit  de  la  société;  —  Que  cette  conséquence 
devrait  être  d'autant  plus  écartée  qu'il  a  toujours  été  de  principe,  sous 
l'ancien  comme  sous  le  nouveau  droit,  qu'en  matière    de   société   le 
dessaisissement  absolu  ne  se  présume  pas; — Qu'en  celle  matière  ,  en 
effet,  le  dessaisissement    ne  tient  pas  à  la   nature    même  du  contrat  , 
coumie  en  matière  de  vente; — Qu'il  y  a  donc  lieu,  sous  l'influence  de 
ce  principe,  de  rechercher  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  dans 
les  conventions  des  parties  quelle  a  été  sur  ce  point  leur  commune  in- 
tention ;  —  Considérant  à  cet  égard  que,  dans  l'espèce,  le  dessaisisse- 
ment résulte  si  peu  de  l'intention  des  pallies  et  des  termes  de  l'acte, 
que,  par  l'art.  5,  du  Hos  se  réserve,  de  la  manière  la  plus  précise,  non 
pas  de  reprendre  sa  charge,  cecpii  .«upposerait  qu'elle  serait  sortie  un 
instant  de  ses  mains;  mais  de  la  j^arder,  ce  qui  suppose  (pie,  dans  la 
pensée  de  toutes  les  parties,  elle  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  point  la  propriété  même,  mais  seulement 
la  jouissance  de  l'office  qui  a  été  mise  en  commun; — Considérant  qu'on 
ne  peut  nier  que  celle  jouissance,  limitée  d'ailleurs  quant  à  sa  durée; 
ne  puisse  lrè^-légitimemen^  être  l'objet  d'un  apport  social ,   puisque, 
dans  celle  hypothèse,  le  droit  de  propriété,  sous  tous  ses  aspects, 
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n'ayant  pas  cessé  de  résider  en  la  personne  de  du  Bos,  les  objections 
qui  n'avaienl  pour  fondement  que  l'incessibilité  même  de  celle  espèce 
de  droit,  n'ont  plus  désormais  f»i  portée  ni  application  ;  —  En  ce  qui 
touche  le  ])oiiit  de  savoir  si  la  mise  en  commun,  soit  delà  valeur  vé- 
nale de  l'oflice,  soit  de  la  jouissance  seulement,  entraîne  la  nullité  de 
la  société,  parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y  a  ccale- 
ment  compromission  des  intérêts  des  tiers,  et  violation  des  garanties, 
sur  la  foi  desquelles  les  agents  de  change  sont  admis  à  exercer  leur 
ministère  ; — Considérant  sur  ce  dernier  point,  d'une  part,  que  l'agent 
de  change  est  commerçant,  et  que  tous  les  actes  de  son  ministère  se 
rés'jment  en  des  actes  de  commerce  ; — Considérant,  d'autre  part,  qu'il 
n'est  appelé  qu'à  constjiterl'idenlité  des  personnes  et  à  ccrlilier  la  vérité 
des  signatures,  et  qu'ainsi,  les  opérations  dont  il  est  l'intermédiaire  se 
réduisent,  en  ce  qui  le  concerne,  à  de  simples  con<latalions  de  faits  ; 
— Qu'il  suit  de  là  ([ue  l'office  d'agent  de  change  se  distingue  essentiel- 
lement, et  sous  plus  d'un  rapport,  des  autres  charges  et  offices  pu- 
blics;— Qu'ainsi,  les  titulaires  de  ces  divers  offices,  non-seulement  ne 
sont  pas  commerçants,  mais  que  tout  acte  de  commerce  leur  est  rigou- 
reusement interdit;  —  Qu'en  outre  leur  mission,  loin  de  se  borner, 
comme  celle  de  l'agent  de  change  à  constater  uniquement  des  faits, 
leur  impose  surtout  le  devoir  d'embrasser,  dans  leur  infinie  variété  et 
à  leurs  points  de  vue  les  plus  difficiles  et  les  plus  conqjlifiués,  tous  les 
intérêts  qui  se  rattachent  à  la  famille  et  à  la  pro|)riété  ; — Que  l'on  s'ei- 
)liqae  ainsi  comment,  depuis  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  29  mai  1816, 
es  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  ont  pu  recevoir  et  reçoi- 
vent en  effet  l'investiture  de  leur  office  sur  la  simple  présentation  de  la 
Chambre  syndicale,  sans  être  soumis  à  toutes  les  conditions  d'aplilude 
<le  l'âge  et  d'esamen  si  rigoureusement  exigées  pour  l'admission  des 
autres  officiers  publics  ;  —  Considérant  qu'il  résnlle  de  la  différence  si 
marquée  de  la  situation  ,  que  si  l'associaiion  des  capitaux  pour  l'ex- 
ploilalion  des  offices  d'agent  de  change,  ne  présente  pas  d'inconvé- 
nient, il  peut  et  doit  en  être  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  charges  o« 
d'offices  où  l'expérience  ,  les  lumières  et  la  respon-abililé  du  titulaire 
occupent  une  si  grande  place;  —  Que  c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'ad- 
ministration qui,  dans  les  derniers  tem])s  surtout,  a  montré  une  si  Juste 
sévérité  contre  les  associations  en  matière  d  offices  publics,  loin  d'é- 
tendre celte  sévérité  à  celles  qui  s'appliquent  aux  offices  d'agent  de 
change,  n'hé>ite  pas  à  approuver  leur  transmission,  bien  que  notoire- 
ment et  invariablement,  ces  transmissions  aient  toutes  de  jtareilles  as- 
sociations pour  point  de  départ; — Considérant  qu'en  effet  la  nécessité 
«le  l'adjonction  des  capitaux  étrangers  pour  l'exploitation  de  ces  offices 
est  tellement  impérieuse,  et  si  universellement  reconnue,  qu'en  doctrine 
et  en  juris[)rudcncee,  elle  est  admise  par  ceux-là  même  qui  contestent 
le  plus  vivement  la  validité  de  l'association  :  — Que,  s'ils  ne  l'admet- 
tent que  sous  la  forme  d'emprunt,  ils  considèrent  néanmoins  que  cel 
emprunt  emporte  la  stipulation  légitime  d'une  prime  ou  quole  part  à 
prélever  par  les  bailleurs  de  fonds  sur  les  produits  et  les  bénéfices  de 
la  charge;  — Considérant  que  la  question  réduite  désormais  à  ces 
termes,  il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  en  quoi  et  comment  l'ordre 
public  et  les  intérêts  des  tiers  peuvent  être  diversement  affectés  i)ar  la 
commandite  ou  le  prêt  avec  prime  sur  les  bénéfices  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  cet  examen,  sous  le  premier  rapport,  que  la  part  dans 
tes  bénéfices  attribuée  au  commanditaire  se  jnslilie  pleinement  parla 
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chance  aléatoire  qui  soumet  à  toutes  les  perles  les  capiînux  par  lui 
versés  dans  la  société,  tandis  rj  ue  celte  jusli(ic;ifion  fait  absoiimient 
défaut  au  prélèvement  opéré  par  le  bailleur  de  fonds;  et,  sous  le  se- 
cond rapport  que,  tandis  que  l'usage  des  fonds  provenant  de  l'eui- 
pruiit  est  subordonné  à  toutes  les  incertitudes  qui  naissent  <ie  l'immi- 
nence et  de  la  [)Ossibilité  d'un  retrait, les  fonds  provenant  de  la  com- 
mandite, au  contraire,  liés  au  so  ri  de  la  société  juscju'à  sa  dissolution, 
constituent  ainsi,  au  profit  des  tiers,  un  gage  qui  leur  es-t  acquis  sans 
retour;  —  D'où  l'on  doit  conclure  que  l'association  en  cornmandi'e, 
loin  de  constituer  une  infraction  à  l'ordre  public  et  de  compromettre 
les  intérêts  des  tiers,  olfre  au  contraire  à  ces  intérêts  des  garanties 
que  ion  chercherait  vainement  dans  toutes  les  combinaisons  qui,  sous 
forme  d'emprunt  ou  sous  toute  aulre  forme,  auraient  en  vue  de  facili- 
ter l'exploitation  des  offices  d' agent  de  change  au  moyen  de  oapilaux 
étrangers;  —  Par  ces  motifs,  et  adoi)tant,  au  surplus,  ceux  des  pre- 
miersjuges,    déboute  l'appelant  de  son  appel,  confirme,  etc. 

Du  18  juin  1850.— 1^=  Ch. — MM.  Aylies,  prés.  — Metzinger, 
av.  gén.  \concl  contr.) — Lacan  et  Choppin,  av. 

Observations.  — J'ai  rapporté  le  texte  de  cet  arrêt,  quoique 
mon  journal  ne  soit  nullement  destiné  à  messieurs  les  agents  de 
change.  J'ai  tenu  à  faire  remarquer  combien  la  matière  des 
offices  était  soumise  à  des  appréciations  discrétionnaires. 

En  lisant  attentivement  les  motifs  rédif^és  par  un  de  mes 
honorables  amis,  le  savant  président  M.  Aylies,  on  remarquera 
que  les  principes  généraux,  exposés  arec  une  certaine  vivacité 
de  langage,  sembleraient  établir  le  droit  d'association  pour  tout 
propriétaire  d'un  office:  mais  que,  par  un  brusque  retour  aux 
règles  exceptionnelles  dans  lesquelles  on  cherche  à  enserrer 
cette  proj)riété,  comme  si  on  éprouvait  une  espèce  de  regret  de 
lui  accorder  le  droit  de  cité,  l'arrêt  n'admet  l'association  que 
pour  les  agents  de  change.  L'arrêt  approuve  la  sévérité  de  l'ad- 
ministration contre  les  associations  relatives  aux  autres  offices, 
ce  qui  revient  à  dire  que  l'administration  est  toute-puissante,  et 
que,  si  elle  voulait  demain  ne  plus  favoriser  les  associations 
aujourd'hui  toléiées,  elles  pourrait  absorber  le  droit  lui  même 
et  neutraliser  son  usage.  Comment  des  magistrats  jurisconsultes 
peuvent-ils  concilier  dans  leur  esprit  un  droit  de  propriété, 
quel  qu'il  soit,  avec  la  volonté  discrétionnaire  du  pouvoir  exé- 
cutif? 

Chose  remarquable]....  Les  conditions  imposées  aux  proprié- 
taires d'offices  ont  subi  l'influence  des  modifications  ministé- 
rielles; ils  ont  été  obligés  de  se  soumettre  au  régime  des  circu- 
laires, qu'on  n'appliquerait  pas  à  la  moins  imj)ortante  dos  in- 
dustries; et  jamais  encore,  le  pouvoir  exécutif  n'a  essayé  de 
révéler  sa  volonté  par  une  ordonnance  ou  un  décret,  tant  il  est 
reconnu  par  tous,  mùmc  par  les  niinistres,  (pj'unc  loi  seule  peut 
réglementer  l'exercice  d'un  droit  de  propriété. 
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Je  demande  pardon  à  mes  lecteurs  de  me  laisser  toujours 
aller  au  courant  de  mes  vieilles  idées  sur  les  offices,  mais  j'ai, 
toute  ma  vie,  combattu  l'arbitraire,  d'où  qu'il  vînt. 

Où  serait  donc  le  danger  pour  un  notaire,  pour  un  avoué, 
d'accorder  à  un  tiers  la  propriété  d  une  partie  de  son  office,  à 
la  condition  que  le  copropriétaire  n'aurait  jamais  le  droit  de 
s'immiscer  dans  la  direction  de  l'office,  ni  dans  l'accomplisse- 
ment des  fonctions?  I.orsque  l'officier  miii.stériel  se  marie,  n'a-t- 
il  pas  immédiatement  un  associé  légitime?  Faudrait-il  pour  la 
conservation  de  la  pureté  du  caractère  de  l'officier  minisiériel, 
qu'il  se  vouât  au  célibat?  Les  avoués  ne  doiveni-ils  pas  tenir  des 
registres  sur  lesquels  sont  inscrites  toutes  leurs  affaires,  et  si  le 
copropriétaire  déclarait,  dans  l'acte  d'association,  s'en  rap- 
.  porter  pour  la  fixation  des  produits,  à  la  loyauté  de  l'officier 
ministériel,  le  danger  serait-il  encore  effrayant  pour  l'ordre 
public?  Préfère  t-on  forcer  le  titulaire  qui  veut  marier  un  de 
ses  enfants,  payer  des  dettes  de  famille,  à  signer  des  lettres  de 
change  ou  à  se  livrer  à  des  usuriers? —  Enfin,  comme  je  l'ai 
déjà  dit  dans  d'autres  circonstances,  le  vendeur  qui  n'est  pas 
payé,  n'est-il  pas  un  véritable  copropriétaire  jusqu'au  parfait 
payement?  Pourquoi,  pour  s'acquitter,  le  titulaire  ne  pourrait-il 
pas  lui  faire  des  délégations  successives  sur  les  produits  de 
l'office? 

Je  pourrais  multiplier  à  l'infini  les  objections  que  la  raison 
et  la  justice  suggéreraient  à  mon  esprit,  mais  à  quoi  bon? 
L'unique  motif  qui  m'est  opposé  n'est  pas  susceptible  de  con- 
troverse. Puisé  dans  le  pouvoir  discrétionnaire,  il  se  résume 
ainsi  :  Sic  volo,  sic  jubeo,  sit  pro  ratione  voluntas.  Devant  des 
raisonnements  de  cette  nature,  le  jurisconsulte  conserve  sa  con- 
viction, mais  il  se  tait... 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  offrent,  sur  la  question  d'as- 
sociation, de  nombreux  documents  qui  sont  indiqués  dans  les 
numéros  du  18  juin,  du  Droit  et  de  la  Gazette  des  Tribunaux. 

ARTICLE  904. 
Question  tfraposée. 

Avoué. — Actes  de  procédure. — E^REGISTBEMENT. 

Les  actes  du  ministère  des  avoués,  et  spécialement  des  actes  de 
production  dans  un  ordre  {art.  7;')4 ,  C.P.C.),  et  les  journaux 
contenant  les  insertions  prescrites  par  l'art.  696,  C.P.C..  sont-ils 
des  actes  civils  ou  des  actes  judiciaires  ?  —  Sont-ils  régis,  pour 
l'enregistrement, par  la  loi  de  finances  du  15  mai  1850,  art. S  ? 

L'art.  8  de  la  loi  du  15  mai  1850;  porte  :  «  Le  moindre  droit 


(  ART.  90i.  )  U9 

fixe  d'enregistrement  pour  les  actps  civils  et  administratifs  est 
porté  à  2  fr.,  à  l'exception  du  droit  sur  les  certificats  de  vie  et  de 
résidence,  qui  est  maintenu  au  taux  actuel.  »  —  Le  rédacteur  dm 
Journal  de  V Enregistrement ,  n°  1856  (1"  juin  1850),  p  253, 
note  2,  fait  suivre  cette  disposition  d'une  remarque  ainsi  con- 
çue :  «  L'article  ne  désigne  que  les  actes  civils  et  administratifs  5 
on  pourrait  croire  qu'il  embrasse  toJt  ce  qu'embrasse  égale- 
ment le  n°51  de  l'art.  68,  §  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIT, 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  loi  de  l'an  Vil  et 
même  le  n°  5)  que  nous  venons  de  citer,  dénomment  particuliè- 
rement les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  et  que  la  loi  ac- 
tuelle ne  les  désigne  pas.  »  —  D'un  autre  côté,  l'administration 
de  l'enregistrement  a,  sous  la  date  du  25  mai  1850,  envoyé  à 
ses  préposés  une  instruction,  n»  1852,  qui  établit  cette  distinc- 
tion en  ces  termes  : 

-<  L'art.  9  de  la  loi  du  18  mai  1850 ,  élève  à  2  francs  le  mini- 
mum du  droit  fixe  d'enregistrement  auquel  peuvent  donner  ou- 
verture les  actes  civils  et  administratifs,  à  l'exception  des  certi- 
ficats de  vie  et  de  résidence,  dont  le  droit  est  maintenu  au  taux 
actuel.  —  Les  préposés  remarqueront  que  cette  disposition  ne 
fléroge  nullement  au  tarif  des  droits  applicables  aux  actes  jwdî- 
ciaires  et  extrajudiciaires.n 

La  portée  de  la  loi  ainsi  restreinte  aux  actes  civils  et  admi- 
nistratifs^ reste  la  difficulté  de  savoir  ce  qu'on  entend  psir  actes 
judiciaires  et  actes  extra  judiciaires.  J'ai  défini  les  premiers  dans 
les  Lois  de  la  procédure  civile,  Carké,  3'  édit,  t.  1,  intruduction, 
w"'  95  et  96.  —  Tous  les  actes  que  le  Code  de  procédure  pre- 
scrit doivent  être  considérés  comme  des  actes  do  procédure.- — 
Ces  actes  sont  généralement  désignés,  par  les  auteurs,  sous  la 
qualification  dactcs  jï/o'/'-kitres,  parce  qu'il  est  toujours  néces- 
saire qu'un  officier  de  justice  y  intervienne.  Dans  le  t.  2,  p.  128, 
note  1,  se  trouve  la  définition  des  seconds  :  «  Acte  extra  judi- 
ciaire, tous  actes  ou  significations  qui  ne  concernent  point  un 
procès  actuellement  penfi^anf  en  justice. -^W  résulte  donc  de  là 
que  tous  les  actes  du  ministère  des  avoués  et  des  huissiers  sont 
ou  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  et,  par  conséquent,  à  l'abri 
des  dispositions  de  la  loi  de  1850.  Telle  n'est  pas  cependant  lo- 
pinionde  quelques  préposés  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. Ils  reconnaissent  bien  que  les  exploits  et  actes  d'huissier 
sont  judiciaires  ou  extrajudiciaires  suivant  les  circonstances  : 
niais  ils  prétendent  que  les  actes  qui  émanent  des  avoués  sont 
des  actes  civils.  D'après  eux,  la  qualification  de  judiciaire  n'est 
en  principe  applicable  qu'aux  actes  des  juges  et  des  greffiers. 
En  sorte  que  l'instruction  d'un  procès  offrirait  des  actes  de  deux 
•natuics  diverses  :  juiiiciaires,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers, 
les  jug3s  et  les  greffiers  j  civils,  en  ce  qui  touche  les  avoués. 

Non-seulement  une  pareille  distinction  ne  repose  pas  sur  un 
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fondement  légal,  mais  encore  elle  choque  les  premières  idées  de 
logique. 

Comment,  un  avoué  qui  produit  dans  un  ordre,  pour  obéir 
à  la  sommation  judiciaire  qui  lui  est  si{]n!fiée,  fait  un  acte  civil? 
Un  avoué  qui  poursuit  la  saisie  dun  immeuble,  dépose  un  cahier 
des  charges  et  fait  procéder  aux  insertions  exigées  par  la  loi 
pour  aboutir  à  une  adjudication  judiciaire,  fait  autant  d'actes 
civils  ? 

Il  faut  reconnaître  que  la  loi  a  été  alors  bien  bizarre.  Eile  a 
rendu  le  ministère  des  avoués  forcé  pour  obtenir  des  actes  Judi- 
ciaires, et  elle  a  cependant  voulu  que  les  actes  destinés  à  provo- 
quer les  actes  judiciaires  fussent  dos  actes  civils.  L'n  tel  système 
se  condamne  par  lui  même.  Je  ne  doute  pas  un  seul  instant  que 
si  la  question  est  déférée  aux  tribunaux,  elle  ne  soit  résolue  dans 
le  sens  que  j'indique. 

Il  n'est  certes  pas  entré  dans  l'esprit  du  législateur  de  1850 
d'aggraver  la  position  des  plaideurs  ;  tout  le  monde  est  d'accord 
aujourd'hui  pour  solliciter  une  réduction  des  droits  du  fisc  sur 
les  actes  de  procédure.  —  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'assistance 
judiciaire  est  un  premier  pas  dans  cette  voie.  Il  serait  difiicile 
de  concilier  cette  tendance  avec  l'interprétation  qu'on  voudrait 
donner  à  la  loi  du  15  mai. 

J'avais  écrit  les  lignes  qui  précèdent,  lorsque  le  n°  1859 
(i*""  juillet  1850)  du  Journal  de  l'Enregistrement  et  des  domaines^ 
est  venu  m'offrir,  p.  295,  art.  14,902,  une  solution  entièrement 
conforme  à  mon  opinion.  —  «  En  règle  générale,  disent  les  ré- 
dacteurs de  ce  recueil  qui  sont  tous  des  employés  supérieurs 
de  l'administration,  nous  admettons  que  tout  acte  qui  tend  à 
faire  prononcer  la  justice  ,  ou  qui  a  pour  objet  une  formalité 
prescrite  par  les  Codes  à  raison  d'une  instance  ou  d'une  action 
en  justice,  et  qui  émane  d'un  officier  public  dans  ses  rapports 
avec  la  justice,  avec  l'exécution  des  décisions  de  la  justice  ,  est 
un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  et  ne  tombe  point  sous 
l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai.  » 


ARTICLE   904  bis. 
19is8e»*teftion   (1). 
Ordre. — Ij^térêts. — Jdbispkcdence  hypothécaire. 
Ouel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'art.  2151,  C.C.  :  le  créancier 


(l)  Le  bulletin  des  questions  d'ordre,  suprà.  art.  802,  était  imprimé  lorsque 
j'ai  ri't^u  celle  disberlaliou  du  mon  savant  ami  M.  Nicias  Gaillard,  premier  3vocat-gé- 
iiérnl  à  la  Cour  de  Cassation.  L  interprélaliou  iiu'il  donne  à  l'art.  2lol,  C  C,  est 
celle  que  je  lui  avais  moi-uiùme  attribuée  sous  l'arrùl  de  la  Cour  de  Caen  qu'il  cile  et 
dans  mes  observalions  sur  un  arrêt  delà  Gourde  Toulousc(J. Av.,  t. 72, p.  79,  art. 24). 
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inscrit  pourvn  capital  produisant  intérêt  a  droit  d'être  colloque 
pour  deux  années  seulement  et  pour  l'année  courante,  au  même 
rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  ? 

Voilà  une  question  qui  ne  saurait  attendre;  elle  n'est  pas  assurée 
du  lendemain.  De  nos  jours,  les  lois  passent  vite,  même  celles  aux- 
quelles on  avait  semblé  d'abord  promettre  l'immortalité.  Le  Code 
civil  en  fait  l'expérience  à  son  lour.  Pour  ne  parler  que  des  privilèges 
et  hupolhèques,  il  aura  bien  de  la  peine  à  se  défendre,  sur  ce  point, 
contre  tant  d'attaques  conjurées.  Il  n'y  a  pas  moins  de  trois  projets 
de  réforme  soumis  à  la  fois  à  l'Assemblée  législative.  Le  rapport , 
œuvre  d'un  jurisconsulte  distingué,  compte  par  vingtaine  (numéro  par 
numéro)  les  innovations,  c'est-à-dire,  on  l'entend  toujours  ainsi,  les 
améliorations,  encore  n'est-ce  que  les  innovations  ou  améliorations 
principales  ;  quant  aux  corrections  de  détail,  on  ne  les  compte  pas. 
La  campagne  sera  donc  des  i)lus  rudes  pour  la  loi  ainsi  attaquée.  Les 
savants  magistrats  qui,  en  1841  ,  à  la  chambre  des  pairs,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  se 
récriaient  si  vivement  à  la  pensée  qu'on  pût  vouloir  porter  atteinte  à 
une  seule  des  dispositions  du  Code  civil,  ont  aujourd'hui  bien  d'autres 
sujets  d'alarmes  !  Qu'est-ce  qui  l'emportera  ,  celte  fois  encore  ,  de 
l'avantage  d'améliorer  ou  de  l'inconvénient  d'innover  ?  On  ne  saurait 
exactement  le  |)rédire.  Toutefois,  il  est  vraisemblable  que  la  loi  contre 
laquelle  conspirent  tant  d'habiles  efforts,  et  qui  n'a  pas  encore,  pour 
y  résister,  ces  fortes  et  profondes  racines  que  le  temps  seul  donne  aux 
institutions,  pliera  sous  l'orage.  Que  lui  faudra-t-il  abandonner  d'elle- 
même  pour  sauver  le  reste?  Jusqu'où  l'Assemblée  consentira-t-clle  à 
suivre  les  innovaiions  plus  ou  moins  ha'aidées  qu'onlui  proposePNous 
pensons  bien  qu'il  n'v  a  pas  à  poser  autrement  la  question. 

L'art.  2151,  C.G.,  est  une  des  dispositions  menacées.  Epargné  d'a- 
bord par  le  projet  du  Gouvernement,  la  commission  lui  a  été  plus  sé- 
vère. L'art,  "liés  du  i)rojet  de  la  commission,  correspondant  à  l'art. 
2151  du  Code  civil,  admet  bien  au  même  rang  (jue  le  capital  les  inté- 
rêts ou  arrérages  de  la  créance  qui  auront  couru  depuis  l'inscription, 
et  les  frais  ;  mais ,  pjur  ces  intérêts  et  frais  réunis  (autres  que  ceux 
qui  seraient  garantis  par  une  insciiption  particulière),  cet  article  fixe 
une  proportion  ou  (|uoLité  invariable,  du  moins  quant  à  son  maximum 
à  savoir  le  dixième  du  capital.  Telle  était  aussi  (art,  50j  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  Pougeard.  L'avantage  qu'on  attend  de  la 
nouvelle  disposition,  c'est,  quant  aux  intérêts  admis  au  même  ran<T 
que  le  capital,  de  faire  cesser  l'indétermination  qui  existe  dans  la  loi, 
tant  par  rapport  au  taux  dé  l'intérêt,  qui  peut  être  plus  ou  moins  élevé 
sans  sortir  des  limites  légales,  qu'eu  égard  (si  c'est  ainsi  qu'on  entend 
l'art.  "2151  du  Code  civil)  à  la  portion  de  l'année  courante,  portion 
naturellement  variable,  qui  se  trouve  écoulée  au  moment  où  cessent 
les  ellets  de  cet  article. 

Au  fond,  c'est  du  moins  pour  la  plupart  des  cas,  et  sauf  la  confu- 
sion des  frais  avec  les  intérêts,  un  retour  à  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
qui,  dans  son  art.  19,  n'admettait  les  intérêts  au  rang  d'hypothèque 
du  principal  ([ue  pour  deux  années  :  car  deux  années  d'intérêt  au  taux 
auquel  la  loi  fixe  l'intérêt  civil,  c'est  exactement  le  dixième  du  ca- 
pital. 

Au  contraire,  la  dilierence  est  sensible  entre  le  projet  de  la  corn- 
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mission  et  le  Code  civil,  puisqu'aux  deux  années  d'intérêts,  équi- 
valant, dans  les  cas  ordinaires  en  matière  civile,  au  dixième  du  ca- 
pital, l'art.  9151,  ce,  ajoute,  suivant  les  interprèlalious  diverses 
dont  il  est  susceptible,  soit  une  troisième  année  tout  entière,  soit 
une  certaine  portion  de  cette  année. 

La  question  peut  donc  s'éteindre,  d'un  jour  à  l'autre,  avec  la  dis- 
position même  qui  l'a  fait  naître;  demain  peut-être,  il  ne  serait  plus 
temps;  je  l'examine  aujourd'hui.  Je  suis  un  peu  comme  ces  historiens 
ou  ces  poètes  qui  ont  des  préférences  pour  les  partis  vaincus  et  les 
personnages  en  disgrâce;  je  m'intéresse  aux  lois  qui  tombent  et  ne 
quitte  que  des  derniers  les  questions  dont  ou  ne  veut  plus. 

La  difficulté,  à  laquelle  donne  lieu  l'art.  2151,  semble  n'être  arrivée 
qu'assez  tard  à  l'état  de  controverse  judiciaire,  quoique,  dans  la  pra- 
tique, elle  se  présente  tous  les  jours.  Quand  nous  avons  étudié  l'af- 
faire qui  est  devenue  pour  nous  l'occasioa  de  ce  travail,  il  n'existait 
sur  la  question,  à  notre  connaissance,  que  trois  décisions  (1)  d'impor- 
tance inégaie,  toutes  trois  assez  récentes,  et,  chose  remarquable!  ren- 
dues en  sens  contraire  à  celui  qui,  suivant  le  témoignage  de  5L  Trop- 
long,  était  suivi  sans  difficulté  dans  l'usage  des  tribunaux,  à  l'époque 
à  laquelle  cet  honorable  magistrat  écrivait  son  traité  des  hypothèques. 

Si  les  arrêts  étaient  rares  sur  la  question,  il  n'en  était  pas  ainsi  des 
opinions  d'auteurs.  Mais  là,  il  y  avait  grand  désaccord. — Pour  le  sys- 
tème des  trois  années  pleines  et  entières  ,  on  pouvait  invoquer  les 
autorités  les  plus  graves  :  M.  Persil  {T),  celui  peut-être  des  juriscon- 
sultes de  notre  temps  qui  aie  plus  étudié  cette  difficile  malière;  M. 
Troplong,  dans  son  savant  traité  des  hypothèques  (3);  M.  le  procu- 
reur général  ^lourre,  dans  un  réiiuisitoire  en  date  du  21  mai  181G  (4), 
par  lequel  il  provoquait  d'office  la  cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Rioiu,  le  16  décembre  1813;  on  pouvait  même  in- 
voquerl'autoritéde  la  Cour  de  cassation  qui,  en  faisant  droit  à  ce  réqui- 
sitoire, avaitdéclaré  en  adopter  les  motifs.— Pour  l'opinion  contraire, 
il  y  avait  d'abord  M.  Tarrible  (5),  puis  MM.  Dalloz  aine  (6),  Duran- 
ton  (7),  Bioche  (8),  surtout  M.  Pont,  dans  une  dissertation  insérée 
au  tome  26  de  la  Revue  de  légisIatio7i.  p.  312  et  s. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  ce  dernier,  les  auteurs  qui ,  jusqu'à  lui, 
avaient  parlé  de  la  question ,  l'avaient  plutôt  tranchée  que  résolue. 
Quelques-uns  même  (M.  Persil,  M.  Tarrible)   s'étaient  exprime  d'une 


(1)  Jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  cité  par  M.  Pont,  dans  la  dissertation 
dont  nous  parlerons  bientôt,  et  deux  arrêts  de  Cours  d'appel,  l'un  d'Angers,  da 
-25  novembre  I84G  (Dali.,  18/(7,  2,  53),  et  l'autre  de  Caen;  du  29  juin  1847,  cité 
par  M.  Cliauveau  ,/oMrna/  des  Avoués,  année  1848,  t.  75,  |i.  428,  arl.48.s,  ,^  i:i3\ 
L'arrêt  d'Angers  est  la  seule  de  ces  trois  décisions  dont  le  texte  nous  soit  connu. 

(2)  Sur  21 51,  n»  5. 

(3)  N"  608  1er. 

(4)  Questions  de  droit,  v»  Inscripl.  hyj:olh.,  $  Il  lis. 

(5)  Réperl.  âejurispr.,  V  Inscrip.  hijpoth.,  $  5,  n°  14. 

(6)  Y"  Hypothèque,  p.  403,  u»  51.  ancienne  édition. 

(7)  Tome  XX,  n°  151. 

(8)  Dict.  de  ptocéd.,  v"  Ordre  entre  créanciers. 
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manière  purement  énoncialive  (t),  ou  n'avaient  guère  émis  (2)  que 
des  doutes,  M.  Troplong,  au  contraire,  est,  suivant  son  habitude,  net 
et  résolu.  «  L'affirmative,  dit-il  (c'est-à-dire  l'opinion  que  l'année 
courante  doit  être  allouée  en  entier),  ne  me  paraît  pas  douteuse.  Je 
l'ai  toujours  vue  prévaloir  dans  la  pratique;  l'année  courante  est  une 
année  pleine.  C'est  dans  ce  sens  que  le  législateur  parle  de  l'an- 
née courante  dans  l'art.  2102.  Quand  le  législateur  dit  que  l'année 
courante  sera  allouée,  il  n'y  a  pas  à  cfjuivoquer;  et^  malgré  les  scru- 
pules de  M.  DalloZj  on  doit  dire  que  c'est  l'année  tout  entière  qui  est 
accordée,  et  non  une  partie  de  l'année.   » 

Malgré  cette  autorité  si  grave,  c'est  le  système  contraire  que  nous 
crûmes  devoir  proposer  à  la  Cour,  et  qui  en  effet  a  prévalu  (3).  Un 
nouvel  examen  n'a  fait  qu'affermir  notre  conviction. 

Dans  le  droit  romain,  on  ne  distinguait  point  entre  les  intérêts  et 
le  capital  :  le  tout  était  colloque  au  même  rang  (Loi  18  ff.,  De  his  qui 
potiores  in  pignoribus)  (4);  l'accessoire  suivait  le  princi[)al.  Dans 
notre  ancienne  jurisprudence  ,  on  avait  distingué  d'abord  entre  les 
rentes  constituées  et  les  autres  contrats,  puis  entre  les  cas  où  le  débi- 
teur s'était  obligé  de  payer  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, et  ceux  où  pareille  clause  u'elaitpas  contenue  dans  l'engagement. 

(1)  11  en  est  ainsi  du  réquisitoire  de  M.  Mourre,  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  en  a  adopté  les  motifs.  La  question  n'était  pas  la  nôtre,  et  de  simples 
énoncialions  sur  un  point  qui  n'était  nullement  eu  discussion  ue  sauraient  tirer  à 
conséquence. 

(2)  M.  Dalloz. 

(5)  Sur  le  troisième  moyen,  vu  l'art.  2151  C.  C; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  créancier,  inscrit  pour  un  capital  produi- 
sant un  iutôrôl,  a  le  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement,  et  pour  l'année 
couriiiite,  au  même  rang  que  le  capital; 

Attendu  que  l'année  courante  n'est  [las  Tannée  entière,  mais  la  partie  de  l'année 
courue  jusqu'au  jour  oii  les  intérêts  cessent  de  plein  droit  par  la  l'orce  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  loi  précédente  du  11  brumaire  an  7  conservait  le  rang  hypo- 
thécaire pour  deux  années  d'intérêts,  sans  jiarlcr  de  l'aiinée  courante;  que  si  le  nou- 
veau législateur  avait  voulu  ajouter  une  année  enliiire  de  plus,  il  l'aurait  dit  dans 
des  termes  aussi  explicites,  mai»  que  la  rédaction  dillercnte  par  lui  employée  !ndi(|ue 
clairement  qu'il  a  voulu  conserver  non  trois  années  entières,  mais,  comme  la  loi 
antérieure,  deux  années  seulement,  et  en  outre,  les  intérêts  de  la  troisième  année, 
an  [irorata  du  temps  écoulé  jusi|u'au  moment  où  les  iniérêts  ne  couraient  plus  ; 
<i'oii  il  suit  qu'en  accordant  à  la  dame  Beaiisset  les  trois  années  entières  qu'elle  ré- 
clamait, l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  art.  21.^il  C.  C; 

La  Cour,  sur  le  troisième  moyen,  casse  (Arrêt  du  l"  juillet  1830,  C.\isse  hy- 
PoTiiKGAiRE  C.  Be,\usset;  rapporteur,  M.  Lavielle). 

(4)  18,  Scœvola,  liti.  l  iRespontorum. — «  Lucius  Titius  pecuniam  niutuam  dédit 
flBb  usuris,  acceplis  pignorihus;  eidemque  dehilori  Maîvius  sub  iisdcm  pignoribus 
|iecuuiam  dédit:  quîero  an  Tiiius  noo  tanlum  sortis,  et  earuu)  usurarum  nomine, 
qua;  accesserunt,  ante(|iiain  Maïvius  credirel,  scd  eliain  earum  qu;e  [lostea  accesse- 
runl,  poLior  essel'/  Respondit  Lucium  Tilium  in  omne  quod  ci  debilum  poliorem 
esse.  M 
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Plus  tard,  on  ne  distingua  plus.  <(  Aujourd'hui,  est-il  dit  au  Rép.  di 
jurisp.,  v°  Intérêts,  85,  la  clause  à  peine  de  dépens  est  censée  com- 
prise dans  tous  les  actes  comme  une  suite  nécessaire  de  l'obligation. 
C'est  pourquoi,  dans  la  distribution  des  deniers  provenant  du  prix  des 
immeubles  d'un  débiteur,  les  créanciers  sont  colloques  (1),  pour  leurs 
intérêts  comme  pour  leurs  capitaux,  suivant  la  date  de  leurs  hypothè- 
ques. »  (V.  aussi  le  Rép.,  v"  Hypoth.,  sect.  1,  §  X  ) 

Le  projet  de  Gode  civil  présenté  par  la  commission  nommée  par  le 
Gouvernement,  le  24  thermid.  au  8,  et  dont  Portalis  a  si  éloquemment 
exposé  les  motifs,  proposait  de  maintenir  cette  jurisprudence.  L'ar- 
ticle 119  du  tit.  6,  liv.  3,  était  ainsi  conçu  :  «  Les  arrérages  ou  inté- 
rêts ,  les  dommages  et  intérêts  et  les  dépens  sont  colloques  dans  le 
même  ordre  que  le  principal.  » 

Mais  déjà  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  et  même,  avant  elle,  celle  du 
9  messid.  an  3  (art.H),  avaient  changé  l'ancien  système.  L'art.  19  (2) 
de  la  loi  de  brumaire  n'admettait  les  intérêts  ou  arrérages  au  même 
rang  que  le  principal  que  pour  deux  années,  et  en  effet,  telle  devrait 
être  la  conséquence  de  l'introduction  de  la  publicité  dans  le  régime 
hypothécaire  (3).  Le  nouveau  système  ayant  pour  principal  objet  de 
faire  connaître  aux  tiers,  aussi  exactement  que  possible,  la  situatioa 
de  fortune  immobilière  du  débiteur,  il  suivait  de  là  qu'ils  devaient  sa- 
voir ce  dont  celui-ci  était  tenu  sur  ses  immeubles  en  intérêts  aussi  bien 
qu'en  principal.  Autrement  ces  intérêts  accumulés,  même  au  delà  du 
temps  suffisant  pour  prescrire,  si  l'on  avait  pris  soin  de  préserver  le» 
intérêts  de  la  prescription  quinquennale,  auraient  pu  augmenter  nota- 
blement le  capital  des  charges  et  arriver,  au  bout  d'un  certain  temps, 
à  l'égaler  et  même  à  le  dépasser.  Il  fallait  donc  qu'il  n'y  eût  rien  d'in- 
déterminé à  cet  égard.  C'était  à  quoi  les  lois  de  messidor  et  de  brumaire 
avaient  voulu  pourvoir. 

Le  Code  civil  de  1804  a  fait  de  même.  Seulement,  la  loi  de  messi- 
dor n'accordait  l'hypothèque  aux  intérêts  que  pour  une  année  et  le 
terme  courant,  et  la  loi  de  brumaire,  on  vient  de  le  voir,  que  pour 
deux  années  (4);  le  Code  civil  (art.  2151),  combinant  les  deux  dispo- 
sitions, a  pris  à  celle-ci  les  deux  années,  à  celle-là  Vannée  ou  le  terme 
courant.  Il  dispose  en  outre  que  cette  hypothèque  de  plein  droit  est 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypO' 
th'eque  à  compter  de  leur  date  ,  pour  les  arrérages  autres  que  ceuon 
conservés  par  la  première  inscription. 

(1)  Il  y  avait  cependant  des  exceptions,  notamment  en  Auvergne  et  dans  le 
parlement  de  Toulouse.  Nous  ne  parlons  que  du  droit  commun. 

(2)  Art.  10. «Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  des  intérêts  a  droit 
de  venir,  pour  deux  années  d'arréragé,  au  même  rang  d'hypotbèq«e  que  pour  son 
capital.  » 

{?,)  Même  avant  l'introduction  de  ce  nouveau  principe,  il  y  avait  un  motif  grave 
qui  eût  pu  faire  décider  la  question  des  intérêts  dans  le  même  sens,  je  veux  dire 
la  crainte  que  le  débiteur  et  certains  de  ses  créanciers  ne  se  concertassent  pour  sup- 
primer ou  dissimuler  frauduleusement  des  quittances  d'intérêts. 

(4)  La  coutume  de  Namur  l'admettait  pour  trois  années  :  «  L'on  ne  pourra  faire 
plainte  et  faute,  à  cause  de  rente  non  payée,  pour  plus  que  les  trois  dernières  années 
échues,  et  non  pour  les  précédentes,  pour  lesquelles  il  y  aura  toutefois  action 
personnelle  à  la  charge  des  défructuateurs  ou  de  leurs  héritiers,  à  concurrence  des 
fruits  par  euxpenjus.  »  (M.  Biondeau,  loc.  cit.) 
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Voici  comment  M.  Tarrible,  Rép.,  y°  Inscrip.  hypoth.,  §  5,  n°  14, 
explique  cet  article  :  «  Pour  bien  saisir  le  sens  de  cet  article  ,  dit-il, 
«  il  faut  le  rapprocher  de  l'art.  2148,  n"  4.  Si,  lors  de  'inscription 
«  d'une  créance,  il  y  a  une  ou  plusieurs  années  d'intérêts  échues,  on 
u  doit  inscrire  tout  à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts  échus  qui  forment 
«  un  accessoire  de  ce  capital.  Ces  intérêts  échus,  ainsi  que  le  capital, 
«  seront  colloques  dans  un  même  rang  fixé  par  la  date  de  l'inscription 
(c  commune  aux  deux.  Lorsque  la  vente  et  la  distribution  du  prix  de 
«  l'immeuble  hypothéqué  se  feront  dans  les  trois  ans  à  partir  de  l'in- 
«  sriptioo  primitive,  les  sommes  inscrites,  tant  en  capital  qu'intérêts, 
«  seront  colloquées  à  la  date  de  l'inscription  ;  et  les  intérêts  écoulés 
«  postérieurement  à  l'inscription  le  seront  encore  au  même  rang,  en 
a  vertu  de  la  loi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  inscription  nouvelle. 
«  Mais  si,  depuis  l'inscription  primitive  jusqu'à  la  distribution, il  y  a  eu 
«  cumulation  de  plus  de  trois  années  d'intérêts  ,  la  collocalion  légale 
«  au  rang  du  capital  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  deux  années  pleines 
«  d'intérêts,  et  pour  la  partie  de  l'année  courante  qui  se  trouvera  écou- 
«  lée  lors  de  la  distribution,  le  surplus  des  intérêts  sera  rejeté  de  la  col- 
a  location,  s'il  n'y  a  pas  d'inscription  ultérieure,  ou  ce  surplus  d'intérêts 
<c  sera  colloque  seulement  à  la  date  de  l'inscription  nouvelle,  s'il  en  a 
«  été  fait  une  taxativement  pour  les  intérêts.  » 

Telle  est  donc  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le  créancier,  par 
rapport  aux  intérêts  de  sa  créance.  S'il  en  est  d'échus  au  moment  où 
il  s'inscrit  pour  le  capital,  il  s'inscrit  en  même  temps  pour  ces  intérêts 
échus.  Quant  aux  intérêts  à  échoir  la  seule  inscription  du  capital  vau- 
dra pour  les  deux  années  qui  vont  suivre ,  et,  de  plus,  pour  l'année 
courante.  Si  la  troisième  année  depuis  l'inscription  n'est  pas  échue,  le 
créancier  n'a  pas  besoin  d'un  autre  secours  ;  mais  s'il  s'est  écoulé  un 
plus  long  temps ,  le  créancier  n'aura  d'hypothèque  pour  ce  surplus 
d'intérêts,  qu'autant  qu'il  aura  pris  des  inscriptions  particulières  au  fur 
et  à  mesure  des  échéances,  conformément  à  la  seconde  dispoMtion  de 
l'art.  2151,  C.  C. 

Mais  il  ne  s'agit,  dans  notre  question,  ni  de  ces  intérêts  échus  au 
moment  de  l'inscription  du  capital,  et  qu'on  pouvait  y  comprendre,  ni 
de  ces  inscriptions  particulières  prises  pour  garantir  les  intérêts  que 
l'inscription  primitive  ne  garantit  pas  :  il  s'agit  des  intérêts  attachés 
au  capital,  et  que  Tinscription  prise  pour  assurer  celui-ci  garantit  de 
plein  droit.  Pour  quel  temps  vaut  cette  garantie  ?  Indépendamment 
des  deux  années,  sur  le  sens  et  l'étendue  desquelles  aucun  doute  ne 
peut  s'élever  ,  qu'est-ce  que  cette  année  courante  qu'y  ajoute  l'art. 
2151? 

Pour  simplifier  la  question,  et  la  réduire  à  ses  seuls  vrais  éléments 
j'écarle  tout  d'abord  deux  arguments  en  sens  contraire,  dont  je  con- 
teste également  l'autorité. 

M.  Troplong  explique  l'art.  2151  par  l'art.  2102.  Dans  l'art.  2102, 
la  loi  entend  par  l'année  courante  une  année  entière;  il  lui  parait  na- 
turel de  présumer  que,  se  servant  de  la  même  expression  dans  l'art. 
2151,  elle  lui  laisse  le  même  sens.  De  son  côté,  ]M.  Pont,  répondant  à 
cet  argument  par  un  exemple  contraire  ,  cite  l'art.  2101,  où  Vannée 
courante  n'est  prise  que  pour  une  portion  d'année;  et  il  conclut  de 
cet  article  à  l'art.  2151.  IS'ous  n'admettons  ni  l'une  ni  l'autre  consé- 
quence. 

Dans  l'art.  2102  (n"  1,  §2),  l'expression  :  année  courante,  signifie 
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une  année  entière,  parce  que  d'autres  mots  dont  elle  est  accompagnée 
la  dclerminent  dans  ce  sens.  Réglant  le  privilège  du  bailleur  pour  les 
lojers  à  échoir,  quand  il  n'a  pas  de  bail  authentique  ou  de  bail  sous 
seins;  privé  ayant  date  certaine,  la  loi  réduit  ce  privilège  à  itne  année, 
à  partir  de  Vexpiration  de  Vannée  courante.  Ces  mots,  à  partir  de  l'ex- 
piration, prouvent  jusqu'à  l'évidence  qu'il  s'agit,  dans  les  prévisions  de 
la  loi,  d'une  année  entière,  puisqu'elle  la  suppose  achevée,  expirée,  et 
qu'elle  part  de  là  pour  compter  une  seconde  année,  qui  ne  peut  com- 
mencer qu'après  celle  qui  la  précède.  Il  n'y  a  donc  rien  à  induire  de 
cet  exemple  particulier,  quant  à  la  valeur  ordinaire,  grammaticale  ou 
légale,  de  l'expression. 

De  même,  et  en  sens  inverse,  dans  l'art. 2101  (n»  4),  la  signification 
des  mots  :  année  courante,  est  tout  aussi  sûrement  déterminée.  La  loi 
y  ran'^e  au  nombre  des  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
bles «les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue,  et  ce  qui  est 
dû  sur  l'année  courante.  »  En  n'allouant  que  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante,  la  loi  dit  assez  qu'elle  n'entend  parler  que  d'un  prorata.  De 
quelle  autre  manière  aurait-elle  pu  mieux  le  dire  ? 

Les  deux  articles  contrairement  invoqués  prouvent  donc  seulement 
que  l'expression  dont  il  s'agit  est,  comme  toute  auîre,  susceptible  de 
sii^nilications  diverses,  suivant  le  sens  général  de  la  phrase,  et  l'influence 
des  autres  mots  qui  l'accompagnent. 

Comment  faut- il  l'entendre  dans  l'art.  2151,  dont  le  texte  n'offre 
point  les  mêmes  explications  ?  C'est  la  question  à  examiner,  et  cette 
question  est  encore  entière. 

Il  est  pourtant  un  rapport  sous  lequel,  peut-être,  la  comparaison 
des  art.  2101  et  2102  serait  susceptible  de  jeter  quelque  lumière  sur 

l'art.  2151. 

Dans  l'art.  2102,  l'année  courante  n  est  pas  la  dernière  partie  du 
temps  pour  lequel  le  privilège  est  accordé;  loin  d'être  la  fin  du  délai, 
elle  en  est,  au  contraire  ,  le  commencement.  Une  autre  année  vient 
après  elle.  Or,  pour  que  cette  autre  année  vienne,  il  faut  que  celle  qui 
l'a  précédée  lui  laisse  la  place.  Une  année  ne  peut  succéder  qu'à  une 
année  révolue  ;  il  faut  que  celle-ci  ait  cessé  de  courir,  pour  que  l'autre 
devienne  à  son  tour  l'année  courante.  Lors  donc  qu'on  ne  trouverait 
pas  dans  cet  article  les  mots  que  nous  y  avons  signalés  et  qui  en  mar- 
rtuent  le  sens  d'une  manière  si  claire  et  si  précise,  il  suffirait  de  remar- 
quer qu'il  s'agit  de  deux  années,  dont  l'année  courante  est  la  première, 
pour  ne  plus  douter,  quel  que  pût  être,  plus  habituellement,  le  sens  de 
ces  mots,  que,  dans  cette  disposition,  la  loi  entend  par  là  une  année 
complète,  ou  tout  au  moins  dispose  comme  si  cette  année  l'était  déjà, 
et  pour  le  temps  où,  en  effet,  elle  le  sera. 

Il  s'a"it  aussi  de  deux  années  dans  l'art.  2101,  et  l'année  courante 
eu  est  une  •  mais  li  elle  ne  vient  que  la  seconde  :  il  n'en  est  point, 
dans  le  temps  accordé  au  privilège,  qui  vienne  après  et  qui  ait  besoin 
pour  commencer  que  celle-ci  finisse.  La  loi  peut  donc  se  borner  à 
suivre  le  cours  du  temps,  sans  le  devancer  ;  elle  peut  mesurer  le  pri- 
vilét^e  à  la  portion  écoulée  de  l'année  et  proportionner  la  garantie  au 
«alaîre  calculé  lui-même  sur  la  durée  du  service}  et  c'est  ce  qu'elle  a 

fait. 

Or  la  situation  est  la  même  dans  l'art.  2151.  Là  aussi  l'année  cou- 
rante'est  celle  où  s'arrête  l'hypothèque,  comme  tout  à  l'heure  le  privi- 
Ic'C-  et    s'y  arrêtant,  elle  peut  n'en  prendre,  il  est  même  ralioauel 
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qu'elb  u'en  p.enne  (juc  le  temps  écoulé.  L'analogie  dans  les  faits  peut 
donc  conduire  à  supposer,  de  la  part  de  la  loi,  une  décision  analogue, 
quoiqu'il  y  ait  de  moins  dans  l'art.  2151  l'addilion  explicalive  qui 
prévient  tout  doule  dans  l'art.  2101. 

Jlais  il  est  des  raisons  plus  simples  et  préférables  par  cela  même  j 
car  il  faut  dire  de  l'interprétation  des  lois  ce  qu'on  a  dit  de  la  manière 
de  les  rédiger  :  Simplicitas  le(jibus  arnica. 

La  première,  c'est  l'acception  ordinaire  et  le  sens  naturel  des  mots 
qui  me  la  fournissent.  Silaloiavaitvouluaccorùer  une  hypothèque  pour 
trois  années  entières  (l),  pourquoi  ne  raurait-clle  pas  dit.?  L'épilhéte 
d'entières  était  même  inutile;  elle  n'avait  qu'à  dire  trois  années  :  cha- 
cun eût  compris:  carie  mot  année,  quand  rien  ne  le  restreint,  sio^nifie 
une  période  achevée,  cciiplèle.  On  n'a  pas  besoin  de  se  faire  expli- 
quer, dans  ce  même  article  2151  ,  ces  mots  :  x>our  deux  années,  qui 
précèdent  immédiatement.  On  comprend  à  merveille  qu'il  s'agit  là  de 
deux  années  entières.  Eh  bien  !  on  aurait  de  même  entendu  trois  an- 
nées entières,  si  la  loi  eût  dit  trois  années.  Comment  donc,  et  par  quel 
malheureux  détour  de  langage,  le  législateur,  repoussant  les  deux  mots 
qui  s'offraient  d'eux-mêmes  à  sa  jjenséc,  et  la  rendaient  si  bien  [trois 
années,  pour  exprimer  trois  années),  aurait-il  préféré  cette  laborieuse 
et  prétentieuse  circonlocution  :  Deux  années  et  Cannée  courante  ?  Le- 
gis  tantum  interest  ut  certa  sit,  ut  absque  hoc  nec  jusla  esse  possit  (Ba- 
con, aphor.  vin;.  Certaine?  N'exigeons  ])a5  tant.  Si  la  loi  se  fùl  étu- 
diée à  être  obscure  et  ambiguë,  elle  u'cùl  pas  pu  mieux  faire.  Il  est 
même  vrai  qu'elle  diiail  ici  le  contraire  de  ce  (fu'clle  aurait  voulu  dire. 
Ces  mois  :  année  courante,  expriment  en  effet  l'idée,  et,  mieux  que 
cela,  présentent  l'image  d'une  période  qui  s'écoule,  et  non  pas  d'une 
période  déjà  écoulée,  du  temps  qui  marche  pour  atteindre  le  terme, 
et  non  pas  du  terme  déjà  atteint.  L'année  courante  !  mr.is  on  ne  pour- 
rail  plus  l'appeler  ainsi  si  on  lu  supposait  accomplie  :  car  ce  ne  serait 
plus  elle  qui  courrait,  mais  bien  celle  qui  doit  la  suivre  dans  Tordre 
des  temps. 

La  loi  de  brumaire  avait  dit  deux  années,  et  non  pas  une  année  et 
Vannée  courante  (Pont,  Revue  de  législation,  loc.  cit.);  le  Code  civi' 
aurait  dit,  trois  années,  s'il  avait  voulu  une  année  de  plus.  Mais  il  ne 
l'a  i)as  voulu  ;  il  n'a  pas  voulu  ajouler  une  aiinée  à  deux  années.  Seu- 
lement, il  pouvait  s'être  écoulé  quelques  jours,  quelques  semaines 
quelques  mois,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  au  delà  du  terme  adopté,  et 
«ju'il  ne  changeait  point.  La  loi  de  brumaire  n'en  parlait  pas.  C'est  cet 
excédant  que  l'art.  2151  a  ajouté  (2)  à  l'art.  19  de  la  lui  de  brumaire, 
comme  une  sorte  d'appoint.  .M.  Tarrible  (Ilépert.,  v"  Inscript,  hypotk., 
n"  14,  §  5)  dit  très-bion,  après  avoir  rai>pclo  cet  article  19  :  «Le  Code 
civil  a  adopté  la  même  disjiosition...»  C'est  qu'en  effut,  au  principal, 
le  Code  n'a  votdii  (pie  la  reproduire,  ne  con«idérant  point  comme  un 
ichaugemenl  qui  en  fit  une  disposition  nouvelle  le  peu  qu'il  y  ajoutait. 

Un  mol  le  prouve  bien  dans  Tari.  21ol,  c'est  le  mot  seulement  : 
pour  deux  années  seules e.>t,  e',.  pour  l'année  courante.  Ce  mot  rend 
témoignage  à   la   loi  ;    il   marque  parfaitement  la  différence   qu'elle  a 


il)  Comme  le  faisait  la  contumo  de  Namur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

(2)  La  loi  de  messidor  aa  3  avait  procédé  dQ  ajùiuc  :  une  année  et  le  term^ 
courant. 
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entendu  établir  entre  les  deux  éléments  dont  se  compose  le  délai  r 
l'un  principal,  l'autre  accessoire;  l'un  complet,  l'autre  inachevé;  les 
deux  années  révolues  et  l'année  courante  !  Quand  elle  compte  par 
année,  elle  n'en  accorde  que  deux,  deux  seulement  ;  ce  qu'elle  donne 
en  plus,  c'est  une  fraction  qui  ne  peut  rien  chauj^er  au  nombre  prin- 
cipal. Il  y  a  d'abord  deux  ans;  puis,  si  j'ose  ainsi  parler,  de  la  mon- 
naie d'année...  Rarement  les  textes,  étudiés  de  près,  persistent  à  trom- 
per une  interprétation  patiente.  Même  alors  qu'ils  sont  obscurs  ,  la 
pensée  s'y  révèle  toujours  par  quelque  endroit.  La  parole  ,  conçue 
dans  l'esprit,  n'en  saurait  perdre  la  vive  empreinte. 

Ici,  d'ailleurs,  l'inteution  est  manifestement  d'accord  avec  les  mots. 
Entrons  dans  la  pensée  de  la  loi,  et  suivons-en  le  développement. 

Quel  a  pu  être  le  motif  des  auteurs  du  Code  civil  pour  ajouter  aux 
deux  années  de  la  loi  de  brumaire  l'année  courante?  Ils  ne  l'ont  pas 
dit.  La  discussion  du  conseil  d'Etat  et  les  discours  des  orateurs  du 
gouvernement  ue  nous  offrent  aucune  explication  à  cet  égard;  mais  il 
est  facile,  nous  semble-t-il,  de  suppléer  à  ce  silence. 

La  loi,  au  moment  où  elle  prenait  les  précautions  qu'elle  croyait 
être  les  meilleures  pour  faire  connaître  aux  tiers  l'état  des  charges 
grevant  l'actif  immobilier  du  débiteur,  n'a  pas  voulu  laisser  indéter- 
miné, du  moins  quant  à  sa  durée,  le  montant  des  intérêts  qui  vien- 
draient s'ajouter  au  principal.  Déjà,  pour  ce  motif,  la  loi  de  brumaire 
avait  limité  le  nombre  des  années  pour  lesquelles  les  intérêts  jouiraient 
de  la  même  faveur  que  le  capital.  Le  Code  civil  n'avait  qu'à  adopter 
cette  disposition  :  c'est  l'objet  principal  de  l'art.  2151,  dans  sa  pre- 
mière partie. 

Dans  la  seconde,  le  Code  fait  une  addition  importante  au  texte  de 
la  loi  de  brumaire  :  il  explique  (et  tel  était  bien,  on  peut  le  croire, 
l'esprit  de  cette  première  loi)  qu'indépendamment  de  la  garantie  hy- 
pothécaire qui  résulte  pour  les  intérêts  ,  pendant  le  temps  déterminé 
par  la  loi,  de  l'inscription  même  du  capital,  effet  qui  s'opère  de  plein 
droit,  le  créancier  pourra  s'assurer  le  même  avantage  pendant  un 
temps  plus  long,  en  prenant  une  inscription  particulière  pour  chaque 
année  d'intérêt  qui  viendra  à  échoir,  eu  outre  des  deux  années  lé- 
gales. 

De  cette  manière,  il  est  pourvu  en  même  temps  à  la  sûreté  du  créan- 
cier et  à  celle  des  tiers  :  à  la  sûreté  du  créancier,  de  la  manière  la 
plus  complète,  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  en  intérêts  et  en  principalf 
à  celle  des  tiers,  qui,  déjà  fixés  par  la  loi  elle-même  sur  la  quotité  des 
intérêts  inscrits  de  plein  droit  avec  le  principal,  apprennent  par  cha- 
que nouvelle  inscription  que  ces  intérêts  qui  s'accroissent  avec  le 
temps  grèvent  de  plus  en  plus  l'immeuble  affecté  par  le  débiteur. 

Mais  il  faut  que  le  créancier  puisse  les  prendre ,  ces  inscriptions 
particulières  dont  il  a  besoin  au  delà  du  délai  de  faveur  que  lui  ac- 
corde la  loi.  Or,  il  ne  le  peut  qu'au  fur  et  à  mesure  des  échéances.  Si 
donc  la  loi  n'attribuait  l'hypothèque  de  plein  droit  que  pour  deux 
années,  et  qu'il  y  en  eût  deux  et  demie  d'écoulées  depuis  l'inscription, 
au  moment  où  se  règlent  et  se  liquident  les  effets  de  l'art.  2151,  le 
créancier  qui  n'aurait  pas  pu  prendre  d'inscription  pour  cette  demi- 
année  courrait  le  risque  de  perdre  une  demi-année  d'intérêts.  C'est 
ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu.  Elle  a  voulu,  au  contraire,  continuer  son 
secours  au  créancier,  tant  qu'il  ne  pourrait  pas  se  secourir  lui-même» 
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el  voilà  pour([uoi,  aux  deux  années  de  brumaire,  le  Code  civil  a 
ajouté  l'année  courante. 

Mais  quand  après  ces  deux  années,  pour  lesquelles  le  créancier  n'a 
rien  à  faire,  une  troisième  année  s'est  écoulée,  le  créancier  peut  pren- 
dre inscription  pour  les  intérêts  que  cette  troisième  année  a  produits. 
Celte  année  sera  ainsi  garantie  par  le  fait  de  l'homme  ;  et  l'année  sui- 
vante, la  quatrième,  devenue  Vannée  courante,  profitera,  au  prorata 
du  temps  écoulé,  de  l'hypothèque  de  plein  droit,  comme  les  deux  i>re- 
mières  années  échues.  Le  créancier  pourra  même  (Tarrible,  v°  Inscript, 
hypothéc,  §  5,  n'  14)  prendre  inscription  pour  les  intérêts  des 
échéances  de  la  première  année,  et  réserver  les  effets  de  l'inscriptioa 
du  capital  pour  les  années  qui  suivront.  Toujours  est-il  que  cette  in- 
scription particulière ,  qui  peut  être  prise  plus  tôt  ou  plus  tard  ,  il  lui 
est  loisible  de  la  prendre.  S'il  ne  la  prend  pas,  c'est  sa  faute;  il 
n'a  à  se  plaindre  que  de  lui-même  :  la  loi  n'avait  rien  de  plus  à  faire 
pour  lui. 

Ainsi,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  il  s'agissait  d'une 
inscription  prise  le9  août  1821.  La  Cour  d'appel  de  Montpellier  avait  jugé 
que  celte  inscription,  quoique  périmée  par  défaut  de  renouvellement  dans 
les  dix  années,  resterait  valable  par  rapport  à  un  autre  créancier  qui  avait 
consenti  à  être  primé  par  elle  ,  et  elle  en  avait  tiré  la  conséquence 
que  les  effets  de  cette  inscription  devaient  s'étendre  aux  intérêts  aux- 
quels l'art,  2151  applique  le  bénéfice  de  l'inscription  du  capital.  Cette 
conséquence  était  fort  juste  ;  mais  ])our  combien  de  temps  ces  intérêts 
avaient-ils  été  garantis  par  l'insciiption  du  capital?  pour  trois  ans, 
avait  dit  la  Cour  d'appel;  et  l'adjudication  ayant  eu  lieu  le  20  mai 
18'l-4,  l'arrêt  avait  colloque,  indépendamment  du  capital,  pour  les  trois 
années  d'intérêts  courus  du  20  mai  18'^l  au  20  mai  1844.  En  cela,  cet 
arrêt  violait  l'art.  2151,  tel  que  nous  venons  d'en  expliquer  le  texte  et 
d'en  reconnaître  l'esprit.  Le  créancier  qui  n'avait  pris  aucune  inscrip- 
tion particulière  pour  d'autres  intérêts  que  ceux  conservés  par  la  pre- 
mière inscription  n'avait  droit  qu'à  deux  années  d'intérêts  et  à  la 
portion  d'année  écoulée  depuis  la  dernière  échéance,  c'est-à-dire  (eu 
égard  au  terme  admis  par  l'arrêt)  depuis  le  9  août  1843  jusqu'au  20  mai 
18  H. 

C'est  en  ce  sens  que  s'étaient  prononcées  les  deux  Cours  d'Angers  et 
de  Caen,  dans  les  arrêts  que  nous  avons  cités  en  commençant.  La 
Cour  de  Montpellier  elle-même  avait  exprimé  la  même  opinion  dans 
les  observations  qu'elle  avait  adressées  à  M. le  garde  des  sceaux,  sur  le 
projet  soumis  il  y  a  quelques  années  à  l'examen  des  Cours  d'appel  [\). 

(1)  «  11  est  indispensable,  disait  cette  Cour,  que  la  loi  nouvelle  fasse  cesser,  par 
une  solution  précise,  les  dillicullés  nombreuses  auxquelles  a  donné  lieu  l'interpré- 
tation Je  ces  deux  mois  :  Vannée  courante.  On  a  soutenu  tantôt  que  l'année  cou- 
rante élail  celle  pendant  laquelle  avait  eu  lieu  l'inscriiilion,  tanlùl  que  c'était  celle 
où  avail  eu  lieu  l'ailjudicalion  ou  la  vente,  tantôt  celle  de  la  collocalion. 

11  nous  a  ()nru  que  l'esprit  de  la  loi  a  été  d'arrêter  les  intérêts  au  jour  où,  ces- 
sant d'être  à  la  cbarge  du  débiteur  primitif,  ils  passent  à  la  cliarge  de  Tadjudica- 
taire  ou  de  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire,  (l'est  le  principe  que  la  nouvelle 
loi  devrait  exprimer.  Elle  devrait  exprimer  aussi  que  l'année  courante  n'est  pas  né- 
cetsairemenl,  comme  on  l'a  soutenu,  une  année  entière,  mais  seulement  ta  portion 
d'année  écoulée  entre  l'expiration  de  V avant-dernière  année  et  le  jour  où  les  in- 
téréti  cessent  d'être  à  la  charge  du  débiteur  primitif.  Si  la  loi  l'eût  entendu 
autrement,  elle  aurait  dit  que  lesintéréti  seraient  col loqtiéi  pour  let  trois  annévs, 
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A  la  même  époque,  la  Faculté  de  droit  de  Caen  proposait  de  rédij^er 
ainsi  l'art.  -2151  du  Code  civil  :  «  Le  créancier  privilégié  ou  hypothé- 
caire inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages  a  droit 
d'être  coiloqué  au  même  rang  que  pour  le  capital  :  1°  pour  deux  an- 
nées seulement  et  pour  le  prorata  de  l'année  courante,  etc.  »  Et  rien 
n'indique  que  cette  dernière  disposition  fût,  dans  la  pensée  de  celte 
Faculté,  une  innovation.  Entin,  c'est  bien  dans  ce  sens  que  la  com- 
mission nommée  par  l'Assemblée  législative  entend  l'art.  2151,  puis- 
<jue  c'est  une  de  ses  raisons  pour  demander  qu'on  en  modifie  la  dispo- 
sition. «  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  dit  le  savant  rapporteur, 
le  créancier  hypothécaire  conserve ,  au  même  rang  que  son  principal, 
deux  années  et  l'année  courante  d'intérêts  en  arrérages  (art.  2151), 
plus  les  frais.  Ces  accessoires  ont  quelque  chose  d'indéterminé  : 
1°  parce  que  Vannée  courante  peut  varier  depuis  un  jour  jusqu'à  onze 
mois  et  vingt-neuf  jours  ;  2°  etc.  » 

La  commission  reconnaît  donc  bien  à  l'art.  2151  le  sens  (1)  que 
nous  venons  de  lui  rendre.  Ce  qu'elle  y  voit,  c'est  l'indication  d'une 
durée  variable,  et  non  pas  un  temps  fixe,  invariablement  déterminé. 

Xolre  question  est  résolue  :  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  quel- 
ques mots. 

En  examinant  la  difficulté  qui  faisait,  seule,  l'objet  de  cet  article, 
nous  avons  évité  de  toucher  aux  questions  voisines.  C'en  est  une,  et 
qui  présente  des  doutes  sérieux,  que  celle  de  savoir  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  Vannée  courante,  non  plus  comme  tout  à  l'heure,  s'il 
faut  la  compter  en  entier  ou,  au  contraire,  n'en  prendre  que  le  temps 
écoulé,  mais  à  quelle  année  cette  dénomination  appartient  et  quel  est, 
après  la  saisie  ou  la  vente  volontaire,  l'acte  jusqu'auquel  cette  année 
s'étend.  Par  exemple,  en  cas  d'aliénation  forcée,  le  terme  de  celte 
année  courante,  est-ce  la  transcription  de  la  saisie,  c'est-à-dire  l'acte 
qui  a  pour  eflét  (art.  6S2,  C.P.C.)  d'immobiliser  les  fruits,  comme  au- 
trefois (art.  689,  anc.  C.P.C.)  la  dénonciation  (2)?  ne  serait-ce  pas 
plutôt  l'adjudication  (Tarrible,  Répertoire  de  jurisprudence,  V  Sai- 
sie immobilière,  §  8,  n"  3),  ou  même  seulement  la  demande  en  collo- 
cation  (Tarrible,  Répertoire,  y"  Inscription  hypothécaire,  §  5,  n"  14}? 
—  Nous  n'avons  point,  on  le  comprend,  à  nous  prononcer  entre 
ces  divers  systèmes.  Quel  que  soit  le  moment  où  s'arrêtent  les  effets 
de  l'hypothèque  de  plein  droit,  quel  que  soit  Pacte  qui  serve  de  borne 
à  l'art.  2151,  toujours  est-il  qu'il  faut  que  ce  moment  arrive  et  que 
cette  limite  se  trouve  quelque  part.  Or,  c'est  ce  moment,  c'est  celte 
limite,  qui  déterminent  l'année  courante.  L'année  courante,  c'est  pour 
nous  celle  où  s'arrêtent  les  effets  de  l'art.  2151. 

A  la  vérité,  il  peut  y  avoir  difficulté,  même  sous  ce  dernier  rapport. 

et  n'aurait  pas  établi  celle  distinction  entre  deux  années  échues  et  une  année  cou- 
rante. »  {Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire,  t.  III,  p.  !î93  et  304.) 

(1)  Voy.  suprà.  p.  409,  ait.  8"J2,  VI. — M.  Persil  dit  aussi,  dans  son  rapport  au 
nom  de  la  coiumission  instituée  par  arrêté  !du  Président  delà  Bépubliqne.  du  15 
juin  1849,  p.  140  :  «  Cet  article  (21ol)  Cxe  la  limite  des  intérêts  à  réclamer  par  le 
créancier  n  deux  années  et  à  ce  qui  est  dû  de  l'année  courante  par  la  quotité  des 
jîtérê'.s.  » 

{i]  Troplong,  Des  hypothèques,  art.  2151.  M  Pont,  en  1S4G  {Revue  ùe  Ugisla- 
iiou  !oc.  cil  ).  parlait  encore  de  la  dénonciation  comme  produisant  cet  efTet  d'iiu- 
mobdiser  les  fruits.  Ce  ne  pouvait  cire  qu'une  inadvertance;  il  en  éclia,  pe  aux 
meilleurs  esprits, 
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Les  inléiôts  courent  jusqu'au  règlement  définitif  de  Tordre  :  la 
chose  est  certaine^,  l'art.  737,  C.P.C.  (pour  ne  parler  que  de  cet  arti- 
c\e^^  le  dit  expressément  ;  mais  quelle  est  la  nature  de  ces  intérêts  et 
à  quel  titre  continuent-ils  de  courir?  Sont-ce  des  intérêts  convention- 
nels ou  bien  de»  intérêts  moraloires  (Arr.  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
du  28 juin  1810^  sur  renvoi  après  cassation)?  Contre  qui  courent-ils? 
contre  l'adjudicataire  ou  contre  le  débiteur  ?  ou  contre  tous  les  deux  à 
la  fois?  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  novation  (IMeilin,  Quest.  de  droil,  y'^ 
Inscription  hypothécaire,  §  2,  p.  671 ,  4'édit.5  Troplong,  Hypothèques, 
art.  2151;  Dlondeau,  Revue  de  législation,  loc.  cjï.;  Zachariie,  t.  II, 
etc.)  Faut-il  voir  dans  ces  intérêts  un  accessoire  légitime,  naturelle- 
ment inséparable  du  capital  et,  à  ce  seul  titre,  particijiant  à  tontes  les 
garanties  assurées  à  celui-ci  (Réquisit.  procureur  général  de  Rouen, 
afF.  plus  haut  citée;  Merlin,  Quest.,  V  Inscription  hypothécaire,  §  2, 
p.  677}?  Ou  bien,  est-ce  encore  une  suite  hypothécaire,  un  effet  qui 
se  prolonge  de  l'inscription  prise  pour  la  créance  principale  ? 

Conduite  jusque-l;i,  la  question,  on  le  voit,  peut  atteindre  l'article 
2151  lui-même  ;  car  ce  que  l'on  demande,  c'est  si  les  art.  757,  767  et 
770,  C.P.C,  qui  montrent  les  intérêts  courants  jusqu'au  règlement  de 
l'ordre,  ont  introduit  un  droit  nouveau  qui  déroge  à  l'art,  2151,  en  ce 
que  cet  article  aurait  restreint  dans  d'assez  étroites  limites  de  durée 
l'effet  du  principe  :  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal,  tandis  que  le 
Code  de  procédure  serait  venu  rendre  toute  liberté  a  ce  principe,  ou 
si  les  articles  cités  du  Code  de  procédure  n'ont  fait  qu'interpréter  l'ar- 
ticle 2151,  C.  C,  sans  nouvelle  disposition  fMerlin,  Quest..,  v°  Jnscr^ 
hypoih.,  §  2,  p.  67i,  Cass,,  ch.  civ,,  21  octobre  1809;  ? 

Ce  sont  là  des  questions  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  nôtre  ; 
nous  ne  nous  sommes  point  proposé  de  les  résoudre  et  nous  avons 
même  veillé  à  ne  pas  les  effleurer.  Se:denient,  quand  nous  avons  parlé, 
comme  il  nous  est  arrivé  plusieurs  fois,  de  Vépoque  à  laquelle  cessent 
les  effets  de  l'art.  2151,  nous  avons  pris  cet  article  tel  que  nous  le 
trouvions  dans  le  Code  civil,  sans  rechercher  les  modifications  que 
d'autres  lois  ont  pu  apporter  à  sa  disposition  primitive,  ou,  si  ce  n'est 
que  cela,  l'interprétation  qu'elles  y  ont  donnée  sur  des  points  étran- 
gers à  notre  question. 

Nous  tenions  à  consigner  ici  celle  explication  (1). 

NiciAS  Gaillard, 
Premier  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 


ARTICLE   905. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CONDOM. 
ScRENCiiÈRE. — Remise  proportionnelle. — Tarif. 
Lorsque  l'avoué  qui  a  po^irsuivi  une  vente  judiciaire  n'est  pas 
leméme  que  celui  qui  a  poursuivi  la  surenchère,  ce  dernier  a-t-il 
droit,  sur  l'excédant  'produit  pur  la  surenchère,  à  la  remise  pro- 
portionnelle allouée  par  le  §  i(y  de  l'art.  Il  de  iordonnancede 

(l)  C.ctle  disscrlalion  a  élé  piihiiée  dans  un  rr-ciioil ,  tn.iis  sur  une  éprouve  non 
corrigéfi  et  =nns  nom  (l'aiilmir.  Je  suis  houreux  de  pouvoir  rcsliluer  ce  conscien- 
cieux Iravbii  au  savant  maj^i'-lr.it  aui|uel  il  ajiparlient,  eu  purgeant  le  texte  des 
fautes  de  tout  genre  qu'on  y  avait  commises. 
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1841,  quand  il  n'y  apas  eu  expertise,  ou  bien,  dans  tous  les  cas, 
ne  peut-il  réclamer  que  la  remise  fixée  pour  le  cas  où  il  y  a  eu 
expertise? 

(D'Auxion  C.  Lebbé.) 
Madame  veuve  de  Redon  est  autorisée  à  vendre,  sans  exper~ 
lise  préalable,  le  domaine  d'Ayguetinte,  appartenant  à  ses  en- 
fants mineurs  :  I\P  Biers  est  avoué  poursuivant.  —  Le  29  août 
1849,  l'adjudication  a  lieu  moyennant  90,100  fr.  au  profit  de 
madame  d'Auxion  ; — Dans  le  délai  de  la  loi,  M^  Lebbé,  pour  le 
sieur  Bouet,  fait  une  surenchère,  et  il  la  poursuit  ;  —  L'adjudi- 
cation a  lieu  le  13  oct.au  profit  de  madame  d'Auxion,  moyen- 
nant 2C0,100  fr.  ; — Comment  doit  se  calculer  la  remise  propor- 
tionnelle, eu  égard  à  M^  Lebbé,  qui  a  poursuivi  la  surenchère? 
Pour  madame  d'Auxion ,  on  dit  :  — Par  la  raison  que  W  Lebbé, 
avoué  surenchérisseur,  a  poursuivi  la  surenchère,  il  a  droit  à  la 
remise  proportionnelle  sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère 
(art.  12,  §  h,  in  fine,  du  tarif); — Mais  la  remise  proportionnelle 
due  à  l'avoué  surenchérisseur  qui  a  poursuivi  la  surenchère, 
comment  se  calcule-t-elle?  Est-ce  avec  le  §  14  de  l'art.  11, 
ou  avec  le  §  16  du  même  art.? — L'art.  11  indique  deux  remises  : 
l'une,  lorsqu'il  y  a  eu  expertise;  l'autre,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas 
eu; — La  remise  proportionnelle  commune  à  toutes  les  ventes 
est  réglée  par  le  §14; —  Dans  les  ventes  de  biens  démi- 
neurs, on  peut  éviter  l'expertise  ; — Il  a  fallu  exciter  l'avoué  à 
éviter  l'expertise  ; — Il  a  fallu  aussi  l'indemniser  des  pertes  qu'il 
fait  lui-même  en  évitant  l'expertise;  —De  là  le  supplément  de 
remise,  qui  n'est  que  la  différence  entre  les  droits  du  §  14  et 
ceux  du  §  16  de  l'art.  11  ; — La  remise  dont  il  est  parlé  dans  le 
§  16  se  compose  de  deux  articles  distincts  ;  1»  la  remise  ordi- 
naire, 2°  l'indemnité  ; — La  remise  ordinaire  est  due  à  l'avoué 
surenchérisseur  qui  a  poursuivi  la  surenchère  ; — Mais  l'indem- 
nité, pourquoi  lui  serait-elle  due,  lorsqu'elle  n'a  été  créée  que 
pour  l'avoué  poursuivant  qui  a  évité  l'expertise? 

JCGEMEXT. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  10  octobre  1841, 
réglant  le  tarif  des  frais  pour  les  ventes  judiciaires,  fixe  les  droits  de 
remise  proportionnelle;  —  L'art,  il  de  cette  ordonnance,  dans  les 
§5  14  et  16,  abaisse  ou  élève  les  droits  de  remise  au  profit  de  l'avoué 
poursuivant,  suivant  que  la  vente  a  été  précédée  d'une  expertise  on 
ne  l'a  pas  été  ;  —  L'art.  12,  statuant  pour  le  cas  de  surenchère  ou  de 
folle  enchère,  applique  à  ce  cas  la  taxe  de  l'art,  11,  et  il  ajoute  que 
le  droit  de  remise  proportionnelle  sur  l'excédant  produit  par  la  sur- 
enchère ou  la  folle  enchère  sera  alloué  à  l'avoué  qui  les  aura  pour- 
suivies; —  Qu'on  se  demande  si,  quand  la  vente  n'a  pas  été  précédée 
d'expertise,  l'avoué  qui  a  poursuivi  la  surenchère,  mais  qui  en  même 
temps  n'a  pas  poursuivi  la  première  adjudicalion.  a  droit,  sur  l'excé- 
dant du  prix  ])roduil  par  la  surenchère,  à  la  remise  proportionnelle 
lixce  par  le  §  10  de  l'art.  11_,  statuant  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas 


(  ART.  905.  )  463 

d'experlise,  ou  seulement  à  la  remise  fixée  par  le  §  12  du  même  ar- 
ticle; —  L'affirmative  ne  peut  être  douteuse,  et  l'avoué  peut  revendi- 
quer la  plus  forte  remise,  par  la  seule  raison  que  l'art.  12,  pour  la 
taxe,  s'en  référé  expressément  et  sans  distinction  à  l'art.  11; — Qu'ob- 

1*ecte-l-on  contre  cette  interprétation  du  nouveau  tarif?  On  prétend  que 
a  remise  fixée  par  le  §  16  de  l'art.  11  est  l'indemnité  spéciale  qu'on 
a  entendu  attribuer  à  l'avoué  poursuivant  pour  les  soins  qu'il  a  pris 
d'éviter  l'expertise,  en  recueillant  les  éléments  propres  à  fixer  la  mise 
à  prix  qui  la  remplace,  et  que  l'avoué  qui  a  poursuivi  la  surenchère 
estétranfjer  à  ces  soins;  —  Admettant  que  tel  soit  le  motif  de  la  dis- 
tinction du  §  16  de  l'art.  11  du  tarif,  il  en  devrait  résulter  que  le  sup- 
plément de  remise,  sur  l'excédant  de  prix  produit  par  la  surenchère^ 
devrait  être  alloué  à  l'avoué  premier  poursuivant,  dont  les  démarches 
auraient  évité  l'expertise; — Car  le  supplément  est  dû  dans  tous  les  cas 
et  sans  distinction,  quand  il  n'existe  pas  d'expertise; — Mais  l'art. 12,  au 
cas  de  surenchère,  attribue  expressément  la  remise  proportionnelle 
à  l'avoué  qui  l'a  poursuivie  ;  l'avoué  premier  poursuivant  n'y  a  consé- 
quemment  aucun  droit;  —  Ou  toute  la  remise  doit  être  dévolue  à  l'a- 
voué qui  a  poursuivi  la  surenchère,  ou  on  doit  supprimer  le  droit  de 
remise,  ce  que  ne  permet  pas  d'admettre  la  combinaison  des  art.  li 
et  12  du  nouveau  tarif;  —  En  distinguant  des  cas  pour  la  taxe  de  la 
remise,  il  est  incontestable  que  la  loi  a  voulu  faire  une  faveur  aux 
avoués;  dans  le  cas  spécial  dont  s'agit  elle  s'est  moins  préoccupée  de 
l'intérêt  de  l'avoué  premier  poursuivant  que  de  l'intérêt  du  corps;  — 
et  s'il  arrive,  par  accident,  que  l'avoué  premier  poursuivant,  et  qui 
n'a  pas  à  la  fois  poursuivi  la  surenchère^  se  trouve  privé  du  supplé- 
ment de  remise  sur  l'excédant  du  prix,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
supprimer  la  remise,  alors  son  collègue  en  profite,  et  lui-même  une 
autre  fois,  suivant  les  chances  et  les  hasards  de  son  rôle,  pourra  être 
appelé  à  en  profiter; — Maintient  la  taxe; — Condamne  la  dame  d'Auxion 
aux  dépens. 
Du4juill.  1850. 

Observations. — Cette  décision  me  paraît  bien  rendue  ;  on 
objecte  que  dans  la  remise  accordée  par  le  §  16  de  l'art.  11  de 
l'ordonnance  de  1841,  il  y  a  deux  éléments  :  1°  la  remise  ordi- 
naire, applicable  à  toutes  les  ventes,  qui  appartient  à  l'avoué 
surenchérisseur  par  cela  seul  qu'il  a  poursuivi  la  surenchère  ; 
2°  l'indemnité  spéciale,  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  expertise, 
qui  peut  ne  pas  appartenir  à  l'avoué  poursuivant,  parce  que  son 
rôle  est  fini  à  la  première  adjudication,  mais  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  peut  appartenir  à  l'avoué  surenchérisseur.  Je  réponds  : 
11  est  très-vrai  que  le  rédacteur  do  l'ordonnance  de  1841  a 
voulu  récompenser  les  soins  de  l'avoué  poursuivant  quand  il  n'y 
a  pas  eu  expertise,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'intention 
du  législateur  a  été  aussi  d'attribuer  à  l'avoué  qui  avait  pour- 
suivi la  première  vente  le  droit  de  poursuivre  la  seconde,  et 
auc  si  l'usage  contraire  n'avait  pas  prévalu  devant  le  tribunal 
e  Condom,  la  difficulté  n'aurait  pas  été  soulevée.  Voy.  Lois  de 
la  Procédure  civile.  Carré,  3*  édit.,  t.  5,  p.  594  et  600,  ques- 
tions 2u87  ter  et  2392.  Que  prouve  l'adjudication  sur  suren- 
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chère?  que  lors  de  la  première  adjudicatioD  ,  l'immeuble 
n'avait  pas  été  porté  à  sa  valeur  réelle;  donc  la  remise  propor- 
tionnelle de  l'avoué  doit  être  au}5menté.c  proportionnellement  k 
l'excédant  du  prix  obtenu.  Cette  remise  doit  é-N'iilemment  être 
calculée  sur  les  mêmes  bases  que  la  première,  dont  elle  n'est, 
aux  yeux  de  la  loi,  que  le  con)plément  ;  tant  pis  pour  l'avoué 
premier  poursuivant,  s'il  a  soufl'ert  qu'un  autre  à  sa  place  diri- 
geât les  poursuites.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où,  par 
l'effet  d'une  subrogation  demandée  postérieurement  au  dépôt 
du  cahier  des  charges,  l'avoué  d'un  créancier  est  substitué  à 
l'avoué  du  poursuivant.  La  remise  proportionnelle  lui  appar- 
tient en  totalité,  bien  qu'en  fait,  il  ne  se  soit  donné  aucun  des 
soins  que  l'ordonnance  a  voulu  rémunérer.  Voy.  sur  ce  point 
ma.  question 'ib^l  qiiinquies,\l,  et  ce  que  j'ai  décidé  supra, 
p.  233,  art.  844,  §  41.  Si  je  n'ai  pas  traité  cette  difficulté  dans 
mon  comment-lire  de  l'ordonnance  de  18*1,  c'est  que,  comme 
je  l'ai  fait  remarquer,  t.  5,  p.  iOl-2,  n"  2537  ter,  l'opinion  que 
j'avais  adoptée  n"*  2387  ter  et  2392  pcécités  ne  permettait  pas 
de  la  supposer. 

ARTICLE   90G. 

COUR  D'APPEL  DE   NLMES. 

Saisie  immobilière.  —  Adjcdicataire.  —  Saisi.  —  Résistance. 
Appel.  —  Incident. 

La  résistance  que  le  saisi  oppose  à  la  prise  de  possession  de 
l'adjudicataire,  sous  le  prétexte  que  le  jugement  d'adjudication  ne 
contient  pas  l'injonction  prescrite  par  l'art.  712,  C.P.C,  con- 
stitue un  incident  de  saisie  immobilière,  et  l'appel  du  jugement  qui 
statue  sur  cette  contestation  doit ,  à  peine  de  déchéance,  être  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la  signilîcation  à  avoué  (Art.  731, 
C.P.C). 

(Gressien  C.  Immer.) 

Lorsque  M.  Immer,  devenu  adjudicataire  de  bieîis  saisis  sur 
la  tète  du  sieur  Gressien,  veut  se  mettre  en  possession,  il  est- 
arrêté  par  une  opposition  de  ce  dernier,  fondée  sur  l'omission 
dans  le  jugement  d'adjudication  de  l'injonction  prescrite  par 
l'art.  712,  C.P.C. — Jugement  par  défaut  qui,  attendu  que  cette 
injonction  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  déclare  Gres- 
sien mal  fondé. — Opposition  à  ce  jugement. —  Jugement  con- 
tradictoire dans  les  mêmes  termes.  ---  Signification  de  ce  juge- 
ment à  avoué,  le  21  nov.  1849. — Appel  de  Gressien,  le  2  janv. 
1850.  M.  Immer  oppose  à  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir  que 
la  Cour  a  appréciée  en  ces  termes  : 

Arrêt. 
LaCocr; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  731,  C.P.C,  l'appel  de 
tous  jugements  rendus  en  nialièrc  de  saisie  iauuobiliére   doit  être  re- 
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levé  dans  les  dix  jours  de  la  significalion  à  avoué  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  doiil  c.-t  ap])el  a  démis  l'appelant  de  son  opposition  au  ju- 
i^eiiicnt  de  défaut  du  io  mai  1849  ;  qu'au  bénéfice  de  cette  opposition, 
il  avait  soutenu  (pie  le  jugement  d^adjudication  était  nul,  ou  que  du 
moins  il  n'était  ])as  susceptible  d'être  exécuté  parce  qu'il  ne  contenait 
pas  les  injonctions  mentionnées  en  l'art,  712,  C.P.C.,  et  que  celte  in- 
jonction n'avait  pu  être  suppléée  ; —  Attendu  qu'une  contestation  de 
cette  nature  constituait  évidemment  un  incident  en  matière  de  saisie 
immobilière;  — Attendu  que  l'apj)el  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  cet 
incidonl  n'a  été  relevé  que  plu?  de  dix  jours  après  la  signification  de  ce 
jugement  ;  que  des  lors  cet  appel  est  tardif,  —  Par  ces  mtoifs,  déclare 
Fappel  non  reccvable. 

Du  21  mai  1850.-  3«  Ch.  —  MM.  Lapierre,  prés.— F.  Boyer 
et  Fargeon,  av. 

Observations. — Au  fond  ,  la  prétention  du  saisi  n'était  pas 
soutenable,  parce  qu'il  n'est  nul  besoin  que  le  jugement  con- 
tienne l'injonction  spéciale  dont  parle  l'art.  712,  pour  qu'il  soit 
exécutoire.  V^oy.  à  cet  égard  Lois  de  la  Procédure  civile,  CxtihÈ, 
3*  éd.,  t. 5,  p. 621,  quest.  2397  bis. — Cependant,  et  cet  exemple 
le  prouve,  il  est  toujours  prudent  d'observer  rigoureusement 
la  loi,  afin  que  le  saisi  de  mauvaise  foi  ne  puisse  momentané- 
ment se  prévaloir  d'une  omission  si  facile  à  éviter.  Dans  la  for- 
me, cet  incident  dexécution  est- il  un  incident  de  saisie  immo- 
bilière, ou  bien  constitue-t-il  une  procédure  soumise  aux 
règles  du  droit  commun?  J'ai  décidé,  p.  753,  question  2423 
guincftiies,  que  les  parties  intéressées  doivent  agir,  par  voie 
d'action  principale,  sans  recourir  au  préliminaire  de  concilia- 
tion, pour  faire  annuler  un  jugement  d'adjudication.  Je  cite  des 
décisions  qui  offrent  avec  l'espèce  des  analogies  déterminantes. 
Cette  solution  est  générale,  et  s'applique  d'une  manière  absolue 
à  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  titre  exécutoire. 
Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  mes  observations,  sur  un 
jugement  du  tribunal  de  Briançon  (J.  Av.,  t.  72,  p.  203,  art. 
115).  C'est  aussi  ce  qui  résulte  du  jugement  du  tribunal  de 
Pamiers,  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  rapportés  t.  73, 
p.  62,  art.  3i-5,  lettre  c.  Il  suit  donc  de  là  que  l'appel  du  juge- 
ment rendu  contre  le  saisi  était  régi  par  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois  et  nullement  par  le  délai  restreint  de  l'art.  731,  C. 
P.C.;  mais,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  sous  le  jugement  du 
tribunal  de  Briançon  précité,  l'adjudicataire  n'était  nullement 
oblijjé  de  s'arrêter  devant  l'opposition  du  saisi.  Ce  dernier  eîit 
été  obligé  (le  prendre  la  voie  du  référé,  voie  prompte  et 
simple.  Mais  puisque  l'adjudicalaire  avait  suivi  le  saisi  dans  la 
procédure  qui  n'avait  été  introduite  que  pour  retarder  l'exécu- 
tion, il  ne  dépenflait  pas  des  magistrats  d'appliquer  à  un  inci- 
dent d'exécution,  postérieur  à  la  saisie  immobilière,  des  règles 
que  le  législateur  n'a  tracées  que  pour  les  incidents  qui  sur- 
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viennent  en  cours  de  poursuite.  Voy.  loco  citato,  p.  661,  la 
question  2412  bis. 


ARTICLE   907. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

ExQOÉTE.  —  Question  d'état.  —  Parents.  —  Reproches.   — 
Pouvoir  dd  juge. 

Bmxs  une  enquête  sur  une  question  d'état,  les  reproches  dirigés 
contre  des  parents  en  ligne  collatérale,  au  degré  prohibé  par  l'art. 
283,  C.P.C.,  peuvent  être  rejetés  par  les  juges  qui^  à  cet  égard, 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  (1). 

(Fontaine  C.  Poux.) 

18  mars  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de  Poitiers  en  ces 
termes  : 

Le  TRIBUNAL;  —  En  ce  qui  touche  les  reproches  proposés  par  les 
époux  Fontaine  contre  les  cinquième,  sixième,  septième  et  huitième 
témoins ,  produits  dans  renquête  de  Pierre  Toussaint,  se  disant 
Jean-Jacques  Poux  ;  —  Attendu  que  les  termes  de  l'article  283, 
C.  P.  C. ,  sur  lequel  les  époux  Fontaine  fondent  leurs  reproches 
contre  ces  quatre  témoins,  sont  démonstratifs  et  non  limitatifs  ;  que 
cela  est  prouvé  par  les  art.  268,  286  et  285  du  même  Code,  com- 
binés avec  ceux  dudit  article  283  ;  —  Attendu  que  lorsque  le  légis- 
lateur a  voulu  interdire  d'une  manière  absolue  aux  parties  la  faculté 
de  faire  entendre  leurs  parents  en  ligne  directe,  il  a  exprimé  cette 
prohibition  en  termes  impératifs  ;  ainsi  il  a  dit  dans  l'article  268, 
C.  P.  C.  :  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin  s'il  est  pa- 
rent ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties  de  son  conjoint, 
même  divorcé;  —  Attendu,  au  contraire,  que  lorsqu'il  a  voulu  laisser 
au  juge  la  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  le  témoignage  des  parents 
en  ligne  collatérale,  il  s'est  servi  d'expressions  qui  laissent  aux  magis- 
trats un  pouvoir  discrétionnaire  et  leur  permettent  de  consulter  les 
circonstances  et  les  nécessités  de  la  cause  ;  ainsi  il  a  dit  dans  l'article 
283  :  Pourront  être  reprochés  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou   de 

(l)  Dans  les  Loii  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3«  édit.,  t.  2,  p.  610,  ques- 
tion 1038,  j'ai  pensé  que  Us  enquêtes  relatives  à  des  questions  d'état  étaient  sou- 
mises aux  règles  ordinaires;  qu'ainsi  les  témoins  pouvaient  être  reprochés  lors- 
qu'ils se  trouvaient  au  degré  de  parenté  prévu  par  l'art.  285,  C. P.C.  ;  mais  ni  le 
tribunal  ni  la  Cour  de  Poitiers  ne  se  sont  préoccupés  de  cette  difficulié.  Les  juges 
n'ont  examiné  que  la  question,  si  souvent  agitée  et  si  diversement  résolue,  de  savoir 
si  les  tribunaux  sont  forcés  d'admettre  les  reproclies  basés  sur  l'article  précité, 
lorsqu'ils  sont  justiûés.  La  Cour  a  adopté  la  jurisprudence  de  la  chambre  des 
requêtes  (Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  416,  art.  194  et  la  note).  La  Cour  de  Riom  s'était 
aussi  prononcée  dans  le  même  sens,  le  50  mai  l8i4(J.Av.,  t.  67,  p.  422).  J'ai  tou- 
jours combattu  cette  doctrine,  et  la  chambre  civile,  par  arrêt  du  12  janvier  1848 
(J.  Av  ,  t.  75,  p.  577,  art.  480i,  a  sanctionné  mon  opinion.  Telle  est  encore  la  juris- 
prudence des  Cours  de  Toulouse  (J.  Av.,  t.  74,  p.  ';96,  art.781-xii),  de  Caenetde 
Bordeaux  (t.  73,  p  419  et  420,  art.  485,  S  I2ii  et  126). 
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l'autre  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
Ycaicnt;  —  Attendu  que  cette  faculté  laissée  aux  juges  était  logique  et 
une  conséquence  de  celle  que  leur  laissent  les  articles  251  et  331,  C.C., 
où  il  s'agit  de  preuves  qui  intéressent  l'état  des  épouï  et  des  enfants 
au  premier  degré;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  que  l'a  Jugé  la  Cour  de 
cassation,  en  décidant,  par  un  arrêt  du  2  janvier  1843,  que  les  juges 
qui  usaient  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  ne  violaient  aucune  loi  ;  — 
Par  ces  motifs,  ordonne  la  lecture  de  la  déposition  des  témoins  repro- 
chés.— Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  reproches  proposés  contre  les 
cinquième,  sixième,  septième  et  huilième  témoins  de  l'enquête,  motivés 
sur  ce  que  l'un  de  ces  témoins  est  oncle,  et  que  les  trois  autres  sont 
cousins  germains  de  la  dame  Fontaine  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  Juges  ;  et,  considérant,  en  outre,  que,  contrairement  à  l'ar- 
ticle 268,  C.  P.  C,  qui  ne  permet  pas  d'entendre  en  témoignage  les 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  l'art  283  accorde 
seulement  aux  parties  la  faculté  de  reprocher  les  parents  ou  alliés, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ;  —  Attendu 
que  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  avec 
l'article  284  du  même  Code  résulte  cette  conséquence,  que  si  la  justi- 
fication du  degré  de  parenté  ou  d'alliance  qui  donne  lieu  au  reproche, 
et  la  reconnaissance  qu'en  fait  la  partie  à  qui  on  l'oppose  devant  le 
magistrat  commis  pour  l'enquête,  constituaient  un  motif  dirimant  et 
absolu  d'admettre  le  reproche  et  d'interdire  la  lecture  de  la  déposition, 
le  législateur,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  le  cas  prévu  par  l'article  268, 
aurait  prohibé  l'audition  du  témoin;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  Jugé. 

Du  25  avril  1850.  —  Aud.  sol.  —  MM.  Vincent-Molinière,  p. 
p.  —  Pervinquère  et  Trichet,  av. 


ARTICLE  908. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Appel. — Héritier  békêficiaire. — Créancier. — Tierce  opposition. 

L'appel  d'un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  vn  créan- 
cier de  la  succession  contre  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  être 
interjeté  par  un  créancier  personnel  de  ce  dernier,  qui  n'est  pas 
intervenu  en  première  instance.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition 
seule  lui  est  ouverte  dans  le  cas  de  collusion  entre  le  demandeur  et 
héritier  (Art.  474,  C.P.C.)  (1). 

(l)  En  principe,  le  créancier  a  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre 
son  débiteur  (Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  CAnrtÉ,  3'  édit.,  t.  3,  ji.  045, 
question  1581  lis).  Y  a-t-il  exception  à  ce  principe,  lorsque  le  débiteur  a  été 
condamné  comme  héritier  bénéficiaire  et  que  le  créancier  invoque  la  collusion  ? 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  est  très-bien  motivé.  Quant  à  la  tierce  opposiliou,  loy. 
les  raisons  que  j'ai  développées,  t.  4,  p.  2G5,  question  1709. 

IV.— 2«  S.  34 
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(LeguilloD  C.  Dangeville.)  —  Arrêt. 
La  Cocr  ;  —  Considérant  que  la  demande  de  la  veuve  d'Orgeru? 
avait  pour  objet  de  la  faire  reconnaître  et  déclarer  créancière  de  la 
succession  bénéficiaire  de  la  veuve  Devigny,  sa  mère;  que  celle  de- 
mande a  été  introduite  et  dirigée  conformément  aux  art.  803.  C.C,  et 
996,  C.P.C..  contre  cette  succession,  en|la  personne  d'Augoville,  et  en 
sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  —  Que,  de  son  côté,  d'Angoville  n'a 
formé  aucune  action  personnelle  soit  contre  la  succession,  soit  contre 
la  veuve  d'Orgerus  ;  qu'ainsi  il  n'a  figuré  dans  l'instance  qu'au  titre 
d'héritier  bénéiiciaire  et  comme  seul  représentant  légal  de  la  succes- 
sion contre  lequel  l'action  devait  et  pouvait  êlre  dirigée  ; — Considérant 
que  les  jugements  intervenus  et  frappés  d'appel  ne  contiennent  que 
des  condamnations  à  la  charge  de  la  succession  ; — Que  si  ces  condam- 
nations pouvaient  atteindre  d'Angoville.  ce  ne  serait  qu'exceptionnel- 
lement et  dans  les  cas  s[)éci(iés  dans  la  loi; — Considérant  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  l'administrateur  de  la  succession  ;  (|u'en  ses  mains 
reposent  toutes  les  actions  actives  et  passives  pour  exercer  les  unes  et 
défendre  aux  autres,  sauf  l  intervention  des  créanciers  de  la  succession 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  si  le 
créancier  personnel  de  l'héritier  bénéficiaire  peut  être  admis  à  inter- 
venir dans  une  instance  introduite  par  un  créancier  de  la  succession, 
cette  faculté,  quand  il  n'eu  a  pas  usé,  ne  saurait  lui  conférer  le  droit 
d  appeler  en  son  nom  personnel  d'un  jugement  auquel  il  est  étranger; 
—  Qu  il  n  est  pas  mieux  fondé  à  en  interjeter  appel  au  nom  de  son 
débiteur  avec  lequel  le  jugement  a  été  rendu  en  sa  qualité  d  héritier 
bénéficiaire  représentant  la  succession  ;  —  Qu'en  effet  il  est  de  principe 
que  le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  ni  les  actions  exclusivement 
personnels  à  son  débiteur; — Qu  il  ne  peut  ])as  davantage  exercer  les 
droits  et  actions  attachés  à  une  qualité  toute  personnelle  au  débiteur, 
telle  que  la  qualité  de  gérant,  de  syndic  ou  d'administrateur,  parce 
que  ces  droits  et  actions  naissent  d'un  mandat,  mandat  que  le  manda- 
taire a  seul  caractère  et  capacité  pour  faire  valoir  dans  la  mesure  de 
ses  ])Ouvoirs; — Considérant  que  ces  principes  reçoivent  leur  applica- 
tion à  l'héritier  bénéficiaire,  bien  qu'il  soit  procurator  in  rem  suam, 
par  la  raison  que  le  créancier  particulier  de  l'héritier  est  complète- 
ment inhabile  et  incapable  pour  représenter  la  succession  et  détendre 
les  droits  et  les  intérêts  qui  s'y  rattachent  ;  que  celui  qui  prétend  avoir 
un  droit,  une  répétition,  une  action  à  exercer  contre  la  succession,  ne 
peut  valablement  et  utilement  agir  que  contre  le  représentant  légal  de 
cette  succession  ;  que  tout  jugement  qui  interviendrait  avec  le  créan- 
cier de  l'héritier  et  en  l'absence  de  l'héritier  serait  sans  valeur  et 
iuopposable  à  la  succession  et  à  tous  les  ayants  droit  à  cette  succes- 
sion, comme  étant  res  inter  alios  acta;  que  vainement  Leguillon  in- 
voque la  possib'ilité  d'un  concert  frauduleux  entre  les  créanciers  de  la 
succession  et  l'héritier  bénéficiaire  ;  —  Que,  d'un  cù!é,  la  faculté  de 
l'intervention  du  créancier  personnel  de  l'héritier  sauvegarde  sufiisam- 
ment  ses  intérêts  ; — Que,  d'un  autre  côté,  s'il  est  vrai,  comme  Leguil- 
lon l'allègue,  que  les  jugements  attaqués  sont  le  résultat  d'une  collu- 
sion, la  loi  lui  donne  les  moyens  d'en  obtenir  la  réformation  ;  —  Dé- 
clare l'appel  de  Leguillon  non  recevable,  et  le  condamne  en  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  19  mars  1850.  —  1'''=  Ch.  —  MM.  Troplong,  p.  p.  —  De 
Royer,  av.  gén.  [concl.  conf.). —  Desboudet  et  Scnard,  av. 
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ARTICLE   909. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  Enquête.  —  Juge-co:\2missaire. —  Remplacement. 

2°  Enquête.  —  Juge-commissaibe.  —  Ordonnance.  —  Rétkac- 

XAIION. 

1"  Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  et  commet  un 
juge  pour  y  procéder  investit^  par  une  disfosition  spéciale,  le  pré- 
sident du  droit  de  pourvoir  au  remplacement  du  juge  commis  en 
cas  d'empêchement ,  un  nouveau  juge-commissaire  peut  être 
nommé  à  la  place  dv,  premier  jtige  empêché,  et  ce  second  juge 
commis  peut  aussi,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  dans  la 
même  forme  par  le  juge  primitivement  désigné  par  le  tribunal 
(Art.  255,  C. P.C.)  (1). 

2"  L'ordonnance  dxi  juge-commissaire^  qui  fixelejour  de  iau- 
dition  des  témoins,  peut,  tant  quelle  na  pas  été  exécutée,  être 
remplacée  par  une  nouvelle  ordonnance  indiquant  un  autre  jour 
(Art.  259,G.P.G.)(2). 

(Guibout  C.  Guibout.) 

20  août  1845,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  autorise 
la  dame  Guibout  à  rapporter  la  preuve  des  faits  par  elle  arti- 
culés à  l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  et  nomme 
M.  Becquet  juge-commissaire.  Ce  jugement  contient  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  En  cas  d'empêchement  du  juge-com- 
missaire, dit  qu'il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  pré- 
sident de  la. chambre  des  vacations  sur  simple  requête.  »  — 
2  octobre,  signification  de  ce  jugement-,  4  octobre,  ordonnance 
de  M.  Becquet,  qui  fixe  le  13  novembre  pour  baudition  des 
témoins  de  la  contre-enquête  ;  mais,  le  3  octobre,  la  dame  Gui- 
bout avait  présenté  requête  au  président  pour  faire  remplacer 
M.  Becquet,  prétendu  empêché.  —  Oi^donnancc  qui  commet 
M.  de  Saint-Albin  ;  4-  octobre,  ordonnance  de  ce  dernier  qui 
fixe  l'audition  des  témoins  de  l'enquête  au  13  novembre. — 
7  novembre,  nouvelle  requête  de  la  dame  Guibout  fondée  sur 

(1)  Voyez  les  réflexions  dont  j'ai  accompagné,  J.  Av.,  t.  74,  p.  35,  art.  614,  §  4, 
l'admission  du  pourvoi  sur  lequel  vient  de  statuer  l'arrêt  ci-dessus.  On  remar- 
quera que  la  Cour  de  cassai  ion  a  pris  les  motifs  de  sa  décision  dans  la  teneur  du 
jugement  et  qu'elle  n'a  imlleuienl  ju;;é  en  principe.  Cependant  son  arrêt  peut, 
être  invoqué  en  faveur  de  l'opiuion  que  j'ai  exprimée.  Dans  tous  les  cas,  je  reconnais 
au  président  le  droit  de  iiourvoir  au  remplacement  du  juge  commissaire  enijiêché. 
— Dans  l'espèce,  il  n'est  pas  très-clairement  établi  que  le  juge  [irimitivenient 
nommé  fût  réellement  ompéciié  lors  de  son  remplacement,  mais  la  présomption 
d'empêchement  résultait  de  l'ordoTinance  du  président. 

(2)  Voy.  aussi  Lois  de  la  Procédure  cinilc,  Cauiik,  5°  cdil.,  t.  2,  p.  5î;7,  ques- 
tion 1011,  et  les  diverses  décisions  rapportées  J.  Av.,  t.  72,  p.  113,  -439  et  495, 
art.  42,  20G  et  234;—  t.  73,  p.  175,  an.  394,  s  ^7. 
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l'empêchement  prétendu  de  M.  de  Saint-Albin  et  nouvelle  or- 
donnance qui  commet  M.  Becquet;  celui-ci  fixe  l'audition  des 
témoins  au  25  novembre  au  lieu  du  15.  — L'enquête  terminée, 
M.  Guibout  en  demande  la  nullité. 
3  avril  18Î6,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  : 
Le  xniBUNAL  ;  —  Attendu  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit;  que 
l'art.  1030,  C.P.C.,  vient  contirmer  cette  règle,  en  déclarant  qu'au- 
cun exploit  ou  acte  de  procédure  ne  sera  annulé,  si  la  nullité  n'en 
est  formellement  déclarée  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du 
président,  pour  substituer  en  temps  de  vacations  un  juge  nouveau  au 
magistrat  désigné  originairement,  a  été  régulièrement  et  compétem- 
ment  rendue  en  conformité  d'une  disposition  précise  du  jugement  du 
20  août  1845,  lequel,  en  ordonnant  Tenquête^  avait  indiqué  la  mar- 
che à  suivre  en  cas  d'un  empêchement;  —  Altendu  que  vainement  le 
sieur  Guibout  prétend  que  l'audition  des  témoins  aurait  dû  avoir  lieu 
à  peine  de  nullité,  le  15  novembre,  jour  indiqué  par  la  première  or- 
donnance; —  Attendu  qu'aucune  disposition  du  titre  relatif  aux  en- 
quêtes ne  prescrit  au  juge-commissaire  de  procéder  à  Taudition  au 
jour  indiqué; — Que  ce  magistrat  a  le  droit  de  rendre  une  ordonnance 
indicative  d'un  jour  ultérieur,  tant  que  l'audition  n'a  pas  été  com- 
mencée; —  Que  c'est  seulement  quand  cette  audition  des  premiers  té- 
moins a  commencé  que  cesse  le  pouvoir  d'accorder  un  délai;  qu'en 
effet,  l'art,  278  dit  que  l'enquête  sera  achevée  dans  la  huitaine  de 
l'audition  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  l'espace  intermé- 
diaire étant  laissé  à  la  prudence  du  magistrat  ; — Altendu  qu'il  est  con- 
stant, eu  fait,  que  l'enquête  a  été  achevée  dans  la  huitaine  de  l'audi- 
tion des  premiers  témoins;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  c'est  le  cas  de  rejeter  les  prétendus  moyens  de  nullité.... 

Appel.— 16  mars  1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  1'''' branche  du  moyen  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  3*  chambre,  en  date  du  20  août 
1845,  qui,  sur  la  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  la  dame 
Guibout  et  sur  la  demande  reconventionnelle  tendante  aux  même» 
fins  du  sieur  Guibout,  les  a  autorisés  respectivement  à  faire  la  preuve 
des  faits  retenus  audit  jugement,  pardevant  M.  Becquet,  juge-com- 
missaire, énonçait  qu'en  cas  d'empêchement  du  juge-commissaire, 
il  serait  pourvu  à  son  remplacement  par  le  président  de  ladite 
chambre,  et,  en  cas  d'empêchement  de  ce  magistrat,  par  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations,  sur  simple  requête;  — Attendu 
que  les  ordonnances  rendues  sur  la  requête  de  la  dame  Guibout, 
l'une,  le  3  oct.  1845,  par  le  président  de  la  chambre  des  vacations, 
qui  commet  M.  de  Saint-Albin,  juge,  en  remjjlacement  de  M.  Becquet 
empêché,  l'autre,  le  11  nov.,  par  le  président  de  la  3^  chambre,  qui 
commet  M.  Becquet  eu  remplacement  de  M.  de  Saint-Albin,  ont  été 
rendues  régulièrement  en  vertu  du  jug^ement  précité;  qu'ainsi,  il  a  été 
satisfait  au  prescrit  de  l'art.  255,  C.  C.  P.;  —  Sur  la  2*  branche  du 
même  moyen  :  —  Altendu  qu'aucurie  disposition  de  la  loi  n'interdit  au 
juge-commissaire,  qui  a  fixé  jour  pour  l'audition  des  témoins,  de  fixer 
intermédiairement,  avant  aucune  exécution  de  son  ordonnance,  ua 


(  ART.  910.  )  471 

autre  jour  pour  cette  audition  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  lorsque,  par 
ordonnance  du  11  nov.,  M.  Becquet,  nouveaujuge-commissaire,  avait 
fixé  au  25  novembre  le  jour  où  il  serait  procédé  à  l'audition  des  té- 
moins, l'ordonnance  précédemment  rendue  par  M.  de  Saiut-Albin, 
le  4  oct.,  qui  avait  fixé  cette  audition  au  13  du  même  mois,  n'avait 
reçu  aucune  exécution  ;  que,  dès-lors  le  moyen  tiré  par  le  deman- 
deur de  la  violation  des  art.  257  et  259,  C.P.C.,  est  sans  fondement  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  13  fév.  1850.— Ch.  civ.— MM.  Portalis,  p.p.— Pascalis  et 
H.  Nou^uier,  av. 


ARTICLE   910. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1°  Saisie  immobilièbe.  —  Délégation.  —  Sommation. 
2o  Saisie  immobilière.  —  Sommation.  —  Délégataire. — Dé- 
léguant. 

3°  Saisie  immobilière.  —  Action  résolutoire.  — Adjudication. 
—  Surenchère. 

i°  La  sommation  frescriU  par  r«rf.  692,  C.  P.  C,  doit  être 
adressée,  non  pas  au  vendeur,  mais  au  créancier  auquel  le  prix 
de  la  vente  a  été  délégué  avec  autorisation  de  se  prévaloir  des  droits 
et  actions  résultant  du  contrat  dont  la  grosse  lui  a  été  remise ,  et 
qui  est  désigné  en  marge  de  l'inscription  prise  d'office  au  profit 
du  vendeur  (1). 

2°  Ce  créancier  n'est  pas  tenu  de  donner  avis  au  déléguant  de 
cette  sommation  (2). 

3°  La  notification  faite  au  greffe  avant  l'adjudication  sur  sur- 
enchère ne  fait  pas  revivre  l'action  résolutoire  éteinte  par  le  si- 
lence du  vendeur  jusqu'après  la  première  adjudication  (Art.  717, 
C.P.C.)  (3j. 


(1  et  2)  Ces  questions  ont  un  grand  intérêt  dans  la  pratique  où  elles  peuvent  fré- 
quemment se  représenter.  — Pour  éviter  toute  difRculté,  je  conseillerais  de  notitîer 
la  sommation  au  vendeur  et  au  délégataire,  sans  que  cependant  je  croie  que  cela 
soil  indispensable.  , 

(5)  De  ce  que  j'ai  décidé  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3«  édit., 
t.  S,  p.  042,  question  2404  ter,  que  l'adjudication  sur  surencli(;rc  faite  à  un  autre 
qu'au  premier  adjudicataire  résout  la  prcRiiere  adjudication  et  remet  les  choses  au 
même  étal  que  si  la  première  n'avait  pas  existé,  il  ne  faut  pas  tirer  la  conséquence 
qu'une  action  éteinte  par  l'exidration  des  délais  puisse  revivre.  De  même  qu'il  n'est 
pas  permis  au  saisi  de  présenter  entre  la  première  et  la  seconde  adjudication  des 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  de  saisie  postérieure  à  la  lecture  du  cahier 
des  charges,  qu'il  n'a  pas  invoqués  trois  jours  au  plus  lard  avanU'adjudication,  de 
même  au^si  le  vendeur  ou  ses  ayants  cause  sont  sans  droil  pour  se  prévaloir  de 
l'action  en  résolution  qu'il  ont  laissé  éteindre.  —  J'ai  cependant,  avec  la  Cour  de 
Bordeaux  (J.  Av.,  t.  74,  p.  231,  art.  ti62,  lettre  d),  reconnu  que  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  pouvaient  s'inscrire  ulilemenl  dans  l'iulervallc  des  deux 
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(Collineau  C.  Fresquet  et  Boucherie.) — arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M®  Lacoste,  no- 
taire à  Bordeaux,  le  31   août  1847,   les  époux  Boucherie,   en  accor*- 
danl,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  des  mineurs  Esnouf,   aux   époux 
Fresquet,  leurs  débiteurs,  des  délais  pour  se  libérer^  déclarèrent  ac- 
cepter la  déléj^alion  que  ceux-ci  leur  avaient  faite  du  prix  de  la  vente 
par  eux  consentie  en  faveur  des  époux  Roux,  par  acte  authentique 
du  4  février  précédent  ;  qu'en  vertu  de  cette  délégation  ainsi  acceptée, 
]\jme  Boucherie  et  ses  enfants  furent  autorisés  à  se  prévaloir  exclusi- 
vement, à  l'efiot  de  recevoir  le  prix  à  eux  délégué,  de  tous  les  droits 
résultant  dudit  contrat  de  vente,  sans   le  concours  des  époux  Fres- 
quet, qui  s'obligèrent  à  leur  remettre,  sous  huitaine,  la  grosse  du  con- 
trat; —  Attendu  que,  par  l'etfet  d'une  pareille  couveiition,  la   dame 
Boucherie  et  ses  enfants  demeuraient  investis  de   tous  les  droits  et 
actions  qui  compélaient  aux  vendeurs;  que  loin  que  les  époux  Fres- 
quet  eussent  retenu  l'action  en  résolution  de  la  vente,  ils  n'auraient 
pu  l'exercer  sans  le  consentement  et  le  concours  de  la  dame   Bou- 
cherie et  de  ses  enfants,  d'autant  que  cette  action  aurait  eu  pour  ré- 
sultat de  rendre  inefficace  la  délégation  faite  à  ces  derniers  ;  qu'il  im- 
porte peu  qu'en  acceptant  cette  délégation,  la  dame  Boucherie  et  ses 
enfants  n'eussent  pas  fait  novation  à  leur  créance  et  se  fussent  au  con- 
traire réservés  tous  leurs  droits  contre  les  époux  Fresquet  ;  que  rien 
n'empêche  qu'un  créancier  qui  accepte  une  délégation  ou  une  cession 
à  lui  faite  par  son  débiteur   ne  retienne  toutes  ses  actions  contre  lui, 
ayant  ainsi  deux  débiteurs  différents  pour  une  même  dette,  et  deux 
garanties  au  lieu   d'une;  —  Attendu  que  l'immeuble  vendu  par  les 
époux  Fresquet  aux  époux   Roux  ayant  été  ullériecremenl  saisi  sur 
ces  derniers,  c'est  à  bon  droit  que  le  créancier  poursuivant  a  adressé 
à  la  dame  Boucherie,  tant  eu  son  nom  personnel,  que  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mineiirs,  et  au  sieur  Boucherie,  cotuteur,  la  sommation 
voulue  par  l'art,  692  C.  P.  C.  ;  que,  d'une  part,  le  registre  de  la  con- 
servation des  hy]>othèqueslui  apprenait  que,  parle  cotitratdu  11  août 
1847,  ils  avaient  été  subrogés  à  l'entier  effet  de  l'inscription  prise  au 
nom  des  époux  Fresquet  ;  que,   d'un  autre  côté,  ce  contrat  leur  con- 
férait en  effet  tous  les  droits  et  actions  de  ces  derniers  ;  —  Attendu 
qu'en  vertu  dudit  contrat,  les  époux  Boucherie,  en  leur  qualité,  avaient 
le  droit  d'opter  enlre  l'action  en  paiement  et  l'action  en  résolution; 
que,    faute   par   eux   d'avoir  fait  au  greffe  la  notification  voulue  par 
l'art.  692  précité,   ils   sont  censés  avoir  opté  pour  l'action  en  paie- 
ment, et  aux  termes  de  cet  article  ettde  l'art.  717,  l'immeuble  est 
passé  à  l'adjudicataire,  purgé  de  l'action  en  résolution  ;  que  cette  ac- 
tion, une  fois  éteinte,  n'a  pu  revivre  par  l'eii'et  de  la  surenchère  qui  a 
suivi;  qu'ainsi  la  notification  faite   au  greffe  du  tribunal,  h  la  requête 
des  époux  Frestpiet,  le  jour  et  presque  au  moment  de  la  deuxième  ad- 
judication, n'a  pu  mettre  obstacle  à  cette  adjudication,  ni  porter  at- 
teinte aux  droits  de  l'adjudicataire  ;  que  d'ailleurs  les  époux  Fresquet, 


adjudications,  irais  il  n'y  a  aucune  analocie  entre  une  inscription  o.t  uneactioa 
en  résolution  dont  le  législateur  a  [voulu  limiter  l'exercice  dans  rintérêt  des  adjudi- 
cataires. 
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dessaisis  de  loutes  leurs  actions,  n'avaient  point  qualité  pour  faire, 
sans  les  époux  Boucherie,  utie  pareille  notilicalion,  et  ne  pouvaient 
revenir  sur  l'option  de  ces  derniers  ;  —  Attendu  que,  d'après  ce  qui 
fient  d'être  dit,  les  époux  Boucherie,  saisis  de  toutes  les  actions  des 
époux  Fresquet,  et  autorisés  à  les  exercer  sans  leur  concours,  n'étaient 
point  tenus  de  leur  donner  avis  de  la  sommation  faite  en  exécution 
de  l'art. 692,  C.  P.  C.  ;  qu'ils  ont  pu  sans  eux  renoncer  à  l'action  en 
résolution  pour  s'en  tenir  à  l'action  en  paiement  qui  leur  assurait  le 
remboursement  de  partie  de  leur  créance;  qu'ils  ne  sauraient  donc 
être  tenus  envers  eux  à  des  dommages-intérêts  ;  —  Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  de  l'appel,  émendant,  déclare  les  époux  Fresquet  non  re- 
cevables  dans  la  demande  en  résolution  par  eux  formée,  en  décharge 
Colliueau  ;  rejette  l'action  en  dommages-intérêts  par  eux  subsidiai- 
rement  formée  contre  les  époux  Boucherie. 

Du  19  février  1850.— 1"  Ch.— MM.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
Bras-Lafitte,  Roustaing  et  Gergerès,  av. 


ARTICLE   911. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 
Office. — Vendecb. — Phivilége. — Revente. 

Le  vendeur  d'un  office  na  point  de  privilège  sur  le  prix  de  la 
revente  faite  par  son  acquéreur  (i). 

(Simon  C.  Farcy.) — Arrêt. 

La  Coub;  —  Attendu  qu'en  considérant  un  office  comme  la  propriété 
du  titulaire,  et  la  cession  qui  en  est  faite  comme  l'exercice  d'un  droit 
consacré  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  conséquence  qu'on 
veut  en  déduire  est  que  le  vendeur  d'un  office  ,  de  même  que  le  ven- 
deur d'un  effet  mobilier,  est  investi  d'un  privilège  sur  la  chose  vendue 
pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  celle  occasion  ; — Mais,  attendu 
que  l'art.  2102,  u°  4,  qui  sanctionne  ce  privilège,  se  combine  avec  le 
principe  de  l'art.  2279,  en  subordonne  la  durée  à  celle  de  la  posses- 
sion du  débiteur  ; — Que  si  la  chose  vendue  est  passée  end'autrcs  mains, 
le  nouvel  acheteur  la  possède,  libre  du  privilège  dont  elle  était  grevée  ; 
■ — Que  vainement  on  voudrait  alors  faire  revivre  sur  le  prix  de  la  revente 
le  premier  privilège  du  premier  vendeur;  que,  s'il  est  incontestable 
que  la  préférence  sur  le  prix  n'est  qu'un  effet  du  droit  sur  la  chose,  il 
faut  dire  que,  quand  ce  droit  s'est  évanoui,  il  n'y  a  plus  de  préférence 
possible  sur  le  prix,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause;  — At- 
tendu qu'application  faite  de  ces  principes  à  la  cause,  la  conséquence 

(I)  L(3  mêine  jour  la  Cour  de  Nancy  a  rendu  un  arrût  scniblalilc  (Bastien  C. 
jACyLEMiN).  V.  conf.,  Orléans,  s  juill!' 1847  (J.Av.,  t.73,  p.  ai,  art.  3^0);  contra, 
on  jugement  du  tribunal  de  Lyou  (J.AV.,  t.73.  p.i82,  art.  390).— La  juris|irudeijce, 
encore  iiicerlaine  à  cet  égard,  se  prononce  uniforméraunl  pour  raflirinativu  quand  ij 
s'agit  de  l'indemnité  payalile  parle  successeur  en  cas  de  deslilulion.  Voy.  loco 
citalo,  t.  73,  p.  120,  art'.  374;  t.  74,  p.  528,  art.  759.— Lt  C  aoill  1850,  la  cLam- 
bre  des  requêtes  a  adiùis  le  pourvoi  dirigé  contre  i'arrÊt  de  la  Cour  de  Nancy. 
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qu'on  doit  en  lirer  est  que  Simon  Mathieu,  cessionnaire  d'une  partie 
du  prix  dû  à  Breton  à  l'occasion  de  l'office  cédé  par  celui-ci  à  Farcy, 
et  recédé  par  ce  dernier  à  Pnidhomme,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un 
paiement  par  privilège  sur  le  prix  encore  dû  par  Prudhomme  ;  —  Met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet. 

Du  2  mars  1850.  — M.  Quenoble,  prés.  —  Besval,  Louis  et 
Catabelle,  av. 


ARTICLE  912. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 

Saisie  immobilière. — Bail. — Nullité. 

Les  juges  peutent  annuler  un  bail  qui  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
lorsque  sans  être  entaché  de  fraude,  ce  bail,  par  la  nature  des 
conditions  qu'il  renferme,  porte  préjudice  aux  créanciers  inscrits 
(Art.  684,  G.P.G.)  (1). 

(Vincens  C.  Roman.) — Arrêt. 
La  Cocr;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  le  bail  à  ferme  dont  s'a- 
git est  exempt  de  fraude  et  de  vilité  dans  le  prix  stipulé,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'il  contient  certaines  clauses  insolites  qui  rendent 
fa  vente  de  la  maison  louée  plus  difficile  ;  que  la  longue  d'irée  de  ce 
bail,  la  faculté  de  le  résilier  tous  les  cinq  ans,  stipulée  en  faveur  du 
preneur  seul,  les  facultés  qui  lui  sont  accordées  pour  certains  usages, 
sont  autant  de  faits  qui  devaient  nécessairement  éloigner  les  acqué- 
reurs et  causent,  en  conséquence,  un  préjudice  aux  créanciers  hypo- 
thécaires qui  restent  ainsi  exposés  à  ne  pas  voir  porter  à  sa  valeur 
réelle  le  prix  de  la  maison  louée  ;  —  Attendu  que  ce  bail  n'a  pas  de 
date  certaine  avant  le  commandement  en  expropriation  non  plus  qu'a- 
vant la  saisie  ;  qu'il  a  eu  lieu  à  une  époque  où  la  position  obérée  du 
bailleur  ne  pouvait  être  ignorée  par  le  preneur,  qui  s'est,  dés  lors,  vo- 
lontairement exposé  à  l'attaque  dont  il  est  l'objet;  —  Attendu  que  le 
préjudice  causé  aux  créanciers  inscrits  par  le  seul  fait  des  conditions 
du  bail  dont  s'agit  est  un  motif  suffisant  pour  en  faire  prononcer  la 
nullité;  que  l'article  684,  C.  P.  C,  en  laisse  la  faculté  à  la  Cour,  et 
que  c'est  le  cas  d'en  user; — Par  ces  motifs  ,  disant  droit  à  l'appel,  ré- 
forme le  jugement  rendu  le  "26  novembre  1849,  par  le  tribunal  civil  de 
Nîmes;  ce  faisant,  annule  ledit  bail  et  rejette  la  demande  en  inser- 
tion au  cahier  des  charges,  de  la  clause  énoncée  dans  la  citation  don- 
née par  Roman;  condamne  ledit  Roman  aux  dépens  envers  toutes 
parties. 

Du  4  mars  1850. — 3'  Ch. — MM.  Lapierre,  prés.  — Michel  et 
Balmelle,  av. 

(1)  Cette  solution  confirme  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile,  CakrÉ,  ô'édit.,  1.5,  p.  i'Ji,  question  2282,  ctJ. Av.,  t. 73,  p. 306,  art.  464i, 
lettre  d.  En  cette  matière,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  d'appréciation  absolu.  — 
Quand  il  n'y  a  m  fraude,  ni  préjudice,  les  baux  sont  maintenus.  Voy.  J.Av.,  t.74, 
p.  -221  el  618,  art.  656  et  781,  XXVIII. 
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ARTICLE  912  bis. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NIMES. 

Office. — Destitution. — Succession. — Dossiers. — Faillite.— 
Syndics. 

Les  syndics  de  la  faillite  d'un  notaire  destitué  sont  obligés  de 
remettre  au  nouveau  titulaire,  nommé  par  le  gouvernement,  les 
titres,  papiers  et  actes  appartenant  aux  clients  de  l'étude,  et  re- 
latifs, soit  à  des  actes  passés,  soit  à  des  affaires  entamées  par 
l'officier  public  destitué  {i). 

(Dupin  C.  M***.)— Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  vente  d'un  office  de  notaire  com- 
prend essentiellement  la  clientelle  qui  y  est  attachée  ;  que,  par  suite, 
indépendamment  des  minutes  ,  le  nouveau  titulaire  a  le  droit  de  se 
faire  remettre  les  pièces  que  les  clients  de  l'étude  avaient  confiées  à 
son  prédécesseur  et  qui  sont  relatives  soit  à  des  actes  passés,  soit  à 
des  actes  projetés,  car  il  est  évident  que,  privé  de  ces  documents,  il  ne 
pourrait  continuer  vis-à-vis  de  ceux-ci  le  mandat  donné  au  notaire 
qu'il  remplace,  et  il  pourrait  en  résulter  de  graves  préjudices  soit 
pour  les  parties,  soit  pour  l'acquéreur  de  l'office;  — Attendu  que  l'ap- 
plication de  ces  principes  devient  d'autant  plus  nécessaire  dans  la 
cause  que  le  prédécesseur  de  M*  Dupin  ,  ayant  été  destitué  et  étant 
détenu,  les  clients  de  l'étude  ne  peuvent  s'adresser  qu'au  nouveau  ti- 
tulaire ;  — Attendu  que  vainement  les  syndics  prétendent  que  n'ayant 
point  traité  avec  M*  Dupin,  et  n'ayant  contracté  envers  lui  aucune 
obligation,  celui-ci  ne  peut  avoir  rien  à  réclamer  dès  qu'il  a  été  in- 
vesti des  minutes;  • —  Que  si,  en  effet,  ils  n'ont  point  traité  les  condi- 
tions de  la  vente,  cette  vente  n'en  a  pas  moins  eu  lieu  dans  l'intérêt  et 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers  qu'ils  représentent,  et  ces  créan- 
ciers, qui  en  ont  reçu  ou  doivent  en  recevoir  le  prix,  sont  tenus  vis-à- 
vis  de  M^  Dupin,  quant  à  la  vente  de  l'office  et  à  la  remise  de  tous 
ses  légitimes  accessoires,  des  mêmes  obligations  dont  serait  tenu  l'an- 
cien titulaire  ,  si  lui-même  avait  vendu  ;  —  Que  vainement  encore  ils 
prétendent  qu'ils  ne  peuvent  se  dessaisir  de  pièces  qui  appartiennent 
a  des  tiers  vis-à-vis  desquels  ils  en  sont  responsables  j  — Qu'en  qualité 
de  syndics  ils  ne  peuvent  être  tenus  que  des  choses  qui  appartiennent 
à  leur  gestion  ;  que  dès  que  l'office  a  été  vendu,  la  responsabilité  des 
pièces  remises  à  l'élude  passe  naturellement  au  titulaire  dès  qu'elles  lui 
ont  été  livrées;  —  Attendu  qu'il  importe  de  savoir  si  les  339  dossiers 
inventorié»  et  réclamés  par  M^  Dupin  ont  trait  en  totalité  aux  affaires 
des  clients  de  l'étude,  car  si  une  partie  de  ces  pièces  pouvait  motiver 
des  recouvrements  dans  l'intérêt  de  la  masse,  ou  si  elle  contenait  des 
documents  nécessaires  pour  l'exercice  des  actions  de  la  masse,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  elles  devraient  rester  dans  les  mains 
des  syndics,  jusqu'au  moment  où  la  liquidation  des  créances  auxquelles 
elles  s'appliqueraient  serait  terminée  ; — Par  ces  motifs,  ordonne  que  les 
39  dossiers  inventoriés  seront  remis  à  M*  Ilordarier,  notaire  à  Nimes, 

(1}  11  ne  peut  en  Cire  autrement. —V.  tn/"rà,  l'art.  97a. 
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lequel,  nprès  en  avoir  fait  le  dépouillement  contiadictoireiuent  avec 
les  parties,  délivrera  à  M®  Dupin  toutes  les  pièces  ou  actes  y  conte- 
nus, qui  ont  trait  aux  affaires  des  clients  del'élnde  vendue  à  M^  Dupin, 
et  laissera  aux  mains  des  syndics  celles  qui  pourraient  donner  ouver- 
ture à  des  recouvrements  en  faveur  de  la  niasse ,  ou  seraient  néces- 
saires aux  syndics  pour  défendre  ses  intérêts  contre  des  demandes 
à  elle  adressées,  ou  pour  des  actions  à  exercer  ;  de  tout  quoi  il  sera 
dressé  procès-verbal,  qui  vaudra  décharge  pour  les  syndics,  quant  aux 
pièces  qui  seront  remises  à  M«  Dupin. 

Du  12  mars  1850.  —  MU.  Chambon,  prés.  ~  Fargeon  et 
Drouot,  av. 


ARTICLE   913. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 

Distribution  par  contribution.  —  Appel.  —  Signification.  — 

Avoué. 

L  appel  de  tous  jugements  intervenus  en  matière  de  distribution 
par  contribution  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile 
de  l'avoué,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  en  avait 
constàî(6  Mw  (Art.  669,  C. P.C.)  (1). 

(Volland  C.  Soucliières  et  Salel.) 

•  Une  distribution  est  ouverte  sur  les  sommes  saisies-arrêtées 
au  préjudice  des  mariés  Volland.  Déjà  plusieurs  créanciers 
avaient  produit ,  lorsque  l'avoué  des  saisis  demande,  par  un  dire 
sur  le  procès-verbal,  la  nullité  des  saisies-arrèis  comme  portant 
sur  des  sommes  dotales. ^Jugement  qui  annule  les  saisies  arrêts. 
Ce  jugement  est  signifié  à  avoué. Appels  de  deux  créanciers,  in- 
terjetés, l'un,  dans  les  dix  jours,  l'autre,  apn'-s  ce  délai, mais  no-- 
tiflés  par  exploit  à  domicile.  Les  mariés  Volland  demandent  le 
rejet  de  l'appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  incontesta- 
blement statué  sur  une  diiliciillé  en  malière  de  distribution  par  con- 
tribution de  deniers,  puisqu'il  a  prononce  sur  l'opposition  faite  par  le 
saisi,  devant  le  juge-commissaire  nommé  pour  ia  distribution  des  som- 
mes saisies-arrêtées  sur  lui,  à  l'effet  d  empêcher  cette  distribution  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  l'appel  du  jugement  rentre  spécialement  dans 
l'application  des  dispositions  de  l'art.  C69,  C.P.C.; — Attendu  que 
l'exploit  d'appel  relevé  par  Soucbières  n'a  pas  clé  notifié  au  domicile  de 
l'avoué  ;  — Attendu  que  la  même  irrégularité  existe  dans  l'exploit  d'ap- 
pel du  même  jugement  relevé  par  Salel  ;  que,  de  plus,  cet  appel  n'a  eu 
lieu  que  plus  de  dix  jours  après  la  signilicatiou  du  jugement  au  do- 
it) Voy.  mprà,  p.  27,  art.  809,  Tarrôt  contraire  de  la  Cour  de  Caeu,  et  mea 
observalions  critiques. 
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micile  de  la  partie;  —Annule  les  deux  exploits  d'appel  comme  irréfu- 
liers  en  la  forme;  déclare,  de  plus,  l'appel  de  Salel  tardif  et  irrece- 
vable; condamne  les  «ppelanls  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  27  mai  1830.  —  3^  Ch.— MM.  Lapierre,  prés.  —Redon, 
Paradan,  Fargeon  et  Balmelle,  av. 


ARTICLE   914. 

r"  COUR  DE  CASSATION. 

AUTOBISATION    DE    FEMME    MARIÉE.  —  JuGEMENT.  —  AeRÊT.  — 
AUDIEXCE  PUBLIQUE. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  une  demande  d'autorisa- 
tion de  femme  mariée  doit  être  rendu  en  audience  piibligue  (Art. 
861  et  862,  G.P.C.  (1). 

(Goussoulin .  ) — Arrêt. 

La  Codb  ;  — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  les  arrêts  qui  n'ont  pas  été  rendus  publique- 
ment sont  déclarés  nuls; —  Atlendu  qu'aucune  exception  n'est  appor- 
tée par  la  loi  à  cette  règle;  que  si  l'art.  861,  C.P.C.,  relatif  aux 
demandes  d'autorisation  des  femmes  mariées  ,  permet  de  citer  le 
niari  en  la  chambre  du  conseil,  l'art.  862  ne  dispose  pas  que  le  ju<»e- 
ment  qui  statue  sur  ces  demandes,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  sera  rendu  en  chambre  du  conseil;  que,  dès  lors,  il  doit  être 
rendu  en  audience  publique,  conformément  à  la  règle  générale;  — 
Atlendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  cet  arrêt  a  été  prononcé 
en  la  chambre  du  conseil;  «ju  ainsi  celle  arrêt  a  faussement  inlerprété 
les  art.  861  et  862,  C.P.C.,  et  a  formellement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810; — Casse,  etc. 

Du  5  juin  1850. — Ch.  civ.—M]M.  Portails,  p.  p. — Nouguier, 
av.  gén.  [concl.  conf.). — Frignet,  av. 

(1)  Cet  arrêlGjtera  sans  doute  la  jurisprudence  longtemps  incertaine.  Enm'inspi- 
rantdes  paroles  de  l'orateur  du  gonverneincnl  Berlieret  du  tribun  Mouricaut,  j'avais 
décidé,  Lois  de  la  Procédure  civile,  CaruÉ,  3"  édit.,  t.  6,  p.  404,  ^Me»<.a'J23,  que 
le  jugtmeiit  devait  êlri'  rtndu  en  chambre  du  conseil,niaisquerarrêl  sur  l'appel  de- 
vait être  prononcé  à  l'audience  confurniéuient  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
que  je  cite,  cl  qui  portent  même  que  i'inslruclion  devant  la  Cour  doit  être  publique. 
Plus  tard,  abandonnant  en  partie  sa  preniiùre  jurisprudence,  la  Cour  suprême  déclara 
(J.Av.,  t.  70,  p.lH»)  qu'en  a[ipel  l'instruction  rt  la  jilaidoirie  devaient  être  secrètes, 
mais  que  les  conclusions  du  ministère  public  devaient  être  données  et  l'arrêt  rendu 
à  l'audience.  La  même  doctrine  résulte  de  l'arrêt  que  je  rapporte  (voy.  J.Av.,  t.  73, 
j>.  47*,  art.  513,  un  arrêt  <le  la  Cour  de  Lyon,  et  suprà,  p.  294,  art,  8"8,  une 
décision  de  la  Cour  de  Poitiers).  Sculeraenl  le  principe  de  la  publicité,  d'abord 
appli'iué  eiclusi»enienl  à  l'apiiel  doit,  en  vertu  des  motifs  qu'on  va  lire,  régir  aussi 
lejugemei.t,  en  sorte  que  pour  éviter  la  censure  de  la  Cour  suprême,  en  pre- 
mière instance  comiue  eu  appel,  les  juges  doivent  prouonccr  à  l'audience. 
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ARTICLE   915. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 
Office. — Vendeur. — Déconfitube. — Réduction  de  pbix. 

L'acquéreur  d'un  office  qui,  par  suite  du  mauvais  état  des  af' 
f aires  du  vendeur ,  a  déjà  demandé  et  obtenu  par  la  voie  amiable 
une  première  réduction  de  prix^  peut,  après  sa  nomination,  sile 
vendeur  est  déclaré  en  état  de  faillite,  et  que  la  clientèle  de  l'office 
éprouve  une  diminution  ,  obtenir  devant  les  tribunaux  une  nou- 
velle réduction  de  son  prix  (1). 

(Lalande  C.  Leguillier.) 

28  août  1846,  vente  parM.  Leguillier  à  M.  Lalande,  d'une  étude 
d'avoué  à  Lyon,  moyennant  135,000  fr.,  payables  à  diverses 
échéances. — Octobre  de  la  même  année,  déconfiture  de  M,  Le- 
guillier et  demande  amiable  en  réduction  de  prix  par  M.  La- 
lande.— La  chambre  des  avoués  se  porte  médiatrice  entre  les 
parties  et  fixe  le  prix  de  l'office  à  100,000  fr. — M.  Lalande  est 
nommé  sur  la  production  de  ce  second  traité,  par  ordonnance 
du  26  juill.  1847. — Bientôt  après  M.  Leguillier  est  déclaré  en 
état  de  faillite. — Assignation  aux  syndics  en  réduction  du  prix 
à  la  requête  de  M.  Lalande. — 31  mars  1849,  jugement  du  tri- 
bunal de  Lyon,  ainsi  conçu  : 

LeTbibunal; — Attendu  que,  lors  du  traité  intervenu  entre  Lalaude 
et  Leguillier,  le  mauvais  état  des  affaires  de  ce  dernier  avait  déjà 
acquis  une  telle  publicité  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Lalande 
ait  if^noré  cette  situation; — Que  si  les  produits  réels  de  l'office  de  Le- 
guillier paraissent  avoir  été  inférieurs  aux  chiffres  portés  dans  les  états 
qu'il  a  présentés  à  Lalande,  celui-ci  n'eu  a  pas  moins  eu  à  sa  dispo- 
sition tous  les  livres  et  registres  de  l'étude,  qui  pouvaient  le  mettre  à 
même  de  contrôler  et  vérifier  ces  étals; — Que  dans  ces  circonstances, 
rien  ne  vient  justifier  qu'il  y  ait  eu  dol  et  fraude  dans  les  faits  qui  ont 
accompagné  la  transmission  de  l'office  et  qui  ont  servi  à  en  détermi- 
ner le  prix; — Attendu  que  le  prix,  porté  à  100,000  fr.  dans  le  traité 
soumis  au  garde  des  sceaux,  le  seul  que  la  justice  puisse  reconnaître, 
a  déjà  obtenu  la  sanction  du  tribunal  dans  ses  délibérations  prises  en 
assemblée  générale,  les  10  juin  et  7  juillet  1847,  lorsqu'il  fut  appelé 
par  le  ministre  à  émettre  son  avis  sur  la  valeur  dudit  office;  —  Que  ce 
prix  accepté  alors  par  Lalande,  ratifié  et  approuvé  par  le  tribunal  et 
la  chancellerie,  doit  donc  faire  la  loi  des  parties,  et  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui éprouver  de  réduction,  quels  qu'aient  été  les  faits  accomplis 
postérieurement;  — Attendu  que,  sur  ce  prix  ainsi  fixé  à  100,000  fr., 
Lalande  justifie  qu'il  a  payé  en  deux  versements  une  somme  de  30,000 


(!)  Voy.  suprà,  p.  25,  art.  788,  un  jugement  du  tribunal  de  Montargis,  et  les 
nombreux  précédents  rappelés  à  la  note.  —  Par  un  arrêt  du  23  juillet  1830  (Du- 
rand C.  Berrod),  la  même  Cour  de  Lyon  a  admis  la  réduction  dans  une  espèce 
ou  le  vendeur  était  mort  peu  de  temps  après  la  cession  en  état  de  déconfiture. 
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francs  qui  doit,  en  conséquence,  venir  en  déduction,  et  en  imputation 
sur  le  premier  terme  du  prix  stipulé  ;  que  si  Lalande  a  devancé  le 
paiement  de  ce   premier  terme  qui  n'était  exigible  que  le  lendemain 


pas  Justine  qi 

titre  que  celui  résultant  du  traité  ;— Attendu  que  le  prix  du  premier 
terme  du  paiement  fixé  par  le  traité  ayant  été  acquitté,  et  les  autres 
termes  n'étant  pas  encore  échus,  il  en  résulte  que  c'est  sans  fonde- 
ment que  les  syndics  de  la  faillite  Leguillier  ont  fait  procéder  au 
préjudice  de  Lalande  à  la  saisie-arrêt  du  29  août  1848;  —  Par  ces 
motifs,  joint  les  instances  introduites  par  les  exploits  des  29  no- 
vembre 1847  et  5  mai  1848,  et  statuant  en  premier  ressort,  dit  et  pro- 
nonce que  Lalande  est  débouté  des  fins  et  conclusions  de  sa  demande; 
— Dit  que  les  syndics  de  la  faillite  Leguillier  sont  également  déboutés 
de  leur  deman«{e  en  validité  de  la  saisie-arrét  qu'ils  ont  fait  pratiquer 
au  préjudice  de  Lalande,  qu'il  est  en  conséquence  fait  mainlevée  de 
ladite  saisie,  formée  par  exploit  de  l'huissier  Amblard  du  29  avril 
dernier^ — Compense  les  dépens. — Appel. 

Arrêt. 
La  ConB; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1641,  C.C.,  le  vendeur 
est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue 
qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus;  et  que  ce 
principe  s'applique  nécessairement  à  la  transmission  des  droits  incor- 
porels, et  par  conséquent  à  la  vente  des  offices  comme  à  toute  autre 
vente; — Attendu  que  le  titulaire  d'un  office  ne  confère  pas  seulement 
à  son  acquéreur  le  simple  exercice  d'une  fonction  publique;  que  l'ac- 

Suisition  de  la  clientèle  a  pour  but  de  lui  transmettre  les  moyens 
'obtenir,  par  son  travail,  de  légitimes  profits,  et  que  le  maintien  de 
cette  clientèle  dépend  essentiellement  de  la  considération  qui  s'atta- 
che à  la  conduite  régulière  et  pure  du  titulaire  qui  se  démet; — Attendu 
qu'à  la  vérité,  à  l'époque  du  second  traité,  intervenu  entre  Leguillier 
et  Lalande,  le  12  sept.  1846,  il  était  déjà  de  notoriété  publique  que 
Leguillier  était  embarrassé  dans  ses  affaires,  et  se  trouvait  dans  l'ob- 
ligation de  vendre  sou  office  pour  faire  face  à  ses  engagements;  mais 
que  toutes  les  circonstances  fâcheuses,  au  milieu  desquelles  ce  traité  a 
eu  lieu,  n'étaient  cependant  encore  qu'imparfaitement  connues,  et 
qu'elles  se  sont  développées  depuis  avec  un  caractère  de  gravité  si 
marqué  que  l'acquéreur  en  a  subi  la  déplorable  influence;  —  Qu'en 
effet,  depuis  l'installation  de  Lalande  dans  ses  fonctions  d'avoué,  des 
poursuites  actives  ont  été  exercées  par  les  créanciers  de  Leguillier; 
ses  meublés  ont  été  vendus  et  ses  immeubles  expropriés;  il  a  été  dé- 
claré en  état  de  faillite;  — Que  cet  état  de  choses  a  nécessairement 
écarté  un  grand  nombre  de  clients  et  diminué  les  produits  de  l'étude; 
— Qu'en  effet,  Leguillier  avait  affirmé  et  établi  par  des  livres  produits  à 
Lalande  que  son  élude  lui  rendait,  en  moyenne,  17,000  f.,  tandis  qu'il 

a  été  justifié  à  la  Cour  que  l'étude  n'avait  produit  annuellement  à  La- 
lande que...  ;  —  Attendu  que  les  diverses  circonstances  qui  viennent 
d'être  émimérécs,  ignorées  de  Lalande  au   moment  du  second  traité, 

constatent  autant  de  vices  cachés  qui  diminuent,  pour  lui,  le  profit  de 
ii  chose  vendue ,  et  qu'il  est  évident  qu'il  en  aurait  donné  un  prix 
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moindre  s'il  les  avait  connus; — Attendu  que  la  Cour  possède,  dans  le 
rapprochement  du  produit  de  l'élude  avant  et  depuis  la  vente  faite  à 
Lalande,  ainsi  que  dans  la  com|)araison  des  prix  u.oyens  d'office  d'a- 
voué du  tribunal  de  Lyon,  des  éléments  suiSsaut.^  pour  apprécier  la 
valeur  que  Lalande  aurait  pu  donner  de  l'étude  s'il  eût  connu  les  faits 
qui  lui  ont  été  révélés  depuis; — Sur  l'appel  principal,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  fjuele  tribunal  a  refusé  défaire 
droit  aux  conclusions  tendant  à  la  réduction  du  prix  de  l'office  ;  — 
Emendant,  quant  a  celte  disposition,  réduit  à  la  somme  de  50,000  fr. 
le  prix  de  vente  fixé  à  100,000  fr.  par  le  traité  du  12  septembre  1846; 
— Sur  l'appel  incident  :  —  Le  déclare  mal  fondé,  et  confirmant  en  ce 
point  la  disposition  des  premiers  juges;— Ordonne  en  conséquence  que 
le  prix  à  payer  restera  fixé  à  la  soiume  de  50,000  fr.,  avec  intérêts  à 
partir  de  la  prestation  de  serment  de  Lalande,  laquelle  somme  sera 
exigible  aux  échéances  indiquées  dans  le  traité  du  12  sept.  18*6;  — 
Coirdamne  les  syndics,  en  leur  qualité,  aux  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel,  et  à  l'amende  dans  leur  appel  incident; — Ordonne 
la  restitution  de  l'amende  sur  l'appel  principal. 

Du  2  mai  1850.— 1"  Ch. — MM.  Loyson,  prés.— Vincent  de 
Saint-Bonnet  et  Rambaud,  av. 


ARTICLE   916. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Jugement  par  défaut. — Jo>ctiox. 

Un  y  a  j)as  lieu  à  défaut-joint  lorsque  celle  des  parties  qui 
fait  défaut  est  un  débiteur  au  nom  duquel  le  demandeur ^  son 
créancier,  agit  sans  requérir  contre  lui  aucuiie  condamnation, 
et  que  ceux  qui  pourraient  craindre  une  action  en  garantie  de 
la  part  du  défaillant  demandent  qu'il  soit  statué  au  fond  dans 
l'état  de  la  cause  (Art.  1166,  C.C,  153,  C.P.C.)  (1). 

(Devillereau  C.  Goupil.) — Arrêt. 

La  Coor  ;  —  Considérant  que  les  époux  Devillereau  et  joints  ne 
demandent  aucune  condamnation  contre  les  héritiers  Dupré  de  Saint- 
Alaur  :  qu'ils  ne  les  onl  mis  en  cause  que  parce  que,  agissant  de  leur 
chef,  aux  termes  de  l'art.  1166,  C.  C,  ils  ont  cru  leur  présence  néces- 
saire au  procès;  —  Qu'elle  ne  pourrait  être  utile  que  dans  l'intérêt 
des  intimes  qui  pourraient  craindre  une  nouvelle  action  du  chef  des- 
dits héritiers  de  Saint-Maur  ;  mais  que  ces  intimés  déclarent  qu'ils  se 
regardent  comme  étant  à  l'abri  de  toute  inquiétude  à  cet  égard,  et  de- 
mandent qu'il  soit  passé  outre  à  la  déci.^ion  du  fond,  dans  l'état  actuel 
de  la  cause;  —  Que,  quant  aux  époux  Devillereau  et  joints,  quand 

(l)  Les  circonstances  ramenées  dans  l'arrêt  sont  certaineiuent  de  nature  à  justi- 
fier la  décision.  Cependant  je  rappellerai  l'observation  que  j'ai  faite  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile,  Carré,  5'  édit.,  t.  2,  p.  43,  question  622. — Même  dans  ce 
cas,  il  eût  été  plus  régulier  de  suivre  la  yrocédure  prescrite  par  l'art.  153,  C.P.C. 
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même  ils  seraient  encore  en  droit  d'agir  ultérieurement  en  garantie 
contre  les  héritiers  Dupré  de  Saint-Maur,  il  leur  suffirait  de  leur  avoir 
fait  connaître  le  procès  actuel  pour  se  mettre  à  Tabri  de  l'exceptioD 
de  non  valable  défense,  autorisée  par  l'art.  1640;  —  Que,  d'ailleurs, 
le  jugement  du  8  juill.1829,  confirmé  par  l'arrêt  du  8juill.l830,  a  déjà 
statué  sur  celte  question  de  garantie  ;  —  Qu'en  pareil  cas  il  n'j  a  pas 
lieu  à  la  réassignation  des  héiitiers  Dupré  de  Saint-Maur,  d'après 
l'art.  i53  C.  P.  C.  ;  —  Vu,  quant  aux  dépens,  l'art.  130  du  même 
Code;  —  Sans  avoir  égard  à  la  réassignation  demandée,  ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  principal,  et  condamne  les  époux  Devillereau  et 
joints  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  21  fév.  1850.— 2«  Ch.-MM.  Binard,  prés.  —  Trolley  et 
Berthault,  av. 


ARTICLE  917. 
COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

1*  Expertise.  —  Sommation.  —  Délai. 
2"  Expertise.  —  Renvoi.  —  Indication. 

1°  La  sommation,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  d'assister  à  l'ex- 
pertise^ est  soumise  aux  dispositions  de  l'art.  1033,  C.P.C.  —  H 
y  anuUité  de  l'expertise  si  cette  sommation  n'a  été  signifiée  que  la 
veille  du  jour  de  l'opération  (Art.  315,  C.  P.  C). 

2°  Les  experts  qui,  dans  une  vacation,  indiquent  le  jour  oit  Vex- 
pertise  sera  continuée,  ne  peuvent  plus  fixer  entre  eux  un  nouveau 
jour  sans  en  donner  avis  aux  parties. 

(Rollin  C.  Fagpoint  et  Demontfleury.) 

Les  faits  sont  suffisamment  indiqués  dans  la  décision  qu'on 
va  lire. 

1"  décembre,  jugement  du  tribunal  civil  de  Louviers  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal; — Attendu  que  c'est  seulement  le  12 juillet  que  le 
sieur  Kollin  a  sommé  le  sieur  Faupoint,  au  domicile  de  son  avoué, 
d'être  présent  à  l'expertise  qui  devait  avoir  lieu,  le  lendemain  13,  à 
Elbeuf;  —  Qu'il  résulte  des  ex|>lications  fournies  en  plaidoiries  la 
preuve  que  cette  sommation  n'a  pu  être  faite  que  dans  la  soirée  du  12: 
—  Que  le  sieur  Faupoint,  domicilié  à  plus  de  quinze  kilomètres  de 
Louviers,  n'a  pu  être  prévenu  assez  à   tem|)s  pour  pouvoir  assister  à 


une 
mal 
ma 


i  opération  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain,  dés  huit  heures  du 
lin  ;  — Attendu  qu'en  matière  d'expertise,  ce  n'est  point  l'avoué, 

is  la  partie  elle-même,  dont  la  loi  exige  la  présence,  témoin  l'art.  9'i 

du  tarif  qui  n'admet  bs  avoués  aux  expertises  que  s'ils  en  sont  expres- 
sément requis  par  leurs  parties,  contre  lesquelles  seules  ils  peuvent  i  épé- 
ter  leurs  vacations  ;  Q"e,  dans  l'espèce,  le  sieur  Faupoint,  étranger 
à  la  construclion  des  machines,  avait  surtout  besoin  d'être  assisté  d'un 
mécanicien  pour  surveiller  utilement  les  opérations  de  l'expertise,  el 
IV.— 2*  s.  35 


482  {  ART.  917.  ] 

que  le  délai  imparti  par  la  sommation  du  12  juillet,  insuffisant  pour 
qu'il  put  comparaître  lui-même,  l'était  encore  bien  plus  pour  se  pro- 
curer ce  conseil;  —  Attendu  ([u'en  ne  prc-cisanl  pas  le  cas  où  une  ex- 
pertise doit  être  annulée  pour  défaut  d'observation  des  foruialilés  pre- 
scrites, la  loi  s  en  est  rapportée  aux  magistrats  du  soin  d'annuler  celles 
dans  lesquelles  ce  défaut  de  forme  peut  léser  les  intérêts  des  parties  ; 

—  Que  prétendre  qu'en  l'absence  d'une  disposition  formelle,  une  ex- 
pertise ne  peut  être  annulée  faute  d'un  délai  suffisant  entre  la  somma- 
lion  et  la  comparution,  conduirait  à  prétendre  ipi'on  ne  doit  annuler 
dans  aucun  cas  une  expertise,  f'U-elle  faite  à  l'insu  d'une  partie  qui 
n'aurait  pas  été  sommée  d'y  assister;  —  Attendu  que  la  sonunation 
dont  parle  l'art.  315,  G.  P.C.,  est  une  formalité  protectrice  du  droit  de 
la  défense,  substantielle,  cl  dont  les  vices  doivent  être  punis  de  nul- 
lité ;  —  Que,  bien  que  sii^niliée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  c'est  une 
sommation  à  la  partie,  et  par  consé(]uent  à  la  personne,  et  à  laquelle 
s'applique  l'art.  1033,  par  son  esprit  comme  par  ses  termes;  — Qu'ainsi 
il  faut  au  moins  un  joui  franc  entre  celte  sommation  et  la  comparution  ; 

—  Que  si  cet  art.  1033  n'y  était  pas  applicable,  il  faudrait  en  conclure 
qu'une  partie  domiciliée  à  Marseille,  par  exemple,  pourrait  être  som- 
mée d'assister  à  une  expertise  qui  aurait  lieu  à  Louviers  \s  lendemain 
de  la  sommation,  tandis  que  la  loi  exige  la  présence  de  cette  partie 
elle-même  ;  —  A  l'égard  des  sieurs  Faupoint  et  Demontfleury  ;  —  At- 
tendu que,  dans  fous  les  cas,  les  experts,  ayant  indiqué  le  9  août 
pour  la  continuation  de  leurs  opérations,  ne  j)ouvaicnt,  par  un  ac- 
cord fait  entre  eux,  resté  ignoré  des  parties,  reporter  leurs  opérations 
à  un  autre  jour,  ce  qui  mettait  les  parties  dans  l'impossibilité  absolue 
d'y  assister;  —  Que,  si  le  sieur  Deraontûeury  a  consenti  le  13  juillet 
à  ce  que  les  experts  opérassent  en  son  absence,  il  parait  résulter  de  ses 
expressions,  rapportéc-s  au  procés-verbal,  que  ce  n'était  que  pour  les 
travaux  et  opérations  préparatoires  ;  mais  que  rien  n'établit  qu'il  ait 
consenti  à  ce  que  les  opérations  définitives,  les  plus  importantes,  eus- 
sent lieu  en  sou  absence;  — Attendu  que  l'absence  des  sieurs  Fau- 
point et   Deuiontfleiiry   est  d'autant  plus  regrettable,  que ,  etc.; 

— Déclare  nulle  l'expertise  faite   -par  MM ;  ordonne  que,  par  de 

nouveaux  experts,    il  sera  procédé  aux  opérations  prescrites  parles 

jugements  des..  ..,  etc ;   condamne  Rollin  aux  trais  de  rexperlisc 

aunuléeetà  ceux  de  l'incident,  y  compris  ceux  du  présent  jugcuient. 
— Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

Du  -27  avril  18't9.  —  2°  Ch.  —  MM.  Gesbert,  prés.  —  Des- 
ciiamps,  Rouiand,  Neel,  av. 

OBSEuvATii»s.  — Sur  la  seconde  question  jugée,  j'ai  exprima 
uno  opinion  conforme,  Lois  de  la  Procédure  civile,  (^ahué, 
3*=  édit.,  t.  3,  p.  !08,  n"  118»>.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  même 
t^our  de  Kouen,  du  1  mai  1845  (J.  Av.,  t. 70,  p. 56}. —La  dilfî-. 
culte  relative  au  délai  de  la  sommation  est  plus  sérieuse.  Devant 
la  Cour  l'appelant  pré>entait  les  considérations  suivantes  : 

«i  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  pour  iesactes  d'avoué,  et 
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à  peine  de  nullité,  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  jours  d'intervalle 
entre  la  date  de  la  somination  et  la  comparution  .  soit  à  l'au- 
dience, soit  devant  un  jufje,  soit  devant  des  experts,  il  ne  s'a- 
git pas  ici  d'une  sijjnificauon  faite  d  la  partie  au  domicile  du  de 
Vavoué,  comme  en  matière  d'enquête ,  mais  d'un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  comme  une  sommation  d'audience,  par 
exemple,  et  dans  ce  dernier  cas,  quoique  la  partie  puisse  avoir 
un  grand  intérêt  à  se  présenter  devant  les  juges,  elle  ne  peut 
exij^er  qu'il  y  ait  entre  la  sonnnation  d'audience  et  le  jour  d'au- 
dience un  délai  qui  permette  de  la  prévenir  à  des  distances 
quelquefois  éoignées.  Les  actes  d'avoué  à  avoué  sont  censés 
faits  à  la  partie  elle-même,  dont  l'avoué  est  le  représentant  lé- 
gal.—  C'est  évidemment  à  tort  que  le  jugement  invoque  l'ar- 
ticle 1033,  C.P.C,  pour  démontrer  ({ue,  dans  la  sonimation 
d'être  présent  à  une  expertise,  le  jour  de  la  signification  et  celui 
de  1  échéance  ne  sont  point  comptés,  et  que,  dès  lors,  la  som- 
mation faite  ici,  le  12pourle  13,  serait  nulle.  Cet  article  ne 
parle,  en  effet,  que  de  «  citations,  sommations  et  autres  actes 
faits  à  personne  ou  domicile^  »  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux 
actes  d'avoué.  Si  l'opinion  du  premier  juge  était  fondée,  il  fau- 
drait, aux  termes  du  même  article,  lorsque  les  parties  demeu- 
reraient à  de  grandes  distances,  accorder  tous  les  délais  de 
distance,  pouvant  aller  pour  les  étrangers  jusqu'à  des  délais  de 
deux  mois,  quatre  mois,  six  mois,  un  an  (art.  73,  C.P.C)  Celte 
conséquence  forcée  de  l'art  103  <,  ainsi  interprété,  conduirait  à 
un  résultat  tellement  extraoi  dinaire,  si  contraire  à  la  praliiîue, 
qu'elle  prouve  évidemment  que  le  tribunal  a,  à  tort,  appliqué 
cet  article  à  la  cause.  Car  il  est  évident  que  l'expertise,  qui  est 
un  mode  d'instruction  pour  arriver  à  une  décision  définitive,  ne 
peut  entraîner  que  les  délais  d.s  actes  d'avoué,  lorsqu'il  y  a 
avoué  en  cause,  ht  comment ,  d'ailleurs,  est-il  possible,  ici, 
d'annuler  cette  expertise,  alors  qu'aucun  texte  de  loi  ne  pro- 
nonce la  nullité  de  la  sommation  d'avoué  qui  ne  laisse  pas  un 
jour  d'intervalle;  lorsque  la  présence  de  l'uiîe  des  parties,  j)e- 
inonlfleury,  prouve  que  le  temps  de  la  comparution  était  suffi- 
sant; lorsqu'cnfin  cette  partie  comparante  représentait,  en 
réalité,  les  intérêts  des  deux  défendeurs,  puisqu'elle  était  au 
procès  comme  garante,  et  que  le  défaillant,  Faupniut,  n'avait 
aucunement  protesté  contre  ceitc  insuffisance  et  n'avait  opposé 
la  nullité  qu'après  la  signification  du  rapport?  » 

La  Cour  a  bien  fait  de  repousser  ce  système,  qui  permettrait  à 
la  déloyauté  du  demandeur  de  rendre  ilUssoire  le  droit  précieux 
qu'a  le  défendeur  d'assister  aux  opérations  pour  donner  aux 
experts  les  éclaircissements  nécessaires.  —  J  ai  reconnu,  loco 
citalo,  p.  107,  note  2  ,  que  cette  sommation  pouvait  êln^  faite 
par  exploit  comme  par  acte  d  avoué,  et  que  ce  qui  la  différen- 
ciait de  l'assignation  prescrite  en  matière  d'enquête,  c'est  que 
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l'art.  261  voulait  que  cette  dernière  fût  à  peine  de  nullité  signi- 
fiée au  domicile  de  l'avoué  ;  mais  il  est  évident  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  faut  que  la  partie  puisse  être  avertie 
en  temps  utile.  C'est  le  client  et  non  l'avoué  que  le  léfiislateur  a 
entendu  prévenir.  Ce  serait  méconnaître  entièrement  l'économie 
de  la  loi,  que  d'admettre  que  le  défaut  de  sommation  peut  en- 
traîner la  nullité  de  l'expertise,  et  qu'il  suffit  cependant  de  signifier 
la  sommation  la  veille  du  jour  où  il  doit  être  procédé  à  l'expertise 
lorsque,  par  l'éloignement ,  il  est  de  toute  impossibilité  que 
cette  sommation  soit  portée  à  la  connaissance  du  défendeur. 
—  Voy.  aussi  la  question  3i09,  sur  l'art.  1033,  C.  P.  C. ,  t.  6, 
p.  Skb.  —  Les  circonstances  de  fait  alléguées  par  l'appelant  ne 
pouvaient  exercer  aucune  influence.  La  présence  du  garant  ne 
prouvait  rien  contre  le  garanti. 


ARTICLE  918. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Matière  sosiuaire. — Offres  réelles. — Appel. — Dom.u\ges- 
intérêts. 

La  demande  en  nullité  d'offres  réelles  d'une  somme  inférieure  à 
1,500  francs  est  sommaire  et  reste  telle,  bien  que  ,  sur  l'apjyel ,  li 
défendeur  réclame  des  dommages-intérêts  d'une  somme  indéter- 
minée, qui,  ne  résultant  pas  d'un  fait  accompli  depuis  le  juge- 
ment, constituent  une  demande  nouvelle,  non  recevable  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour{i). 


(1)  J'ai  dit,  dans  les  Lois  de  la  Procéd  etc.,  Carré,  5«  édit.,  t. 5,  p. 480,  ç.1470 
ter,  qu'une  cause  sommaire  dans  son  principe  peut  devenir  ordinaire  par  la  suite. 
J'ai  même  cité  le  cas  où  l'appelant  formerait  une  de;  demandes  incidentes  autorisées 
par  l'art. 464,  C. P.C.  Doit-on  en  tirer  la  conséquence  que,  si,  l'apfielant  présente 
une  demande  nouvelle  qu'il  est  défendu  aux  juges  d'accueillir,  cette  demande  n'aura 
aucune  influence  sur  la  nature  de  l'affaire?  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  ci-dessus. 
Yoici  la  critique  bien  fondée,  à  mon  avis,  dont  ceUe  doctrine  est  l'objet  de  la  part 
du  rédacteur  du  Journal  du  Palais,  t.  1"  de  1830,  p.  87  :  «  Avant  la  loi  du 
11  avril  1858,  lorsque  à  une  demande  n'excédant  pas  l,0(»0  fr.  le  défendeur  joi- 
gnait une  demande  reconvenlionnelle  qui  ne  dépassait  pas  non  plus  cette  somme,  on 
adilitionnail  les  deux  demandes,  et  si,  réunies,  elles  se  trouvaient  supérieures  à 
1,000  fr.,  elles  ne  pouvaient  être  jugées  eu  dernier  ressort  II  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui  :  d'apris  l'art.  2  de  la  loi  précitée,  lorsque  chacune  des  demandes  ne  sont 
pas  des  limites  du  dernier  ressort,  c'esl-à-dire  1,500  f.,  le  jugementn'est  pas  suscepti- 
ble d'appel.  .4u  contraire,  il  suffit  que  l'une  d'elles  soit  supérieure  à  1,500  fr.  pour 
que  le  jugement  ne  soit  rendu  qu'en  premier  ressort,  à  moins  toutefois  qu'il  ne 
s'agisse  de  dommages-intérêts  fondés  sur  la  demande  elle-même.  —  En  consé- 
quence de  ces  prmcipes,  on  doit  décider  qu'une  demande  sommaire  ne  devient  pas 
ordinaire  parce  qu'on  y  a  joint  une  demande  également  sommaire,  quoique  réu- 
nies elles  excèdent  1,300  fr.,  et  que  l'affaire  devient  ordinaire,  si  l'une  des  deux 
demandes  est  ordinaire  de  sa  nature.  Or,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  d'Orléans, 
il  est  bien  certain  que  la  demande  principale  était  sommaire,  puisqu'elle  avait  pour 
«bjel  1»  validité  des  offres  réelles  d'une  somme  qui  ne  dépassait  pas  1,500  fr.  ; 
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(Sariot  C.  Reboulleau.)— Abrêt. 

LaCouïi" Attendu  qu'ayant  compensé  ce  qu'elle  devait  à  Sariot 

et  ce  qui  lui  était  dû  par  ce  dernier,  la  veuve  RebouUeau  a  fait  donner 
assif'nalion  le  26  janvier  1849,  devant  le  tribunal  civil  de  Blois,  pour 
que"ses  offres  de  25  fr.  28  c.  ,  reliquat  de  sa  dette  fussent  déclarées 
èonnes  et  valables,  que  Sariot  fût  tenu  de  les  recevoir  et  d'en  donner 
tiuittance  pour  solde,  sinon  qu'elle  est  autorisée  à  les  consigner  à  1» 
caisse  des  dépôts,  et  que  Sariot  serait  condamné  aux  dépens  dont  elle 
serait  autorisée  à  retenir  le  montant  sur  ta  somme  à  consigner  ;  —  At- 
tendu que  sur  cçtie  assignalipi)  Saript  a  conclu  à  la  nullité  des  offres 
comme  insuffisantes,  portant  à  ce  que  la  veuve  RebouUeau  fût  déclarée 
non  recevable,  ou^  en  tout  cas,  mal  (ondée  dans  sa  demande  et  con- 
damnée aux  dépens; — Attendu  que  sur  l'appel  interjeté  par  lui.  Sariot 
9  réclamé  420  fr.  pour  sept  années  de  loyers,  25  fr.  28  c.  montant  des 
voffres,  plus  des  domma<;es-intéréls  dont  il  se  réservait  de  fixer  le 
viùSrc  *  l'audience;  — Attendu  que  ces  dommages-intérêts,  qui  ne 
Tésultent  pas  d'un  fait  qui  se  soit  accompli  depuis  le  jugement ,  con- 
stituent une  demande  nouvelle  qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction ;  d'où  il  suit  que  l'affaire,  telle  qu'elle  se  présentait  en  pre- 
mière instance  ,  était  sommaire,  qu'elle  n'a  pas  changé  de  nature,  et 
qu'à  tort  elle  a  été  taxée  comme  affaire  ordinaire  ; — Par  ces  motifs  ; — 
Reçoit  M*  Dufresne  opposant  à  l'exécutoire  de  dépens  à  lui  signifié  le 
20  décembre  dernier;  faisant  droit  à  ladite  opposition,  fixe  à  112  fr,  82  r. 
l'exécutoire  dont  s'agit. 

Du  19  janv.  1850.  —  MM.  Laisné  de  Sainte-Marie,  prés.  — • 
Heurtaux  et  Dufresne,  av. 


mais  à  celle  demande  l'appelant  a  joint  une  demande  en  condamnation  en  domma- 
ges-inlérêls  d'une  valeur  indéterminée.  Donc,  de  sommaire  qu'elle  était.  l'affaire  est 
devenue  ordinaire.  —  Il  esl  vrai  que  celle  dernière  demande  n'était  pas  recevable  • 
mais  quand  il  s'agit  d'apprécier,  sous  le  rapport  de  la  taxe,  une  demande  eà 
condamnation  d'une  somme  mobilière  non  fondée  en  litre,  c'est  par  sa  quotité  et 
non  par  son  plus  ou  moins  de  fondement  qu'on  en  détermine  le  caractère.  Peu  im- 
porte donc  que  celle  dont  il  s'agit  ne  fût  pas  recevable:  du  moment  qu'elle  était 
d'une  valeur  indéterminée,  elle  était  ordinaire. — C'est  mal  à  propos  qu'on  objecte- 
rait qu'admettre  ce  système  ce  serait  fournir  à  une  partie  le  facile  moyen  de  cban- 
ger  la  nature  de  l'affaire.  —  En  effet,  de  même  qu'en  première  instance,  il  dépend 
toujours  du  demandeur  de  se  réserver  la  faculté  d'appeler,  en  exagérant  le  rliiffre  de 
ses  prétentions,  de  niêiue  il  dépend  de  lui  de  rendre  ordinaire  une  affaire  som- 
maire en  y  joignant  une  demande  d'une  valeur  indéterminée.  Eli  bien!  ce  qu'il 
jjeut  faire  en  première  instance,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'appelant,  qui  est  un  vé- 
Tjlable  demandeur,  ne  le  pourrait  pas  en  appel.  Si  sa  demande  n'est  pas  receva- 
ble ou  si  elle  esl  jugée  mal  fondée,  il  en  supportera  les  conséquences  et  paiera 
plus  de  frais  qu'il  n'en  aurait  payé  s'il  n'eût  pas  changé  la  nature  de  l'affaire.  C'est 
auisi  que  celui  qui  s'est  ménagé  uu  appel  auquel  il  n'avait  pas  naturellement  droit, 
et  qui  succdmbe  une  seconde  l'ois,  supporte  une  quotité  de  frais  bien  plus  considé- 
rable que  s'il  n'eût  pas  enlevé  à  son  adversaire  le  bénéfice  du  dernier  re>sorl  ;  c'est 
la  juste  peine  du  plaideur  téméraire. — D'après  toutes  ces  considérations,  nous  bési- 
tODs  à  adopter  la  décision  de  la  Cour  d'Orléans.  » 
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ARTICLE   919. 

COLR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

DÉPESS. — Exécdtoire. — Opposition. — Délai. 

Faut-il,  dans  tous  les  cas,  à  peine  de  déchéance,  se  pourvoir 
par  opposition,  dans  lejlélai  de  trois  jours,  contre  un  exécutoire 
de  dépens?  (Art.  6  du  tarit' de  1807.) 

(Cambernon  C.  Mabire.) 

.Te  n'avais  pas  prévu  cette  difficulté  dans  mon  Commentaire 
du  tarif,  t.  2,  p.  72,  n"'  38  et  suiv.j  mais,  peu  de  temps  après 
la  publication  de  cet  ouvrage,  la  Cour  de  cassation  en  fut  saisie, 
et  son  arrêt  du  21  nov.  1833  (J.Av.,  t.  i6,  p.  343)  établit  une 
distinction  dont  je  n'hésitai  pas  à  reconnaître  la  sagesse.  Le 
délai  de  trois  jours  est  applicable  lorsque  l'exécutoire  n'est  atta- 
qué qu'à  raison  de  la  taxe,  tandis  que  la  rigueur  de  ce  drlai  ne 
peut  plus  être  opposée  lorsque  l'exécutoire  impose  à  l'une  des 
parties  une  portion  de  frais  plus  considérable  que  celle  que  le 
jugement  ou  l'arrêt  a  mise  à  sa  charge.  ]\Ialgré  l'autorité  de 
cette  décision,  la  Cour  de  Bordeaux  a,  dans  l'arrci  qu'on  va 
lire,  déclaré  que  l'art.  6  du  décret  de  f  8U7  était  absolu'dans  ses 
dispositions. — L'opposant  prétendait  que  les  dépens  avaient  été 
répartis  contrairement  au  dispositif  d'un  arrêt;  il  ne  se  plaignait 
nullement  de  la  taxe. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  d'après  l'art.  6  du  décret  du  16  février 
180'î,  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  doit  être  formée  daiisles 
trois  jours  de  la  sij;nitication  qui  en  est  faite  à  l'avoué; — Attendu  que 
les  termes  de  cet  article  sont  impératifs  et  entraînent  la  déchéance  de 
l'opposition  qui  n'aurait  pas  été  faite  dans  le  délai  qu'il  détermine  ; — 
Attendu  qu'en  fait,  l'eiéculoire  délivré  le  i'2  février  1850,  à  ISI.  Du- 
pont, avoué  de  Mabire,  contre  Cambernon,  a  été  signifié  à  M^Tiio- 
mas,  avoué  de  ce  dernier,  le  13  dudit  mois  de  fév,,  et  que  ce  n'est  que 
le  23  du  même  mois  que  Cambernon  y  a  forn)é  opposition,  c'est  à-dire 
dix  jours  après  la  signification  ;  que  sa  tardiveté  la  rend  non  reccvable  j 
— Déclare  Cambernon  non  rccevablc  dans  Topposilion  par  lui  formée 
envers  l'exécutoire  de  dépens. 

Du  28  fév.  1850.— 2«  Ch.— MM.  Gerbaud,  prés.— Thomas  et 
Dupont;  av. 

ARTICLE   920. 

COUR  D'APPEL  DE  PAU. 

i«  Appel. — Jugement.— Uualités. — Oppisition. 

2°  Saisie  i.mmobilière.— Indivision.— Acquiescement.— Nullité. 
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1°  L'ordonnance  du  -président  qui  prononce  sur  l'opposition 
ûu.x  qualités  d'un  jugement  n'est  pas.  en  principe,  sujette  à  l'appel^ 
on  peut  cependant  l'attaquer  devant  la  Cour,  lorsqu'elle  a  attri- 
bué le  droit  exclusif  de  lever  le  jugement  et  d'en  poursuivre  l'exé- 
cution à  l'un  des  avoués  (Art.  Ii5,  G. P.C.)  (1). 

2°  Est  nulle  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  xin  immeuble 
dépendant  d'une  succession,  par  le  créancier  de  l'un  des  cohéri- 
tiers, avant  le  partage,  quoiqu'en  fait  les  cohéritiers  aient  joui 
séparément  des  immeubles  dépendant  de  la  succession  depuis  moins 
de  :'0  ans,  et  qu'à  l'exception  du  saisi,  ils  aient  consenti,  d^accord 
avec  le  créancier,  à  ce  que  la  saisie  fût  consommée  sous  la  condi- 
tion qu'ils  prélèveraient  sur  le  prix  de  l'adjudication  le  montant 
de  leurs  droits  (2) . 

(De  Blanque.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  partie  de  Sicabay  en- 
vers l'ordonnance  rendne  par  le  président  du  tribunal  de  Mont-de- 
Marsan  ,  sur  l'opposition  aux  qualités  du  juj^enient  entrepris:  — 
Attendu  que  l'opposilion  aux  qualités  laissant  à  ladite  partie  le  droit 
de  contester  les  laits  qui  y  sont  énoncés,  un  appel  était  inutile  à  cet 
éïïfard  et  doit  être,  sous  ce  rapport,  rejeté  comme  éta^t  sans  objet  ; — 
Mais  que  le  président,  ayant  attribué  à  M^  Lubet  Barbon  le  droit  de 
lever  le  jugement  et  d'en  poursuivre  l'exécution,  la  partie  de  Sica- 
bay serait  sans  doute  reccvable  à  interjeter  appel  de  cette  disposi- 
tion df  l'ordonnance,  Tappel  étant  de  droit  commun  et  aucune  dispo- 
sition de  loi  n'interdisant  cette  voie  à  l'égard  des  ordonnances  qui 
renferment  de  pareilles  di'^posilions  ; — Mais  que  Lubet  Barbon  ayant 
obtenu  gain  de  cause,  c'était  à  lui  qu'il  ap])artenait  de  lever  le  juge- 
ment et  de  le  ramener  à  exécution;  que  la  décision  du  président  à  cet 
égard  est  parfaitement  juste  et  que,  par  conséquent,  la  partie  de  Si- 
cabay n'est  pas  fondée  à  s'en  plaindre. — En  ce  qui  touche  l'appel  de 
ladite  partie  envers  le  jugement  dont  il  s'agit; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2205,  C.C.,  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'imc  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créan- 
ciers personnels  avant  le  [)arlage  ou  la  iicitalion  qu'ils  peuvent  pro- 
voquer s'ils  le  jugent  convenable  ; — Que  la  contravention  à  cet  article 
Cinporte  nullité  de  la  saisie,  et  que  cette  nullité  peut  être  ii'.voipiéc 
même  par  le  débiteur  contre  le((uel  elle  est  poursuivie;  que  cela  ré- 
sulte évidemment  du  texte  de  l'article  aussi  bien  que  de  son  esprit  ;  — 
<^u'en  eli'el,  d'abord,  l'article  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  saisi 
et  ses  cohéritiers,  et  rpie  le  juge  ne  peut  distinguer  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas;  —  Que  le  but  de  la  loi,  par  cette  prohibition,  a  été  mani- 
festement d'empêcher  (pi'on  ne  consommât  une  procédure  disj)en— 
dieuse  qui  devait    tomber  devant  la   demande  en  |)arlage  cpii  serait 


488  (  ART.  921.  ) 

formée  par  l'un  des  intéressés,  et  que  cet  inconvénient  se  présente, 
soit  que  le  saisi  invoque  lui-même  la  nullité  dont  il  s'aj^it,  soil  que  ses 
cohéritiers  la  relèvent  eux  mêmes  ;  —  Que  telle  est  d'ailleurs  la  juris- 

Srudence  la  plus  constante  et  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  accré- 
ités  ;  —  Attendu  que  sans  doute  les  présomptions  sont  admissibles 
pour  établir  que  l'indivision  a  cessé  et  que  la  saisie  immobilière  a  été 
valablement  pratiquée; — Mais  que  celles  que  Lubel  Barbon  relève  ne 
sont  pas  concluantes;  —  Mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  partage  défi- 
nitif ait  eu  lieu  entre  eux  ;  —  Que  malgré  cette  jouissance  séparée,  la 
dame  Bartouil  a  pu,  d'après  l'art.  S^G,  C.t'..,  demander  le  jtartage, 
aucun  acte  de  division  n'étant  produit  et  aucune  des  parties  n'ajant 
pouvoir  suffisant  pour  acquérir  la  prescription  ;  —  Qu'une  instance  en 
partage  a  été  engagée  par  la  d  me  Bartouil  et  qu'elle  est  encore  pen- 
dante ;  —  Qu'ainsi,  à  défaut  d'un  acte  de  partage  définitif,  c'est  avec 
raison  que  de  Blanque  soutient  que  l'indivision  existe  encore  entre 
lui  et  sa  sœur,  et  que,  par  suite,  Lubel  Barbon  n'a  pu  faire  procéder 
à  la  saisie  immobilière,  sans  contrevenir  à  la  prohibition  établie  par 
l'art.  2205  précité; — Qu'en  vain  Lubet  Barbon  prétend  que  la  nullité 
qu'on  lui  oppose  est  couverte  par  les  actes  dont  il  se  prévaut;  — 
Qu'en  effet,  la  dame  Bartouil  n'a  pu  abandonner  sa  demande  en  par- 
tage, en  consentant  à  ce  que  la  saisie  immobilière  fût  consommée 
sous  la  condition  de  prélever  sur  le  prix  de  la  vente  la  quantité  qui 
pouvait  encore  lui  revenir  pour  le  moutant  de  ses  droits,  et  que  l'ac- 
quiescement des  créanciers  à  celte  condition  n'a  pu  valider  une  pro- 
cédure réprouvée  par  la  loi  ; — Que  la  nécessité  d'un  partage  n'en  con- 
tinue pas  moins  de  subsister,  d'abord  pour  déterminer  ce  qui  pourrait 
encore  revenir  à  la  dame  Bartouil,  et  ensuite  pour  vérifier  si,  comme 
de  Blanque  l'a  prétendu,  elle  avait  reçu  au  delà  de  ses  droits; — Que, 
sans  le  consentement  de  celui-ci,  elle  n'a  pu  transformer  son  droit  à 
une  portion  des  immeubles  des  successions  des  auteurs  communs  ea 
un  droit  sur  une  part  du  prix  qui  en  proviendrait; — Qu'il  suit  de  tout 
cela  que  le  tribunal  de  Mont-dc-Marsan  a  méconnu  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  2205,  C.C.,  en  refusant  d'annuler,  comme  le  deman- 
dait de  Blanque,  la  saisie  immobilière  poursuivie  par  Lubel  Barbon; 
—  Que  demeurant  cette  solution,  il  devient  inutile  d'examiner  les 
autres  moyens  de  nullité  proposés  par  de  Blanque;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  6  juin  1850. — Ch.  corr.— M.  Rives,  prés. — MM.  Lamai- 
gnière  et  Lubet-Barbon,  av. 


ARTICLE  921. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

l»  Saisie  immobilière. — Cahier  des  charges. — Privilège, 
2®  Séparation  de  biens.— ^Ndllité. — Autorisation. 

1»  Le  poursuivant  qui  a  inséré  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  portant  que  sa  créance  sera  parjée  par  privilège  et  préfé- 
rence ne  peut ^  quoique  la  lecture  et  la  publication  du  cahier  deff 
charges  aient  eu  lieu  sans  débat,  opposer  cette  clause  aux  créan- 
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ciers  inscrits  produisants  dans  l'ordre   (Art.  690,  C.P.C;  2095, 

C.C.)'l).  ■ 

2"  Lorsque  la  nullité  d'une  séparation  de  biens  a  été  prononcée 
pour  défaut  d'exécution  dans  les  délais,  il  n'est  pas  besoin,  poiir 
former  valablement  une  seconde  demande .  d'une  nouvelle  autori- 
sation (Art.  1444,  ce,  865,  C.P.C.)  (2). 

(Boyer  C.  Bureau  de  bienfaisance  de  Cabison.) — Arbêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  chef  de  l'appel  principal  :  —  Attendu 
qu'il  s'agit  d'apprécier  quel  peut  être  l'eHel  de  la  clause  insérée  dans 
l'article  il  du  cahier  des  charges,  portant  que  la  créance  du  bureau 
de  bienfaisance  de  C.abison  sera  payée  par  privilège;  — Attendu  que  le 
cahier  des  charges  est  exigé  par  la  loi  du  2  juin  1841,  pour  régler  les 
conditions  de  la  vente,  mais  qu'il  n'a  pas  pour  objet  de  régler  la  dis- 
tribution du  prix  ; — Que  si  la  loi  exige  que  les  créanciers  inscrits  soient 
sommés  de  venir  en  prendre  connaissance  ,   elle  n'a  pu  supposer  que 
le  cahier  des  charges  sortirait  des  règles  ordinaires  ;  qu'ainsi,  le  légis- 
lateur n'a  pas  admis  la  voie  de  l'appel  contre  le  jugement  qui  prononce 
la  lecture  du  cahier  des  charges,  à  moins   qu'il  n'ait  été  précédé  d'un 
incident;  — Attendu  que  le  jugement  du  30  décembre  1847  ne  statue 
pas  sur  un  incident;    que  le  bureau  de  bienfaisance,   en  sommant  les 
créanciers  de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  n'a  pas  si- 
gnalé la  clause  inscrite  qu'il  y  avait  insérée;    par  suite  ,  qu'un  débat 
contradictoire  n'a  pu  s'établir  sur   la  légalité  de  celte  clause;  —  At- 
tcLdu,  dés  lors,  que  les  droits  des  créanciers  sont  entiers  à  cet  égard; 
qu'on  ne  peut  induire  de  leur  silence  aucun  consentement  à  une  clause 
qu'ils  n'ont  pas  connue  et  qu'ils  n'ont  pu  prévoir;  que  la  femme  Der- 
trand,  surtout,  n'aurait  pu,  dans  aucun  cas,  être  liéepar  une  clause  qui 
aurait  eu  pour  résultat  l'aliénation  de  sa  dot;  — Attendu  que  les  créan- 
ciers n'avaient  pas  besoin  de  se   pourvoir  en  tierce  opposition  contre 
le  jugement  qui  donnait  acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  ,  ce 
jugement,  non  précédé  d'un  incident  ou  d'un  débat  particulier  ,   n'é- 
tant qu'un  simple  procès-verbal,  que  sans  doute  les  créanciers  étaient 
forclos  du  droit  de  présenter  des  observations  sur  les  clauses  du  cahier 
des  charges  ,  en   tant  que  ces  clauses  se  rapportaient  aux  droits  de 
l'adjudicataire  ou  des  tiers  sur  l'immeuble  lui-même;  mais  que  leurs 
droits  étaient  entiers  pour  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  distribution  du 
prix; — Attendu  que  les  privilèges  ne  peuvent  résulter  que  de  la  loi, 
qu'ils  ne  s'établissent  pas  par  convention;  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance ne  pouvait  en  créer  un  à  son  profit  par  une  clause  du  cahier  des 
charges  dont  il  était  le  rédacteur,  et  se  faire  ainsi  un  titre  à  lui  même; 
— Sur  le  second  chef  de  l'appel  principal  :  — Attendu  que  l'art.  1444 
du  Code  civil  ne  parle  que  du  jugement  de  séparation  et  non  de»  actes 
antérieurs  ; — Que  l'art.  865  du  Code  de  procédure  civile  ne  fixe  aucun 
délai  dans  lequel  la  femme  doit  utiliser  l'autorisation; — Qu'au  surplus, 
la  requête  et  l'autorisation  sont  en  dehors  de  l'instance  en  séparation 

(1)  Le  poursuivant  n'avait  aucune  qualité  pour  s'attribuer  un  privilège  quelcon- 
que au  préjudice  des  niilres  créanciers.  —  Ln  clause  était  contraire  a  la  loi,  elle  de- 
vait être  réputée  non  écrite  Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard,  J.Av.,  t.  75,  p.  314, 
art.  464,  III  cl  IV.  où  je  cite  un  arrêt  analogue  de  la  nièiue  Cour. 

(2)  La  Cour  de  Nîmes,  dans  un  arrêt  qui  ra'a  paru  coufornie  aux  principes 
tl.Av.,  l  74,  p.  488,  art.  75l),  a  adopté  l'opinion  contraire.  Voy.  aussi  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  (J.Av.,  t.  73,  p.  t>08,  arl.  529). 
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«Je  biens; — Attendu  qu'il  résulte  du  commandement,  delà  citation  eu 
liquidation,  du  procès-verbal  de  carence  et  des  antres  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  une  exécution  suffisante  du  jugement  de  sépara- 
tion dans  la  quinzaine  ;  —  Sur  1  appel  incident,  etc.,  etc.;  —  Par  ces 
motifs,  a  démis  et  déinet  le  bureau  de  bienfaisance  de  Cabison  de  son 
appel  principal;  démet  pareillement  la  femme  Bertrand  de  son  appel 
incident,  etc. 

Du  9  mars  1850.— MM.  dePodenas,  prés. — Daudé  delà  Va- 
lette et  Bédarride,  av. 


ARTICLE    922. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 

l"  Enquête.  —  Matière  sommaire.  —  Jugement.  —  Délai. 
2°  Exquête.  —  Matière  sommaire.  —  Témoins.  —  Dénonciation, 
3"  Enquête.  —  Témoins.  —  Juge-Commissaibe.  —  Greffier. 

1*"  Le  délai  pour  commencer  une  enquête  sommaire,  lorsque 
V arrêt  qui  l'ordonne  porte  qu'elle  sera  commencée  dans  le  mois 
de  sa  signification^  court  du  jour  de  la  signification  à  partie  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  la  signification  à  avoué  (  Art. 
257  et  258,  C. P.C.)  (1). 

2°  La  dénonciation  des  témoins  d'une  enquête  sommaire  peut 
être  faite  à  la  partie  en  parlant  à  sa  personne  (Art.  2G1  et  413, 
G. P.C.)  (2). 

3°  Le  juge-commissaire,  pour  rendre  une  ordonnance  fixant  le 
jour  de  l  audition  des  témoins,  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être 
assisté  du  greffier  (Art.  1040,  C.P.G.,.  (3). 

(DeFramont  C.  Gardes.) — Arrêt. 

La  CauR;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  interlocutoire 
du  19jurllet  18Î9,  l'enquête  devait  être   commencée  et  parachevée 

•{!)  J'ai  décide  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cabré,  5"  édit.,  1.-2,  p.  541, 
question  998,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  signifier  le  jugement  qui  ordonnait  une 
enquête  sommaire,  mai?  il  est  évident  que  cette  signification  devient  nécessaire 
quand  elle  est  indiqiiéi' comme  point  de  départ  par  le  jugement  lui -même.  — J'ai 
aussi  décidé,  p.  552,  question  1007.  que  si,  dans  le  cas  de  l'art.  238,  C  P.C.,  le  ju- 
gement indique  le  jour  de  la  signification  comme  point  de  départ,  sans  spécifier  celle 
qui  est  faiie  ii  la  partie  ou  à  l'avoué,  il  est  censé  avoir  voulu  parler  de  la   seconde 


prononcer i 

je  dis  sous  le  n°  998  précité. 

(2)  Celle  solution  ne  me  paraît  pas  admissible;  j'ai  formellement  décidé  le  con- 
traire. Lois  de  la  Procédure  civile,  l.  i,  p.  499,  question  U80  bis. 

(5)  11  est  d'usage,  eu  ciTct,  que  celte  ordonnance  ne  contienne  que  la  signature 
<lu  juge-commissaire.  Voy.  cependant  J.Av.,  l.  74.  p.  59  et  247,  art.  617  et  663, 
S  i,  el  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  6,  p.  862,  question  3431  bis. 
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dans  h  mois  de  la  signification  ;  —  Qu'en  fixant  ce  délai,  la  Cour  n'a 
point  expliqué  s'il  devait  courir  à  dater  de  la  sisnilicalion  à  partie,  ou 
de  la  signification  à  avoué,  et  n'a  point,  d'ailleurs,  prononcé  de  dé- 
chéance pour  le  ca"  où  l'arrêt  interlocutoire  ne  serait  pas  rigoureuse- 
ment obéi  ;  —  Considérant  que,  dans  le  doute,  le  sieur  de  Framont  a 
pu  croire  qu'il  suffisait  de  commencer  et  de  parachever  l'enquête  dans 
le  mois,  à  dater  de  la  signification  à  partie,  ce  qui  a  eu  lieu  effecti- 
vement; —  Que,  dans  le  doute  encore,  il  serait  contraire  à  tous  les 
princij)cs  de  droit  et  d'équité  d'appliquer  une  déchéance  qui  n'a  pas 
été  formellement  prononcée  pour  un  cas  bien  déterminé;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  qu'il  s'agit  d'une  enquête  en  matière  sommaire,  et 
qu'en  pareil  cas,  les  règles  relatives  aux  délais  ne  ont  plus  les  mêmes  ; 
—  Qu'il  n'y  a  d'autres  déchéances  que  celles  qui  ont  été  prononcées 
par  les  jugements  ou  arrêts  qui  déterminent  dans  quel  délai  l'enquête 
«oit  être  commencé^  ou  parachevée  ;  —  Considérant,  quant  au  moyeu 
pris  de  ce  que  la  dénonciation  des  témoins  n'aurait  pas  été  faite  au 
sieur  Gardes  au  domicile  de  son  avoué,  qu'en  règle  générale,  toute 
notification  doit  avoir  lieu  à  personne  on  à  domicile;  —  Que  les  noti- 
fications à  domicile  sont  faites  dans  certains  cas  au  domicile  réel,  et 
dans  d^autres,  à  un  domicile  de  convention  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la 
dénonciation  des  témoins  ayant  été  faite  au  sieur  Gardes  en  parlant  à 
lui-même,  le  vœu  de  là  loi  a  été  parfaitement  rempli  ;  —  Considérant 
que  l'ordonnance  ])ar  laquelle  le  juge  conunis  à  une  enquête  indique 
le  jour  de  l'audition  des  témoins,  n'est  point  un  acte  qui  exige  néces- 
sairement la  présence  et  Tinlervention  du  greffier;  —  Que,  dès  lors, 
ce  dernier  moyen  de  nullité  doit  être  rejeté;  — •  Par  ces  motifs, 
parties  ouïes  et  M.  Thouret ,  procureur-général  _,  en  ses  conclu- 
sions veibales  et  motivées,  statuant  sur  l'incid'-nt,  rejette  la  demande 
en  nullité  d'enquête  et  les  autres  chefs  de  conclusions  qui  s'y  ratta- 
chent ;  ordonne  qu'il  sera  j)laidé  au  fond,  et  condamne  le  sieur  Gardes 
aux  dépens  de  l'incident;  —  Au  fond,  considérant  que  l'enquête  à  la- 
quelle le  sieur  de  Framont  a  fait  procéder  est  parfaitement  con- 
cluanle,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  son  interlocutoire  en  date 
du  19  juillet  dernier,  et  disant  droit  à  l'appel,  réforme  le  juge- 
ment attaqué  du  tribunal  civil  de  Marvéjols,  en  date  du  11  juillet 
1848,  etc. 

Du  5  mars  1850.  —1"  Ch.— MM.  Teulon,  p.p.  —  Rédarès  et 
K.  Baragnon,  av. 


ARTICLE  923. 

INSTRUCTION  DE  LA  RÉGIE. 
Saisie-arrêt. — Cadtionnement. — Officier  ministériel. 

Les  opposiiionx  siii'  les  cautionnements,  si  elles  sont  faites  au 
trésor  public,  ajjectent  le  capilat  et  les  intérêts  du  cautionnement, 
et  elles  n'ont  d'eljet  que  pendant  cinq  ans  si  elles  n'ont  pas  étérC' 
nouveléeSj  tandis  que  les  oppositions  faites  au  greffe  des  tribu- 
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naux  ne  sont  point  limitées^  quant  à  leur  durée,  et  n'arrêtent  que 
l&  remboursement  du  capital. 

Cette  instruction  est  le  complément  et  le  commentaire  de  celle 
(lu  1-2  juillet  184-7,  rapportée  J.Av.,  t.  73,  p.  40.  art.  339  (Voy. 
aussi  mon  Code  d'Instruction  administrative,  n°  908). — Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«Conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  transcrite 
dans  les  instructions  générales  n"*  1o2'>  et  1548^  les  saisies-arréls  oa 
oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, être  faites  entre  les  mains  des  payeurs  ,  agents  ou  préposés  sur 
la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés,  et  ea 
celles  du  conservateur  des  oppositions,  au  ministère  des  finances,  pour 
les  paiements  à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central,  au  trésor  pu- 
blic— Cependant,  une  disposition  finale  du  même  art.  13  portant  qu'il 
n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire  sur  les  ca- 
pitaux et  intérêts  des  cautionnements,  on  doit  en  conclure,  comme  l'a 
fait  l'instruction  générale  du  12  juillet  1847,  n°  1789,  que  les  opposi- 
tions sur  les  cautionnements  des  officiers  publics,  des  comptables  et 
préposés  des  administrations,  peuvent  toujours  être  faites,  soit  direc- 
tement au  trésor  public  (bureau  des  oppositions),  soit  aux  greffes  des^ 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonc- 
tions.— Mais  les  effets  des  oppositions  sur  les  cautionnements  sont  dif- 
férents, suivant  qu'elles  ont  eu  lieu  aux  greffes  des  tribunaux  ou  au 
'résor  public. —  D'une  part,  les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tri- 
bunaux n'arrêtent  que  les  remboursements  des  capitaux,  tandis  que 
celles  faites  au  trésor  public  affectent  le  capital  et  les  intérêts  du  cau- 
tionnement, conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  l8juillel  1807, 
approuvé  le  1"2  août  suivant. —  D'autre  part ,  les  effets  des  oppositions 
faites  aux  greffes  des  tribunaux  n'ont  point  été  limités  dans  leur  durée 
par  la  loi  du  9  juillet  1836  ;  mais  il  en  est  autrement  des  saisies-arrêts 
ou  oppositions  sur  les  cautionnements  faites  au  trésor  public  :  leur 
effet  se  trouve  limité  par  les  dispositions  générales  des  art.  14  et  15 
(J.  Av.,  t.  49,  p.707).  —  Cette  distinction  quant  à  la  durée  de  l'effet 
des  op|>ositions  sur  les  cautionnements,  suivant  qu'elles  ont  eu  lieu 
aux  greffes  des  tribunaux  ou  au  trésor  public,  a  été  faite  par  une  déci- 
«ion  de  M.  le  ministre  des  finances  du  19  octobre  dernier  Elle  repose 
non-seulement  sur  le  texte  absolu  des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  9  juill. 
183'î,  qui  s^applique  indistinctement  à  toutes  les  oppositions  inscrites 
sur  les  registres  du  trésor  public  ,  mais  elle  est  justifiée,  en  outre,  par 
les  motifs  de  cette  loi,  dont  le  but  a  été  de  détruire  l'abus  résultant  de 
la  conservation  trop  prolongée  d'actes  dont  la  multiplicité  devenait  un 
embarras  et  une  cause  d'erreurs  dans  le  service  de  la  trésorerie. — Les 
préposés  prendront  pour  règle  cette  nouvelle  décision  qui  restreint  le 
sens  et  la  portée  de  la  décision  du  1"  Juillet  1847,  transmise  par  l'in- 
«truction  générale  n°  1789.  » 

Du  30  novembre  1849. 
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ARTICLE    924. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

1«  Saisie  immobilière. — Adjudication. — Fixation. — Jcgememt. 
— Incident. — Cahieb  des  charges. 
2°  Saisie  immobilière. — Pbocès-verbal. — Visa. 

1°  Un  tribunal  peut,  lorsqu'au  jour  fixé  pour  la  lecture  du 
cahier  des  charges  d\ine  vente  sur  saisie  immobilière,  il  lui  est 
impossible  de  statuer  sur  les  nombreux  moyens  de  nullité  présen- 
tés par  le  saisi,  surseoir  à  statuer,  sur  ces  nullités,  et  cependant 
donner,  d'ores  et  déjà,  acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  et 
fixer  le  jour  de  l  adjudication.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  parce  que  le 
jugement  ultérieur  intervenu  sur  les  nullités  n'a  pas  été  inséré 
dans  le  cahier  des  charges  (Art.  695,  715,  C  P.C.). 

2"  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  saisie  compre- 
nant des  immeubles  situés  dans  plusieurs  communes  soit  visé 
successivement  par  chacun  des  maires  à  chaque  séance  de  saisie, 
il  suffit  que  le  visa  pour  les  biens  de  chaque  commune  ait  été 
apposé  par  le  maire  avant  l'enregistrement. — Y  eût-il  nullité,  elle 
ne  pourrait  pas  être  proposée  après  la  publication  du  cahier  des 
charges  (Art.  676  et  728,  C.P.C). 

(Claude  C.  Hallard.) 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  28  avril  dernier  con- 
state rim|jossibilité  matérielle  dans  laquelle  «e  trouvait  le  tribunal  de 
statuer  ce  jour-là  sur  les  nombreux  mojcns  de  nullité  présentés  par 
Claude;  qu'en  se  bornant  à  donner  acte  de  la  lecture  du  cahier  des 
charges  et  en  renvoyant  au  10  mai  pour  statuer  sur  les  nullités  propo- 
sées, tous  moyens  tenants,  il  n'a  causé  aucun  préjudice  à  Claude  • 

Que  si  le  jugement  du  10  mai  n'a  p;is  été  porté  à  la  suite  du  cahier  des 
charges,  il  n'en  résulte  aucune  nullité  :  1"  parce  que  c'était  celui  du  28 
avril  qui  fixait  les  jour  et  heure  où  il  serait  précédée  l'adjudication  et 
qui,  sous  ce  rapport,  devait  être  porté  sur  le  cahier  des  charges-  2® 
parce  que  l'art.  G95  n'attache  pas  à  l'omission  de  celte  formalité  la 
peine  de  nullité; — Qu'à  la  vérité  Claude  avait  signifié,  le  22  mai  les 
qualités  dudit  jugement  du  10  mai,  mais  que  ces  qualités  furent  reje« 
tées  par  le  président  comme  inexactes,  et  que  le  jugement  a  dû  être 
délivré  sur  celles  qui  furent  signihées  en  temps  de  droit  par  Hallard 
le  23,  et  qui  étaient  parfaitement  conformes  à  la  loi; — Qu'ainsi  les  re- 
proches de  nullité  ou  de  précipitation,  cotés  par  l'appelant  contre  les 
jugements  des  28  avril  et  lO  mai,  sont  sans  fondement...; — Considérant 
que  la  loi  n'exige  pas  que  le  procès-verbal  de  saisie  soit  visé  par  le 
maire  à  chacune  des  séances  qui  ont  lieu  dans  la  même  commune  • 
qu'il  suffit,  d'après  l'art.  676,  C.P.C,  qu'il  le  soit  une  seule  fois,  avant 
l'enregistrement,  par  le  maire  de  chacune  des  communes,  à  la  suite  de 
la  partie  relative  aux  biens  situés  dnns  la  commune  ;  que  l'huissier  s'est 
conformé  à  cette  prcs»;riplion  de  la  loi,  en  faisant  viser  son  procès- 
verbal  avant  l'enregistrement,  par  les  maires  ou  par  ceux  qui  les  re- 
présentent légaleinenl  ;  que  ces  vita*  sont  en  eux-même»  réguliers  j  que 
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d'ailleurs  le?  moyens  de  nullité  qu'on  voudrait  tirer  de  la  n'étaient 
pas  au  nombre  de  ceux  jjroposés  par  Claude  trois  jours  avant  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  et  que  l'art.  7i8,  C.P.C,  ne  lui  per- 
mettait i^as  de  les  proposer  plus  tard. 

Pu  20  juin  1849.— 4«  Ch.— MM.  Binard  ,  prés.  —  Simon  et 
G.  SimoD,  av. 

Observations. —  Cet  arrêt  prouve  qu'en  dehors  de  'a  loi  tout 
est  arbitraire.  Il  est  dilnciie  d'imaginer  une  procédure  plus 
bizarre  que  celle  validée  par  la  Cour  de  Caen.  Sans  doute, 
l'article  695  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  J'ai  été  oblige 
de  constater  cette  omission  regrettable  de  la  part  du  législateur, 
Loisjle  la  Procéd.  civile^  Carré,  3"  édit  ,  t. 5,  p.54Set630,  qiiest. 
2345  et  2i-00;  mais  j'ai  aussi  fait  remarquer,  sous  le  premier  de  ces 
numéros,  que  le  même  jugement  devait  à  la  fois  statuer  sur  les 
contestations,  donner  acte  de  la  publication  et  fixer  le  jour  de 
l'adjudication;  que,   si  le  nombre  et  la  nature  de  ces  contesta- 
lions  exigent  plus  d'une  audience,  il  esi  permis  au  tribunal  de 
continuer  la  cause  à  l'audience  suivante,  même  de  renvoyer  à 
une  prochaine  audience;  mais  ce  renvoi  doit  être  intégral  et 
s'appliquer  aussi  bien  à  la  publication  et  à  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication  qu'à  l'examen  des  moyens  de  nullité.  Conçoit-on, 
en  effet,  qu'avant  de  prononcer  sur  ces  derniers,  dont  l'ad- 
mission peut  entraîner  l'annulation  de  toute  la  procédure  anté- 
rieure, les  juges,  agissant  comme  si  ces  moyens  ne  devaient  pas 
être  accueillis,  fixent  le  jour  de  l'adjudication?  Ce  mode  de  pro- 
céder est  contraire  d'abord  à  la  logique,  et  puis  il  a  l'inconvé- 
nient de  rendre  inapplicable  la  seconde  disposition  de  l'art.  730, 
puisque,  toutes  les  fois  qu'il  plaira  aux  tribunaux  de  disjoindre, 
le  premier  jugement  qui  donnera  acte  de  la  publication,  ne  sta- 
tuant sur  pucun  incident,  sera  à  l'abri  de  tout  recours  et  demeu- 
rera acquis  aux  parties,  bien  qu'en  réalité  oe  nombreux  inci- 
dents se  soient  produits.  Il  en  résultera  cette  conséquence  ex- 
traordinaire, qu'aux  termes  de  l'art.  7.il,  le  second  jugement 
sera  susceptible  d'appel,  et  que  cet  appel  suspendra  ,  jusqu'à 
l'arrêt  définitif,  l'exécution  du  premier;  car,  si  nonobstant  l'ap- 
pel, il  était  procédé  à  l'adjudication,  elle  deviendrait  nulle  si  la 
Cour  admettait  les  moyens  proposés  par  le  saisi.  En  rendant 
deux  jugements  au  lieu  d'un  seul,  on  augmente  en  outre  les 
frais  de  la  poursuite  au  détriment  des  créanciers  et  du   saisi, 
et  l'on  méconnaît  enti^rement  l'économie  de  la  loi,  qui  a  voulu 
subordonner  la  foimalité  de  la  publication  et  de  la  fixa; ion  du 
jour  de  l'adjudication  à  l'accomplissement  régulier  des  forma- 
lités antérieures.  Sous  ce  rapport,  la  Cour  de  Caen  a  donc  con- 
sacré une  fausse  doctrine. 

Sur  la  seconde  solution,  il  faut  distinguer.  Y  avait-il  nullité? 
Pouvait-eUe  être  proposée?  Il  est  très-vrai  que  la  loi  n'exige  pas 
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que  le  procès-verbal  de  saisie,  qui  a  rempli  plusieurs  séances 
dans  la  même  commune,  soit  à  la  fin  de  cnaque  séance  revêtu 
du  visa  du  maire  ;  mais  elle  veut  que  dans  chaque  commune 
les  maires  visent  successivement  le  procès-verbal  afférent  aux 
biens  situés  dans  leur  commune,  et  il  y  aurait  nullité  si  le  procès- 
verbal  n'était  présenté  à  chacun  des  maires  qu'après  sa  clôture 
définitive,  quoiquavant  l'enregistrement.  Voy.  J.  Av.,  t.  73, 
p. 193,  art.  399,  lettre  c.  Les  mntifs  de  l'arrêt  ne  sont  pas  très- 
explicites  sur  ce  point.  Au  reste,  la  nullité,  dans  l'espèce, 
devait  être  repoussée  par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art. 
728,  C.F.C. 


ARTICLE    925. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Saisie  imuobilière. — Adjudication. — Ceéanciers  inscrits. — 
Sommation. 

Sont  nulles  la  saisie  immobilière  et  l'adjudication  qui  en  a  été 
la  suite,  lorsq^ie  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  C.P.C, 
n'a  été  notifiée  qu'aux  créanciers  inscrits  du  saisi  et  non  à  ceux 
du  précédent  propriétaire,  quoiqu'ils  fussent  connus  {!). 

(Barbotte  C.  Corbière.) 

23  novembre  1848,  jugement  du  tribunal  civil  de  Domfront, 
qui,  «  Attendu  qu'il  sul'fisail  au  poursuivant  de  délivrer  l'état 
hypothécaire  sur  le  débiteur  exproprié ,  sans  s'occuper  des 
créanciers  inscrits  sur  le  précédent  propriétaire,  lors  même  que 
ce  dernier  est  connu  du  poursuivant,  »  rejette  la  demande  en 
nullité  formée  par  la  dame  Barbotte  contre  le  poursuivant  Cor- 
bière. -  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  art.  692  et  717,  C.P,G.,  exigent, 
à  peine  de  niillilé,  qu'une  sommation  soil  faite  aux  créanciers  inscrits 
sur  rimmeuble  exproprié  ,  de  prendre  connaissance  du  caliier  des 
charges;  que  l'art.  6\}-2.  est  pjénéral,  et  qu'il  ne  dis(inj]jiic  pas  entre  les 
créanciers  du  précèdent  propriétaire  et  ceux  du  débiteur  poursuivi; 
que  celle  restriction  serait  d'ailleurs  direclemenl  contraire  à  l'intention 
du  législateur  qui  veut  que  le  saisissant  appelle  à  la  saisie  indistincte- 
ment tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  afin  que  cet  immeuble 
soit,  par  le  Jugement  d'adjudication,  purgé  de  toutes  les  hypothèques 

(1)  L'arrt't  qu'on  va  lire  semble  prononcer  la  nullité  de  toutes  les  ponrsuites  sans 
exception,  ce  qnc  je  ne  saurais  admcltrc.  La  procédure  est  nulle  en  elVct  à  [i.irtir  de 
la  sommation;  mais  la  niilliié  ne  peut  pas  rcmouler  plus  tiaut,  l'arl.  728  s'y  op- 
posi'.  Voy.  Lois  de  la  l'roci'durc  civile,  (^AiiiiÉ,  5"  éiiil..  t.  ;;,  |).  r;:^;;,  (lucsl.  2350. 
— Sauf  celle  dissidence,  la  dodrme  delà  Cour  de  C.ien  conlirtno  l'opinion  qnej'ai 
émiçe,  Inro  cilato  p.  5r.3  et  752,  ^Mrs/j'oJlJ  252!>  et  42'2-2;  J.Av.,  1.73,  p.  319, 
art,  4C4,  kllre  n,  et  mprà,  p.  5)5  cl  321,  art.  880  cl  8'JO,  lettre  u. 
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qui  liî  grèvent,  et  qu'on  puisse  acheter  sans  avoir  la  crainte  d'être  ex- 
posé à  une  nouvelle  aciion  hypothécaire,  crainte  qui  écarterait  infail- 
liblement les  enchérisseurs  ; — Considérant  que  s'il  est  vrai  que  le  |)0ur- 
auivant  qui  n'a  pas  connu  et  n'a  pu  connaître  le  nom  des  précédents 
propriétaires  n'est  pas  tenu  de  satisfaire  à  leur  égard  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  672.  il  doit  en  être  autrement  quand  les  éléments  que 
lui  ont  fournis  les  registres  du  conservateur  lui  ont  appris,  de  la  ma- 
nière la  plus  précise,  que  l'immeuble  qu'il  exproi)rie  est  grevé  de  l'hy- 
pothèque du  précédent  propriétaire  qui  avait  vendu  cet  immeuble  au 
saisi; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'état  des  inscriptions  existantes 
au  bureau  des  hypothèques  de  Domfront,  sur  l'immeuble  saisi  et  déli- 
vré à  Corbière  et  C«,  le  8  lévrier  1848,  que,  le  4  juillet  1844  ,  Gilles 
Lechevallier  et  la  dame  Penloup,  son  épouse,  avaient  vendu  cet  im- 
meuble à  Florentine  Lamare;  que,  dès  lors,  Corbière  et  compagnie 
avaient  tous  les  renseignements  désirables  sur  l'origine  des  propriétés 
affectées  à  leur  hypothèque  judiciaire,  et  qu'ils  pouvaient  tiès-facile- 
lîient  obtenir  la  délivrance  des  inscriptions  frappant  sur  ledit  Cheval- 
lier, et  par  conséquent  adresser  aux  créanciers  mentionnés  dans  ces 
inscriptions  les  sommations  prescrites  par  l'art.  692  ;  —  Considérant 
que  vainement,  poiu*  écarter  la  demande  en  nullité  des  sieurs  et  dame 
Earbotte,  on  prétend  qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt,  et  qu'ils  sont  receva- 
bles  parce  que  évidemment  ils  avaient  intérêt  à  surveiller  la  procédure, 
à  faire  porteries  biens  au  plus  haut  prix  possible,  soit  en  enchérissant 
eux-mêmes,  soit  en  mettant  d'autres  personnes  à  même  d'enchérir,  et 
que,  d'un  autre  côté,  aucune  déchéance  ne  peut  frapper  les  créanciers 
inscrits  qui  n'ont  point  été  appelés  à  la  procédure,  puis(|u'on  ne  peut 
leur  imputer  de  n'avoir  pas  fait  valoir  leurs  moyens,  et  qu'ils  doivent 
être  admis  à  se  pourvoir,  après  l'adjudication,  par  voie  principale,  pour 
faire  annuler  le  jugement  qui  préjudicie  à  des  droits  qu'ils  ont  régu- 
lièrement conservés  par  leur  inscription  ;  — Réforme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  —  En  conséquence,  déclare  nulles  les  poursuites  dirij^ées  par 
Corbière  et  compagnie  ,  sur  les  biens  vendus  par  Lechevallier  aux 
époux  Florentin  Lamare;  déclare  nulle,  par  suite,  l'adjudication  de  ces 
biens  faite  le  17  mai  1848  au  profit  de  Davoust. 

Du  IV  nov.  1849.  —  MM.  Pigeon  de  Saint-Paer,  prés.  —Va- 
lot  etGervais,  av. 


ARTICLE  926. 
COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

lo    EîÉCDTION. — FOBMCLE  EXÉCUTOIRE. — NCLLITÉ. 

2°  ExÉccTioN.— Formule  exécutoire. — Additiox. — Notaire. 

1°  So7ît  nulles  les  potirsiiites  faites  en  vertu  d'un  titre  qui  n'est 
pas  revêtu  de  la  nouvelle  formule  exécutoire  (1). 


(1)  La  jurisprudence  (voy.  J. Av.,  t.  74,  p.  318,  art.  C98),  sauf  le  tribunal 
d'Angers  (ïuprà,  p.  260,  art.  862),  est  unanime  pour  reconnaître  que  le  défaut 
d'addition  de  la  formule  républicaine  entraîne  la  nullité  de  tous  les  actes  d'exécu- 
tion; mais  dans  l'espèce,  avant  de  commencer  les  poursuites,  le  porteur  de  la  grosse. 
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9."  Il  y  a  encore  nullité,  bien  que  la  formule  républicaine  ait  été 
ajoutée  avant  les  poursuites ,  si  cette  addition  a  été  faite  par  un 
notaire  autre  que  le  détenteur  de  la  minute ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
titre  délivré  après  le  décret  de  1848  (1). 

(Sauge  C.  Michel.)  —  Arrêt. 

La  Codr;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  545,  C.P.C.,  au- 
cun acle  ne  peut  être  mis  à  exécution  s'il  ne  porte  le  même  intitulé  que 
les  lois,  et  n'est  pas  terminé  par  un  mandement  aux  officiers  dejiislicc; 
— Attendu  que  cette  formalité,  étant  substantielle,  n'a  pas  besom  d'être 
prescrite  à   peine  de   nullité,  et  que  son  omission  constitue  par  elle- 
même  un  vice  radical  ;  -  Attendu,  en  fait,  que  la  grosse  en  vertu  de 
laquelle    a  été  signifié  le    commandement   attaqué   a  été  délivrée  le 
l*""  août  18't8  par  M*  SalIé,  notaire  à  Graçay,  dépositaire  de  la  minute 
de  l'acte  de  vente  du  2  décembre  1847; — Que  celte  grosse  portait  in- 
dûment l'ancienne  formule  exécutoire  usitée  sons  le  gouvernement  mo- 
narchique, et  abolie  par  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  de  la  Ré- 
publique du  13  mars  1848;  qu'il  suit  de  là  que  cette  grosse,  au  mo- 
ment de  sa  délivrance,  n'était  pas  revêtue  des  formes  essentielles  à  sa 
validité  et  à  son  exécution  parée;  —Que  si,  dans  l'espèce,  la  formule 
républicaine  a  été,  avant  toute  exécution,  sub!«lituée  à  la  formule  mo- 
narchique par  le  ministère  de  M"  liernier,  notaire  à    Orléans,   cette 
rectification  a  été  faite  sans  pouvoir  légal,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  rart.2  de  l'arrêté  précité  du  13  mars  1848,  qui  ne  permet  cette 
rectification  par  un  notaire  autre  que  le  possesseur  de  la  minute  que 
pour  les  grosses  délivrées  avant  la  nouvelle  ère  républicaine  ;   que  s'il 
en  était  autrement,  la  disposition  de  l'art.21  du  tit.  l<=f  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  serait  violée,  puisque  ce  ne  serait  plus  réellement  le  notaire 
Salle,  possesseur  de  la  minute,  qui  aurait  délivré  la  grosse   en  vertu 
de  laquelle  l'exécution  de  l'acte  de  1847  est  poursuivi  contre  Sau^é, 
mais  bien  le  notaire  Bernier,  dont  l'intervention  n'a  pu  valider  ce  qui 
était  nul  dans  son  principe;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  nulle  en  la 
forme  la  grosse  en  vertu  de  laquelle  le  commandement  du  26  août  1848 
a.  été  signifié;  déclare  également  nuls  et  de  nul  effet  ledit  commande- 
ment et  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Du  14  août  1849. 


délivrée  postérieurement  au  décret  du  13  mars  1848,  avait  pris  la  précaution  de  la 
faire  revêtir  de  la  nouvelle  formule.  Seulement  il  s'était  adressé  à  un  notaire  autre 
que  celui  qui  avait  retenu  la  minute.  Dans  ces  circonstances,  la  Cour  d'Orléans 
n'hésite  pas  à  prononcer  la  nullité  des  poursuites,  et  son  arrêt  me  paraît  fondé- 
car  si  le  décret  précité,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  n'a  imposé  au  porteur 
du  litre  l'obligation  de  s'adresser  au  notaire  ou  au  grefller  dont  l'acte  émanait; 
s'il  résulte  des  termt-s  de  l'art  2  que  tous  les  notaires  sont  également  compé- 
tenUi;  si  j'ai  déjà  exprimé  celte  opinion,  loro  cUato,  111,  il  est  évident  que  celte  doc- 
trine n'est  applicable  qu'aui  jugements  ou  grosses  délivrés  avant  la  promulgation  du 
décret. 

(1)  Voy.  la  note  précédente. 

lY.— 2«'  s. .  36 
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ARTICLE    927. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY.  > 

DÉPENS. — Jugement. — Acqdiescement, — Expédition. 

L'acquiescement  de  la  partie  condamnée  n'empêche  pas  la 
partie  quia  obtenu  gain  de  cause  de  faire  expédier  le  jugement 
aux  frais  de  son  adversaire  (I). 

(Lebrun  C.  Remy.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu,  en  droit,  que  la  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt 
qui  rejette  l'appel  de  son  adversaire  est  toujours  fondée  à  se  faire  dé- 
livrer, aux  frais  de  ce  dernier,  une  expédition  de  cet  arrêt,  toutes  les 
fois  qu'elle  a  intérêt  à  se  trouver  nantie  de  ce  titre  ou  qu  elle  peut 
avoir  à  en  faire  usage  pour  en  assurer  la  pleine  exécution; — Attendu 
que  cet  intérêt  existe  particulièrement  dans  les  matières  réelles  où  la 
déci^^ion  intervenue  forme  le  titre  ou  consacre  le  droit  à  la  propriété  en 
litige;  que  la  partie  qui  a  succombé  doit  s'imputer  d'avoir,  par  une 
attaque  reconnue  mal  fondée,  obligé  la  partie  adverse  à  s'entourer 
de  tous  les  titres  qui  établissent  ses  droits,  et  qu'elle  ne  peut  ainsi,  à 
l'aide  d'un  acte  d'acquiescement,  la  privei  delà  faculté  de  se  faire  dé- 
livrer cette  expédition; — Attendu  que,  nonobstant  cet  acte  d  acquies- 
cement, h  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  est  pareillement  fondée 
à  faire  signifier  l'arrêt  pour  faire  courir  régulièrement  et  irrévocable- 
ment le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ;  —  Qae  l'on  objecterait  en  valu 
que  racquiescement  doit  produire  le  même  effet  et  mettre  la  partie 
adverse  dans  une  parfaite  sécurité  sur  les  suites  ultérieures  du  procès; 
— Que,  si  la  loi  attache  un  effet  incontestable  à  l'écoulement  des  dé- 
lais qui  suivent  la  signification  d'un  arrêt,  sans  déclaration  régulière 
d  un  pourvoi,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acquiescement,  (pii  peut 
être  l'objet  d'une  dénégation  de  signature,  d'un  désaveu  au  regard  de 
l'avoué  OH  même  d'une  action  en  nullité  pour  cause  d'erreur  de  fait, 
et  que,  dès  lors,  la  partie  qui  a  intérêt  à  régulariser  sa  posilion  ne 
peut  être  forcée  de  rester  sous  l'empire  de  telles  éventualités  lorsque 
la  loi  offre  un  moyen  certain  de  mettre  fin  à  loute  difficulté; — Attendu, 
en  fait,  que  Charles-Jose]>h  Lebrun,  agissant  en  qualité  de  tuteur  de 
sa  petite-fille  mineure,  a  formé  contre  Joseph-Rem}'  une  demande  en 
désistement  dont  il  a  été  déboulé  en  promicre  instance  ;  que,  sur 
l'appel,  es  jugement  ayant  été  confirmé,  l'arrêt  intervenu  formait  contre 
lui  un  titre  à  la  propriété  contestée;  (]u'ainsi  ]\cmy  était  fondé  à  s'en 
faire  délivrer  une  expédition  aux  frais  de  l'a])pelant  et  à  le  lui  faire 
si<^nifier  pour  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  ; — Attendu 
que  l'opposition  formée  contre  l'exécutoire  de  dépens  ne  se  trouvant 
justifiée  sous  aucun  rapport,  c'est  le  cas  de  la  déclarer  mal  fondée  et 
de  condamner  l'opposant  aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la 
partie  de  Berl  (!e  saisi  Lebrun)  mal  fondée  dans  son  opposition,  l'en 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  25  mai  1848.— M.  Mourot,  prés. 

■ ■ ■  w 

0)  C'est  ce  que  j'ai  reconnu,  J.Av.,  t.  "2,  (i.  lie,  art.  40,  sous  un  arrêt  conf. 
delà  Cour  de  Paris,  et  t.  "îi,  p.  138,  art.  628,  sous  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aii. 


ARTiCLE    92S. 

COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoise.  ■ —  Complainte.  —  Usine.  —  Détournemekt 

d'eau. 

Le  juge  depaix^  saisi  d\ine  action  en  complainte,  par  le 'pro- 
priétaire d'xmc  usine,  contre  un  riverain  supérieur ,  qui  a  dé- 
tourné sur  son  propre  fonds  une  partiedes  eaux  motricesde  l'usine, 
ne  peut  pas  se  déclarer  incompétent,  sur  le  motif  qu  au  juge  du 
pétitoire  seul  appartient  le  droit  d' examiner  s'il  y  a  usage  ou 
abus  delà  faculté  conférée  aux  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  par  l'art.  6U,  C.C.  (Art.  23,  G. P. G.,  et  G  delà  loi  du  25 
mai  J838)  (î). 

(Menard  C.  Chaussard.) 

Cassation  d'un  Jugement  du  2  août  18i7,  du  tribunal  civil  de 
Dijon,   en  ces  termes  : 

ABBET. 

La  Coua  ;  —  Vu  l'art.  23,  C.P.C,  et  l'art.  6,  m  i ,  de  la  loi  du  25 
mai  1S38;  —  Altendu  que  le  jugenienl  attaqué  constate,  en  fait,  que  le 
demandeur  en  cassation  ou  ses  auteurs  ont  pratiqué  sur  la  rive  «fauche 
du  ruisseau  nommé  La  Venelle  un  bief  qui  conduit  les  eaux  au  mou- 
lin qu'elles  mettent  en  mouvement,  et  qui  appartient  au  demandeur; 
que,  sur  le  même  ruisseau,  en  amont  du  biel  de  l'usine,  le  défendeur 
possède  une  propriété  qui  se  compose  de  bâtiments,  jardin  et  vero'er- 
que  vers  le  mois  de  juillet  1840,  il  a  fait  creuser  un  canal  qui,  du  lit 
naturel  du  courant,  porte  l'eau  sur  sa  propriété,  dans  un  réservoir  au- 
quel adhère  une  petite  rij^ole,  à  l'extrémité  de  laquelle  est  placé  un 
tonneau  où  l'on  puise  l'eau  pour  arroser  le  jardin  ;  —  Attendu  que, 
dans  le  mois  de  septembre  suivant,  le  demandeur  en  cassation  a  exercé 
l'action  en  complainte  au  sujet  de  la  diminution  du  volume  d'eau  que 
celle  entreprise  faii-ait  éprouver  à  son  moulin,  qui,  depuis  an  et  jour 
(ce  qui  n'était  pas  contesté),  avait  pour  force  motrice  le  cours  du  ruis- 
seau en  son  entier;  <pie  le  jugement  attaqué,  confirmant  la  sentence 
du  ju!ie  de  paix,  a  rejeté  cctie  action,  sur  le  seul  motif  qu'il  y  a,  il 
est  vrai,  compétence  pour  le  juge  de  paix,  alors  que  le  préjudice  a  été 
causé  à  un  riverain  par  un  autre  riverain,  qui  a  opéré  un  détourne- 
ment des  eaux  sans  utilité  directe  pour  lui-même;  mais  que  la  com- 
pétence cesse  lorsque,  comme  dans  res|)ècc,  le  préjudice  résulte  de 
î'exeicice  trop  étendu  qu'un  riverain  a  fait  delà  faculté  qu'il  tenait  de 
l'art.  Gli-,  C.C,  auquel  cas,  ajoute  le  jugement,  le  droit  unique  de  l'autre 


P'  ...  . 

fare  l'art  (Jii,  (^(j  Les  arrôls  rainjorlés,  J.Av.,  t.  73,  |).  i3.",  art.  î>0-2,  et  t.  74. 
p.  251  400,  art.  COâ.S  17,  726,  .§  21,  iiiiJiiiiicnl  los  limite,';  dans  lesquelles  peiii 
se  uiouYoir  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  d'actions  posscîsoires. 
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riverain,  qui  se  prétend  troublé  dans  sa  possession  plus  qu'annaîe,  est 
de  se  pourvoir  pour  obtenir  un  rèqlement  qui  assure  une  équitable  dis- 
tribution des  eaux  ;  —  Attendu  que  la  distinction  posée  par  le  juge- 
ment attaqué  ne  résulte  aucunement  de  l'art.  6,  n°  1,  L.  du  25  mai 
1838;  que  son  texte  y  répugne  évidemment  par  la  généralité  de  ses 
termes,  et  que  son  esprit  n'y  est  pas  moins  contraire;  que,  en  effet, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  s'agit  (les  droits  résultant  des  art. 
644  et  645,  O.C.,  et  autres  droits  au  fond  étant  essentiellement  ré- 
servés) de  fixer  une  possession  débattue,  dont  l'incertitude  peut  être 
préjudiciable  à  l'immeuble  qu'elle  concerne,  et  qu'il  y  a  parité  de  mo- 
tifs pour  que  la  décision  soit  rendue  promptement,  avec  le  moins  de 
frais  possible  ,  par  le  magistrat  qui,  le  plus  rapproché  des  localités, 
est  censé  les  mieux  connaître  ou  a  le  plus  de  facilité  de  s'en  bien  in- 
struire; —  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  confirmant  la 
déclaration  d'incompétence  prononcée  par  le  juge  de  paix,  sous  le  pré- 
texte que  le  demandeur  n'avait  d'autre  droit  que  de  se  pourvoir  au 
pétitoire  pour  faire  établir  un  règlement  d'eau,  a  expressément  violé 
l'art.  -23,  C.P.C,  et  l'art.  6,  n"  1,'  L.  25  mai  1838  ;  —  Casse. 

Du2i  avril  1850. — Ch.  civ. — MM.  Bérenger,  prés.  —  JNou- 
guier,  av.  gén.  {concl.  conf.). — Béchard  et  Verdier,  av. 


ARTICLE  929. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

1"  screîcchèbe.  —  quotité. 

2°  Surenchère.  —  Dénoxciation.  — Ncllité.  —  Adjudicataire. 

1°  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  surenchère  sur  saisie  immobi- 
lière comprenne  les  frais  de  poursuite  qu'il  faudra  exposer  pour 
arrivera  l'adjudication  (Art.  708,  C.P.C.)  (1). 

2°  L'adjudicataire  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de 
la  surenchère  pour  défaut  de  dénonciation  au  saisi  (Art.  709, 
C.P.C.)  (2). 

(Bencker  C.  Lussan.) 

La  premiëre  question  n'a  été  agitée  que  devant  le  tribunal  de 
Casteinaudary,  qui  l'a  résolue  en  ces  termes,  le  5  déc.1849  : 

Le  tribunal  ;  — Considérant  que  la  nullité  de  la  surenchère  faite 
par  Lussan  est  demandée  par  Kencker  jeuue,  tandis  que  le  saisissant 
et  les  débiteurs  saisis  solicitent  sa  validité  ;  —  Considérant  que  Bcnc- 
lier  fait  résulter  la  nullité  de  deux  causes  :  insuffisance  de  la  somme 


(1)  C'est  ce  que  j'ai  décidé,  J.Av.,  t.  73,  p.  333,  art.  465,  lettre  e,  en  rappor- 
tant un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation. 

(2)  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  réflexions  critiques  que  m'a  suggérées  ua  arrêt 
wnforme  de  la  Cour  de  Toulouse  (J.Av.,  t.  73,  p.  ôol,  art.  465, lettre  6). 
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offerte  et  absence  de  dénonciation  de  la  surcnchèTe  à  l'avoné  du  dé- 
biteur saisi;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  que 
l'adjudication  fut  faite  au  prix  de  70,045  fr.  pour  les  trois  lots;  que 
lesisième  était  de  11,674  Ir.  17  cent.,  et  le  surenchérisseur  offrit  11,680 
francs,  en  telle  sorte  qu'il  dépassa  même  ce  qui  était  exigé  ; —  Que, 
vainement  Bencker  soutient  qu'il  fallait  offrir  en  sus  les  frais  qui  al- 
laient être  faits  à  la  suite  de  la  surenchère;  car,  autrement,  s'ils  sont 
prélevés  sur  le  sixième,  le  sixième  sera  ébréché  d'autant  et  ne  repré- 
sentera plus  le  chiffre  de  11,674  fr.  17  c.,  qui  devait  venir  augmenter 
le  prix  de  la  première  adjudication.  En  effet,  l'art.  708,  C. P.C.,  édicté 
et  revisé  par  la  loi  du  2  juin  1841 ,  n'exige  que  le  sixième  du  prix  prin- 
cipal, ce  qui  indique  que  les  frais  ne  sont  pas  pris  en  considération, 
car  ils  ne  sont  qu'un  accessoire;  —  Que,  s'il  en  est  ainsi,  lorsque  les 
frais  de  poursuite  sont  dus  par  l'adjudicataire  en  sus  du  prix,  à  com- 
bien plus  forte  raison  la  prétention  de  Bencker  est  dénuée  de  fonde- 
ment, lorsque  le  cahier  des  charges  prescrit  que  les  frais  seront  payés 
en  diminution  du  prix.  —  Qu'enfin,  dût-il  en  être  autrement,  la  sur- 
enchère serait  encore  suffisante  puisqu'il  fut  offert  11,6^0  fr.,  indé- 
dépendamment  et  en  susdes  charges; — Qu'au  surplus,  il  serait  impos- 
sible au  surenchérisseur  d'offrir  un  chiffre  fixe,  déterminé,  pour  les 
frais  qui  vont  suivre  la  surenchère,  puisque  ces  frais  ne  sont  pas  en- 
core exposés;  — Qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen  de  nullité 
manque  en  fait  d'abord,  et  est  mal  fondé  ensuite. 

M«  Gentil-Mir,  avoué  de  M.  Bencker,  avait,  en  première  in- 
stance, pris  les  conclusions  suivantes,  qui  ont  été  reproduites 
devant  la  Cour  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Lussan,  surenchérisseur,  n'a  point  dénoncé 
la  surenchère  à  l'avoué  des  débiteurs  saisis,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  709,  C. P. C  ,  ce  qui ,  d'après  ledit  article,  emporte  une 
nullité  de  plein  droit,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  715  du  même 
Code,  peut  être  proposée  par  toute  partie  qui  y  a  intérêt;  —  Attendu 
que  cette  nullité  étant  de  plein  droit  ei  pouvant  être  invoquée  |>ar 
toute  personne  y  ayant  intérêt,  le  sieur  Bencker  doit  être  admis  à 
la  proposer,  puisqu'il  est  partie  dans  la  procédure  en  qualité  d'adju- 
dicataire, et  puisque,  en  celte  même  qualité,  il  a  le  plus  grand  in- 
térêt à  proposer  une  nullité  qui  doit  avoir  pour  effet  de  l'empêcher 
d'être  dépossédé  de  l'adjudication  consentie  à  son  profil,  si  bien  qu'il 
est  vrai  de  dire  que,  de  toutes  les  parties  de  la  procédure,  il  est  le 
seul  ayant  intérêt  ; — Attendu  que  vainement  l'on  opposerait  que 
la  nullité  édictée  par  l'art.  709  est  une  nullité  relative  qui,  à  raison 
de  cette  nature,  ne  peut  être  relevée  que  par  la  partie  à  laquelle 
s'adresse  la  formalité  dont  l'inaccomplissemenl  entraine  celte  nullité; 
— Qu'une  semblable  interprétation  est  contraire  au  texte  de  l'art.  709, 
qui  caractérise  cette  nullilé  de  nullité  opérant  de  plein  droit,  sans 
<ju'il  soit  besoin  delà  faire  prononcer  ;  que  jamais,  dans  le  langage 
juridique,  la  nullité  de  droit  n'a  été  une  nullité  relative,  car  il  est 
de  l'essence  même  des  choses  qu'une  nullité  de  droit  soit  une  nullité 
absolue.  En  effet,  tous  les  auteurs,  Solon,  t.  l*'',  n"  12,  Perrin,  p. 
13-2,  Roll.,  v"  JSullité,  §  1";  Touiller,  t.  7,  p.  615,  en  donnent  la 
définition  suivante  :  «  La  nullité  de  droit  ou  de  plein  droit  est  pro- 
noacée  par  la  loi  daas  le  cas  d'un  vice  extrinsèque  et  apparent  qui 
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em(>êchc  l'acte  d'exister.  »  Puisque  la  nullité  de  droit  implique  un 
défaut  extrinsèque  qui  enipcche  l'acte  d'exister  ,  cet  acte  peut  être 
rejeté  par  toute  partie  y  ayant  intérêt  ,  ainsi  que  le  dit  l'art.  715;  — 
Attendu  que  vainement  on  opposerait  encore  que,  par  ces  mots  de 
l'art.  715  :  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt  ^  il  faut  entendre  tous 
ceux  qui  avaient  intérêt  à  V accomplissement  de  la  formalité  ;  que  par- 
tant, la  formalité  omise  ne  concernant  que  les  débiteurs  saisis,  ceux-ci 
po'irraient  seuls  invoquer  cette  nullité; — Qu'mie  pareille  interpré- 
tation n'est  pas  le  commentaire,  mais  bien  la  destruction  du  texte  de 
l'art.  715,  puisque  cette  intcrprctalion  est  péremploirement  incon- 
ciliable avec  la  consliuclion  régulière  de  ce  texte,  qui  dit  grammati- 
calement que  la  nullité  résultant  de  la  violation  des  §§  1  et  3  de  l'art. 
709  peut  être  proposée  par  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pro- 
poser; —  Attendu  que,  si  du  texte  de  la  loi  on  s'élève  à  son  esprit 
et  on  remonte  aux  sources,  on  est  amené  au  même  résultat;  —  En 
effet,  l'art.  711  de  l'ancienne  loi  prescrivait  aussi  la  formalité  à  peine 
de  nullité,  et  ne  restreignait  cette  nullité  à  aucune  des  parties  spécia- 
lement ;  il  était,  par  conséquent,  incertain  si  la  nullité  était  absolue 
ou  si  elle  était  relative,  si  le  droit  de  s'en  prévaloir  appartenait  seu- 
lement à  la  partie  envers  laquelle  avait  été  faite  l'omission,  ou  bien 
à  toute  partie  ayant  intérêt  à  faire  prononcer  cette  nullité.  C'était 
une  lacune  qui  donna  lieu  à  des  difHcidtés  et  à  une  divergence  dans 
la  doctrine  ou,  tout  au  moins,  dans  la  jurisprudence. 

«  Carré,  quest.  2391,  Thomine-Desmazures  et  Pigeau  professaient 
la  nullité  absolue,  c'est-à-dire  que  toute  |)artie  était  admise  à  exciper 
de  la  nullité,  et  ces  auteurs  citaient  à  l'appui  de  leur  opinion  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  février  181(>,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
do  Paris  du  25  nivôse  an  1  i.—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  G  août 
1832,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  février  1839,  avaient 
été  rendus  dans  le  sens  de  la  nullité  relative,  et  avaient  dcfcidé  que  la 
nullité  ne  pouvait  être  invoquée  que  par  la  partie  que  concernait  la 
formalité  omise.  —  En  1841,  le  législateur  fut  appelé  à  réviser  la  loi 
sur  les  saisies  immobilières,  par  conséquent  à  remplir  la  lacune 
signalée  et  à  faire  cesser  la  divergence  (jui   avôit  éclaté. 

«  Le  Gouvernement,  dans  son  projet  de  loi,  avait  proposé  d'a- 
dopter la  nullité  relative  comme  sanction  des  principales  formalités 
de  la  saisie  immobilière.  Le  projet  du  Gouvernement  disait  que  toute 
la  procédure  sur  saisie  immobilière  étant  commune  à  la  partie  saisie, 
et  par  conséquent,  toutes  les  formalités  la  concernant,  toutes  les  nul- 
lités seraient  ouvertes  à  cette  partie  ;  que  deux  formalités  seulement 
concernant  les  créanciers,  celle  de  la  sommation  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  ,  et  celle  de  la  transcription  de 
cette  sommation,  les  créanciers  ne  pourraient  se  prévaloir  que  des 
nullités  attachées  h  l'infraction  de  ces  formalités.  Voy.  t.  5,  p.  255, 
de  Chanveau  sur  Carré.  — Mais  le  législateur  rejeta  ce  système  de  nul- 
lités relatives,  pourquoi  ?  Parce  que,  ainsi  que  le  dit  M.  Pascalis, 
rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  (voy.  même  tome,  p.  72),  les 
formalités  devenant  moins  nombreuses  par  la  nouvelle  loi ,  il  ré- 
sulte de  là  une  raison  de  plus  d'en  assurer  avec  rigueur  l'accomplis- 
sement.—  Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  le  législateur  adopta  le  prin- 
cipe des  nullités  absolues,  et  appliquant  ce  principe,  il  édicta.  dans 
Part.  709,  la  nullité  de  plein  droit;  voici  les  paroles  de  M.  Persil, 
rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  (voir  même  tome,   p.  30)  :  «  A  dé- 
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faut  de  dénonciation  par  aucun  des  intéressés  ,  votre  commission 
Yons  propose  de  déclart-r  la  surenchère  nulle  et  non  avenue;  celle 
nuUilé  aura  lieu  de  plein  droit,  sans  être  prononcée,  pour  éviter  un 
procès.  » 

«  El  appliquant  encore  ce  principe,  par  voie  de  sanction  générale, 
dans  l'art.  7i5,  le  léi;i-<ilateur  ouvrit  la  nullité  à  toutes  parties,  mais, 
toutefois,  comme  il  ne  voulait  pas  ouvrir  la  porte  aux  procès  de  mo- 
rosité qui,  même  au  cas  de  succès  pour  celui  qui  les  intente  ,  ne  peu- 
vent produire  aucun  rcsidlat  utile  ]>our  lui,  parce  qu'ils  sont  faits  .-ans 
aucun  inlérél  el  par  pur  esprit  de  vaine  exigence,  de  subtilité,  de  pro- 
cédure tracassière  et  chicanière,  le  [égi.-iateur  mit  un  tempérament 
heureux  au  droit  accordé  à  toute  partie  de  demander  la  nullité,  le 
tempérament  de  l'intérêt. 

«  L'intérêt  réel,  véritable  ,  tel  est  le  mobile  qui  seul  doit  faire  ad- 
mettre la  nullité  attachée  à  la  prescription  de  la  loi,  dit  M.  Persil 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  en  proposant  l'art.  715, 
(même  tome,  p.  32); — Attendu  que,  de  cet  examen  des  sources  de 
la  loi  de  1841,  il  résulte  que  le  texte  des  art.  709  el  715  est  en  par- 
faite harmonie  avec  leur  esprit  et  la  pensée  qui  les  a  créés  ;  —  At- 
tendu que  de  cet  examen  ré.-ulte  aussi  la  réfutation  péremptoire  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  13  décembre  1844,  qui  se  fonde 
sur  ce  que  la  jurisprudence  sur  l'ancien  art.  711  s'étanl  prononcée 
pour  la  nullité  relative,  cl  la  loi  nouvelle  ayant  voulu  favoriser  les 
surenchères^  non  aggraver  les  difficultés  der;  surenchères,  ou  doit  snivre 
encore  l'ancienne  jurisprudence  pour  l'interprétation  des  art.  709  et 
715. — Non,  ceitaincment,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  aggraver,  mais 
bien  introduire  un  système  nouveau;  elle  avait  à  se  prononcer  entre 
le  "système  des  nullités  relatives  et  celui  des  nullités  absolues,  et, 
adoptant  le  dernier,  elle  a  ouvert  les  nullités  à  toutes  parties. — Aussi 
bien,  le  législateur,  en  assurant  ainsi  d'une  manière  plus  rigoureuse 
l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi,  n'a  pas  aggravé,  au 
contraire,  il  a  modéré  ;  car,  sous  l'empire  de  l'art.  711,  interprété 
par  la  Cour  de  cassation  dans  le  sens  de  la  nullité  relative,  la  partie 
que  la  formalité  concernait  pouvait  demander  la  nullité  résultant  de 
l'inaccomplissement,  sans  y  avoir  aucun  intérêt,  par  esprit  de  pure 
morosité  ,  de  pure  tracasserie,  tandis  que  la  nouvelle  loi  a  pioscrit 
ces  abus,  en  faisant  de  l'intérêt  véritable  le  régulateur  du  droit  de 
demander  les  nullités; 

«  Par  tous  ces  motifs,  le  sieur  Bencker  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Cour  déclarer  la  nullité,  rejeter  la  surenchère  et  condamner  les  in- 
timés aux  dépens.  » 

Arrêt. 
La  Cocr; — Attendu  que  la  surenchère  faite  par  Lussan  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  Castelnaudary,  le  11  aoùldernier',  a  été  régulièrement 
uolifiéeaiix  avoués  de  Bencker,  adjudicataire,  e'.  du  créancier  poursui- 
vant; que  Bencker,  au  |)réjudice  duquel  aucune  omission  de  formalité  n'a 
eu  lieu,  veut  néanmoins  iaireannulcr  cette  surenchère,  sur  le  motif  ((u'une 
omission  de  dénonciation,  coustituant  une  nullité,  aurait  été  commise 
au  préjudice  des  débiteurs  ex|)ropriés,  qui,  loin  d'invoquer  la  nullité, 
y  renoncent  par  exprès  et  demand'-nt  la  validité  de  la  surenchère;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  les  nullités  qui 
ne  soûl  pas  d'ordre  public,  cl  qui  ne  sont  que  relatives,  ne  peuvent 
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être  proposées  que  par  ceux  au  proGt  desquels  elles  ont  été  introdui- 
tes; —  Attendu  qu'en  matière  de  surenchère,  ce  n'est  pas  dans  un 
iniérél  d'ordre  public  que  la  dénonciation  en  a  été  prescrite,  mais  bien 
dans  l'intérêt  personnel  des  créanciers  et  du  saisi,  et  en  opposition 
des  intérêts  de  l'adjudicataire,  puisque  la  surenchère  a  pour  but  de 
dessaisir  l'adjudicataire  et  de  donner  un  prix  plus  élevé  aux  créanciers 
et  au  saisi;  —  Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  précédente  législation 
des  surenchère*,  laquelle  était  moins  favorable  que  la  loi  acluelle  de 
18'fl,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaient  bien  fixées  dans  ce  sens, 
et  qu'il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  de  même  aujourd'hui  que  les 
droi's  des  créanciers  et  du  saisi  sont  mieux  protégés  dans  les  suren- 
chères, à  moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé;  —  Attendu  que,  pour  faire 
admettre  la  nullité,  Benoker,  adjudicataire,  invoque  la  disposition  du 
§  3  de  l'art.  715,  C.P.C,  dans  lequel  il  est  énoncé  que  la  nullité  peut 
être  invoquée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt;  qu'il  est  évident  que  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  seraient  faussés  si,  par  ces  mots  :  qui  y  au- 
ront intérêt,  on  voulait  faire  décider  que  la  nullité  peut  être  opposée 
par  d'autres  que  par  ceux  qui  étaient  intéressés  à  l'accomplissement 
de  la  formalité  dont  l'omission  emporte  nullité;  — Attendu  qu'il  est  si 
vrai  que  ces  derniers  seuls  sont  recevables,  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission à  la  Chambre  des  pairs,  pour  motiver  un  changement  de  ré- 
daction au  projet  du  Gouvernement,  reconnaissait  que  les  expressions 
générales  de  l'art.  715  n'avaient  d'autre  but  que  d'autoriser  les  tri- 
bunaux à  ne  prononcer  la  nullité  que  sur  la  demande  de  tous  ceux  qui 
avaient  un  intérêt  sérieux  à  ce  que  la  foruialité  omise  eût  été  remplie; 
—  Attendu  qu'au  moment  où  la  disposition  finale  de  l'art.  715  a  été 
proposée  et  introduite  dans  la  loi  par  la  Chambre  des  pairs,  l'art.  709, 
qui,  dans  le  paragraphe  premier,  exige  la  dénonciation  de  la  suren- 
chère, n'était  pas  encore  compris  au  nombre  de  ceux  prescrits  à 
peine  de  nullité;  que  cette  addition  n'a  été  faite  qu'après  coup  et  à  la 
Chambre  des  députés,  ce  qui  démontre  d'une  manière  plus  évidente 
encore  l'irrecevabilité  de  l'adjudicataire  à  se  prévaloir  d'une  nullité 
qui  n'a  pas  été  commise  à  son  égard;  — Attendu  que  les  saisis,  à  qui 
la  surenchère  n'a  pas  été  dénoncée,  ont  formellement  déclaré  avoir 
dispensé  le  surenchérisseur  de  la  dénonciation,  et  que,  loin  d'invoquer 
la  nullité  prise  de  la  dénonciation,  ils  ont,  au  contraire,  conclu  à  la 
validité  de  la  surenchère  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'au  cas  d'un  doute 
quelconque  sur  la  solution  en  droit,  ce  qui  n'est  pas,  il  serait  juste  de 
se  prononcer  pour  les  créanciers  et  les  saisis  qui  plaident  pour  pren- 
dre le  moins  possible,  quand  IJencker,  adjudicataire,  plaide  pour  un 
bénéfice  considérable  ;  — Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause que  Bencker,  adjudicataire,  aurait  lui- 
même  renoncé  à  invoquer  la  nullité  prise  de  la  non-dénonciation  de  la 
surenchère  aux  saisis....,  etc.;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  le  cas, 
en  adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges,  de  déclarer  Ben- 
cker non  recevable  sur  ce  chef;  —  Attendu ;  —  Par  ces  motifs,  et 

ceux  des  premiers  juges  qu'elle  adopte,  a  émis  et  démet  Bencker  de 
son  appel;  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  27  avril  1850.— 2»  ch.— -MM.  de  Podenas,  prés. — Estor, 
Grand,  Daudé  de  Lavalette,  Renard,  av. 
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ARTICLE   930. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 
1*  Appel. — Exploit  unique. — Frères. —  Intérêt  bistinct. 
2°  Appel. — Exploit. —  Parlant  a. 

3°  Appel. — Exploit. —  ÎSullité. —  Communication  de  pièces. 
i"  Avoué. — Exploit. — Nullité  couverte. —  Garantie.  —  Cour 

DE    renvoi. 

5°  Garantie. — Appel. — Avoué. — Notaire. — Demande  nouvelle. 

1»  Il  y  a  nullité  de  l'appel  signifié  par  une  seule  copie  à  deux 
frères  dont  les  intérêts  sont  distincts  (1). 

2»  Il  y  a  également  nullité,  lorsque  le  parlant  à  n'indique  pas 
auquel  des  deux  frères  l'unique  copie  a  été  remise  (2). 

3°  Cette  nullité  est  couverte  par  une  sommation  de  communi- 
quer les  pièces,  signifiée  sans  réserves  (3j. 

i"  L'avoué  qui,  par  cette  sommation,  a  couvert  la  nullité,  en- 
gage sa  responsabilité;  il  est  valablement  appelé  en  garantie  par 
ses  clients  devant  la  Cour  de  renvoi  saisie  après  la  cassation  du 
premier  arrêt  qui  avait  annulé  l'exploit  d'appel  (4). 

5°  Onne  peut,  pour  la  première  fois,  appeler  en  garantie  devant 
une  Cour  d'appel  un  notaire  qui  a  reçu  une  quittance  contestée 
plus  tard  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  un  avoué 
qui,  comme  conseil,  a  assisté  à  cette  quittance  (^5). 

— 

(1)  Voy.  cont'.,  J.Av  ,  t.  72,  p.  178,  art.  81,  §  3,  un  arrêt  de  !a  Cour  de  Tou- 
louse Cependant  la  Cour  de  Colmar  a  cru  devoir  décider  le  contraire,  t.  73  p.  178 
art.  3941,  §  74. 

(2)  Voy  Lois  de  la  Procf^dure  civile,  C.AnRÈ,  3^  édit.,  t.  l'',  p. 351  quetf.  308 
ier.  Le  défaut  de  précision  dans  l'indication  de  la  personne  équivaut  à  l'absence 
d'indication,  lorsque  l'acte  ne  conlient  aucune  énonciation  qui  puisse  être  invoquée 
connue  équipoUenl.  On  trouvera,  J.  Av.,  I.  73,  p.  692,  art,  608,  §  40,  et  t.  74 
p.  407,  art.  726, §  42,  des  exemples  d'équipollents. 

(3)  J'ai  critiqué  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bordeaux,  J.  Av.,  t.  72,  p  "0=» 
art.  88.  ' 

(1)  Le  procès  sur  lequel  est  intervenu  r.irrêt  définitif  de  la  Cour  de  Rouen  a  eu 
plusieurs  épisodes,  parmi  lesquels  un  a  donné  lieu  à  une  décision  du  tril  unal  de 
la  Seine,  que  j'ai  rapportée,  J.  Av  ,  t.  72,  p.  80,  art.  25.  Par  suite  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  dont  je  reproduis  le   texte,  la  dame  Dutheil   exerça  contre  son 

avoué.  M'  Dyvrande,  une  a<tion  en  garantie  accueillie  par  le  jugement  précité.  

Il  n'est  pas  douleui  que  la  responsabilité  de  l'avoué  ne  soit  compromise  par  les 
fautes  qui  engagent  les  intérêts  de  ses  clients. —  Dans  l'esfièce  actuelle,  comme  il 
ne  s'agit  jilus  d'un  acte  extrajudiciaire,  mais  d'un  acte  qui  entre  essentiellement 
dans  le  mandat  ad  litem  de  l'avoué,  il  est  évident  que  les  frères  Lebouteux  ont  un 
pri'ilége  sur  le  cautionnement  de  M«  Delarourtie,  pour  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux.  —  La  jurisprudence  a  examiné  divers  cas  de  respon- 
sabilité Viiy.  J  Av.,  t.  73,  p.  5G.  115  et  433,  art.336,  372  et  486,  et  t.  74.  p.  420 
et  4*3,  art.  730  et  736.  Je  ne  m'arrête  pas  a  l'exception  opposée  par  ra\oué'  à  la 
demande  en  garantie,  exception  que  j'aurais  repoussée.  Voy.  in/ra,  p..-i38,  art. 943 

(5)  C"ite  question  qui  dilTère  essentiellement  de  la  précédente  a  reçu  une  solu- 
tion eonforiue,  dans  let  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  268,  n°  775. 
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(Dutheil  C.  Lebouteux  et  Delacourtie.) 

Le  25  mars  1842  ,  la  dame  Dutheil  interjeta  appel  d'un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  h  du  même  mois  ,  qui 
avait  repoussé  une  demande  formée  contie  les  frères  Lebou- 
teux. —  L'exploit  d'appel  est  signifié  aux  sieurs  Lebouteux 
frères,  par  une  seule  copie,  parlant  à  l'un  d'eux.  — 3i  mars, 
M^  Delacourtie,  avoué,  se  constitue  pour  les  intimés;  le  16  avril 
il  fait  sommation  à  l'HVOué  de  l'appelant  de  lui  communiquer  les 
pièces  dont  il  entendait  se  servir.-  Après  cette  sommation,  qui 
ne  renfermait  aucune  réserve,  et  le  6  juillet,  dans  le  dispositif 
des  conclusions  qui  discutent  également  le  rond,  ?>î^  Delacourtie 
demande  la  nullité  de  l'exploit  d'appel. — Madame  Dutheil  op- 
pose une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  la  sommation  de  commu- 
niquer les  pièces  faites  sans  réserves. 

24  nov.  18i2,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  ces  ter- 
mes : 

La  Cocr;  —  Considérant  que  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Dulhcil 
a  été  signiiié  colledivemenl  aux  frères  Leboiileux,  et  fju'il  n'a  été 
laissé  qu'une  seule  copie  sans  désignation  individuelle;  -  Considérant 
que  celle  nullité  n'a  pas  été  couverte  par  la  constiiution  d'avoué,  qui 
était  un  préalable  nécessaire  pour  proposer  toutes  sortes  d'excep- 
tions; —  Que  la  soinraaiion  de  comnuiniquer  les  pièces,  conçue  dans 
des  termes  généraux,  ne  saurait  constituer  une  défense  ni  exception 
de  nature  à  couvrir  la  nullité,  puisqu'elle  pouvait  être  utile,  même 
pour  l'examen  de  l'exploit  d'appel  dans  lequel  la  nullité  était  prise  ; 
— Déclare  nul  l'acte  d'appel. 

Pourvoi. 

22  mars  18V8. — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  chambre  ci- 
vile, ainsi  conçu  : 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  173,  C.P.C;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte 
si  elle  n'est  {>as  proposée  avant  toute  défense  ou  excepliofi  autre 
que  les  exceptions  d'incompétence;  —  Allcndu  qu'en  admettant, 
dans  l'espèce,  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  faute  de  signification  régu- 
lière, cette  nullité  aurait  été  couverie  par  la  demande  en  communi- 
cation des  litres  et  pièces  du  procès,  demande  qui  ne  fut  accompa- 
gnée d'aucune  réserve  de  nullilc,  et  qui  fut  suivie  d'autres  significa- 
tions et  mémoires  contradictoires  sur  le  fond  du  droit,  ce  qui  exclut  la 
supposition  que  lacommunicaliondespièco!,  fùl  denjaiidéi*  pour  exami- 
ner un  moyen  d3  nullité  extrinsèque  d'exploit  ;  — Attendu  que  l'arrêt, 
eu  décidant  que  ces  diverses  signilicalions  n'avaient  pas  couvert  le 
moven  de  nullité  de  l'acle  d'appel,  a  mécoriiu  l'effet  légal  de  ces  si- 
gnifications, faussement  interprété  et  par  suite  violé  l'art.  173,  C.P. 
C.; — Casse; — Renvoie  devant  la  Cour  de  Rouen. 

Devant  la  Cour  de  Rouen,  les  frères  Lebouteux  appellent  en 
garantie  M*  Delacourtie  ,  qui  demande  son  renvoi  pour  cause 
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d'incompétence,  son  domiciie  étant  à  Paris,  et  la  mise  en  cause 
de  piano  devant  la  Cour  d'appel  de  Rouen  le  privant  du  double 
degré  de  juridiction. — Sur  cet  incident  et  la  nullité  de  l'exploit 
d'appel,  la  Cour  statue  en  ces  termes  : 

Akrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'appel  iiilerjeté  par  la  veuve  Dulhcil  a 
été  sii^nilié  colleclivcincnt  aux  (rèrcs  Lebouteuï,  dont  les  intérêts 
étaient  séparés  et  distincts,  et  qu'il  a  clé  laissé  une  seule  copie  sans 
désignation  individuelle;  que,  d'un  autre  côté,  le  parlant  à  de  cet 
eXDloit  n'indique  point  auquel  des  deux  frères  l'unique  copie  a  été 
remise  ;  que  cet  exploit  était  donc  nul  sous  un  double  rapport;  — 
Atl'^ndu  que  De!ac<)urtie,  avoue  d'appel  des  frères  Leboutcux,  a  si- 
gnifié, le  16  mars  18î-"2,  à  Djvrande,  avoué  d'appel  de  la  dame  Du- 
theil,  une  sommation  de  communiquer  tous  titres,  pièces  et  docu- 
nienls  dont  il  entendait  se  servir  dans  la  cause,  prolestant  que,  iaute 
de  ce  faire,  il  élèverait  l'incident  et  se  pourvoirait  comme  déraison  ; 
—  Vu  l'art.  73,  G.  P.C.;  —  Attendu  que,  si  la  constitution  d'avoué 
était  un  préalable  nécessaire  pour  proposer  toutes  espèces  d'excep- 
tions, et  ne  peut,  dés  lors,  être  considérée  comme  un  acte  de  nature 
à  couvrir  une  nullité,  il  n'en  e^t  pas  de  même  de  la  sommation  aux 
fins  de  communication  de  pièces,  qui,  par  cela  seul  qu'elle  tend  à  la 
défense  au  fond,  dépasse  et  couvre  par  là  même  la  nullité  de  forme; 
— Sans  avoir  égard  au  moyen  tiré  de  la  nullité  d'exploit  d'appel,  la- 
quelle nullité  se  trouve  couverte,  rejette  ledit  moyen,  et  dit  (pi'il  sera 
plaidé  au  fond  ;  —  En  ce  qui  louche  l'exception  proposée  par  Dela- 
courlio  :  —  Vu  les  art.  5J,  181  et  1031,  C.P.C.  ;  — Attendu  que  le 
fait  qui  donne  lieu  à  l'appel  en  garantie  est,  paV  sa  nature  et  jiar  la 
qualité  de  celui  dont  il  émane,  de  la  compétence  de  la  Cour  d'appel; 
qu'il  est  d'ailleurs  postérieur  au  jugement  de  première  instance;—^ 
Sans  avoir  égard  à  l'exception  d'incoaipélence  proposée  par  Dela- 
courtie,  dit  à  bonne  cause  son  approcneraeut  dans  l'instance;  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  iï  mars  1849.--Aud.  sol. 

Le  lendemain,  la  Cour  statue  au  fond. 

ABRÊT. 

La  Codu  ; — Attendu  que,  sur  l'appel  interjeté  par  le  dame  Dulheil 
les  frères  Lebouteux  ont  opposé  une  double  nullité  de  l'exploit  d'ap- 
pel; que  la  dame  Diitheil  a  soutenu  que  la  nullité  était  couverte  par 
une  demande  à  fin  de  communication  de  pièces,  émanée  de  Dela- 
courlic,  avoué  des  frères  Lebouteux; — Attendu  que  la  Cour  d'appel 
de  Paris  a  néanmoins  admis  la  nullité  i)roposée  contre  l'cvploit  d'ap- 
pel, et  que,  sur  le  pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Dulheil,  la  Cour 
de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  Paris,  par  le  motif  que  ta  nullité  avait 
été  couverte  par  la  demande  en  communicali'un  signifiée  par  Delà- 
courtie  à  Dyvrande;  —  Attendu  que  l'exploit  d'appel  était  nul  sous 
un  double  rapport  :  d'abord,  en  ce  qu'il  était  signifié  collectivement 
et  par  une  seule  copie  aux  frères  Lebouteux,  dont  les  intérêts  étaient 
Tlislincts,  et  ensuite  en  ce  que  le  parlant  à  n'indiquait  point  auquel 
des  deux  frères  l'unique  copie  avait  été  remise  j   que   ces  uuUités 
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étaient  apparentes; — Que  c'est  donc  par  ta  faute  grave  de  Delacourtie 
que  les  frères  Lebouleux  ont  vu  admettre  un  appel  dont  le  résultat 
est  de  leur  enlever  le  bénéfice  d'un  jugement  de  pr.  niière  instance, 
puisque  les  délais  de  l'appel  étaient  expirés  au  moment  de  la  de- 
mande en  communication;  —  En  ce  qui  touche  la  f;Taiitie  réclamée 
contre  Robin,  notaire,  et  Auquin,  ancien  avoué,  appelé  comme  con- 
seil à  la  rédaction  de  la  quitlance  authentique  du  23  mars  1827: — 
Attendu  que  l'action  en  garantie  est  une  action  principale,  et  qu'il 
est  de  principe  général,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés  par  la 
loi,  que  tout  justiciable  a  droit  aus  deux  degrés  de  juridiction; — 
Attendu,  en  fait,  que  ni  la  qualité  des  parties,  ni  la  nature  du  fait 
qui  donnerait  ici  lieu  à  la  garantie,  ne  permettent  point  de  déroger 
à  ce  princi()e  ;  —  Attendu,  quant  à  la  demande  d'intérêts  des  inté- 
rêts, que  rien  ne  la  justifie  au  procès; — Rejette  l'appel  ;  déclare 
non  recevable  la  demande  en  garantie  formée  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel  contre  Robin  et  Au(|uin;  les  met  hors  de  cause,  avec 
dépens  sur  Lebouteux;  condamne  les  frères  Lebouteux  à  payer  à  la 
dame  Dutheil  la  somme  de  5(0  fr.  43  c,  pour  sa  part  héréditaire 
dans  la  succession  Mabon,  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  3 
novembre  1840,  date  du  décès  du  sieur  Dutheil;...  condamne  Dela- 
courtie  aux  dépens  occasionnés  par  son  appel  en  garantie  ;  le  con- 
damne également  à  garantir  les  frères  Lebouteux  des  condamnations 
en  principal  et  dépens  prononcées  contre  eux,  etc.... 

Du  15  mars  1849.— Aud.  sol. — MM.  Frank-Carré,  p.p. — 
Blanche,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.). — Rouland,  Deschamps  et 
Homberg,  av. 


ARTICLE   931. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BAR-SUR-AUBE. 

Saisie  immobilière.  —  Cahier  des  charges. —  MoDiFicATiorr.-»- 
Délai. 

Le  poursuivant  peut,  par  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges  le 
jour  même  de  la  publication,  obtenir  la  réduction  du  nombre  des 
lots  qu'il  avait  fixé. — Le  tribunal  peut  lui-même^  d'office^  opérer 
cette  réduction  (Art.  69i  et  728,  C.P.G.)  (l). 

(Milloi  C.  Deheurles.) 
M.  Deheurles,  créancier  d'Ambroise  Tassin,  fait  saisir  les  im- 


(1)  Il  est  impossible  de  créer  au-dessus  de  la  loi  une  théorie  plus  élrangeque 
celle  qui  résulte  de  ce  jugement.  Il  est  d'abord  constant  que  l'art.  094,  C.P.G., 
exige,  à  -peine  de  déchéance,  que  tous  les  dires  niodilicalifs  du  cahier  des  charges 
soient  insérés  au  plus  tard  trois  jours  avant  la  publication,  voy.  Lois  de  la  Procé- 
dure civile.  Cakké,  ô'  édil.,  t.  5,  p.  543,  n»  ccccxcvi,  elsuprà.  p.  r.25,  art.  890, 
lettre  i.  Puis,  l'historique  de  la  loi  de  1841  prouva,  comme  je  l'ai  démontré  dans  le 
tome  5  précité,  p.  54G.  quest.  2344,  que  les  juges  n'ont  jias  le  droit  d'ordonner 
d'oiUce  des  moditications  au  cahier  des  charges. 
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meubles  de  son  débiteur.  Le  procès-verbal  de  saisie  comprend 
vingt- neuf  articles.  Dans  le  cahier  des  charges  on  compose  de 
ces  vingt-neuf  articles  dix-huit  lots.   Le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  ainsi  dressé,  est  dénoncé  aux  créanciers  inscrits  .  au 
nombre  desquels  figure  Millot,  et  à  la  partie  saisie.  La  publica- 
tion est  indiquée  au  13  juin  1850. — Le  jour  même  de  la  publi- 
cation (13  juin  1850),  le  poursuivant,  par  un  dire  inséré  sur  le 
cahier  des  charges,  avant  de  rendre  compte  des  formalités,  dé- 
clare que,  par  modification  au  cahier  des  charges,   la  vente  se 
fera  en  six  lots  au  lieu  de  dix-huit,  et  il  répartit  dans  les  six  lots 
nouveaux  les  dix  huit  lots  primitifs.  Jugement  qui  donne  acte 
de  cette  modification   au  cahier  des  charges  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités,  et  renvoie  l'adjudication  au  23  juill.1850- 
— Les  affiches  sont  apposées,  et  Millot  apprend  alors  qu'on  ven- 
dra en  six  lots  au  lieu  de  dix-huit  lots.  Il  introduit  un  incident, 
et  conclut  à  ce  que  le  poursuivant  soit  tenu  de  vendre  en  dix- 
huit  lots,  ainsi  que  cela  a  été  dit  dans  le  cahier  des  charges  :  en 
conséquence  il  demande  le  renvoi  de  l'adju  lication  au  22  août, 
pour  laisser  au  poursuivant  le  temps  de  recommencer  son  inser- 
tion et  les  affiches;  il  condut  à  l'emploi  des  frais  de  l'incident  en 
frais  privilégiés  de  poursuites.  —  Le  poursuivant  répond,  qu'en 
fixant  le  nombre  des  lots  à  six,  le  jour  de  la  publication,  il  n'a 
fait  que  ce  qu'aurait  fait  le  tribunal  s'il  s'était  lui-même  abste- 
nu (1). — En  tout  cas,  il  soutient  que,   comme  il  s'est  réservé 
dans  son  enchère  le  droit  d'en  modifier  les  clauses  et  conditions 
jusqu'à  l'adjudication,  il  a  pu  changer  le  lotissement  (2). 

Jugement. 

Le  Teibckal; — Attendu,  en  principe,  que  la  composilion  des  lots 
pour  la  vente  d'immeubles  saisis  touche  moins  aux  clauses  et  condi- 
tions de  l'adjudication  qu'au  mode  de  la  vente;  qu'il  ne  peut  dé- 
pendre du  poursuivant  ou  des  créanciers  ayant  intérêt  à  la  vente,  de 
multiplier  les  lots  au  point  de  rendre  impossible,  faute  de  temps,  la 
mise  aux  enchères  et  l'cidjudicalion,  par  le  tribunal,  de  tous  les  im- 
meubles compris  dans  la  saisie;  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  de 
pourvoir  à  l'expédition  de  loules  les  afl'aires,  et  de  prendre  à  cet  effet 
les  mesures  nécessaires;  qu'il  aurait  pu  ,  sur  la  première  publication 
de  l'enchère,  restreindre  d'office  le  nombre  des  lots,  et  qu'il  a  pu, 
à  plus  forte  raison  ,  en  modilier  la  composition  sur  la  demande  du 
poursuivant;  — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  firs  et  conclusions 

(1)  Il  est  en  effet  d'usage  au  tribunal  de  Bar-sar-Aube,  lorsque  la  publication  a 
lieu,  que  le  tribunal,  après  s'être  fnqiiisdu  nombre  des  lots,  les  réduise  d'ollicejà  six 
ou  sppt  II  est  même  arrivé  que  le  tribunal,  le  jour  même  d'une  adjudication 
indiquée  en  seize  ou  dix-buit  luis,  a  déclaré  qu'il  allait  y  être  procédé  en  six  lots. 
Mais  sur  les  réquisitions  de  l'avoué  d'un  créincier  inscrit,  qui  fit  observer  qu'après 
la  publicUion  aucune  inoddicalioii  ne  pouvait  t'ire  apportée  au  cabier  des  cbaiges 
le  tribunal,  vu  l'heure  avancée  (il  él.iit  qu.ilre  heures  de  relevée),  renvoya  l'adjudil 
cation  à  un  mois;  il  fallut  en  conéquencc  recommencer  l'inserliott  el  les  affiches. 

{i)  Le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  ce  moyeu. 
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de  Millot,  dont  il  est  débouté,  malnilent  la  composition  des  lots  telle 
qu'elle  a  été  formée  pour  la  vente  des  biens  sai-is  |>ar  le  poursuivar.t, 
en  exécution  de  l'acte  du  tribunal  du  r3  juin  dernier,  constatant  là 
publication  de  l'enchère;  —  Et,  attendu  1  impossibilité  de  procéder 
à  l'adjudication  au  jour  indiqué  par  l'acte  de  publication  de  l'en- 
chère ;  —  Renvoie  ladite  adjudication  à  l'audience  des  criées  du  27 
août  prochain,  à  la  charge  par  le  poursuivant  de  remplir  toutes  les 
foroialilés  prescrites  par  la  loi  en  pareil  cas,  et  notamment  de  faire 
annoncer  ladite  adjudication,  tant  par  spposiÙG»  de  placards  que 
par  insertion  au  journal  de  l'arrondissementj  —  Condamne  Millot  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  16  juill.  1850.— M^L  Legratid,  prés.— Léger  et  Bourjoin, 
av. 


ARTICLE   932. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

Ayodé. — Acte  d'avodé. — Date  certaixe. 

Les  actes  sous  seing  privé,  dont  la  substance  se  trouve  relatée 
dans  les  actes  judiciaires  signifiés  par  les  avoués,  n'acquièrent 
point  par  cela  seul  date  certaine.  —  L'art.  1328,  C.C.,  est  limi- 
tatif [i). 

(Final  C.  Gonnet.) — Arrêt. 

La  Cour;—  Attendu  que  les  dispositions,  par  lesquelles  l'art. 1328, 
ce,  énumére  les  circonstances  qsii  ont  pour  effet  d'attribuer  à  l'acte 
sous  seing  privé  date  certaine  contre  les  liers,  sont  limitatives,  et 
qiî'cUes  ne  permettent  pas  aux  juges  de  rechercher  des  équipollences 
et  des  analogies;  —  Attendu  que  les  défenses  signifiées  entre  avoués, 
à  la  date  du  4  juin  1846,  enregistrées  le  5,  dans  une  instance  peti»- 
danle  devant  le  tribunal  civil  de  Briançon,  entre  les  sieurs  Gonnet 
père  et  Guérin,  défenses  contenant  mention  d'une  convention  verbale 
qui  serait  intervenue  le 'i4  janvier  1846,  et  par  laquelle  le  sieur 
Georges  Gonnet,  (ils  d'Augustin  Gonnet,  sciait  devenu  cessionnaire 
de  la  part  appartenant  au\  sieurs  Arduin  frères,  dans  les  mines  de 
plombagine  sises  au  col  de  Chardanet,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  étant  l'un  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics  dont 
parle  l'art.  13'28,  et  pouvant  conférer  date  certiiine  à  la  prétendue 
convention  verbale  du  2Ï  janvier  1846,  enregi>trée  le  7  juin  1847; — 
Attendu  qu'un  officier  ministériel  qui,  dans  un  écrit  signifié  pour  le 


(l)  CeltP  solution  me  paraît  exacte  Les  actes  de  procédure  sont  de  dfux  sortes, 
judiciaires  ou  extnijudiciaires.  Ces  actes  en  cnx-mèmes  sont  bien  revêtus  du  sceau 
del'itutlienlicilc,  puisqu'ils  émanent  d'odlciers  pubiii'S  ay.-int  capacité  pour  les  faire, 
mai»  les  coiivenlions  qui  y  sont  relatées  n'a^quiiTcnt  point  date  certaine,  parce  que 
les  avoués  et  les  huissiers  agissent  d'après  les  inspirations  de  leurs  clients,  et  parce 
nue  le  plus  souvent  la  prétendue  convention  n'existe  que  dans  l'esprit  du  plaideur 
qui  l'allègue  pour  les  besoins  de  sa  cause. — Les  conventions,  ainsi  constatées,  n'ac- 
quièrent date  certaine  qu'autant  qu'elles  sont  reconnues  par  le  juge. 


(  ART.  933.  )  5fl 

besoin  de  la  cause,  a  p\i,  sur  les  allégations  positives  cl  la  foi  de  la 
partie  qu'il  représente,  mentionnpr  l'existence  d'actes  et  de  conven- 
tions, de  l'exactiliide  desquels  il  ne  s'est  peut-être  pas  assuré  par 
lui-même,  ne  saurait  cire  assimilé  à  un  officier  ])ublic  qui  imprime 
nécessairement,  par  le  caractère  dont  il  est  revêtu  et  les  obligations 
plus  étroites  que  lui  imjio-^ent  ses  fonctions,  un  cachet  de  ccrlilude 
aux  actes  et  aux  écrits  qui  passent  entre  ses  mains,  qu'il  vise,  qu'il 
analyse  et  dont  il  dépose  la  substance  dans  l'acte  authentique  qu^il 
dresse; — Attendu,  d'ailleurs,  que  la  réalité  des  faits  de  la  cause 
s'oppose  à  ce  que  la  date  assij^née  par  flonnet  fils  à  la  vente  sous 
seing  privé  dont  il  excipe  aujourd'hui  puisse  être  tenue  pour  cerleine, 
puisque  Ton  voit,  le  28  juin  1847,  c'est-à-dire  postérieurement  à  cette 
prétendue  vente  du  2ï  janvier  18't6,  les  frères  Arduin  se  présenter 
à  l'ordre  ouvert  par  les  Rossât,  comme  créanciers  du  sieur  (ionnet 
père,  par  suite  de  la  vente  verbale  qu'ils  avaient  faite  à  ce  dernier, 
en  ISii,  de  la  part,  dans  les  mines  de  Chardanet ,  réclamée  par 
Gonnet  fils;  que  Gonnel  père  a  gardé  le  silence  sur  cette  [»roduction 
des  frères  Arduin,  et  que  Gonnet  fils,  qui  a  dû  être  instruit  des  pré- 
tentions de  ces  derniers,  ne  les  a  point  repoussées,  en  se  prévalant 
alors,  comme  il  le  fait  tardivemeiit  aujourd'hui,  de  l'acte  sous  seino- 
privé  du  -ii.  janvier  IB'sG;  fjue  ces  faits  sont  de  nature  à  jeter  du 
doute  sur  la  sincérité  de  cet  acte  sons  seing  privé,  et  à  faire  suspecter 
l'exaclitude  de  la  date  qui  lui  est  attribuée  par  l'intimé. 

Du  26  avril  18i9.— 4^  ch. 


ARTICLE    933. 

COURS  D'APPEL  DE  TOULOUSE,  DE  BORDEAUX,  DE  RIOM 
ET  DE  PARIS. 

1°  Contrainte  par  corps. — Jugement, — Appel. 

2"  Jugement  pas  défaut.  —  Exécution.   —  PRocÈs-VEaBAL  de 

CARENCE. 

3°  Contrainte  par  corps. — Recommandation. — Appel. 

1°  L  wppel  interjeté  au  chef  dp  la  contrainte  par  corps,  après 
tes  délais  ordinaires  et  avant  l'emprisonnement^  est-il  recevable? 
(Art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848.— Non,  i"'  espèce^  oui,  2%  S-^ 
eti"  (jspèces.j 

2'^  L'opposition  à  un  jugement  par  défatit  n'est  plus  recevable 
lorsqiill  a  été  exécuté  par  un  procès-verbal  de  carence  dressé  an 
domicile  de  la  partie  condamnée  et  en  sa  présence  (Art     159 
C.P.C— 1"  espèce). 

3"  Vappel  du  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  et 
prononçant  la  contrainte  par  corps,  ne  permet  pas  de  passer 
outre  a  la  recommandation  du  débiteur,  lorsque  le  créancier  n'a 
pas  fourni  caution  (Art.  437,  439,  C.P.C.  --2«  espèce). 

1"  Ksi>i7:K.-(Fortassin  C.  Gourou.)— Arrêt. 
La  Cour;— Attendu  qu'il  est  constant  que  les  trois  jugements  défc- 
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rés  par  l'appel,  à  l'examen  de  la  (Jour,  ont  été  rendus  les  2  mars  el 
20  avril  ISU,  elle  dernier,  le  lidéc.  1849,  qu'il  est  également  con- 
slant  que,  pour  exécuter  les  deux  premiers  ,  un  huissier  se  transporta 
peu  de  temps  après  leur  obtention  dans  le  domicile  de  l'appelante,  ou 
n'ayant  pu  procédera  une  saisie,  il  dressa  un  procès-verbal  de  ca- 
rence, dont  il  remit  copie  à  celle-ci,  après  même  qu'elle  eut  apposé 
sa  signature  sur  l'original  de  l'acte  qui  avait  pour  but  l'exécution  du 
premier  de  ces  jugements  ;  —Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
expresses  de  l'art.  159,  C. P.C.,  que  le  délai  de  l'opposition  cesse  à 
partir  de  l'exécution  du  jugement,  et  que  le  jugement  est  réputé  exé- 
cuté, lorsqu'il  y  a  quelque  acte  dui[uel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  a  été  connue  de  la  parlie  contre  laquelle  le  jugement  avait 
été  rendu  en  défaut; — Attendu  que  les  deux  procès  verbaux  ci-dessus 
énoncos  présentent  ce  double  caractère:  ils  constatent  à  la  fois  que 
la  non  exécution  réelle  du  jugement  provient  des  faits  de  la  partie 
condamnée,  puisque  c'est  à  elle  seule  que  l'on  doit  imputer  le  fait 
d'avoir  fait  disparaître  tout  ce  qui  pouvait  devenir  la  matière  d'une 
exécution  efficace,  et  de  l'autre,  qu'elle  a  eu  connaissance  des  pour- 
suites faites  par  le  créancier  pour  atteindre  ce  but,  puisque  le  procès- 
verbal  qui  en  est  la  preuve  établit  que  c'est  en  sa  présence  qu'elles 
ont  eu  lieu.  Le  jugement  du  14  déc.1849  a  donc,  a  bon  droit,  déclaré 
que  l'opposition  contre  les  deux  premiers  était  irrecevable; — Attendu 
que  c'est  en  effet  sans  fondement  que,  pour  se  soustraire  à  cette  con- 
séquence, l'appelante  soutient  qu'aucun  délai  ne  peut  lui  être  opposé, 
les  deux  premiers  de  ces  jugements  prononçant  contre  elle,  et  comme 
moyen  de  leur  exécution ,  la  contrainte  i)ar  corps.  Sans  doute,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1«48,  le  débiteur  contre  lequel 
la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée,  conserve  le  droit  d'interjeter 
appel  du  chef  de  la  contrainte,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'em- 
prisonnement, lors  raémequ'ilauraii  acquiescé  au  jugement,  et  que  les 
délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  expirés,  car  il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  que  celte  disposition  constitue  une  exception  aux  principes 
d'après  lesquels  une  déci-ion  du  premier  degré  acquiert  le  caractère 
elles  privilèges  de  la  chose  souverainement  jugée  ,  soit  lorsrpie  celui 
qui  aurait  eu  le  droit  de  (juereller  cette  déci>ion  en  a  reconnu  la  jus- 
tice par  un  acquiescement  foimel  ou  tacite,  ou  qu'il  a  laissé  expirer  les 
délais  dans  lesquels  il  devait  exercer  son  recours,  mais  toute  exceplion 
doit  être  renfermée  dans  les  limites  mêmes  que  lui  a  données  la  loi  qui 
l'a  autorisée.  Or,  le  bénéfice  de  la  di>posilion  précitée  ne  peut  être 
revendiqué  que  parle  débiteur  mis  en  état  d'arrestation  ,  mais  ce 
moyen  d'exécution  n'ayant  pas  été  réalisé  envers  l'appelante,  celle-ci 
ne  peut  invoquer  cette  disposition  delà  loi,  car  elle  ne  satisfait  pas  à 
la  condition  qui  en  est  l'élément  constitutif;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
serait  facile,  s'il  était  nécessaire  de  le  démontrer  ,  que  l'existence  de 
cette  circonstance  a  seule  déterminé  cette  disposition  exceptionnelle; 
ail'ondwit  admettre  en  effet  qu'il  esl  conven;ible  de  relever  le  débiteur 
d'une  déchéance  qui  n'a  eu  d'autre  cause  que  sa  n^  gligence,  ou  une 
appréciation  trop  peu  attentive  des  conséquences  d'une  décision  qui 
lui  est  défavorable,  on  ne  saurait  conférer  un  pareil  droit  à  celui  à 
l'é^^ard  duquel  la  plus  rigoureuse  de  ces  conséquences,  celle  de  la 
contrainte  personnelle,  n'a  pas  encore  été  mise  à  exécution;  les  pri- 
vilèges qui  s'allachent  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  sont,  par  leur  na- 
ture" trop  intimement  liés  avec  le  ministère  des  conventions  librement 
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formées  et  Tautorité  qui  appartient  aux  décisions  judiciaires,  pour  que, 
dans  celle  dernière  circonstance,  ce  principe  puisse  fléchir  :  d'où  suit 
que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  l'appelante 
irrecevable  dans  son  opposition  envers  les  jugements  précités  :  elle  doit 
donc  être  démise  de  son  appel  envers  celui-ci,  comme  elle  doit  être 
déclarée  irrecevable  à  quereller  devant  la  Cour  les  deux  premiers, 
le  délai  dans  lequel  elle  aurait  pu  les  soumetlre  à  son  appiécialion 
étant  depuis  longtemps  expiré. 

Du  16  fév.  1850.— Cour  de  Toulouse.— 3"  Ch.— MM.  Garris- 
son,  prés.— Martin,  Soueix,  av. 

2*  ESPÈCE. — (Boutin  C.  Dartaud.) 

13  nov.  1847,  jugement  signifié  le  8  décembre  suivant,  qui 
condamne  Boutin  à  payer  à  M.  Dartaud  et  C"  3,000  fr..  mon- 
tant d'un  billet  à  ordre  avec  contrainte  par  corps,— L'exécution 
provisoire,  nonobstant  appel,  n'est  point  prononcée. —  9  sept. 
1849,  commandement  tendant  à  contrainte. — 15  octobre,  appel 
de  Boutin.  —  23  octobre  ,  recommandation  de  ce  dernier  à  la 
prison  pour  dettes  de  Libourne,  où  il  était  déjà  détenu.  —  De- 
mande en  nullité  de  cette  recommandation,  renvoyée  à  l'au- 
dience par  le  juge  de  référés. — Jugement  qui  valide  la  recom- 
mandation, sur  le  motif  que  l'appel  n'est  recevable  après  l'expi- 
ration des  délais,  qu'autant  qu'il  est  relevé  dans  les  trois  jours 
de  l'emprisonnement  ou  de  la  recommandation. — Appel  de  ce 
jugement. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  jugement  du  13  nov.  1847  ne  portail 
point  qu'il  serait  exécutoire,  nonobstant  appel ,  et  que,  d'un  autre 
côté,  Darlaud  et  C*  ne  s'étaient  point  conformés  à  la  disposition  finale 
de  l'art.  439,  C.P.C.;  que,  dans  celte  situation,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 437  du  même  Code,  l'appel  inlerjelé  par  Boulin  ,  avant  la  recom- 
mandation, était  suspensif,  et  qu'il  n'appartenait  qu'aux  juges  supé- 
rieurs d'en  apprécier  le  mérite  elles  ert'els; — Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'art.  7  delà  loi  du  13  déc.  184S,  en  disant  que  le  débiteur  conserve 
le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte  par  corps^  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  l'emprisonnement  ou  la  recommandation,  sup- 
pose nécessiairemenl  la  préexistence  de  ce  droit;  que  ce  que  le  débi- 
teur peut  faire  encore  pendant  ce  délai  de  grâce,  il  peut  le  faire  à 
plus  forte  raison  avant  ce  délai;  qu'enlin,  la  disposition  finale  de  cet 
article  :  «  Le  débiteur  restera  en  état,  »  n'est  relative  qu'au  débiteur 
qui  est  déjà  dans  les  liens  de  l'emprisonnement  ou  de  la  recommanda- 
tion, et  que  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  df  celle  disposilion,  c'est 
que  les  choses  doivent  demeurer  en  l'état  où  elles  se  trouvent  au  mo- 
ment de  l'appel —Qu'il  suit  de  ce  qu'il  vient  d'être  dit,  que  Dartaud 
et  C*  ne  pouvaient,  au  mépris  de  l'appel  interjeté  par  Boutin,  passer 
outre  à  la  recommandation,  et  que  les  premiers  juges,  qui  ont  main- 
tenu cette  recommandation,  par  le  double  motif  que  l'appel  était  tardif 
et  formé  hors  des  termes  de  Vart.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  ont 
méconnu  les  règles  de  leur  compétence,  et  fait  une  fausse  interpréta- 
IV.— 2*  s.  37 
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tion  dudit  article;  —  .Annule  le  jugement  du  23  octobre,  ainsi  que  le 
procès-verbal  de  reconmiandalion;  ordonne  que  Eoulin  cessera  d'être 
détenu  en  vertu  de  ladite  recommandation. 

Du  13  nov.  18V9.  —  Cour  de  Bordeaux.— 1"  Ch.—  MM.  de 
la  Seiglière,  p.  p. — Brochon,  Saint-Marc,  av. 

3^  ESPÈCE.— (Segret  C.  Comitis.) — Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  que  la  partie 
de  Delabrosse  fait  résulter  de  ce  que  la  partie  de  Chirol  n'est  ])as  en 
état  : — Attendu  que  les  art.  7  et  14  du  décret  du  13  déc,  1848  sont 
généraux  et  ne  permettent  pas  de  refuser,  par  une  distinction  coiitraire 
à  la  saine  entente  de  la  loi,  le  bénéfice  du  décret  à  dos  débiteurs 
qu'évidemment  le  législateur  a  placés  sur  la  niêuic  ligne  de  sa  protec- 
tion;— Attendu  que,  si  l'art.  7,  ci-dessus  cité,  proroge  la  faculté  d'ap- 
peler de  la  disposition  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la  contrainte  par 
corps,  jusqu'aux  trois  jours  qui  suivent  l'cmprisonnemenldu  condamné, 
s'il  lui  permet  de  faire  réviser  cette  partie  du  jugement,  même  passé 
en  sorte  de  chose  jugée,  il  était  naturel  que  celle  faveur  ne  fût  accor- 
dée que  toutes  choses  demeurant  en  état,  et  les  condamnés  gardant 
prison  jusqu'à  décision;  mais  qu'on  ne  peut  en  induire  que,  pour  user 
de  celte  faculté,  il  soit  nécessaire  de  se  constituer  et  d'exécuter  la 
condamnation  par  le  mode  dont  la  rigueur  a  motivé  le  décret 
susdaté. 

Du  19  juin  1849.— Cour  de  Riom.— 3'  Ch.  -  MxM.  Grellicbc, 
prés. — Chirol  et  L.  Labrosse,  av. 

4'^^  ESPÈCE. — (Lespinasse.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  de  !a  loi  du  13 
décembre  18't8,  d'exiger  que  le  débiteur,  pour  user  du  droit  d'inter- 
jeter appel,  au  chef  de  la  contrainte,  du  jugement  qui  a  accpiis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  fût  incarcéré;  que  cette  condition  rigoureuse  ne 
résulte  pas  de  l'art.  7  delà  loi; — Que  sans  doute  cet  article  s'occupe 
spécialement  du  débiteur  détenu,  mais  il  n'exclut  pas  celui  qui  n'est 
pas  dans  cette  position  ;  —  Que  ce  dernier  mérite  la  faveur  de  la  loi 
autant  que  le  premier,  et  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  l'en  priver; 
—  Que  l'exercice  du  droit  par  le  débiteur  resté  en  liberté  ne  porte 
d'ailleurs  aucun  préjudice  au  créancier,  puisque  l'ajjpel  sur  le  chef  de 
la  contrainte  par  corps,  ne  suspend  pas  l'exécution  du  jugement. 

Du25  janv.  18V9.— Cour  de  Paris,— 4«  Ch.— MM.  L'elahaye, 
prés.— Son-Dumarais  et  Mathieu,  av. 

Observations. — J'avais  cité  ce  dernier  arrêt,  dont  je  n'avais 
pas  le  texte  sous  les  yeux,  à  l'occasion  d  une  autre  question, 
J.Av  ,  t.74-.  p.  138,  art.  625,  dans  mon  commentaire  sur  la  loi 
du  13  déc.  1848,  où  j'ai  exprimé  une  opinion  conforme  à  celle 
qui  a  été  sanctionnée  par  les  Cours  de  Bordeaux,  de  Riom  et  de 
Paris.  Lorsque  je  connus  l'arrêt  de  la  (]()ur  de  Toulouse,  je  me 
disposai  à  en  critiquer  les  motifs,  mais  aujourd'hui  l'unanimiti' 
de  la  jurisprudence  me  dispense  d'entrer  dans  d'autres  déve- 
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loppements.— J'ajouterai  seulement  qu'il  u'existe,  dans  les  rap- 
ports et  dans  la  discussion  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi, 
aucun  passage  qui  puisse  être  invoqué  à  l'appui  d'une  interpré- 
tation si  rigoureuse. — Au  contraire,  le  législateur  a  été  unique- 
ment dominé  par  la  préoccupation  d'adoucir  les  dispositions  de 
la  loi  de  1832.  Il  a  voulu  que  si  la  nécessité  de  la  contrainte  était 
démontrée  dans  certains  cas,  elle  ne  put  être  ramenée  à  exé- 
cution qu'autant  que  le  débiteur  n'avait  plus  que  sa  mauvaise 
foi  à  opposer  aux  légitimes  demandes  de  ses  créanciers. 

La  seconde  question  ne  présente  aucune  difficulté.  Yoy.  J. 
Av.,  t.  73,  p.  245,  art.  430.  .  .^  ^ 

Il  en  est  de  même  de  la  troisième.  Voy.  par  analogie,  J.  Av., 
t.  74,  p.  462,  art.  748,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine. 


ARTICLE   93i. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
Avoué. — Discipline. — Jcgemekt. — Appel. 

Vappel  n'est  pas  recevable  ,  même  pour  cause  d'incompétence, 
contre  l'arrêté  disciplinaire  qui  condamne  un  avoué  et  qui  a  été, 
rendu  par  un  tribunal  en  chambre  du  conseil.  —  Cet  arrêté  n'est 
soumis  qu'à  la  révision  du  ministre  de  la  justice  (  Art.  103,  du 
décret  du  30  mars  1808)  (1). 

(N ) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  mesure  disciplinaire  conire  laquelle 
l'appel  est  dirigé  n'a  pas  été  prononcée  en  jui^emerit,  qu'elle  a  été  ar- 
rêtée par  le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  conformément 
à  l'art.  103,  second  alinéa,  du  décret  du  30  mars  1808;  qu'aux  termes 
de  cet  article,  ces  mesures  ne  sont  pas  sujettes  à  l'pppel  ni  au  recours 
en  cassation,  et  sont  seulement  soumises  à  la  révi;^ion  du  ministre  de 
la  justice,  auquel  appartient,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  ministé- 
riels, la  plénitude  du  pouvoir  disciplinaire; — Qu'il  suit  de  cette  dispo- 
sition que  les  arrêtés  disciplinaires  ne  sauraient  être  déférés  aux  Cours 
d'appel,  même  pour  cause  d'inconq)élencc;  qu'il  serait  conti  aire  à 
toutes  les  règles  reçues  en  matière  de  juridiction  ,  qu'il  y  eût  à  la  fois, 
pour  une  même  décision,  deux  juges  su|)érieurs  chargés  de  prononcer 
souverainement,  l'un  sur  la  compétence  et  l'autre  sur  le  fond  ;  que  la 
juridiction  souveraine  du  ministre  de  la  justice  se  trouverait  ainsi  sub- 
ordonnée de  fait  à  celle  des  Cours  d'appel,   ce  qui  ne  s'accorderait 


(l)  Je  ne  puis  que  renvoyer  aux  observations  critiques   dont  j'ai   accompagné 
(J.  Av.,  I.  3i,  p.  l-n)  ui;  arrêt  conforme  delà  Cour  de  Grenoble.  Cetlc  nouvelle - 
décision  jii-liGc  bien  les  vœux  a^lrcssés  par  la  dinrubre  tk's  a\oué3de  Sainl-Mar- 
•  ellin  à  l'Assemblée  n.ilionale,  dans  la  pétition  dont  j'ai  rapporté  un  passage  sur  la 
5»  page  de  la  couverture  du  double  cahier  d'août  dernier.  \ 
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ni  avec  le  texte  ni  avec  l'esprit  du  décret  de  1808; — Que  si,  aux  termes 
de  l'art.  \o\,  C.P.C,  l'appel  est  recevable  lorsqu'il  s'aj^il  d'incorapé- 
teuce,  encore  que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort,  cet  article  est 
relatif  à  des  jugements  qui  n'ont  pas  à  subir  un  nouveau  degré  de  ju- 
ridiction, qui  sont  naturellement  dévolus  aux  Cours  d'appel,  et  dont 
le  fond  même  n'échappe  à  leur  compétence  qu'accidentellement  et  à 
raison  de  son  peu  d'importance;  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  des 
arrêtés  discip'.inaiies  qui  sont  soumis  de  plein  droit  à  la  révision  du 
minisire  de  la  justice,  seul  juge  supérieur  en  ces  matières;  — Que,  d'un 
autre  côté,  ces  arrêtés  ne  constituent  pas  des  jugements  et  n'en  ont  ni 
les  caractères  ni  les  effets;  qu'ils  ne  sont  ni  déiinitifs  ni  exécutoires,  et 
ne  sauraient  le  devenir  que  par  l'approbation  du  garde  des  sceaux 
qui,  seul,  peut  leur  donner  la  force  qui  leur  manque  ,  qui  peut  aussi 
la  leur  refuser,  les  modifier,  diminuer  ou  aggraver  la  peine;  qu'on  ne 
saurait  y  voir  de  véritables  décisions,  mais  plutôt  des  avis  ou  actes 
d'instruction  destinés  à  mettre  le  ministre  eu  mesure  de  statuer;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  a  été  pris  à  l'égard  de 
deux  officiers  ministériels  occupant  près  du  tribunal  dont  il  émane; 
que  la  peine  requise,  comme  la  peine  prononcée,  est  une  peine  pure- 
ment disciplinaire,  et  que  les  moyens  proposés  ne  sont  pas  de  vérita- 
bles moyens  d'incompétence  ,  mais  les  moyens  du  fond  dont  la  Cour 
ne  saurait  connaître. 

Du  3  juin  1850.  —  MM.  de  la  Seiglière,  p.  p.  —  Devienne, 
proc.  gén. — Delprat,  av. 


ARTICLE    935. 
LOI. 

CONTBAT  DE  MABIAGE. — PdBLICITÉ. 

Loi  relative  à  la  publicité  des  contrats  de  mariage. 

LOI. 

Art.  1"^.— 11  sera  ajouté  aux  art.  75,  76, 1391  et  1394,  C.C, 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  75,  C.  C.  (A  intercaler  entre  les  deux  phrases  de  l'article 
actuel)  : 

Il  (l'officier  de  l'état  civil)  interpellera  les  futurs  époux,  ainsi  que 
les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si  elles  sont  présentes ,  d'a- 
voir à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  rési^ 
dence  du  notaire  qui  l'aura  reçu. 

Art.  76,  C.C.  : 

§  10.  La  déclaration  faite  sur  l'interpellation  prescrite  par  l'article 
précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage, 
et  autant  que  possible  la  date  du  contrat  ,  s'il  existe,  ainsi  que  les 
noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu;  le  tout  à  peine, 
contre  l'officier  de  l'état  civil,  de  l'amende  fixée  par  l'art.  50. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée,  la 
rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'erreur,  pourra 
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être  demandée  par  le  procureur  delà  République,  sans  préjudice  du 
droit  de.'*  parties  intéressées,  conformément  à  l'art.  99. 
Art.  1391,  ce.  {A  placera  la  fin  de  l'article  actuel)  : 
Toutefois,  si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les  époux 
se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers, 
capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  moins  que 
dans  l'acte  qui  contiendra  son  engagement  elle  n'ait  déclaré  avoir 
fait  un  contrat  de  mariage. 

Art.  1394,  ce.  {A  placer  à  la  fin  de  l'article  actuel)  : 
Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article.  Mention  de 
celle  lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant. 

Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature  du  con- 
trat, un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais ,  énonçant  ses  nom  et 
lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  futurs 
époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  indiquera  qu'il  doit 
être  remis  à  l'officier  de  l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage. 

Art.  2.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  1"  janv. 
1851. 


ARTICLE   936. 

COURS  D'APPEL  DE  PARIS,  DE  MONTPELLIER  ET  DE 
BORDEAUX. 

1°  Avoué. — Avocat. — Honouaikes. — Répétition. 
2°  Avoué. — Soins  extraordinaires.— Honoraires. 
3"  Avoué. — Honoraires.  — Répétition. — Compétence, 
4°  Avoue.— Frais  extraordinaires.— Expertise. 

1°  L'avoué  a  un  recours  contre  son  client  pour  obtenir  le 
remboursement  des  honoraires^  proportionnés  aux  soins  qu'a 
ea;ig  es  la  cause  et  qu'il  a  payés  à  un  avocat  {V'',  2*613^  espèces)(l). 

2*  Lorsqu'un  avoué,  en  dehors  de  son  ministère,  a  donné  des 
soins  extraordinaires  aux  affaires  de  son  client ,  et  a  agi  pour 
lui  comme  conseil  dans  des  affaires  extrajudiciaires ^  il  a  droit  à 
des  honoraires  proportionnés  au  temps  et  aux  soins  qu'il  a  donnés 
à  ses  intérêts,  et  qu'il  n'était  pas  obligé  de  lui  donner  commô 
avoué  (i"""  espèce)  (2). 

3"  Le  tribunal  près  duquel  l'avoué  exerce  ses  fonctions  est 
compétent  pour  connaître  de  l'action  de  l'avoué  contre  son  client 
en  remboursement  des  honoraires  payés  à  l'avocat  (2'  espèce)  (3). 

(1)  La  jurisprudence  se  prononce  uniformément  dans  ce  sens,  voy.  J.Av.,  t.  74, 
p.  621,  art.  782,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  et  la  noie. 

(2)  C'est  ce  qu'a  aussi  décidé  l'arrit  que  je  viens  de  citer,  et  le  tribunal  de  Nîmes 
(J.  Av.,  t.  74,  p  54i,  arl.  761). 

(S)  La  m£me  Cour  s'était  prononcée  dans  ce  sens,  le  IS  mars  1852  (J.  Ar.,  t.  4|; 
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4°  L'avoué  qui  défait  •procéder  à  une  contre-expertise,  utile  à 
la  défense  des  intérêts  de  son  client,  peut  répéter  contre  lui  les 
frais  de  cette  procédure  extraordinaire  dont  il  a  fait  l'avance 
(3«  espèce) (1). 

l'«  ESPÈCE.— (Legueux  C.  Tambour.) 

SOjanv.  1850. — Jugement  du  tribunal  civil  d'xiuxerre  en  ces 
termes  : 

Le  tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  les  honoraires  réclamés  par 
31*  Tambour  pour  démarches  et  soins  particuliers,  correspondances 
et  déboursés  de  ports  de  pièces  et  de  lettres  : —  Attendu  que,  s'il  est 
de  principe  que  l'avoué  ne  peut  réclamer  de  son  client  plus  fortes 
sommes  que  celles  fixées  par  le  tarif  et  arrêtées  par  le  juge  taxateur 
dans  les  aii'aires  présentées  devant  le  tribunal  par  cet  officier  minis- 
tériel, il  n'en  est  pas  moins  établi  justement,  par  une  jurisprudence 
constante,  que  si  cet  avoué,  en  dehors  de  son  ministère,  a  donné  des 
soins  extraordinaires  à  son  client,  et  agi  pour  lui  comme  conseil,  ce 
dernier  ne  peut  se  refuser  à  payer  des  honoraires  proportionnés  au 
temps  qu'il  a  donné  à  ses  intérêts,  et  qu'il  n'était  pas  obligé  de  lui 
consacrer  comme  avoué  ;  et  que,  dans  l'espèce.  M*  Tambour,  en 
dehors  de  ses  fonctions  d'avoué,  a  été  l'homme  de  confiance,  le  man- 
dataire et  le  conseil  intime  de  Legueux,  ainsi  qu'il  résulte  des  ren- 
seignements fournis  et  des  documents  de  la  cause;  qu'en  cette  qua- 
lité, il  a  aidé  son  client  dans  les  nombreux  procès  qu'il  a  défendus  ou 
intentés  et  suivis,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  notamment 
de  1841  à  18i3,  dans  la  demande  en  séparation  de  corps  contre  lui 
formée  par  sa  femme,  et  dans  laquelle  cent  soixante-six  témoins  ont 
été  entendus,  dont  cent  deux  à  la  requête  de  M.  Legueux,  ce  qui  a 
demandé,  de  la  part  de  M^  Tambour,  beaucoup  de  démarches  et  de 
conférences  avec  son  client,  pour  savoir  quelles  personnes  on  ferait 
citer  et  sur  quoi  elles  pourraient  déposer; — Attendu  que  M®  Tambour 
s'est  encore  occupé  extraordinairemcnt  des  affaires  de  M.  Legueux, 
tant  dans  l'inventaire  que  dans  la  liquidation  des  biens  de  la  com- 
munauté qui  ont  suivi  ladite  séparation  de  corps,  et  dans  un  grand 
nombre  de  procès  que  Legueux  a  eus  contre  le  sieur  Auge,  contre 
le  sieur  Colignon,  contre  le  sieur  Mercier,  etc  ;  que,  dans  ces  affaires, 
dont  les  deux  premières  ont  été  en  appel.  M'  Tambour  a  eu  une 
correspondance  volumineuse  avec  les  avoués  de  la  Cour,  et  a  dû  don- 
ner des  soins  parliculieurs  dans  l'intérêt  de  Legueux  ;  qu'en  outre, 
il  s'est  chargé  de  défendre  ,  dans  une  multitude  d'affaires ,  les 
intérêts  de  son  client  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant 
les  justices  de  paix  ;— Qu'il  résulte  encore  des  documents  de  la  cause 
qu'il  l'a  guidé  dans  ses  autres  affaires  non  judiciaires,  qu'il  a  rédigé 
pour  lui  plusieurs  actes  sous  seing  privé  importants;  qu'ainsi,  il  est 
établi,  pourle  tribunal,  que,  depuis  neuf  ans,  M^Tamboura  étéforcéde 
s'occuper,  d'une  manière  spéciale,  des  affaires  de  Legueux,  d'avoir  de 


p.  156).  La  Cour  de  Caen  a  suivi   cette  jurisprudence  le  50  déc.   1840  [t.  61, 
p.  483),  et  le  22  fcv.  1848  (t.  73,  p.  613,  art.  577). 

(l)  Oa  peut  consulter,  par  analogie,  l'arrèl  de  la  Cour  de  Paris  et  le  jugement 
4u  tribunal  de  Nîmes  précités. 
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nombreuses  conférences  avec  ses  avocat  et  notaire,  et  des  réunions 
tous  les  jours  avec  son  client  pour  cbtenir  de  lui  les  renseii^neraents 
dont  il  avait  besoin;  que,  par  conséquent,  c'est  le  cas  de  déclarer 
qu'il  est  dû  des  honoraires  extraordinaires  audit  M^  Tambour,  et  que 
le  tribunal  est  à  même  d'apprécier  que  la  demande  qu'il  a  formée 
d'une  somme  de  1,500  fr.  pour  le  rémunérer  de  toutes  ses  peines, 
soins  et  démarches,  est  loin  d'êîre  exagérée;  —  En  ce  qui  concerne 
les  4,000  fr.  portés  sur  l'état  des  frais  pour  honoraires  de  l'avocal: — 
Attendu  que  celte  somme,  indépendamment  des  2,500  fr.  (jui  ont  été 
déjà  payés  pour  honoraires,  ne  parait  pas  exagérée,  eu  égard  au 
nombre,  à  l'importance  et  aux  diflicultés  des  atf'aires  dont  M''  Challe 
a  été  chargé  pendant  plus  de  neuf  ans.  et  qu'il  a  plaides  en  pre- 
mière instance,  et  qui  ont  nécessité  de  sa  part  plusieurs  vojages  à 
Paris  pour  donner  des  renseignements  sur  celles  qui  ont  été  en  appel; 
que,  de  plus,  il  a  fourni  un  grand  nombre  de  mémoires  et  rédige  des 
consultations  pour  éclairer  les  magistrats;  — Que  l'avocat  est  d'autant 
plus  fondé  à  réclamer  personnellement  ses  honoraires  à  M^  Tambour, 
que  c^estlui  qui  a  conduit  Legueux  dans  le  cabinet  de  M"  Challe  et 
se  trouve  ainsi  engagé  envers  lui  pour  le  paiement  de  ses  honoraires; 
—  Attendu  qu'en  se  reconnaissant  débiteur  envers  M"  Challe  de  la 
somme  de  4,000  fr.,  M*  Tambour  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sou 
mandat,  et  qu'il  est  juste  de  lui  tenir  compte  de  cette  somme;  en 
sorte  que  Legueux  doit  à  M*  Tambour  :  1°  pour  frais  taxés,  déductiou 
faite  de  ce  qui  a  été  reçu,  2,139  fr.  60  c.  ;  2°  pour  honoraires  ex- 
traordinaires, 1,500  fr.,  en  tout,  3,039  fr.,  somme  que,  dans  ses  con- 
clusions, M^  Tambour  cousent  à  réduire  à  3,500  fr.  ;  3"  et  pour  sup- 
plément d'honoraires  de  l'avocat^  4,000  fr.,  total,  7,300  fr.  —  En 
conséquence,  le  tribunal  condamne  Legueux  à  payer  à  M'  Tambour 
la  somme  de  7,500  fr.  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande. 
— Appel. 

Arbêt. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  16  août  1850.— Cour  de  Paris.— 4«=  Ch.— MM.Rigal,  prés. 
— Morize,  av. 

2=  ESPÈCE. — (Arnal  CBarthès.) — Arrêt. 

La  Corn;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60,  C. P.C.,  et  de  l'art. 9 
du  décret  du  16  fév.  1807,  concernant  la  liquidation  des  dépens  et 
frais,  les  demandes  formées  par  les  officiers  ministériels  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  exposés  ;  — Attendu  eue 
par  ces  dispositions  il  faut  évidemmeni  entendre  non-seulement  les 
frais  tarifés,  mais  encore  tous  ceux  dont  l'avoué  a  fait  l'avance  pour 

l'instruction  du  procès  et  pour  la  défense  des  intérêts  de  son  client' 

Attendu  que  le  ministère  de  l'avocat  est  impérieusement  exigé  parles 
lois  de  la  matière;  qu'il  est  interdit  à  l'avoué  de  plaider  les  causes  qui 
lui  sont  confiées; — Qu'ainsi,  en  payant  à  l'avocat  ciiargé  de  la  plai- 
doirie le  montant  de  ses  honoraires  ,  l'avoue  procurator  ad  Htes  n'a 
fait  qu'agir  en  exécution  et  dans  les  limites  de  son  mandat;  —  D'où 
suit  que  cet  article  de  frais  doit  être  compris  dans  la  caté"oi  ie  de 
ceux,  dout  la  demande  doit  cire  portée  devant  le  tribunal  qui  a  statué 
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sur  le  litige; — Attendu  qu'on  doit  d'autant  plus  le  décider  ainsi,  que 
si  l'avocat  agissait  personnellement  pour  le  paiement  de  ses  honoraires, 
c'est  devant  le  même  tribunal  qu'il  devrait  porter  sa  demande  d'après 
l'art. 43  du  décret  du  14  déc. 1810;— Attendu  qu'une  décision  contraire 
entraînerait  de  graves  inconvénients,   puisque  l'avoué  serait  tenu  de 
faire  autant  de  procès  qu'il  aurait  payé  d'articles  de  frais  en  dehors  du 
tarif  sur  la  demande  de  son   client,  comme,  par  exemple,  des  frais 
d'impression,  de  lithographie,    de  plans,   de  rédaction    de  mémoi- 
res..., etc.; — Que,  de  plus,   les  demandes  concernant  le  rembourse- 
ment des  honoraires  de  l'avocat  devraient  ,  la  plupart  du  temps,  être 
Î)0rtées  devant  les  tribunaux  éloignés  ,    et  quelquefois  même,  devant 
es  juges  de  paix,  qui  seraient  dans  l'impossibilité  d'apprécier  en  con- 
naissance de  cause  l'imporlance  de  ces  honoraires; — Attendu,  au  fond, 
«jue  M'  Arnal  justifie  qu'il  a  pajé  à  AP  Fabre,   avocat,    la  somme  de 
50  francs  pour  ses  honoraires; — Que  ces  honoraires  ont  été  fixés  avec 
ia  plus  grande  modération;  —  Attendu  que  les  autres  articles  de  frai* 
réclamés  par   M''  Arnal   sont   parfaitement  justifiés  ,  et  qu'à  tous  les 
points  de  vue  sa  demande  doit  être  accueillie;  —  Par  ces  motifs,   vi- 
dant le  partage  déclaré  par  son  arrêt  précédent  du   1^'' juin   courant,, 
donne  défaut  contre  Jean-Antoine  Barthés;  se  déclarant  compétente, 
condamne  ledit  Jean-Antoine  Barlhès   à    rembourser   à    M^  Arnal  la 
somme  de  239  fr.44  c,  dans  laquelle  se  trouve  comprise  celle  de  50  fr^ 
pour  les  honoraires  qu'il  a  pajés  à  M    Fabre,  le  tout  avec  intérêts. 

Du  7  juin  1850.     Cour  de  Montpellier.  —  2«  Ch.  —  MM.  de 
Podenas,  prés. — Bedarride,  av. 

3^  ESPÈCE. — (Second  C.  Tulle  de  Villefranche.) 
La  Cour; — Attendu  que  la  somme  versée  par  l'avoué  pour  le  compte 
de  son  client  à  l'avocat  chargé  de  la  défense  forme  une  avance  faite 
par  le  mandataire  pour  l'exécution  du  mandat,  et  qui  doit,  aux  termes 
de  l'art. 1999,  C.C.,  lui  être  remboursée  par  le  mandant; — Attendu  que 
i'art.  80  du  tarif  n'est  relatif  qu'aux  plaideurs  entre  eux  et  à  l'in- 
demnité que  le  plaideur  condamné  doit  à  sa  partie  adverse  pour  les 
iionoraires  de  Tavocat  qui  a  plaidé  pour  elle  ;  qu'ili  ne  s'appliquent 
Tiullenient  aux  rapports  du  client  avec  l'avocat  qui  l'a  défendu;  que,  eu. 
éfard  à  la  nature,  à  l'importance  et  aux  difficultés  de  l'affaire,  l'ho- 
noraire de  500  fr.,  payé  par  Second  à  l'avocat  qui  a  plaidé  pour  les 
époux  de  Villefranche,  n'est  nullement  exagéré  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  lui  tenir  compte  de  celte  avance; — Attendu  que  la  contre-expertise 
à  laquelle  il  a  fait  officieusement  procéder  pour  contrôler  le  rapport 
sur  lequel  les  premiers  juges  avaient  assis  leur  rapport  nétait  point 
un  acte  régulier  d'instruction,  ne  rentrait  pas  dans  les  termes  précis 
du  mandat  qu'il  avait  reçu;  que  néanmoins  c'était  une  mesure  utile 
<]ui  a  fourni  un  point  d'appui  à  la  défense  et  pour  laquelle  l'avoué  a  pu 
se  croire  suffisament  autorisé,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause 
et  à  l'importance  des  intérêts  qui  y  sont  engagés;  — Que  Tavance  qu'il 
a  faite  à  ce  sujet  doit  donc  lui  être  allouée  dans  la  juste  mesure,  sinoa 
comme  une  suite  du  mandat,  du  moins  comme  se  rattachant  à  un  acte 
de  gestion  sage  et  bien  entendu; — Donne  défaut  contre  les  époux  de 
Viirefranche.  pourle  profit,  les  condamne  à  payer  au  demandeur.... 
Du  20  avril  1850.— Cour  de  Bordeaux.—l'^  Ch.— MM.  delà 
Seiglière,  p.  p. — Second,  av. 
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ARTICLE   937. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1°  Contrainte  par  corps.  —  Élargissement.  —  Dette  anté- 
KiEDRE.  —  Emprisonnement.  —  Nullité. 

2"  Contrainte  par  corps.  —  Mise  en  liberté.  —  Jugement. 
— Exécution  provisoire. 

1"  Le  débiteur  mis  en  liberté  envertu  du  décret  du  9  mars  18'»8 
ne  peut  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées  anté- 
rieurement à  son  arrestation  et  échues  au  moment  de  son  élargis- 
sement, si  ces  dettes  n'entraînent  pas  par  leur  nature  et  /ewr 
quotité  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'il  a  subie  (Art.  27 
de  la  loi  du  17  avril  1832)  (1). 

2°  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  prononcer  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  qui  ordonnent  l'élargissement  d'un  débiteur 
(Art.  787et800,  C.P.C.)(2). 

(Blot  C,  Arnaud.) 

25  avril  1846,  le  sieur  Blot  est  arrêté  à  la  requête  du  sieur 
Ferradou,  et  incarcéré  dans  la  maison  pour  dettes  de  Toulouse. 
En  exécution  du  décret  du  9  mars  18i8  il  est  mis  en  liberté  le 
16  du  même  mois.  Le  27  octobre  suivant,  le  sieur  Arnaud  obtient 
contre  Blot  un  ju.qfement  du  tribunal  de  commerce  de  Castol- 
sarrasin  qui  le  condamne  par  corps  à  payer  au  sieur  A  rnaud 
une  somme  de  1,011  fr.  05  c,  montant  d'une  lettre  de  change 
qu'il  avait  souscrite  antérieurement,  et  échue  lo  25  avril  1846, 
époque  à  laquelle  Blot  avait  été  incarcéré  à  la  requête  du  sieur 
Fenadou. 

Les  choses  en  cet  état,  Arnaud  fait,  par  procès-verbal  de 
Lasserre,  incarcérer  à  Toulouse  le  sieur  Blot,  qui  prétend  que 
son  emprisonnement  est  nul  à  cause  de  plusieurs  vices  de  forme, 
et  notamment  parce  qu'il  avait  déjà  subi  un  emprisonnement 
plus  long  que  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  détenu,  en 
vertu  de  la  créance  du  sieur  Arnaud. 

6  nov.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de  Castelsarrasin  en 
ces  termes  : 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Blot  avait  déjà  été  incar- 
céré le  '26  avril  18i6,  à  la  requête  du  sieur  Ferradou,  et  qu'il  était  resté 
détenu  dans  la  prison  de  Toulouse  jusqu'au  9  mars  18'l-8;  qu'à  celte 
époque,  il  fut  mis  en  liberté;  que  l'intervalle  écoulé,  depuis  le  25 
avril  18i6  au  9  mars  18'(8,  dépasse  l'étendue  du  temps   à  raison  du- 

(1)  CeUe  solution  rentre  complélement  dans  les  termes  d«  l'art.  27  de  la  loi  de 

185-2  [J.  At.,  t.  42,  p.  212). 

(2)  C'est  ce  que  j'ai  décidé  dans  les  Loi$  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3«  édif., 
t.  G,  p.  351,  quett.  2759, 
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quel  le  sieur  Blot  aurait  pu  être  détenu,  à  raison  de  la  créance  du  sieur 
Arnaud,  puisque  cette  créance  ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  1,011  fr. 
05  cent.,  en  principal,  eu  s'en  rapportant  même  au  chiffre  adopté  dans 
lecoiumandement  cl  sans  précomptemenldes  paiements  faits  à-compte, 
et  q  le  la  durée  de  la  conirainfe  par  corps,  admise  pour  une  somme 
semblable  par  la  loi  du  17  avril  1832,  modifiée  par  le  décret  du  13 
déc.  I8i8,  en  matière  commerciale,  réduit  cette  durée  à  neuf  mois;  — 
Que,  d'après  l'art.  27  de  la  loi  du  27  avril  1832,  le  débiteur  qui  aura 
obtenu  son  élargissement  de  plein  droit,  après  l'expiration  des  délais 
fixés  j)ar  les  art.  5,  7,  13  et  17  de  la  loi,  ne  pourra  plus  être  détenu 
ou  arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement  à  son  arrestation  et 
échues  au  moment  de  son  élargissement,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ces 
dettes  entraînent  par  leur  nature  et  leur  quotité  une  contrainte  plus 
longue,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce.  —  Qu'ainsi,  le  sieur 
Blot,  élargi  lors  du  décret  du  9  mars  1848,  avait  purgé  complètement 
la  contrainte  à  laq;;elle  l'assujcltissait  sa  dette  au  sieur  Arnaud  ; — Que 
cette  doctrine,  qui  ressort  formellement  des  textes  cités  et  qui  a  été 
consacrée  par  M.  Troplong,  dans  son  Traité  de  la  Contrainte  par 
corps,  n°  573  et  suivants,  ne  saurait  recevoir  de  contradiction,  qu'au- 
tant qu'on  voudrait  soutenir  que  rélar;;issemenl  prévu  par  l'art.  27 
précité  n'aurait  aucune  analogie  avec  celui  qui  provient  de  la  surve- 
jnance  du  décret  de  1848  ;  —  Que  l'analogie  n'est  pourtant  pas  contes- 
table, pour  peu  que  l'on  réfléchisse  que  la  continuation  de  l'incarcé- 
ration, à  raison  de  l'excédant  en  plus  de  la  somme  pour  laquelle  l'in- 
carcération est  faite,  ne  prend  nullement  son  motif  sur  la  créance  moin- 
dre, que  le  débiteur  est  censé  avoir  purgée  dans  les  premiers  temps 
de  sa  détention  ;  et  que,  si  cette  continuation  est  plus  ou  moins  lon- 
gue, c'est  la  considération  de  la  créance  la  plus  étendue  qui  en  vient 
former  la  règle  ;  ce  qui  répond,  en  même  temps,  à  l'objection  que  l'on 
pourrait  tirer  de  ce  que  le  décret  du  13  déc.  18'(8  rétablit  les  choses 
au  point  de  vue  où  elles  étaient  avant  celui  du  9  mars  avec  la  seule 
modification  de  la  durée  de  la  contrainte,  ce  décret  n'ayant  quelque 
force  contre  le  débiteur  qu'à  raison  de  la  créance  non  purgée,  mais 
ne  pouvant  plus  rien  faire  à  raison  de  celles  déjà  purgées,  au  contraire, 
par  le  temps  couru  depuis  la  première  incarcération  jusqu'au  9  mars 
1848;  —  Que,  dans  la  position  où  se  trouve  le  sieur  Uiot  au  23  oct. 
1845,  le  sieur  Arnaud  n'a  pu  le  faire  incarcérer,  à  raison  de  la  créance 
portée  par  le  jugement  qr.'il  a  obtenu  contre  lui,  et  qu'il  entendait  ra- 
mener à  exécution  ;  —  Que,  l'incarcération  n';<yant  pu  avoir  lieu,  il  est 
dès  lors  inutile  d'examiner  si  les  formalités  de  cette  incarcération  ont 
été  régulières;  — Qu'il  est  dû,  sans  doute,  des  dommages-intérêts  au 
sieur  Blot;  mais,  qu'en  raison  des  circ(>nstanccs  de  la  cause,  ces  dom- 
mages applicables,  non  à  l'huissier  qui  n'a  suivi  que  les  ordres  du 
créancier,  mais  à  celui-ci,  sont  suffisamment  appréciés  à  la  somme  de 
100  fr.;  — Quant  à  l'exécu'ion  provisoire  demandée  par  le  sieur  Blot, 
que  l'art.  787  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment est  demandée  devant  le  tribunal;  que  cet  article  renferme  une 
disposition  pour  un  cas  spécial,  qui  ne  peut  être  étendu  ;  —  Que  l'art. 
185  est  le  siège  de  la  matière,  et  que  ses  dispositions  ne  peuvent  s'é- 
tendre au  cas  dont  il  s'agit,  ainsi  que  l'oist  consacré  la  doctrine  de 
Cakké  et  de  Chalveau,  n°  2739,  ainsi  qu'une  infinité  d'arrêts  cités 
par  ce  dernier  auteur; —  Sur  les  dépens,  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  le    sieur  Arnaud  doit  les  supporter  ;   —  Par   ces  motifs, 
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annule  l'incarcération  du  sieur  Blot ,  établie  par  le  procès-ver-' 
bal  d'écrou  de  la  geole  de  Castelsarrasin,  sous  la  date  du  25  cet.  1849, 
et  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause; 
Condamne  le  sieur  Arnaud  en  cent  francs  de  dommages  vis-à-vis  du 
sieur  Blot  et  aux  dépens;  rejette,  au  surplus,  la  demande  faite  par  le 
sieur  Blot,  tendant  à  l'exécution  provisoire  du  jugement.— Appel. 

Arrêt. 
La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  3  déc.  1849.— 1"  Ch.— MM.  Piou,  p.p.— Mazoyer,  Co- 
miçnan,  av. 


ARTICLE  938. 

LOI. 

Avoué.  — Notaire. — Avocat. — Patente. 

Loi  qui  ossujettit  les  iwo fessions  d'avoué,  de  notaire,  cV avo- 
cat, etc.,  à  un  droit  proportionnel. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  la  disposition  qu'on  va 
lire,  i!  est  utile  de  connaître  le  passage  du  rapport  de  la  com- 
mission du  budget  qui  y  est  relatif.  Ce  passage  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  nous  n'étions  pas  dans  des  circonstances  qui  commandent  à 
tous  les  citoyens  le  dévouement  et  le  sacrilice,  si  nous  pouvions  im- 
punément nous  permettre  les  libéralités^  qu'il  nous  parait  jusle  et 
opportun  d'accorder  à  certains  paleiilablcs,  peul-élre  ne  vous  pro- 
poserions-nous pas  de  revenir  si  brusquement  sur  une  décision  qui 
n'a  été  prise,  il  y  a  six  ans,  qu'après  de  mùrcs  réflexions  et  un  exa- 
men approfondi.  La  quesiion  de  savoir  si  les  professions  dont  il  s'agit 
doivent  être  assimilées  aux  professions  passibles  de  la  patcule  n'a 
pas  été,  comme  on  le  suppose,  résolue  seulement  par  la  politique  : 
avant  tout,  on  a  écouté  des  raisons  d'équité  et  de  justice  dislribulive 
qui  conservent  toute  leur  force  aujourd'hui.  Sauf  de  rares  exce[)Uons, 
ces  professions  sott  loin  d'être  aussi  lucratives  qu'on  se  plaît  à  le 
proclamer;  elles  sont  grevées,  pour  la  plupart,  de  charges  spéciales 
très-lourdes,  et  la  langueur  actuelle  des  affaires,  qui  diminue  sans 
cesse  les  profits,  ne  contribue  certes  pas  à  rendre  ces  charges  plus 
légères.  Toutefois,  nous  le  reconnaissons,  dans  la  situation  présente, 
maintenir  l'exemption  dont  jouissent  ces  professioiis,  ce  serait  leur 
accorder  une  apparence  de  faveur  et  de  privilège,  et  soulever  contre 
elles  des  récriminations  passionnées.  Nous  ne  nous  opposons  donc 
pas  aux  propositions  qui  les  concernent  dans  les  deux  projets  de  loi,- 
seulement  nous  avons  dû  nous  demander  si  ces  propositions  ])ouvaient 
être  acceptées  telles  qu'elles  vous  sont  faites,  ou  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'y  apporter  quelques  modilicalioiis. —  La  première  difliciilté  qui 
se  présente,  quand  on  veut  faire  entrer  dans  le  cadre  du  tarif  des 
patentes  des  professions  qui  ne  consistent  pas,  il  faut  bien  le  dire, 
dans  les  actes  de  commerce,  c'est  de   savoir  à  quelle  catégorie  de 
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patenlables  il  convient  de  les  assimiler.  Que  vous  propose-t-on?  de 
faire  entrer  les  notaires  et  les  avoués  de  l'^'^  instance  dans  la  2«  classe; 
les  avoués  d'appel  et  les  architectes  dans  la  3'=  ;  les  commissaires- 
priseurs,  les  huissiers  et  les  avocats  dans  la  4^;  les  médecins,  chi- 
rurgiens, dentistes  et  officiers  de  santé  dans  la  5'.  Mais  sur  quoi  re- 
pose cette  classification?  Quelle  analogie  trouvez-vous  entre  la  pro- 
fession de  notaire  ou  d'avoué  et  le  commerce  de  demi-gtos,  auquel 
la  2'  classe  est  spécialement  affectée  ?  Pourquoi  confondre  les  huis- 
siers et  les  avocats  avec  les  commerçants  de  la  4*  classe  plutôt  qu'avec 
ceux  de  la  3^  ou  de  la  5^?  Pourquoi  ranger  dans  la  5"  classe  les  mé- 
decins, les  chirurgiens  et  les  dentistes?  Et,  d'un  autre  côté,  pourquoi 
placer  les  avoués  de  première  instance  à  une  classe  plus  élevée  que 
les  avoués  d'appel  ?  Ce  qui  peut  être  exact  à  Paris  l'est-il  également 
dans  les  départements?  Evidemment,  toutes  ces  classifications  sont 
arbitraires  :  on  chercherait  vainement,  soit  à  les  justifier,  soit  à  en 
imaginer  de  meilleures,  parce  que  c'est  la  base  même  de  ces  clas- 
sifications qui  est  vicieuse.  Les  professions  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent pas  être  incorporées  dans  le  cadre  du  tarif.  Elles  ont  un 
caractère  qui  leur  est  propre;  toute  tentative  de  les  classer  par  voie 
d'assimilation  doit  donc  nécessairement  échouer  ,  et  ,  si  l'ou 
veut  les  taxer ,  il  n'y  a  qu'un  moyen  ,  c'est  de  créer  pour  elles 
une  taxe  spéciale.  —  Cette  taxe  aura  besoin  d'être  uniforme  ,  car 
vouloir  établir  entre  les  professions  des  divisions,  des  degrés  hié- 
rarchiques ,  en  un  mot  une  classification,  ce  serait  s'exposer  à  un 
autre  genre  d'embarras  et  tenter  une  chose  presque  aussi  difficile  que 
de  les  classer  par  analogie  avec  des  professions  dissemblables.  — 
n  suit  de  là  que  le  droit  fixe  de  patente,  droit  qui  procède  par  classes 
et  par  catégories,  ne  saurait  être  appliqué  à  ces  professions  ,  et 
qu'au  lieu  de  diviser  en  deux  parties  l'impôt  qu'on  veut  mettre  à  leur 
charge,  il  faut  n'en  faire  qu'une  seule  part  sous  forme  de  taxe  mo- 
bilière supplémentaire  ou  de  droit  proportionnel  sur  le  taux  des 
loyers  (1),  C'est  là  le  seul  moyen  d'attribuer  à  chacun  sa  juste  part 
du  fardeau,  sans  créer  de  distinctions  imaginaires  qu'on  ne  saurait 
sur  quoi  fonder.  —  Tel  est  aussi  le  parti  auquel  nous  nous  sommes 
arrêtés.  Nous  vous  proposons  donc  de  ne  point  introduire  dans  le 
tableau  A  les  professions  dites  libérales,  que  l'art.  13  de  la  loi  de 
1844  avait  exemptées,  mais  de  les  faire  figurer  par  ordre  alphabétique 
sur  un  tableau  spécial,  en  les  assujettissant  seulement  au  droit  pro- 
portionnel. —  Quel  sera  le  taux  de  ce  droit?  Si  les  dispositions  des 
deux  projets  de  loi  eussent  été  acceptées,  c'est-à-dire  si  les  profes- 
sions dont  il  s'agit  se  fussent  trouvées  rangées  dans  les  2*,  3',  4*  et  5* 
classes  du  tableau  A,  c'est  le  taux  du  vingtième  qui  leur  eût  été  de- 
mandé. Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  moitié  en  sus,  c'est-à- 
dire  le  quinzième,  afin  de  compenser  la  suppression  du  droit  fixe. 
Peut-être  le  produit  de  cette  taxe  ainsi  réglée  ne  s'élèvera-t-il  pas 
tout  à  fait  aussi  haut  que  si  le  taux  n'eût  été  que  du  vingtième  et  qu'on 
eût  en  outre  exigé  nu  droit.  En  effet,  pour  les  quatre  classes  en 
question,  le  droit  fixe  représente,  en   moyenne,  à  peu  près  les  huit 


(1)  Le  taux  des  loyers  sera,  j'eu  suis  convaincu,  non  pas  calculé  comme  pour 
l'assielte  de  l'impôt  mobilrer,  mais  bien  évalué  à  sa  valeur  réelle:  ainsi  un  loyer  d« 
600  francs,  payé  par  un  avoué,  donnera  lieu  à  une  laie  de  40  francs. 
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dixièmes  des  sommes  provenant  du  droit  proportionnel.  ^Mais  de- 
Tions-noiis  perdre  de  vue  que  des  droits  d'examen  et  de  diplôme 
payés  à  l'Etal,  des  cautionnemenls  dont  l'intérêt  n'est  servi  qu'à  3 
p.  100,  des  droits  de  mutation  de  2  p.  100  qu'il  faut  acquitter  à  cha- 
que transmission  d'office,  sont  des  charges  spéciales  à  ces  profes- 
sions, et  que  les  charges  qui  avaient  paru  suffisantes,  il  y  a  six  ans, 
pour  motiver  une  exemption,  n'en  subsisteront  pas  moins  désormais 
lorsque  l'exemption  aura  disparu?  Peut-être  aurait-il  été  juste  de 
considérer  ces  charges  comme  un  équivalent  du  droit  fixe  tout  entier; 
or,  ce  n'est  pas  même  la  moitié  de  ce  droit  qui  se  trouvera  retranchée^ 
si,  comme  nous  vous  le  proposons,  le  taux  du  droit  proportionnel  est 
fixé  au  quinzième.  —  En  effet,  le  produit  des  patentes  que  les  deux 
projets  de  loi  imposaient  aux  notaires,  avoués,  commissaires-priseurs, 
huissiers,  avocats,  médecins,  chirurgiens,  était  évalué  par  l'adminis- 
tration à  1,994,000  fr.  —  Le  produit  du  droit  proporlioiuiel  auquel 
nous  les  assujettissons  s'élèvera,  pour  le  moins,  à  1,700,000  fr.  ■ —  La 
différence,  comme  vous  voyez,  est  de  peu  d'importance,  et  le  mode 
que  nous  avons  adopté  a  le  double  avantage  d'imposer  un  sacrifice  un 
peu  moins  lourd  aux  professions  qui  vont  être  atteintes,  et  de  le  leur 
imposer  sous  une  forme  qui  satisfait  en  partie  à  leurs  réclamations, 
puisque  nous  évitons  à  la  fois  et  de  les  classer  entre  elles  par  caté- 
gories hiérarchiques,  et  de  les  confondre  par  assimilation  directe  avec 
des  professions,  non  moins  honorables  assurément,  mais  qui  reposent 
sur  des  principes  et  présentent  des  caractères  d'une  nature  entière- 
naeut  différente.   » 

Loi  fixant  le  budget  des  recettes  de  1850. 

TITRE  VI.  —  Sur  les  patentes. 

Art.  16.  —  Les  tarifs  et  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25  avril  18H 
sur  les  patentes  sont  modifiés  et  complétés  conformément  aux  ta- 
bleaux D,  E,  F,  G,  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  22.— L'art.  37  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  vu  sur  les  patentes, 
et  rart.29  de  la  loi  du  25  avril  1844-,  sont  abrogés. 

TABLEAU    G   ADDITIONNEL   ATJ    TABLEAU    D    DE    LA     LOI     DU    25    AVRIL 

1844. 

Professions  assujetties  seulement  au  droit  proportionnel. 
(Le  droit  proportionnel  au  15^.) 

Architectes.  — Avocats  inscrits  au  tableau  des  cours  et  tribunaux. 

—  Avocats  aux  conseils  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cass.  —  Avoués. —  Chi- 
rurgiens-dentistes,— Commissaires-priseurs. —  Docteurs  en  chirurgie. 

—  Docteurs  en  médecine.— Greffiers,— Huissiers.— Mandataires  agréés 
par  les  trib.  de  com.— Notaires. — Officiers  de  santé.  —  Référendaires 
du  sceau,  —  Vétérinaires.  —  Chefs  d'institution,  maîtres  de  pension 
(Les  locaux  affectés  au  logement  et  à  l'instruction  des  élèves  ne  seront 
pas  compris  dans  l'estimation  de  la  valeur  locative.) 

Du  22  mai  1850. 
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ARTICLE   939. 

TRIBUNAL  CIVIL   DE   CONDOM. 

1"  Saisie  immobilièbe.  —  Tiers  détentecb,  —  Somuatiok.  — 
Taxe.  —  Matière  sommaire. 

1°  Saisie  immobilière. —  Commandement. — Opposition. —  Juge- 
ment.—  Signification.  —  Taxe. 

3°  Saisie  immobilière.  —  Radiation.  —  Jugement.  —  Acquies- 
cement. —  Expédition. 

4°  Jugement  par  défaut.  —  Défaut-joint.  —  Frais  frustra- 
ioires. 

1"  Les  frais  d'iuie  instance  occasionée  par  V opposition  du  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  acheté  900  francs,  contre  une  sommation 
de  payer  la  somme  de  800  francs  ou  de  délaisser  l'immeuble,  doi- 
vent être  taxés  comme  en  matière  sommaire  (1). 

2"  Les  frais  de  signification  à  avoué  et  à  partie,  du  jugement 
qui,  sur  l' opposition  du  tiers  détenteur  à  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser^  prononce  la  nullité  de  cette  sommation  et  de  la 
saisie  qui  l'a  suivie,  doivent  passer  en  taxe;  l'art.  731,  C.P.C, 
ncst  pas  alors  applicable  {'2). 

3°  L  acquiescement  sous  seing  prive  à  un  jugement  qui  ordonne 
la  radiation  d'une  saisie  immobilière  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ce  jugement  soit  expédié  et  signifé{^). 

k"  Sont  frustratoires,  les  frais  d'iin  second  jugement  de  défaut 
profd-joint  occasionné  par  la  mise  en  cause  tardive  de  certaines 
parties  (Art.  151  et  152,  C.P.C.)  (4). 

(Daydie  C.  Barrère.) 

M.  Barrère  vend  à  la  femme  Briscadieu  un  immeuble, 
moyennant  900  francs  stipulés  par  le  contrat.  Barrère  agit 
dans  cet  acte  comme  mandataire  de  ses  frères  et  sœurs,  mais  le 
mandat  porte  qu'il  agira  comme  faisant  son  affaire  propre  et 
personnelle,  étant  dispensé  de  rendre  aucun  compte  aux  man- 
dants.— Un  sieur  Daydie,  créancierde  Barrère,  vendeur,  en  une 
somme  de  800  fr.  en  principal  plus  quelques  accessoires,  fait, 

(1)  C'est  l'opinion  que  j'ai  exprimée  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
CaukÉ,  5*  cdil.,  t.  3,  p.  481,  quest.  1471.  Voy.  aussi  suprà,  p.  344,  art.  890, 
lettre  k,  ce  que  je  dis  sur  le  dernier  ressort  en  malière  de  saisie  immobilière. 

(2)  Voy.  conf.,  J.Av.,  t.  74,  p.  196,  art.  6i6,  et  suprà,  p.  341,  art.  890, 
lettre  b,  un  arrêt  lie  la  Cour  de  Toulouse,  et  mes  observations. 

(3)  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  suprà,  p.  49ts, 
art.  927. 

(4)  Dans  ma  question  621  1er,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  2,  p.  34,  je  dé- 
clare que  les  jugements  obtenus  en  contravention  des  art. 151  el  152  soiil  nuls.  Mais 
il  esta  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  socoiid  jugement  de  défaut  n'était  devenu 
nécessaire  que  parce  que  certaines  parties  n'avaient  été  assignées  que  postérieure- 
ment au  premier. 
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après  commandement  aux  débiteurs,  sommation  à  la  veuve 
Briscadieu  d'avoir  à  payer  ou  à  délaisser  l'immeuble  par  elle 
acquis. — Opposition  par  la  femme  Briscadieu  à  la  sommation  à 
elle  adressée,  le  motif  pris  de  ce  que  Daydie  n'a  pas  d'hypo- 
thèque sur  l'immeuble,  puisque  cet  immeuble  n'avait ,  disait- 
elle,  jamais  appartenu  àBarrère. — Nonobstant  cette  opposition, 
Daydie  fait  procéder  à  la  saisie  immobilière,  mais,  avant  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges ,  la  femme  Briscadieu  en  demande 
la  nullité  par  requête  incidente,  et  par  le  motif  déjcà  indiqué 
dans  l'opposition  à  la  sommation.  —  Plus  tard  ,  elle  appelle  en 
intervention  les  frères  et  sœurs  du  sieur  Barrère;  quelques-uns 
constituent  avoué  et  non  pas  les  autres.  Elle  prend  un  défaut- 
joint  contre  les  défaillants,  qu'elle  leur  fait  signifier  avec  réassi- 
gnation.— Après  ce  défaut-joint,  la  femme  Briscadieu  assigne 
d'autres  parties  dans  l'instance;  elles  ne  constituent  pas  avoué, 
ce  qui  donne  lieu  à  un  deuxième  jugement  de  défaut  proût- 
joint. 

Pendant  que  la  procédure  s'organisait  ainsi,  le  sieur  Daydie 
laissait  prescrire  par  les  dix  ans  son  inscription  contre  le  sieur 
Barrère. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  cause  fut  plaidée  le  19 
janv.  IS'iS.  Le  tribunal  ordonna  la  jonction  de  l'opposition  à  la 
sommation  et  de  l'incident  de  la  nullité  de  la  saisie,  introduit 
par  requête  ;  sans  examiner  si  ou  non  Barrère  avait  vendu  sa 
propre  chose  à  la  femme  Briscadieu  ou  bien  la  chose  d'autrui,  il 
annulla  les  poursuites  de  Daydie,  par  l'unique  motif  que  n'ayant 
pas  d'hypothèque  dans  le  moment  aciucl,  ce  dernier  ne  pouvait 
pas  ajjircontre  le  tiers  détenteur.II  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
às'occuper  des  actions  en  garantie,  et  condamna  le  sieur  Daydie 
aux  dépens  envers  toutes  parties.  Il  ordonna  aussi  la  radiation 
de  la  saisie  des  re;^istres  de  la  transcription  aux  hypothèques. 

Pour  éviter  les  frais  d'expédition  et  de  signification  de  ce  ju- 
gement, le  sieur  Daydie  fit  signifier  immédiatement  aux  divers 
avoués  de  la  cause  un  acte  d'acquiescement  sous  seing  privé, 
avec  offre  d'en  remettre  l'original  pour  le  conservateur,  si  cela 
était  utile. 

ÎS'onobstant  cet  acquiescement,  la  veuve  Briscadieu  a  fait 
expédier  le  jugement  et  signifier  aux  avoués  de  la  cause  et  aux 
avoués  des  parties. 

Sur  la  signification  de  l'exécutoire  à  avoué,  le  sieur  Daydie  a 
fait,  dans  les  délais  de  la  loi,  ime  opposition  à  la  taxe  des  dépens 
et  il  a  demandé  :  —  l"  que  l'alfairc  fût  taxée  comme  matière 
sommaire  et  non  comme  matière  principale,  comme  l'avait  fait 
M.  le  juf;e  taxateur; — 2°  le  rejet  de  la  taxe  des  frais  du  deuxième 
jugement  de  défaut  profit-joint  et  de  sa  signification,  comme 
frustratoires^ — 3"  le  rejet  des  frais  de  signification  du  jugement 
au  domicile  des  parties ,  comme  frustratoire ,  par  un  triple 
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motif,  le  premier  pris  de  l'acquiescement  donné  par  le  sieiur 
Daydie-,  le  deuxième,  pris  des  dispositions  de  l'art.  731,  C.P.C., 
cjui  porte  que  l'appel  du  jugement  rendu  sur  incident  de  saisie 
immobilière  ne  sera  pas  reçu  après  les  dix  jours  de  la  signification 
à  avoué,  parce  que  s'agissant  d'incident  sur  saisie  immobilière, 
la  signification  à  domicile  était  inutile  pour  faire  courir  le  délai, 
soit  de  l'appel,  soit  du  pourvoi  en  cassation;  le  troisième,  pris 
de  ce  que  la  signification  aux  parties  appelées  en  intervention 
était  sans  objet,  puisque  aucune  condamnation  n'avait  été  pro- 
noncée ni  pour  ni  contre  elles,  sauf  les  dépens  qui  avaient  déjà, 
et  dès  le  principe,  été  payés  par  le  sieur  Daydie. 

JCGEMENT. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  femme  Briscadieu,  prise  en  qua- 
lité de  tiers  détenteur,  a  été  sommée  par  le  sieur  Daydie,  a<^is«ant  en 
qualité  de  créancier  hypothécaire,  de  payer  la  somme  de  800  fr., 
ou  de  délaisser  l'immeuble  signalé  dans  l'acte  de  sommation;  — Que  la 
femme  Briscadieu  a  formé  opposition,  et  que  le  débat  s'est  engagé 
devant  la  justice  sur  cette  opposition  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'appré- 
cier, en  vue  de  la  taxe,  si  ce  débat  constitue  une  affaire  sommaire  ou 
ordinaire;  —  Attendu  que  l'objet  de  la  sommation  était  de  provo- 
quer, ou  le  paiement  de  la  somme  de  800  fr.,  ou  le  délaissement  d'un 
immeuble,  que  la  femme  Briscadieu  a  acquis  pour  la  somme  de  900 fr.; 
—  Que,  par  suite,  le  but  de  l'opposition,  formée  par  cette  dernière, 
était  de  se  dérober  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  alternatives;  —  Attendu 
que  le  débat,  ainsi  apprécié,  eu  égard  à  la  demande  ou  à  la  dé- 
fense, constitue  évidemment  une  affaire  sommaire;  —  Attendu  que, 
pour  prétendre  que  l'affaire  est  principale,  l'avoué  de  la  femme  Bris- 
cadieu allègue  que  cette  dernière  a  mis  en  question  l'existence  et  la 
réalité  d'un  titre  ;  —  Qu'ainsi,  tandis  que  Daydie  soutenait  que  l'im- 
meuble détenu  provenait  d'un  sieur  Barrère,  son  débiteur,  la  femme 
Briscadieu,  soutenait,  à  sou  tour,  que  la  vente  dudil  immeuble  prove- 
nait d'une  autre  personne,  et  que  Barrère  n'avait  concouru  d;ins  ladite 
vente  qu'en  qualité  de  mandataire;  —  Que,  si  la  défense  de  la  femme 
Briscadieu  a  pu  être  ainsi  présentée,  la  justice  n'y  a  eu  aucun  égard, 
et  ne  s'est  pas  préoccupée  de  résoudre  la  question,  si  Barrère  .ivait 
vendu  ou  comme  mandataire,  ou  en  nom  direct;  —  Qu'elle  s'est  fon- 
dée sur  d'autres  faits  et  d'autres  circonstances  pour  statuer  sur  le  li- 
tige;—  Que,  couséquemment,  une  prétention  manifestée  pour  l'une 
des  parties  et  à  laquelle  la  justice  n'a  pas  eu  égard  n'a  pu  changer  le 
caractère  d'une  affaire  déterminée  à  la  fois,  pour  le  but  et  l'objet  de  la 
demande  et  de  la  défense  ;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  si  la  signi- 
fication du  jugement  du  19  janvier  dernier  à  domicile  est  ou  non  frus- 
tratoirc,  il  faut  rechercher  si  la  contestation  avait  le  caractère  d'une 
instance  ordinaire,  ou  seulement  d'un  simple  incident  sur  saisie  immo- 
bilière;—  Attendu  que  la  cause  était  une  matière  ordinaire,  puis- 
qu'elle avait  été  introduite  par  action  principale,  en  opposition  à  la 
sommation  adressée  à  la  veuve  Briscadieu;  que  l'incident  sur  saisie 
immobilière,  intervenu  depuis,  n'a  pas  pu  avoir  pour  efTet,  bien  que  la 
jonction  aitété  prononcée,  d'enlever  à  l'action  primitive  le  caractère  qui 
lui  était  propre;  que  même,  dans  le  doute,  s'il  pouvait  y  en  avoir,  la 
justice  devrait  se  déterminer  en  faveur  du  premier  système,  puisqu'il 
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a  pour  effet  de  donner  plus  de  lalitude  aux  parties,  en  'leur  ouvrant 
des  voies  plus  larges  de  se  pourvoir  contre  la  décision  si  elles  y  ont 
intérêt  :  d'où  suit  que  l'art.  731,  C.P.C,  n'a  pas  dû  recevoir  applica- 
tion dans  l'espèce,  et  la  signification  faite  au  domicile  des  parties  doit 
être  maintenue  ;  —  Attendu  que  l'acquiescement  donné  par  le  sieur 
Daydie  au  jugement  du  19  janvier  est  sous  seing  privé,  cet  acte  a  été 
insuffisant  pour  faire  opérer  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  des 
registres  de  la  transcription  ;  qu'il  aurait  dû  être  public  et  au- 
thentique; que,  sous  ce  rapport  encore,  l'expédition  et  la  signifi- 
cation du  jugement  ont  dû  être  faites  par  la  femme  Briscadieu  qui 
avait  intérêt  à  la  radiation  ;  — ^  Attendu  que  le  deuxième  défaut  joint, 
qui  a  été  pris  par  la  veuve  Briscadieu,  et  la  signification  qui  en  a  été  la 
suite,  n'auraient  pas  dû  êlre  alloués  en  taxe,  parce  qu'elle  pouvait  ré- 
gulariser sa  procédure  par  un  seul  et  même  jugement  de  défaut  profit- 
joint  ,•  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en  la  chambre  du  conseil  et  en  der- 
nier ressort,  disant  droit  de  l'opposition  à  la  taxe  faite  par  le  sieur 
Daydie,  dit  que,  par  M.  Labat,  juge,  il  y  sera  procédé  de  nouveau, 
conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  les  motifs  du  présent  jugement. 

Du  25  mai  1848. 


ARTICLE   940. 

COUPi  D'APPEL  DE  PARIS. 

Avoué. — Mandat. — Domicile  élu. — Responsabilité. 

L'avoué  qui  a  rédigé  les  bordereaux  d'inscription,  et  chez  lequel 
il  a  été  fait  élection  de  domicile  ,  est  obligé,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts ,  de  transmettre  à  son  client  les  significations  qui 
ont  trait  à  l'inscription, 

(Gabiot  C.  Benoist.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rapporté  suprà,  p.  296, 
art.  879,  a  été,  quant  au  principe,  confirmé  par  l'arrêt  qu'on  va 
lire. — Les  faits  ramenés  dans  cet  arrêt  sont  beaucoup  plus  ex- 
plicites que  ceux  énoncés  dans  le  jugement,  et  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  y  avait  eu  négligence  de  la  part  de  lavoué. — Si  j'ai  criti- 
qué la  décision  du  tribunal,  ce  n'est  qu'en  raison  des  circon- 
stances qu'elle  indiquait. — Mieux  renseigné,  j'approuve  d'autant 
plus  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  que,  dans  l'appréciation  du 
préjudice  souffert  par  le  client,  il  a  réduit  les  condamnations 
exagérées  prononcées  par  les  premiers  juges. 

Arrêt. 

La  Codr; — Considérant  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconnu  que 
les  bordereaux  de  l'inscription  prise  au  profit  de  Benoist  et  de  la  falle 
Daubin,  au  bureau  des  hypothèques  de  Bar-sur-Seine,  le  23  sept. 
1835,  ont  été  rédiges  en  l'élude  de  Gabiot,  et  écrits  par  l'un  de  ses 
clercs;  que  ces  bordereaux  contiennent  élection  de  domicile  en  l'étude 
dudit  Gabiot;  —  Considérant  que  celte  élection  de  domicile  a  non- 
aeuiement  été  connue  de  Gabiot,  mais  encore  acceptée  par  lui,  puis- 
IV.— 2  s.  38 
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que,  dès  le  lendemain,  24  septembre,  assignation  était  donnée  à  Be- 
noist  à  ce  domicile,  parlant  à  la  [)ersonne  de  Gabiot,  qui  la  transmet- 
tait au  destinataire; — Considérant  qu'en  acceptant  l'élection  de  domi- 
cile en  sa  demeure,    Gabiot  se  soumettait  à  remplir  les  obligations 
attachées  à  la  nature  du  mandat  qui  lui  était  donné;  —  Considérant 
que,  si  Gabiot  établit  avoir  adressé   à  Paris  la  notification  du  27  mai 
1843,  il  ne  juslilic  nullement  l'avoir  fait  parvenir  au  domicile  de  Be- 
Doist,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germuin,  i>"  106;  qu'il  semble,  au 
contraire,  résulter  des  documents  du  procès   que  l'envoi  a  eu  lieu  au 
domicile  que  Benoist  avait   eu  de  1835  à  1831)^   rue  Neuve-dcs-Ma- 
thurius,  n'  38; — Qu'a  supposer,  d'ailleurs,  que  l'envoi  eût  eu  lieu,  rue 
Saint  Dominique-Saint-Germainj  n"  106,  Texécution  du  mandat  serait 
incomplète  et  insuffisante; — Qu'en  effet,  la  lettre  qui  contenait  la  no- 
tification dont  s'agit,  étant  renvoyée  à  Gabiot,   parce  que  le  destina- 
taire était  inconnu  à  l'adresse  indiquée,  celte  circonstance  imposait  le 
devoir  à  Gabiot,  soit  de  faire  parvenir  la  lettre  à  l'une  des  demeures 
indiquées  dans  l'acte ,  soit  de  prendre  auprès  de  l'avoué  de  Benoist 
des  renseignements,  pour  que  la  signification  parvint  à  sa  destination; 
— Qu'au  lieu  de  faire  des  diligences  commandées  par  la  prudence  et 
l'intérêt  da  créancier  auquel   la  signification  était  destinée,  Gabiot  a 
conservé  en  sa  possession  cette  signification  ,    sans  même  en  donner 
avis  au  successeur  de  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  Benoist; — Consi- 
dérant que  Gabiot  ne  justifie  pas  avoir  fait  parvenir  à  Benoist  la  som- 
mation de  produire  qui  a  eu  lieu  le  25  août  1843,  en  parlant  à  sa  per- 
sonne;— Que  Gabiot  allègue  bien  l'avoir  mise  à  la  poste  à  l'adresse  de 
Benoist,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  n"  106,  mais  qu'en  ad- 
mettant cette  allégation  comme  prouvée,  il  en  résulterait  que  l'exécu- 
tion du  mandat  sérail  encore  insuffisante,  puisque  Gabiot  soutient  qu'à 
la  demeure  de  la  rue  Saint-Dominique  ,  Benoist  était  inconnu,  ce  qui 
lui  prescrivait  dès  lors  de  faire  des  recherches  et  de  ne  pas  livrer  au 
hasard  le  sort  d'un  acte  aussi  grave  que  l'est  une  sommation  de  pro- 
duire dans  un  ordre; — Qu'il  aurait  suffi  à  Gabiot  d'instruire  le  succes- 
seur de  l'avoué  de  Benoist  de  l'existence  des  faits  et  de  la  sommation, 
pour  prévenir  la  forclusion  prononcée  par   le   règlement  provisoire; 
que  c'est  donc  par  la  faute   et  la  négligence  de  Gabiot    que  Benoist  a 
encouru  une  déchéance  dans  l'ordre  auquel  il  s'est  trouvé  ainsi  étran- 
ger;— Considérant  que  cette  déchéance  cause  un  dommage  dont  répa- 
ration est  duc; — Que,  pour  connaître  et  déterminer  l'importance  de  la 
réparation,  il  faut  rechercher  eu  quoi  consiste  l'étendue  du  préjudice; 
que,  pour  la   faire  exactement  et  justemenl,  il    est  nécessaire  de  re- 
chercher ce  que  Benoist  aurait   légalement  obtenu,  s'il  eût  produit  à 
l'ordre,  et  si  la  notification  du  27  mai  18i3  lui  était  parvenue  ; — Con- 
sidérant que  Benoist  n'établit  pasetne  demande  pas  même    à  prouver 
que  la  maison  frappée  de  son  inscription  hypothécaire,  et  vendue  le  8 
avril  18'tO,  à  Charles-François  Bourbonne,  ail  une  valeur  supérieure 
aux  18,000  fr.  qui  en  forment  le  prix  principal;  —  Considérant  ([ue, 
d'après  l'ordre  clos  définitivement  le  21  novembre  1843,  au  tribunal  de 
Bar-sur-Scine,  le  prix  de  ladite  maison   à  distribuer  s'est   élevé,  en 
principal  et  intérêts,  à  21,258  fr.  52  cent.;  — Que,  sur  cette  somme, 
l'ordre  attribue,  indépendamment  de  292  fr.  92  cent.,  pour  frais  d'or- 
dre, -^OGOO   fr.  4  cent.,  à  quatre  créanciers  inscrits;  —  Qu'il  s'agit 
d'examiner  si  celte  attribution  a  pu  être  et  est  préjudiciable  à  Benoist; 
—  Considérant  que  l'inscription  du  premier  créancier  colloque,    Ca- 
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zelle  Vlllard,  est  de  183i,  anléiieureà  celle  de  Benoist  de  1835;  que 
cette  iiiscriplion  régulière  assurait  une  préférence  au  profit  du  créan- 
cier sur  le  droit  de  JBenoist;  qu'ainsi,  la  collucalion  ne  lui  cause  aucun 
fort;  — Qu'à  la  vériié, des  documents  produits  par  Benoist,  il  résulte 
que  dès  le  7  fév.  1840,  Gazelle  Viilard  était  désintéressé  ;  mais  qu'il 
ressort  des  mêmes  documents  la  preuve  que  la  créance  avait  conservé 
son  existence  et  toute  sa  force,  avec  l'hypothèque  et  l'inscription  qui 
en  assuraient  le  paiement;  qu'il  est  donc  sans  importance  que  la  col- 
locaiion  ail  eu  heu  sous  le  nom  et  au  profit  de  Gazelle  Viilard,  au  lieu 
d'être  faite  sous  le  nom  et  en  faveur  du  proprittaire  de  la  créance  ;  que 
le  résultat  eût  été  absolument  le  même  pour  Benoist,  la  collocalion  ne 
pouvant  pas  être  légitimement  refusée;  —  Gonsidérant  que  si,  par  sa 
date,  rinscrii)tion  de  Benoist  primait  les  inscriptions  de  la  veuve  Mo- 
reau  et  de  Omer  ^iiorisseau,  troisième  et  quatrième  créanciers  collo- 
ques, il  est  constant  et  prouvé  que  ces  créanciers  avaient  un  rang  an- 
térieur et  préférable  à  Benoist,  comme  créanciers  personnels  de  la 
femme  d'Auguste  Bourbonne,  et  comme  subrogés  dans  le  bénéfice  de 
l'hyi;olhé<[ue  légale,  parce  que  cette  hypothèque  remontait  à  1829, 
conséquemment,  six  années  avant  l'inscription  de  Benoist,  parce  que 
celte  hypothèque  a  été  conservée  par  la  veuve  jMoreau  et  Omer  Moris- 
seau,  en  ce  qui  les  concerne,  parla  mention,  dans  leurs  inscriptions, 
de  la  subrogation  à  leur  ])ro(it  dans  ladite  hypoihèqiie  ;  parce  qu'enfin, 
les  reprises  de  la  femme  Bourbonne  ont  été  liquidées  à  plus  de  60,000 
francs  dont  elle  est  créancière,  aux  termes  d'un  acte  notarié  du  14 
nov.  1839;  —  Considérant  que  ces  trois  collocations,  y  compris  les 
frais  d'ordre,  donnent  er.semble  20,572  fr.  28  cent.,  qui,  nécessaire- 
ment et  incontestablement,  venaient  utilement  et  par  préférence  à  la 
créance  de  I5enoist;  —  D'où  il  suit,  qu'en  retranchant  ces  20,572  îr. 
28  cent,  des  21 ,258  fr.  52  cent,  en  distribution,  il  restait  686  ir.  2i  c, 
pour  lesquels  Benoist  eût  été  colloque,  parce  que  son  inscription  pri- 
mait celle  de  Montrix,  cinquième  créancier  colloque  pour  320  fr.  68 
cent.,  et  parce  qu'il  devenait  inutile  de  laisser  les  3(35  fr.  56  c.  dans 
les  mains  de  l'acquéreur  ;  —  Que,  vainement,  on  soutient  que  la  créance 
de  la  femme  d'Auguste  Bourbonne  aurait  absorbé  les  686  fr.  2i  cent., 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  parce  que,  d'une  part,  elle  n'a  pas 
figuré  à  l'ordre,  et  parce  que,  d'autre  part,  rien  ne  constate  que,  par 
le  fait  d'une  purge  légale,  le  droit  hypothécaire  de  la  femme  Bour- 
bonne ne  se  soit  pus  éleinl  pour  tout  ce  qui  excédait  les  sommes  con- 
servées par  les  inscriptions  de  subrogation  sus-énoncces  ;  —  Qu'ainsi, 
il  demeure  otiibli  que  si  Ueiioisl  avait  concouru  à  l'ordre,  il  aurait  ob- 
tenu les  686  fr.  2't  c.  restés  libres;  —  Que,  j>rivé  de  celte  somme,  il  a 
également  été  privé  des  intérêts  qi<'clle  aurait  produits  depuis  le  21 
nov.  I8i3  jusqu'à  ce  jour;  qu'il  convient  donc  d'ajouter  à  ces  686  fr. 
'21  cent.  229  fr.  70  cent.,  ce  qui  porte  le  préjudice  souilert  à  915  fr. 
94  cent.  —  Gonsidérant  ([uc,  s'il  est  vrai  que  Benoist  a  éprouvé  une 
autre  nature  de  i>rejudice,  les  500  fr.  fixés  jiar  les  premiers  juges  en 
sont  une  juste  et  équitable  réparation;  —  Gonsidérant  que  la  sûreté 
hypothécaire  accordée  parles  j)remiers  juges,  pour  assurer  le  service 
de  la  rente  viagère,  est  actuellement  sans  objet  d'après  le  présent  ar- 
rêt; —  Qu'en  tout  cas,  lîenoist  n'est  fondé  qu'à  réclamer  le  bénéfice 
de  l'hypothèque  résultant  de  l'art.  2113,  G.  C.;  —  Déclare  Gabiot 
reccvablc  dans  son  appel  du  jugemcnl  du  15  juin  18'j9  ;  —  En  consé- 
quence, sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  ;  —  A  mis  et  met 
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l'appellation  et  le  jugement  du  27  déc.  1849  au  néant  ;  —  1°  en  ce  que 
Gabiot  a  été  condamné  à  servira  Benoist  une  rente  annuelle  et  ■viagère 
de  297  fr.  92  cent.;  —  2°  en  ce  que  Gabiot  a  été  condamné  à  payer 
à  Benoist  1,3'(1  fr.  48  cent.,  pour  le  montant  des  arrérages  de  ladite 
rente;  —  3"  en  ce  que  Gabiot  a  été  condamné,  en  outre,  à  payer  à 
Benoist  tous  les  arrérages  de  ladite  renie,  courus  du  8  avril  1840  jus- 
qu'au 27  déc.  1849;  —  4°  en  ce  qu'enfin  il  a  été  dit  qu'il  serait  tenu 
de  fournir  bonne  hypothèque  sur  ses  biens  pour  le  service  de  ladite 
rente,  ou  une  rente  sur  l'Etat,  affectée  au  service  de  cette  rente;  — 
Emendant,  quant  à  ce,  décharge  Gabiot  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  —  Au  principal,  fixe  à  915  fr.  70  cent,  le  dommage  souf- 
fert |>ar  Benoist,  indépendamment  et  au  par-dessus  des  500  fr.  alloués 
par  les  premiers  juges  ;  —  Condamne,  en  conséquence,  Gabiot,  en  ou- 
tre desdits  5(10  fr.,  à  payer  à  Benoist  ladite  somme  de  915  fr.  70  cent., 
avec  les  intérêts  à  partir  de  ce  jour,  à  5  p.  100,  mais  calculés  seulement 
sur  les  686  fr.  24  cent.,  que  Benoist  aurait  touchés  dans  le  susdit  ordre; 
—  Compense  les  dépens  d'appel,  sauf  l'enregistrement,  le  coût  des 
qualités,  ainsi  que  le  coût  du  présent  arrêt  et  de  ses  significations,  qui 
seront  supportés  par  Gabiot. 

Du  15  juin  1850.-1"=  Ch.— MM.  Aylies,  prés.— Delangle  et 
Calmels,  av. 


ARTICLE    941. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1°  Contrainte  par  corps. —  Mise  en  demeure.  —  Recomman- 
dation. —  Aliments.  —  Consignation. 

2»  Contrainte  par  corps.  —  Recommandation.  —  Huissier.  — 
Dommages-intérêts. 

1°  Le  débiteur,  mis  en  demeure  de  se  constituer  prisonnier ^ 
qui,  lors  de  sa  présentation  à  la  geôle ,  ne  trouve  pas  d'aliments 
consignes,  ne  feut  plus  être  contraint  personnellement  pour  la 
même  dette  (Art.  13  du  décret  du  13  déc.  ISiSj  art.  789,  791, 
800  et  803,  G. P.C.,  et  30  de  la  loi  du  17  avril  1832)  (1). 

2"  L'huissier  qui ,  au  mépris  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal,  ordonnant  que  le  débiteur  ne  petit  plus  être  contraint 
pour  cette  dette,  a  dressé  un  procès-verbal  de  recommandation, 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dépens  (2). 


(1)  C'est  l'exécution  pure  et  simple  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1832,  que  j'ai  rap- 
pelé dans  les  Loit  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3<^  édit.,  t.  6,  p.  260,  D»  Dxxv. 
Voy.  aussi  J.Av.,  t.  74,  art.  624,  p.  89,  la  loi  du  13  déc.  I8i8,  sur  la  contrainte 
par  corps,  et  t.  75,  p.  136,  art.  378,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  et  mes  obser- 
Talions. 

(2)  Cette  solution  est  la  sanction  delà  nullité.  L'huissier  doit  connaître  ses  devoirs 
el  ae  pas  prêter  son  ministère  pour  des  actes  que  la  loi  n'autorise  point. 
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(Blot  C.  Ferradou.) 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Castelsarrasin  en  ces  termes  : 

Le  tbibunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Blot  avait  déjà  été  incarcéré 
à  Toulouse,  en'  vertu  du  jugement  du  11  avril  1845  et  de  l'arrêt  de  la 
Cour  du  20  fév.  1846,  en  vertu  desquels  il  a  été  recommandé  le  27 
OCt.  dernier  à  la  geôle  de  Castelsarrasin;  —  Que,  après  son  élargisse- 
ment, auquel  donna  lieu  le  décret  du  9  mars  18i8,  il  a  obtenu  du  pré- 
sident du  tribunal  de  Toulouse,  le  16  sept,  dernier,  une  ordonnance 
qui  le  maintient  en  liberté,  et  qui  porte,  en  même  temps,  qu'il  ne 
pourra  plus  être  contraint  personnellement,  à  raison  de  la  dette  de 
M.  Ferradou,  celle-là  même  qui  est  établie  par  les  jugements  et  arrêts 
précités,  —  Que  cette  ordonnance,  non  infirmée  par  aucun  arrêt,  met- 
tait le  sieur  Blot  dans  une  position  à  ne  pas  craindre  ni  recommanda- 
tion ni  incarcération  de  la  part  du  sieur  Ferradou  ;  —  Attendu,  néan- 
moins, que  l'huissier ,  assisté  du  créancier,  a  passé  outre  le  27  oct. 
dernier  par  une  recommandation  à  la  geôle,  bien  que  M.  Blot  ait  re- 
présente l'ordonnance  précitée  à  l'huissier  chargé  de  faire  ladite  re- 
commandation; qu'en  agissant  ainsi,  l'huissier  et  le  créancier  ont  con- 
trevenu à  des  dispositions  formelles  provenant  d'un  juge  compétent, 
dont  la  décision  devait  être  pour  eux  péremptoire,  du  moment  qu'elle 
n'avait  pas  été  réformée  par  des  juges  supérieurs;  qu'il  suit,  de  là,  que 
la  recommandation  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  bien  que 
même,  depuis  cette  époque,  le  sieur  Ferradou  ail  appelé  de  la  sentence 
du  président  du  tribunal  de  Toulouse,  ce  qui  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  l'acte  déjà  accompli  du  27  oct.  dernier; — Que,  vainement, 
on  objecte  que  l'ordonnance  du  président  n'a  pas  été  déposée  en  du- 
plicata, soit  entre  les  mains  duga.dicn,  soit  au  greffe  du  tribunal  de 
Toulouse  ;  Que  cette  formalité  est  étrangère  d'ailleurs  à  l'appréciation 
que  doit  faire  le  tribunal  de  la  position  des  parties,  en  présence  d'une 
ordonnance  qui  est  de  sa  nature  exécutoire  parprovision;  et  qne^  dans 
cet  étalde  choses,  l'huissier  ne  pouvait  s'empêcher,  sur  l'exhibition  de 
ladite  ordonnance,  d'en  référer  au  président  du  tribunal,  ce  qui  n'a 

Sas  eu  lieu  ;  —  Attendu  que  la  décision  qui  précède  dispense  le  tri- 
unal  d'examiner  tous  autres  moyens  présentés  par  le  sieur  Blot,  à 
l'effet  de  faire  aunuler  la  recommandation  dont  il  a  été  l'objet  ;  —  Sur 
les  dommages-intérêts  par  lui  réclamés,  que  cette  recommandation 
n'ayant  pas  été  la  cause  directe  de  la  privation  de  sa  liberté,  le  tribu- 
nal doit  les  réduire  à  une  somme  très-modique,  et  doit,  en  même  temps, 
considérer  que  le  créancier,  beaucoup  plus  que  l'huissier,  a  été  la 
cause  de  ladite  incarcération,  et,  qu'ainsi,  il  doit  donc  eu  supporter 
une  plus  grande  partie; — Qu'en  vue  des  dispositions  des  art.  135,  C. 
P.C.,  l'exécution  provisoire  ne  saurait  être  ordonnée  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit,  ainsi  que  l'ont  reconnu,  d'ailleurs,  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ;  —  Sur  les  dépens,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'ils 
doivent  être  mis  à  la  charge  du  sieur  Ferradou  et  de  l'huissier  Las- 
serre,  mais  dans  les  proportions  qui  oui  été  indiquées  pour  ce  qui 
concerne  les  dommages;  —  Par  ces  motifs,  annule  la  recommandation 
du  sieur  Blot  à  la  geôle  de  Castelsarrasin,  établie  par  le  procès-ver- 
bal d'écrou  du  27  oct.  1849,  et  ordonne  qu'il  sera  mis  eu  liberté  s'il 
n'est  retenu  pour  autres  causes  ;  —  Condamne  les  sieurs  Ferra- 
dou et  Lasserrc  à  50  fr.  de  dommages  et  aux  frais  du  procès,  savoir, 
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les  trois  quarts  pour  le  sieur  Ferradou  et  le  quart  pour  le  sieur  Las- 
serre;  —  Rejette,  au  surplus,  la  demande  faite  par  le  sieur  Blot,  ten- 
dante à  l'exécution  provisoire  du  jugement. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  demande  eu  jonction  des  deux  instances  pen- 
dantes devant  la  Cour:  —  Attendu   que  ces  deux  instances  sont  con- 
nexes, et  qu'il  j  a  lieu  de  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  les 
deux  appels  dont  la  Cour  e^l  saisie;— Sur l'appelde  la  parliedeTarbès 
envers  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Toulouse  : — At- 
tendu qu'après  avoir  été  incarcéré  ,  le  25  avril  18'i6,  à  la  requête  de 
Ferradou,    sou  créancier,    et  après  avoir  recouvré    sa  liberté  le  16 
mars  1818,  par  suite  du  décret  du  9  du  même  mois,  Blot  a  été  mis  en 
demeure,  par  acte  du  15  septembre  dernier,  de  se  réintégrer  dans  la 
maison  pour  dettes  à  Toulouse,  à  la  requête  du  même  créancier,  pro- 
cédant en  vertu  de  l'art.  13  du  décret  du  I3  déc.  1848;  que,  pour  dé- 
férer à  la  sommation  qui  lui  était  faite,   Blot  s'est  présenté  à  la  geôle 
de  la  maison  d'arrêt,  le  17  du  même  mois,  déclarant  qu'il  venait  se 
mettre  à  la  disposition  du  gardien  ;  qu'à  cet  instant,  sa  position  a  été 
celle  d'un  détenu  pour  dettes  ,    et  que  s'il  n'a   pas  trouvé   d'aliments 
consignés,    ses  droits  ont  été  les  mêmes  que  s'il  avait  été  arrêté  et 
conduit  en  prison  par  un  huissier;   qu'en  effet,  à  partir  de  sa  mise  en 
demeure,    Blot  pouvait   se  constituer  volontairement  prisonnier,  et 
qu'il  avait  même  intérêt  à  ne  pas  laisser  expirer  le  délai  de  huitaine, 
afin  d'éviter  les  voies  de  contrainte;  que,  par  conséquent,  il  a  régu- 
lièrement procédé  en  faisant  certifier  par  le  gardien  qu'aucune  consi- 
gnation d'aliments  n'avait  encore  été  effectuée,  et  en  présentant  une 
requête  au  président  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  à  l'eifcl  d'obtenir 
son  élargissement,  conformément  à  l'art.  803,  C. P.C.,  et  à  l'art.  30  de 
la  loi  du  17  avril  183*2; — Attendu,  au  fond,  que,  puisqu'il  voulait  user 
du  bénéfice  du  décret  du  13  déc,  1848,  Ferradou  aurait  dû  consigner 
des  aliments  dans  la  maison  pour  dettes  ,   en  même  temps  qu'il  som- 
mait son  débiteur  de  s'y  constituer;  qu'à  la  vérité,  il  prétend  que  le  16 
mars  1848,  avant  de  sortir  de  prison,    Blot  s'était  fait  remettre  indû- 
ment par  le  gardien,  la  somme  qui  avait  été  consignée  dans  le  courant 
dudil  mois,  et  qui  était  destinée  à  pourvoir  à  ses  alimentsjusqu'au  13 
avril  suivant;  que,  quel  que  soit  le  fondement  de  cette  allégation  con- 
forme aux  énoRciations  du  registre  d'écrou,  Ferradou  ne  saurait  sou- 
tenir que  la  consignation  faite  en  mars  18t8,  consignation  qui  a  dispa- 
ru par  une  circonstance  quelconque,   satisfaisait  encore  au  vœu  de  la 
loi  au  mois  de  septembre  ISW,  et  le  dispensait  de  toute  consignation 
nouvelle,  lorsqu'il  était,    d'ailleurs,  à  sa  connaissance,  qu'en  réalité  il 
n'existait  plus  aucune  somme  dans  les  mains  du  gardien;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  le  droit  que  Blot  pouvoir  avoir  en  1848 
de   réclamer  et  de  retenir,  comme  lui  étant  acquise,    la   somme  qui 
avait  été  consignée  pour  pourvoir  à  sa  subsistance,  pendant  une  pé- 
riode de  temps  qu'il  ne  devait  plus  passer  en  prison,  par  suite  du  dé- 
cret du  9  mars  de  la  même   année;    que  la  question  qui  se  présente 
«ait  de  l'application  d'une  disposition  transitoire  du  décret  du  13  déc. 
18i8,  et  que,  pour  la  résoudre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  motifs 
d'humanité  qui  donnent  un  caractère  plus  impératif  aux  prescriptions 
légales,  dont  le  but  est  d'assurer  la  nourriture    des  détenus  pour 
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dettes;  qu'en  fait,  il  est  régiilièrement  justifié  que,   lorsque  Blot  s'est 

Î>résenté  à  la  prison,  le  17  septembre  dernier,  aucune  consignalioii  d'a- 
iments  n'avait  été  faite,  qu'il  en  a  été  informé  par  le  gardien  qui,  pour 
cette  cause,  a  refusé  de  le  recevoir,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que,  sur  sa  requête,  le  président  du  tribunal  civil  a  ordonné  sa  mise 
en  liberté  ;  —  Sur  l'appel  envers  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Caslelsarrasin,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — 
Par  ces  motifs,  joint  les  deux  instances,  et  statuanî,  tant  sur  l'oppel 
envers  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  eu 
date  du  18  sept.  18'<9,  que  sur  l'appel  envers  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Castelsarrasin  ,  du  6  novembre  de  la  même 
année,  en  démet  la  partie  de  Tarbès;  ordonne  que  ladite  ordonnance 
et  ledit  jugement  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

Du  5  déc.  1849.— 1"  Ch.— MM.  Piou,  p.  p.—Mazoyer  et  Co- 
mignan,  av. 

ARTrCLE  942. 

COUR  D'APPEL  D'AGEN. 

DÉPE5S. — Taxe. — Compétence. — Offres  réelles. 

La  seule  voie  régulière  pour  faire  fixer  contradictoiremcnt  les 
dépens  d'une  instance  est  l'opposition  à  l'exécutoire  ou  au  juge- 
ment qui  en  contient  liquidation.  Ai7isi,  il  n'est  pas  permis  à  une 
partie  défaire  offrir  à  un  avoué  les  frais  qu'elle  croit  lui  être  dus, 
et,  sur  son  refus,  de  l'assigner  directement  devant  le  tribunal  en 
audience  publique,  pour  faire  statuer  sur  ses  offres  (1). 

(D'Auxion  C.  Lebbé.) 

Le  jugement  et  l'arrêt  qu'on  va  lire  sont  intervenus  dans 
l'instance  terminée  par  la  décision  rapportée  suprâ,  p.  461, 
art.  905. — Madame  d'Auxion  devient  adjudicataire  sur  suren- 
chère du  domaine  d'Ayguetinte.  —  Le  jugement  d'adjudication 
liquide  à  987  fr.  57  c,  les  frais  de  surenchère  qui  devaient  être 
payés  en  sus  du  prix.  Pins  tard,  le  3  nov.  18'*9  ,  la  remise  pro- 
portionnelle, revenant  à  M""  Lebbé,  avoué  poursuivant,  est  taxée 
à  60i  fr.  Le  5  du  même  mois,  madame  d'Auxion  fait  offrir 
par  exploit  à  M«  Lebbé  la  soniine  de  751  fr.  15  c,  pour  les 
irais  de  surenchère  et  de  remise  proportionnelle,  et,  sur  son 
refus,  l'assigne  par  le  même  acte,  devant  le  tribunal  de  Con- 
dom,  en  audience  publique  et  aux  délais  ordinaires. — M  Lebbé 
oppose  une  exception  d'incompétence  prise  de  ce  que,  s'il  y 
avait  à  réviser  le  chiffre  des  frais  de  surenchère  et  de  la  remise 
proportionnelle,  c'était  en  la  chambre  du  conseil  par  opposition 
à  la  taxe. 

(1)  Voy.  conf.,  tuprà,  p.  179  Cl  180,  art.  844,  §§  3  et  4,  mes  réponses  à  des 
questions  proposées  par  des  abonnés. 
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7  déc.  1849. — Jugement  en  ces  termes  : 

Le  Tribcnal  ;  — Attendu  que  le  décret  supplémentaire  du  16  fév. 
1807  fixe  le  mode  pour  la  liquidation  des  dépens; — Qu'aux  termes  de 
l'art.  2,  ces  dépens  sont  liquidés  par  un  des  juges  qui  a  assisté  au 
jugement; — Que,  si  la  liquidation,  ainsi  faite  par  le  juge,  est  contestée, 
l'art.  9  du  même  décret  fixe  le  mode  pour  se  pourvoir;  —  Que  c'est 
par  opposition  k  l'exécutoire  des  dépens,  avec  sommation  de  compa- 
raître en  chambre  du  conseil,  pour  être  statué  sur  ladite  opposition; — 
■ — Que  les  considérations  qui  ont  porté  la  loi  à  admettre  ce  seul  mode 
de  procéder  sont  assez  graves,  pour  qu'il  ne  puisse,  sous  aucun  pré- 
texte, y  être  dérogé; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  a 
fait  offre  des  dépens,  par  acte  signifié  à  M^  Lebbé,  avoué  de  la  partie 
adverse,  avec  assignation  pour  faire  statuer  sur  la  validité  des  offres; — 
Que,  si  cet  acte  de  la  procédure  qu'il  implique  a  été  fait  en  vue  d'un 
état  taxé  déjà  par  le  juge,  il  déroge  à  l'art.  9  du  décret  précité  en 
deux  chefs  divers  :  1°  parce  qu'on  ne  s'est  pas  pourvu  par  voie  d'op- 
position à  la  taxe;  2°  et  que,  pour  j  faire  statuer,  on  a  appelé  en  au- 
dience publique,  au  lieu  d'appeler  en  chambre  du  conseil;  —  Qu'en 
admettant  que,  dans  ce  cas,  on  pût  consacrer  comme  régulier  l'acte 
d'offre,  on  devait  du  moins,  pour  faire  statuer  sur  sa  validité,  appeler 
en  chambre  du  conseil; — Attendu  que  si,  au  contraire,  l'acte  d'offre 
est  intervenu  dans  l'ignorance  de  la  taxe,  et  sans  vouloir  tenir  compte 
de  celte  taxe,  alors  cette  pratic|ue  est  encore  plus  irrégulière,  et  est 
condamnée  par  l'art.  2  du  décret;  —  En  effet,  cet  acte  impliquant, 
comme  conséquence,  une  solution  sur  la  validité  des  offres,  et  le  tri- 
bunal, pour  donner  celte  solution,  devant  nécessairement  et  préala- 
blement faire  la  liquidation  des  dépens  ,  il  s'en.«uivrail  que,  dans  ce 
cas,  la  taxe  serait  en  réalité  l'œuvre  du  tribunal  entier,  au  lieu  d'être 
l'œuvre  du  juge; — Ce  qui  est  contraire  à  l'art.  2  précité;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  en  chambre  du  conseil,  pour  statuer  sur  les 
difficultés  entre  parties,  se  rattachant  à  la  liquidation  des  dépens;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort  ,  dit  n'y  avoir  lieu  de  sta- 
tuer en  audience  publique,  sur  les  difficultés  se  rattachant  à  la  liqui- 
dation des  dépens  ;  — Renvoie  à  cet  effet  les  parties  en  chambre  du 
conseil. 

Sur  l'appel  interjeté  par  madame  d'Auxion,  du  jugement 
rendu  entre  elle  et  ]\P  Lebbé,  par  le  iribunal  civil  de  Condom, 
le  7  déc.  1849,  il  a  été  soulevé  deux  questions  qui  ne  l'avaient 
pas  été  en  première  instance.  —  l.a  première,  développée  par 
l'avocat  de  la  dame  d'Auxion,  appelante,  a  été  de  savoir  s'il  y 
avait  une  distinction  à  faire  entre  les  mots  :  frais  et  dépens. 
Elle  a  soutenu  en  effet  que  par  les  mots  frais  on  devait  enten- 
dre ce  qui  avait  été  fait  dans  le  cours  d'une  instance,  et  par  dé- 
pens ,  on  ne  pouvait  pas  entendre  la  remise  proportionnelle 
accordée  à  un  avoué  poursuivant  une  vente  judiciaire,  ni  les 
déboursés  qu'il  avait  été  obligé  de  faire  dans  la  poursuite  de 
cette  vente,  parce  que  c'était  là  une  charge  de  l'adjudicataire, 
dont  le  quantum  se  trouvait  réglé  par  le  cahier  des  charges 
plutôt  que  par  le  juge,   et  que  dans  aucun  cas  l'intervention  de 
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celui-ci,  si  tant  est  qu'elle  fût  )>écessaire,  ne  pouvait  donner  lieu 
à  une  opposition  dans  les  formes  indiquées  par  le  décret  du  16 
fév.  1807. — La  seconde,  soulevée  par  l'intervention  de  M^^  Bicrs, 
avoué,  durant  les  plaidoiries  devant  la  Cour,  et  qui  avait  pour- 
suivi la  vente  primitive,  tandis  que  M^  Lebbé  n'avait  poursuivi 
que  la  surenchère,  portait  sur  le  point  de  savoir  si  la  remise 
proportionnelle  produite  par  cette  surenchère,  devait  apparte- 
nir, pour  la  majeure  partie  ,  audit  M^  Biers  ou  à  AP  Lebbé, 
avoué  surenchérisseur. 

Arrêt. 
La  Cour; — Attendu  qne  la  distinction,  purement  arbitraire,  que  la 
partie  appelante  »  cherché  à  établir  entre  les  frais  et  les  dépens,  ne 
saurait  empêcher  que  les  émoluments  dus  à  l'avoué  surenchérisseur 
ne  se  trouvent  compris  dans  la  catégorie  générale  des  frais  qui  doivent 
être  taxés  en  chambre  du  conseil,  conformément  a»ix  dispositions  du 
décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807; — Attendu  qu'il  n'j  a  lieu  dès 
lors  de  dire  droit  sur  l'intervention  du  sieur  Biers; — Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges; — Sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
intervention  du  sieur  Biers,  démet  la  dame  veuve  d'Auxion,  partie  de 
Labié,  de  son  appel; — Moyennant  ce,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer 
sur  les  plus  amples  conclusions  des  parties; — Condamne  ladite  dame 
veuve  d'Auxion  en  tous  les  dépens. 

Du  11  juin  1850.— 1"  Ch.— MM.  Lebbé,  p.  p.— Requier,  1" 
îiv.  gén.  [concL  conf.). — Brocq  et  Perrié,  av. 


ARTICLE   94-3. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

1"  Désistement. — Réserve. — Refus. 

2»  Avoué. — Responsabilité. — Compétence. 

1°  Le  désistement  motivé  sur  la  prétendue  incompétence  de  la 
juridiction  saisie,  et  dans  lequel  le  demandeur  annonce  l'intention 
de  reproduire  sa  demande  devant  les  juges  compétents,  peut  être 
refusé  par  le  défendeur  (Art.  402  et  i03,  C.P.C.)  (1). 

(1)  Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  mes  Lois  de  la  Procé~ 
dure  civ.,  Carré,  5'  édit.,  t. 3,  p.4G3,  quesl.  1459  bis.  J'ai  cru  devoir  conseiller 
à  MM.  les  avoués,  en  rapportant  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (J.Av.,  t.  73, 
p.  84,  art.  355,  et  t.  74,  p.  569,  art.  773),  qui  ont  déclaré  qu'un  désistement  sans 
réserves  peut  éteindre  non  seulement  l'instance,  mais  encore  l'action,  de  réserver 
formellement,  dans  les  désistements,  le  droit  d'intenter  plus  tard  une  nouvelle 
action  pour  le  même  objet.  —  A  mes  yeux,  cette  réserve  ne  rendra  pas  le  désis- 
tement conditionnel,  elle  détermmera  seulement  sa  véritable  portée.  La  décision 
de  la  Cour  de  Caen  est  parfaitement  rationnelle.  Car  il  est  certain  qu'un  désis- 
tement, nii'il  soit  pur  et  simple,  ou  conditionnel,  doit  être  rejeté,  lorsqu'il  a  pour 
effet  de  dessaisir  une  juridiction  compétente,  pour  transporter  le  litige  devant  un 
tribunal  qui  refuserait  d'en  connaître.  J'ai  approuvé  une  solution  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  (J.  Av.,  t.  72,  p.  375,  art.  m,  g  80),  rendue  dans  une  espèce  bien 
moins  favorable.  Voy.  aussi  l'arrêt  suÏTaut. 
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'^''  L'avoué  d'appel  actionné  en  resjionsabilité,  après  qu^îl  est 
intervenu  arrêt  conflrmatif  du  jugement  de  première  instance, 
pour  avoir  à  remettre  des  pièces  qui  lui  avaient  été  confiées  afin 
de  les  communiquera  l'avoué  de  la  partie  adverse,  n  est  justicia- 
ble que  de  la  Cour  auprès  de  laquelle  il  exerce  (1). 

(Claude  C.  X...  et  Y...) 

Le  sieur  Claude  est  en  instance  devant  la  Cour  de  Caen  pour 
faire  juger  plusieurs  appels  qu'il  a  interjetés  contre  des  juge- 
ments du  tribunal  civil  de  Bayeux. — Le  18  juin  1849,  il  remet 
au  clerc  de  M*  X...,  son  avoué  quatre  pièces,  avec  ordre  de  les 
communiquer  inimédiiitement  à  W'=  Y...,  avoué  de  son  adver- 
saire. —  Un  récépissé  du  clerc  de  ce  dernier  constate  cette 
communication. — "iO  juin  ,  arrêt  confirmatif.  —  Le  30  août,  le 
sieur  Claude  présente  seul  une  requête  au  président  de  la 
chambre  qui  avait  jugé  l'affaire  ,  pour  contraindre  M'=Y...  à 
rendre  la  communication  qu'il  a  reçue. — Le  président  se  déclare 
incoiiipétent,  attendu  qu'il  a  été  dessaisi  par  l'arrêt  du  20  juin. 
— Le  11  octobre,  le  sieur  Claude  assigne  son  avoué  M«  X...., 
devant  la  Cour,  pour  le  contraindre  a  réintégrer  les  quatre 
pièces  communiquées.  -  M^  X... offre  de  remettre  le  récépissé  de 
M"  Y... — 11  déc,  désistement  signifié  par  acte  extrajudiciaire 
àI\P  X...,  dans  lequel  le  sieur  Claude  déclare  se  désister  en  la 
forme  de  l'exploit  du  11  oct.  18i9  ,  pour  incompétence  de  la 
Cour,  notamment,  parce  qu'il  a  à  mettre  en  cause  M*  Y...  et 
son  adversaire  le  sieur  Halland.  Il  offre  de  payer  les  dépens 
fait  par  M*  X...,  devant  la  Cour.  Celui-ci  rel'use  d'accepter  ce 
désistement,  et  fonde  ce  refus  sur  les  motifs  adoptés  par  l'arrêt 
qu'on  va  lire. 

Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  la  demande  formée  par  Claude  contre 
M^  X...  avait  pour  objet  de  le  faire  condamner  à  remeltrc  à  Claude 
des  pièces  que  celui-ci  lui  avait  confiées  en  sa  qualité  d'avoué  près  la 
Cour,  et  que,  suivant  ce  demandeur,  cet  officier  ministériel  retiendrait 
injustement; — Cousiderant  que  cette  demande  est  régulièrement  for- 
mée, que  la  procédure  commencée  n'est  entachée  d'aucun  vice,  et  que 
la  Cour  est  compétente  pour  en  connaître  ;  qu'en  effet,  il  est  de  règle 
générale,  règle  établie  par  une  jurisprudence  fort  ancienne  et  bien 
constante,  que  les  officiers  ministériels  ne  sont  justiciables,  pour  les 
négligences,  les  prévaricaùons  dout  ils  peuvent  se  rendre  coupables 
dans  leurs  fouctious,  que  des  tribunaux  près  les<iuels  ils  exercent  ces 
mêmes  fonctions,  et  que  cette  règle  a  été  de  nouveau  mise  en  vigueur 
par  les  art.  2  et  3  de  l'arrêté  des  consuls  du  9  frim.  an  9;  — Considé- 
rant que  l'acte  signilié  à  M^X...,  à  la  requête  de  Claude,  le  11  déc. 
18W,  par  lequel  celui-ci  a  prétendu  se  désister  de  la  demande  qu'il 
avait  formée  contre  M«  X...,    ne  contient  pas  uu  désistement  pur  et 

(1)  Cette  règle  de  compétence  est  inconleslable.  Voy. «U2)ifl,  p.503,  art.  930. 


(ART.  9i3  bis.  )  539 

simple;  que  Claude  y  annonce  l'intention  de  former  une  nouvelle  de- 
mande pour  obtenir  la  remise  de  ses  pièces  devant  le  tribunal  de  Caen, 
et  qu'il  a  réalisé  cette  intention  ;  — Considérant  que,  dans  de  telles 
circonstances,  M'  X...  a  de  justes  raisons  de  refuser  le  désistement 
de  Claude,  et  qu'on  ne  peut  le  contraindre  à  l'accepter  :  1°  parce  que 
Claude  ayant  lui  même  saisi  la  Cour,  et  fixé  ainsi  la  juridiction,  ne 
peut,  par  un  pur  caprice,  prolonger  le  procès  ,  en  le  portant  devant 
un  autre  tribunal,  lorsque  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  contestation 
fût  définitivement  jugée  sur  la  demande  qu'il  avait  régulièrement  for- 
mée, 2°  parce  que  la  Cour  étant  compélente,  et  même  seule  compé- 
tente, le  tribunal  de  Caen  aurait  dû  renvoyer  les  parties  devant  elle; 
d'où  suit  que  le  désistement  dont  il  s'agit  n'est  pas  valable,  et  qu'il  ne 
peut  produire  l'effet  prévu  par  l'art.  403,  C.P.C.;  — Dit  à  bonne  cause 
le  refus  de  M®  X...  d'accepter  le  désistement  signifié  par  Claude  le 
11  déc.  1849  de  l'instance  par  lui  introduite  devant  la  Cour  le  11 
octobre  dernier;  Je  condamne  aux  dépens. 

Du  19  déc.  18i9.— 4«  Ch. 


ARTICLE  943  bis. 
COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Désistement. — Appel. —Réserves. 

Le  désistement  de  Vappelant  contenant  réserve  expresse  de 
réitérer  son  appel  peut  être  refusé  par  l'intimé  (Art.  403,  C.  P. 
CO  (1). 

(Brou  de  Lageneste  C.  Hacquet-Desnaudières.) — Arrêt, 

La  Cour; — Attendu  que  si  une  partie  a  le  droit  de  se  désister  d'une 
instance  par  elle  formée,  ce  n'est  qu'autant  que  son  désistement  ne 
nuit  pas  aux  droits  acquis  à  l'autre  partie  ;  que  lorsqu'à  la  suite  d'un 
appel  régulier,  la  cause  est  eu  étal  et  sur  le  point  de  recevoir  décision 
sur  le  fond,  c'est  le  droit  de  chaque  partie  d'être  jugée,  et  il  ne  peut 
dépendrede  l'appelant,  et  en  se  désistant  de  l'instance,  sans  acquiescer 
au  jugement ,  de  retarder  la  décision  définitive  et  de  faire  subir  à 
l'iniimé  les  lenteurs  et  les  difficultés  d'une  nouvelle  procédure;  — 
Attendu  que  le  désistement  signifié  à  la  requête  de  l'appelante  est 
régulier  en  la  forme,  puisqu'elle  est  aujourd'hui  valablement  autorisée 
par  son  mari;  mais  qu'elle  se  réserve  expressément  par  cet  acte  de 
réitérer  son  appel;  que,  d'un  autre  côté,  l'intimée  n'oppose  aucun 
moyen  de  forme  et  que  les  conclusions  ont  été  contradictoiremeot 
prises  sur  le  fond;  qu'enfin  il  s'agit  d'un  appel  qui  tient  en  suspens 
unji'gement  d'adjudication  et  les  suites  d'une  saisie  immobilière;  — 
Sans  s'arrêter  h  l'acte  de  désistement,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
la  plaidoirie  et  à  la  décision  du  fond. 

Du  G  mars  1849.  —  1"  Ch.  —  MM.  de  la  Sciglière,  p;  p.  — 
Blondeau  et  Delprat,  av. 

— — — — ^ —  '    ■    — ^— .— — ^— p»^»  »«— «»^ 

(!)  Yojcï  l'arrêt  qui  précède  ella  note. 
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ARTICLE    944. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1"  Saisie  immobilière. — Commandement.  —  Nullité.  —  Secoîcii 
commandement. 

2'  Saisie  immobilièbe. — Créance  non  liquide. — Sursis. — Adju- 
dication. 

1°  Le  créancier  qui  est  en  instance  sur  la  validité  d'un  premier 
commandement  peut,  en  vertu  du  même  titre  exécutoire,  et  après 
un  second  commandement  ^  non  attaqué  y  procéder  à  ttne  saisie 
immobilière  (1). 

2°  La  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  d'une  créance  non 
liquide  n'est  pas  nulle;  il  y  a  lieu  seulement  de  surseoir  à  l' adju- 
dication jusqu  après  l'apurement  du  compte  (Art.  551,  G.  P.C.; 
2213,  ce.)  (2). 

(Villatte  C.  Villatte.)— Arrêt. 

La  Codb; — Attendu  que  Villatte  jeune,  créancier  de  Villatte  aîné, 
son  frère,  par  contrat  public  des  9  mai  et  17  sept.  1842,  pour  prix  de 
vente  de  divers  immeubles,  adressa  à  celui-ci,  le  21  mars  1849,  un 
commandement  en  saisie  immobilière; — Attendu  que  sur  la  demande 
en  nullité  de  ce  commandement,  qui  était  prise  principalement  de  ce 
que  le  chiffre  de  la  créance  restait  incertain  ,  tant  qu'il  n'aurait  pas 
été  procédé  à  un  règlement  de  compte,  le  tribunal  de  Sarlat  ordonna, 
par  un  premier  jugement,  la  comparution  personnelle  des  parties;. — 
— Que  Villatte  aîné  ne  s'étant  pas  présenté,  un  second  jugement  du 
25  juin  1849,  rendu  contre  lui  par  défaut,  le  débuuta  de  ses  moyens 
de  nullité;  -Attendu  qu'antérieurement  à  l'opposition  formée  à  ce  ju- 
gement, et  à  la  date  du  29  juin,  Villatte  jeune  lui  notifia  un  second 
commandement,  basé  sur  les  mêmes  titres,  et  fit  aux  tiers  détenteurs 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  2169,  C.  C.  ;  —  Que  ces  formalités 
furent  suivies  de  la  saisie  de  divers  immeubles  situés  dans  l'arron» 
dissement  de  Sarlat; — Attendu  qu'il  a  été  statué  sur  les  moyens  de 
nullité  proposés  par  lejugement  dont  est  appel,  du  10  décembre  der- 
nier;— Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  moyen,  que  l'instance 

(1)  Il  est  certain  qu'un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  simultanément, 
sur  les  œèmps  immeubles  de  son  débiteur,  deux  saisies  (voy.  mprà,  p.  330, 
art.  890,  lettre  R).  Mais  je  ne  vois  pas  d'obstacle  à  ce  que  le  créancier,  qui  est  en 
instance  avec  son  débiteur,  sur  la  validité  d'un  premier  commandement,  soit  qu'il 
n'ait  pas  confiance  dans  la  régularité  de  cet  acte,  soit  qu'il  ne  veuille  pas  attendre 
l'issue  de  cette  instance,  fasse  un  second  commandemenl  en  vertu  duquel  il  pro- 
cédera a  la  saisie. 

(2)  Les  termes  des  art.  551,  C.  P.  C,  et  2213,  C.  C,  s'opposent  formellement  à 
ce  qu'une  saisie  immobilière  soit  poursuivie  en  verta  d'une  créance  qui  n'est  pas 
liquide  Voy.  aussi  mes  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  ;;j.  Av., 
t.  72,  p.  31,  art.  8),  et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (  t.  73,  p.  287, 
art. 435).  Le  créancier  dont  la  créance  n'est  pas  liquide  en  argent,  bien  qu'elle  soit 
certaine,  peut  saisir,  mais  il  doit  être  immédiatement  sursis  a  toutes  poursuites 
ultérieures.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3'édil.,  t.  15,  p. 413,  quest. 
S198,  §4,  où  je  cite  un  arrêt  contraire  delà  Gourde  Bordeaux  de  1817.  }l.  Rodière, 
t.  3,  p.  s-2,  enseigne  la  même  doctrine. 
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pendante  en  Jnullilé  d'un  premier  commandement  ne  peut  exercer 
aucane  influence  directe  quant  à  la  validité  d'une  saisie  qui  repose  sur 
un  second  commandement  dont  la  régularité  n'a  pas  été  contestée; 
que  cette  saisie  est  en  effet  basée  sur  des  titres  authentiques  et  que 
leur  exécution  ne  peut  être  suspendue  que  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  la  loi  ;  —  Que  l'argument  tiré  de  l'illiquidilé  alléguée  de  la 
créance  du  poursuivant  rendrait  nécessaire,  si  elle  était  établie  ,  un 
règlement  de  compte  enlre  les  parties,  mais  ne  saurait  avoir  pour  ré- 
sultat d'annuler  la  poursuite; — Qu'il  y  aurait  seulement  lieu,  ainsi  que 
cela  est  exprimé  dans  les  motifs  du  jugement,  de  surseoir  à  l'adjudica- 
tion jusqu'après  l'apurement  du  compte,  parce  que  c'est  l'adjudication 
seule  qui  consomme  l'expropriation; — Met  l'appel  au  néant. 

Du  19  avril  1850.— 2«  Ch.— MM.  Gerbeaud,  prés.— Guillorit 
et  de  Carbonnier,  av. 


ARTICLE  9i5. 
COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

lîCTEBROGATOIRE  SURFAITS   ET  ARTICLES. — JcGEMENT. — OPPOSITION. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles n'est  pas  susceptible  d'opposition  (Art.  32i  et  325,  C.  P. 
C.)  (1). 

(Chasseloup  C.  Guichet.) 

24  juin.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de  Napoléon- Ven- 
dée, en  ces  termes  : 

Le  Triecnal; — Considérant  que,  pour  trouver  une  solution  à  cçtte 
question  de  procédure,  encore  fort  controversée  en  jurisprudence,  il 
semble  qu'if  doit  suffire  d'interroger ,  avec  une  attention  sévère  et 
libre  de  toute  opinion  préconçue,  le  texte  de  la  loi,  et  de  se  demander 
ce  qu'est  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  quel  est  son  objet  ; 
quelles  sont  ses  fins  et,  par  conséquent,  quelles  sont  ses  conditions  et 
ses  formes  ;  Enfin,  quelle  est  l'efficacité  qu'il  doit  avoir  ; — Considérant 
que,  sous  l'influence  de  ce  principes,  et  quel  que  soit  le  nombre  et 
l'autorité  des  arrêts  qui  ont  cru  devoir  déclarer  l'opposition  recevable, 
on  doit  être  amené  à  une  opinion  contraire,  en  ne  consultant  que  le 
texte  de  la  loi,  et  surtout  l'esprit  qui  a  inspiré  les  dispositions  compo- 
sant le  titre  du  Code  relatif  à  la  procédure  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles; — Considérant  qu'il  résulte,  en  effet,  du  rapproche- 
ment de  ces  différents  textes,  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  point 
<  '  ■ 

(I)  La  Cour  de  Poitiers,  en  conGrmant  le  jugement  du  tribunal  de  Napoléon- 
Vendée,  motivé  d'une  manière  si  remarquable,  a  sanctionné  le  principe  que  j'ai 
développé  dans  les  Loi* ^e  la  Procédure  civile,  {.  3,  p.  166,  quest.  1241.  —  J'ai 
rapporté  (J.  Av..  t.  ï-'î,  p.  *2  4,  art. 485,  §  140)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
quia  refusé  d'accueillir  l'appel  relevé  contre  un  pareil  jugement. La  Cour  de  Bourges 
a  rendu,  le  15  juin  1850  (Muone),  une  dérision  identique  à  celle  de  la  Cour  de 
Poitiers.  La  Cour  de  Rouen  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  à  l'égard  d'un  ju- 
jenient  qui  rejetait  une  demande  en  interrogatoire  le  asfév.  1850  (BuAT  C.  MiNiST. 
fUBLic).  La  jurisprudence  paraît  tiiée. 
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ouverte  contre  le  jiigemeut  qui  a  ordonné  un  interrogatoire,  et 
qu'admettre  la  partie  ,  dont  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  a  été 
ordonné,  à  discuter,  avant  cet  interrogatoire,  la  pertinence  des  faits 
sur  lesquels  elle  doit  être  interrogée  ,  ce  serait  méconnaître  ouverte- 
ment la  pensée  de  la  loi  et  aller  directement  contre  le  but  qu'elle  s'est 
proposé  d'atteindre;  — Qu'en  effet,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  une  voie  d'instruction  ouverte  à  une  partie  qui,  presque  louiour& 
en  l'absence  d'autres  moyens  de  preuve,  veut  tirer  la  vérité  des  ré- 
ponses ou  aveux  mêmes  die  sa  partie  adverse  ;  —  Que  l'intcrrogaloire 
sur  faits  et  articles,  en  un  mot,  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un  appel 
fait  ])ar  un  plaideur  à  la  conscience  de  son  adversaire,  un  mode  de 
preuve,  par  conséquent,  tout  personnel,  et  qui  s'adresse  à  ce  qu'il  j 
a  de  plus  intime  dans  la  personne  de  celui  qui  doit  être  soumis  à 
cette  épreuve  judiciaire; — Considérant  que  pour  atteindre  le  but  qu'où 
se  propose  par  l'emploi  d'une  voie  d'inslruclion  aussi  délicate,  la  loi 
a  dû  imprimer  h  la  procédure  à  suivre  un  caractère  spécial  qui,  sans 
permettre  h  la  partie  qui  a  obtenu  l'interrogatoire  de  surprendre  la 
pensée  de  son  adversaire,  et  la  religion  de  ses  juges,  par  des  voies 
occultes  ou  subreptices,  mît  cependant  les  magistrats  à  même  de  saisir 
la  vérité  échappée  des  réponses  de  la  partie  interrogée,  et  qu'évi- 
demment la  spontanéité  de  ces  aveux  et  de  ces  réponses  ne  pourrait  se 
concilier  avec  une  discussion  préalable  qui  révélerait,  à  l'avance,  à  \» 
partie  à  interroger  les  faits  sur  lesquels  doit  porter  son  interrogatoire 
et  la  portée  même  des  questions  qui  lui  seront  faites  ;  —  Considérant 
qu'une  telle  faculté  ouverte  à  la  partie  trahirait  chez  le  législateur  une 
étrani^e  inconséquence  que  rien,  dans  la  loi,  n'autorise  à  lui  imputer; 
— Qu'on  voit,  au  contraire,  (jue,  pour  conserver  à  l'iuterrogaioiic  sur 
faits  et  articles  ce  caractère  de  spontanéité,  si  essentiel  à  ses  fins,  la 
loi  a  pris  des  précautions  nombreuses  qui  forment  toute  l'économie  du 
titre  15  du  livre  '2  du  Code  de  procédure,  et  que  le  but  des  prescrip- 
tions légales,  toutes  concordantes  entre  elles,  ue  peut  échapper  à 
une  observation  attentive;— Considérant  que  le  caractère,  tout  spécial, 
et,  en  quelque  sorte,  discrétionnaire  ,  de  celte  procédure,  se  révèle 
jiotamment  parle  rapprochement  de  l'art.  3:^3,  C.P.C,  avec  l'art. T& 
du  tarif  des  frais  civils  qui  complète  la  pensée  de  cet  article  du  Code; 
— Qu'ainsi,  par  l'art.  32o  du  Code,  la  loi  a  permis  l'interrogatoire  sui- 
simple  requête  de  la  partie  qui  le  demande,  requête  qui,  aux  termes  de 
l'art.  79  du  tarif,  ne  doit  pas  être  signifiée  à  la  partie  à  interroger, 
d'où  il  suit  que  la  discussion  sur  la  pertinence  des  laits  cotés  dans  la- 
dite requête  est  livrée  entièrement,  à  cette  phase  de  la  procédure,  à  la 
discrétion  des  juges,  «  à  la  prudence  desquels  est  confié,  suivant  les 
«  expressions  de  l'orateur  du  conseil  d'Etat  chargé  de  présenter  ce 
'c  titre  du  Code  au  corps  législatif,  le  soin  de  régler  l'usage  de  ce 
jroit;  » — Considérant,  au  surplus,  ([ue  la  décision  du  tribunal  qui  or- 
donne un  interrogatoire  surfaits  et  articles,  bien  que  rendue  à  l'au- 
dience suivant  les  prescriptions  de  l'art.  3-25  du  Code,  n'est,  à  pro- 
prement parler,  qu'une  simple  ordonnance,  ainsi  que  la  qualitie  l'ar- 
ticle 329,  plutôt  qu'un  véritable  jugement,  puisque  les  magistrats  sta- 
tuent, en  ce  cas,  en  l'absence  de  la  partie  à  interfoger^  ou  du  moins, 
sans  qu'elle  soit  appelée,  et  en  l'absence  ,  par  conséquent,  de  tous 
débals  contradictoires,  sur  une  requête  dont  les  motifs  ont  dû  être 
appréciés  en  la  chambre  du  conseil  seulement;  —Qu'il  suit  de  là  que 
le  droit  de  discussioa  sur  la  pertinence  des  faits,   droit  de  discussion 
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inhérent,  on  le  reconnaît,  au  droit  de  défense  lui-mèuie,  ne  doft  pas 
être  exercé,  d'après  îevœu  de  la  loi,  au  luomecit  où  est  rendue  la  dé- 
cision qui  oidonne  l'interrogatoire,  mais  bien  à  une  époque  ultérieure, 
c'est-à-dire,  après  que  l'interrogatoire  ordonné  a  été  subi  ou  a  dû 
i'étre,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  discussion  sur  la  pertinence  des 
faits  n'est  plus  intempestive  et  nuisible,  et  où,  d'ailleurs,  les  droits  de 
la  partie  interrogée  sont  encore  intacts,  puisque  les  faits  sur  lesquels 
elle  a  cru  devoir  s'abstenir  ou  refuser  de  répondre  sont  encore  livrés 
à  l'appréciation  du  tribunal,  toujours  libre,  d'après  l'art.  330,  de  tenir 
ces  faits  ou  de  ne  pas  les  tenir  pour  avérés,  suivant  les  circonstances, 
ou  même  encore  de  les  écarter,  comme  non  pertinents,  et  de  n'en  pas 
tenir  compte  à  ce  titre,  si  les  débats  ouverts  sur  ce  point  v^-naient  à 
l'édifier  eu  ce  sens; — Considérant  que  ce  dernier  mode  de  procéder, 
conforme  à  l'économie  de  la  loi,  respecte  ainsi  tous  les  droits  de  la 
délense,  et  qu'on  ne  saurait  donc  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  ce 
qu'en  règle  générale  tout  jugement  par  défaut  est  susceptible  d'oppo- 
sition, les  principes  sur  les  oppositions  aux  jugements  par  défaut  n'é- 
tant pas  applicables  à  celte  matière  spéciale; — Considérant  qu'en  effet 
on  ne  doit  pas  reconnaître  les  caractères  d'un  jugement  par  défaut,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  au  jugement  qui,  en  l'absence  de  la  partie  à 
interroger,  ordonne  celte  mesure  sur  une  requête  qui  n'a  pas  clé  com- 
muniquée à  cette  partie; — Qu'en  effet  un  jugement  par  défaut  est  celui 
qui  est  rendu  contre  une  partie  qui  a  été  appelée,  ou  qui  a  dû  l'être,, 
lorsqu'il  a  été  rendu;  —  Qu'au  contraire  le  jugement  qui  ordonne  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  rendu  contre  une  parlie  qui^ 
d'après  la  loi,  n'a  pas  dû  être  appelée  à  ce  jugement;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  l'opposition  ne  peut  être  ouverte  à  cette  partie  contre  un  juge- 
ment auquel  elle  n'avait  pas  du  être  appelée;  — Que  déplus  celtepartie 
ne  peut,  par  sou  opposition  au  jugement  qui  ordonne  son  interroga- 
toire, se  créer  un  droit  de  discussion  que  la  loi  lui  refusait  formelle- 
ment lors  du  jugement  lui  même;  —  Considérant  que  le  législateur, 
conséquent  dan<  son  sjslcme,  a  permis,  dans  l'art. 329,  à  la  partie  qui 
a  obtenu  l'autorisation  de  faire  interroger  son  adversaire,  de  ne  lui 
faire  connaître  cette  mesure  que  vingt-quatre  heures  avant  son  exécu- 
tion, disposition  exorbitante  du  droit  commun  en  matière  de  jugements 
par  d  "faut,  et  qui  i.e  saurait  se  concilier  avec  les  règles  de  procédure 
ordinairement  observées  à  cet  égard,  mais  se  Juslilic,  au  contraire, 
pleinement,  dans  l'ordre  d'idées  dont  s'inspirait  le  législateur  en 
réglant  la  procédure  en  fait  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles  ;  — 
Considérant  enîin  que  ce  qui  tend  à  prouver  encore  combien  la  procé- 
dure en  matière  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles  s'écarte,  à  dessein, 
des  règles  ordinaires,  c'est  qu'à  la  différence,  par  exemple,  des  en- 
quêtes auxquelles  les  parties  ont  toujours  le  droit  d'assister  ,  la  loi 
exclut  de  l'interrogatoire  la  partie  qui  l'a  fait  ordonner  ,  disposition 
qui  semble  corrélative  à  celle  qui  lui  interdisait  d'appeler  sa  partie 
adverse  au  jugement  même  qui  a  ordonné  cet  interrogatoire,  et  qui 
prouve  encore  plus  avec  ([uelle  sollicitude  le  léj^islateur  a  lenu  la  ba- 
lance égale  entre  les  deux  plaideurs,  et  a  voulu  laisser  libre  de  toute 
influence  et  pure  de  toute  émanation  d'audience,  en  présence  du  ju'Te, 
la  partie  qui  doit  être  interrogée;  —  Considérant  que  toutes  ces  pré- 
cautions delà  loi  d'une  part,  contre  toute  discussion  intempestive  ou 
toute  influence  di-  nature  à  altérer  la  liberté  des  réponses,  et  d'une 
au'.rc  part,  la  rigueur  et  la  célérité  des  formes  de  procédure,  empruu- 
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tées  aux  dispositions  légales  qui  ont  précédé  le  Code,  enfin  l'espèce 
de  mystère,  il  faut  le  dire,  dont  est  empreinte  toute  cette  procédure, 
au  moins  dans  la  phase  qui  précède  l'interrogatoire .  révéienl  assex 
que,  de  même  que  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  à  laquelle  il 
a  emprunté  cette  procédure,  le  Code,  en  autorisant  les  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  indépendamment  de  la  comparution  personnelle 
des  parties  qu'il  avait  déjà  permise,  mais  qui  peut  être  insuffisante  en 
certains  cas,  a  voulu  conserver  à  ce  mode  d'instruction,  dont  il  recon- 
naissait l'utilité,  ses  fxKmes  essentielles  et  spéciales,  qui,  sans  blesser 
en  rien  d'ailleurs  nos  mœurs  nouvelles,  ni  les  droits  toujours  sacrés  de 
la  défense,  sont  les  conditions  mêmes  de  son  efficacité,  et  dont  on  ne 
saurait,  en  effet,  dépouiller  celte  procédure ,  sans  la  réduire  à  une 
formalité  vaine  et  dérisoire; — Qu'ainsi,  tout  dans  la  loi,  son  texte,  ses 
antécédents,  son  esprit,  l'économie  tout  entière  du  titre  du  Code  re- 
latif aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  les  formes  et  les  délais 
J)rescrits,  tout  repousse  logiquement  la  doctrine  qui  admet  l'opposi- 
tion; — Par  ces  motifs,  déclare  les  demoiselles  Chauveau  et  Chasseloup 
non  recevables  dans  leur  opposition  au  jugement  du  16  janvier  der- 
nier.— Appel. 

Arrêt. 
La  Cour; —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  intimés  contre  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  M^  Bouchard  du 
jugement  du  16  janvier  1849,  qui  ordonne  leur  interrogatoire  sur  faits 
et  articles; — Attendu  que  le  caractère  de  tout  jugement  qui  ordonne 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  purement  préparatoire, 
n'étant  rendu  que  pour  l'instruction  de  la  cause  et  pour  la  mettre  en 
état  de  recevoir  une  décision  définitive; — Attendu  que  toute  discussion 
préalable  sur  la  pertinence  des  faits  et  articles  sur  lesquels  l'interro- 
gatoire est  demandé  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  puisque  la 
requête  contenant  des  faits  dont  la  pertinence  est  laissée  à  l'appré- 
ciation des  magistrats  ne  doit  pas  être  communiquée  à  la  partie  dont 
on  demande  l'interrogatoire,  ni  cette  partie  entendue  lors  du  juge- 
ment qui  statue  sur  cette  demande; — Attendu  que,  si  la  même  fin  de 
non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  l'appel  interjeté  par  les  parties 
de  JNP  Bouchard  du  jugement  du  2i  juillet  dernier  ,  qui  rejette  l'op- 
position par  elles  formée  à  celui  du  16janvier  précédent,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'adoption  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  l'appel  de  celui-ci  doivent  faire  déclarer  lesdites  parties  de 
M"  Bouchard  mal  fondées  dans  leur  appel  de  l'autre  jugement; —  Dé- 
clare les  appelants  non  recevables  dans  leur  appel  du  jugement  du 
16  janvier  1849,  et  mal  fondés  dans  leur  appel  du  jugement  du  2t 
juillet  dernier;  ordonne,  en  conséquence,  que  lesdits  jugements  se- 
ront exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Du  11  déc.  1849.— 1^«  Gh.— MM.  Vincent  Molinière,  p.  p.  — 
Bourbeau,  av. 
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ARTICLE     9i6. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 
1°  DiSTRiBUTiox  PAR  coNTRiBCTiox. — FoRcr.rsioN. 
2"  A?ODÉ.  — Fait  de  charge.  —  Placard. — Hcissier. 

1°  Lorsquen  matière  de  distribution  par  contribution,  tous  les 
créanciers  ont  encouru  la  forclusion,  parce  qxiils  n'ont  produit 
qu'après  les  délais,  aucun  d'eux  n'est  recevable  à  opposer  aux 
autres  cette  forclusion;  la  procédure  doit  être  continuée  et  ils 
doivent  tous^  s'il  71  existe  pas  entre  eux  de  cause  de  préférence, 
participer,  à  concxirrence  de  leurs  créances,  à  la  distributioii  de 
la  somme  arrêtée.  (Art.  660,  C.P.C.)  (1;. 

2"^  Le  prix  d'insertions  et  de  placards,  dû  à  un  imprimeur  par 
îtn  avoué,  ne  donne  point  lieu  à  un  privilège  sur  le  cautionnement 
de  cet  officier  ministériel. — //  en  est  de  même  des  frais  et  hono' 
raires  dus  à  un  huissier  pour  des  protêts  et  significations  faits 
pour  le  compte  de  l'avoué  en  sa  qualité  d'agréé  au  tribunal  de 
commerce  (2). 

(Dallongeville  C.  Montigny.) — Abrèt. 
La  Cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  660^  C.P.C,  les 
créanciers  opposants,  soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit  entre  les 
mains  de  l'officier  qui  a  procédé  à  la  vente,  doivent,  dans  le  mois  de 
la  sommation  qui  leur  est  faite,  produire,  à  peine  de  forclusion,  leurs 
titres  és-muins  du  juge-commissaire,  avec  acte  contenant  demande  en 
coliocation  et  constitution  d'avoué  ; —  Considérant  que  les  sommaliotis 
pour  produire  ont  été  faites,  par  exploits  des  21,  22,  24  avril  18'(3, 
à  Montigny  et  joints,  et  qu'ils  n'ont  produit  qu'en  1845, 1846  et  1847, 
c  est-à-dire  lonjjtemps  après  que  les  délais  étaient  expiré.-;  que  dès 
lors  ils  sont  forclos;  —  Mais  considérant  que  Dallongeville  est  lui- 
même  frappé  de  la  forclusion  qu'il  invoque  contre  eux;  qu'en  ettét, 
la  véritable  production,  celle  qui  sert  de  base  à  son  contredit,  ne 
date  que  du  17  mai  1846  ;  qu'il  se  peut  qu'il  ait  par  devers  lui  un  acte 
de  produit  enregistré  à  une  date  plus  récente,  mais  qu'il  résulte  des 
pièces  et  des  f;iits  du  procès  que  la  formalité  essentielle,  c'est-à-diie 

'e  mois  prescrit  par  la  loi, 
js  le  délai,  mais  que  tous 


le  dépôt  au  greffe^  n'en  a  pas  été  fait  dans  le  mois  prescrit  par  la  loi, 
d'où  suit  qu'aucun  créancier  u'a  produit  dans 


(1)  Je  ne  connais  pas  de  précédents  sur  cette  question  bizarre.  Le  délai  de  la 
jtroduclioii  étant  expiré  sans  qu'aucun  des  opposants  eût  fait  ses  diligences,  l'audrait- 
il  annuler,  la  procédure  entamée  et  en  rcconioiencer  une  autre?  sullirait-il,  au  con- 
traire de  procéder  connue  si  tous  les  créanciers  avaient  produit  en  temps  utile,  leur 
faire  signifier  l'élat  de  distribution  provisoire,  et  agir  en  un  mol  comme  si  tous  les 
délais  avaient  été  légalement  observés?  —  Dans  lespèce,  il  y  avait  d'autant  moins 
d'inconvénients  à  suivre  ce  dernier  parti,  que  le  poursuivant  lui-même,  ce  qui  n'ar- 
rive guerre,  était  forclos  conime  les  autres.  En  ihèse  générale,  et  lorsque,  après  les 
délais,  tout  les  créanciers  n'ont  pas  encore  produit,  je  ne  saurais  admettre  qu'il  dé- 
pendît des  premiers  produisants,  forclos  eux-mêmes,  de  faire  procédera  la  conti- 
nuation (ie  la  distribution.  Il  me  paraîtrait  plus  régulier  de  renouveler  la  sommation 
aux  créanciers  non  produisants  qui,  dans  ce  cas,  ne  seraient  forclos  qu'après  le  mois 
à  dater  de  cette  signification. 

(2)  Voyez,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  d'aïqiel  de  Paris  .Î.Av. .  t. 72,  p.  80, 
art.  23;  voy.  aussi  t.  7«,  p.  338,  art.  759j. 

IV.— 2*  s.  39 
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ont  produit  postérieurement;  que,  dès  lors,  ils  n'ont  pas  de  forclu- 
sions à  s'oi)poser  mutuellcuienl  et  doivent  tous  venir  en  concurrence 
sur  le  montant  du  cautionnemcMit,  comme  si  leurs  productions  avaient 
été  faites  en  temps  utile,  à  moins  que  DaUongeville  n'eût  d'autre 
cause  de  préférence  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  du  25 
ventôse  an  xr,  25  pluviôse  an  xiii,  et  de  l'art.  2102,  C.C,  les  faits  de 
charge,  poar  donner  lieu  au  privilège  sur  le  cautionnement  de  l'a- 
voué, doivent  être  des  faits  pour  lesquels  le  créancier  a  été  légale- 
ment contraint  par  la  nécessité  de  l'ofH  'e,  ex  necessitate  officii ,  d  em- 
ployer le  ministère  de  l'avoué  et  non  des  opérations  amenées  par  la 
confiance  volontaire  dans  l'oOicier  ministériel  ;  qu'en  un  moi,  les 
créances  pour  faits  de  charge  doivent  être  restreintes  à  celles  qui 
sont  une  conséquenc;:  nécessaire  et  obligée  de  l'office,  et  constituent 
d'ailleurs  des  abus  et  des  malversations;  —  Considérant,  en  ce  qui 
coucerae  Po  ilei-Malassis,  qu'il  récla  ne  pourdes  impressions  d'affiches 
et  deplacarJs;  que  cet  imprimeur  pouvait  trés-bieii  refuser  d'imprimer 
p.)ur  Tessier  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  assuré  le  paiement  de  ce  qui  pou- 
vait lui  être  dû,  ou  au  moins  se  faire  payer  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
'  npressions;  —  En  ce  qui  concerne  Montigny  et  joints,  que  les  créan- 
ces réclamées  par  eus  proviennent  pour  la  plnpart  de  protêts,  de 
significations  et  autres  actes  de  leur  ministère  d'huissier,  faits  poi  • 
îe  co:uple  de  Tessier  en  sa  qualité  d'agréé  au  tribunal  de  commerce 
d'Alençon,  el  par  conséquent  en  dehors  de  ses  fondions  d'avoué:  qu'ils 
pouvaient  d'ailleurs  refuser  aus^i  d'exploiter  i)our  lui,  jus  pi'à  ce  qu'il 
leur  eût  garanti  le  paiement  de  leurs  honoraires;  qu'en  agissant  au- 
trement, et  en  tfjvranl  un  compte  avec  lui  ils  ont  suivi  sa  solvabilité 
particulière,  et  qu'il  est  iiupossible  de  dire  qu'ils  ont  traité  avec  cet 
officier  ministériel  comuie  contraints,  ex  necessitate  officii;  d'où  suit 
que  leurs  créances  ne  peuvent  être  cousidérées  comme  provenant  de 
faits  de  charge  et  leur  donner  de  privilège  sur  le  cautionnement  de 
Tessier,  dont  DaUongeville  a  fourni  les  fonds;  — Considérant,  rela- 
tivement aux  dépens,  que  Montigny  et  joints  succombant,  ils  doivent 
les  supporter;  —  Par  ca  motifs,  reforme  le  jugement  dont  est  appel, 
dit  que  DaUongeville  sera  c»llo  jué  eu  premier  ordre  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers  sur  le  montant  du  caulionnement  par  Ir 
fourni  à  Tessier;  condamne  Montigny  et  joints  à  tous  les  dépens. 

Du  12  déc.  18i9.  —  4=  Ch.  —  M.  Pigeon-de-Saint-Paëi, 
prés. 


ARTICLE  9i7. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 
\°  Enquête. — AssfGXAïion.  — Délai. — Distance. 
2"  Enquête. — Témoins. — ExPEnrisE  amiable. — Reproche. 

î"  La  partie  contre  laquelle  vne  enquête  est  poursuivie  doit 
ttrc  assignée  trois  jours  francs  au  moins  avant  l'audition ,  avec 
augmentation  d'un  jour  par  trois  mijriamétres  de  distance,  mais 
sans  que  l'augmentation  doive  être  du  double,  sous  prétexte  qu'il 
y  a  lieu  à  envoi  et  retour.  (Art.  iiOl  et  i033,  CP.tl.)  ^1). 

(l;  Celte  jurispruiieiice  de  la  Cour  de  Poitiers  n'est  pas  nouvelle.  Dans  un  arrêt 
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2"  Est  reprochable  le  témoin  qui,  &ur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  a  manifesté  par  écrit  son  opinion  sur  l'écriture  du  testa- 
ment objet  de  l'enquête  (Art,  283,  C.P.C.)  (1). 

(Normand  C.  Moulin-Rochefort.) 
Après  avoir  obtenu  un  jugement  du  18  déc.1849,  M.Tsormand 
a  fait  procéder  à  une  enquête  ayant  pour  but  d'établir  la  rép.u- 
Jarité  et  la  véracité  d'un  testament  litigieux  entre  les  parties. 

Avant  de  procéder  à  l'audition  des  témoins,  l'avoué  du  sieur 
de  Monlin-Rochefort  a  déclaré,  poursa  partie  présente,  n'assister 
à  l'enquête  qu'avec  l'intention  et  sous  la  réserve  formelle  de 
demander  la  nullité  de  l'enquête  ,  par  le  motif  que,  d'après  la 
combinaison  des  art.  261  et  103o,  C.P.C,  l'assignation  devait 
être  donnée  à  trois  jours  francs,  augmentés  d'un  jour  par  cha- 
que trois  myrianiètres  de  distance,  lequel  délai  devait  être 
double  parce  qu'il  y  avait  lieu  à  envoi  et  retour. 

L'avoué  du  sieur  Normand  a  demandé  que  l'enquête  fût  con- 
tinuée, ce  double  délai  ne  devant  pas  avoir  lieu  dans  l'espèce. 
Le  juge-commissaire,  laissant  au  tribunal  le  soin  de  statuer 
sur  les  difficultés  soulevées,  a  passé  outre  à  l'audition  des  té- 
moins. 

Un  témoin,  le  sieur  Ncuraann,  a  étéreproché  par  le  motif 
-^u'il  s'était  livré  à  la  demande  de  .M.  Normand  à  une  expertise 
'^'amiable  relativement  autcstam«^nt  en  question.  On  a  dit  que  ce 
*;•  témoin  devait  être  assimilé  à  celui  qui  aurait  fourni  un  certificat 
'des  faits  à  raison  desquels  il  était  appelé  en  témoignage. 

La  cause  portée  à  l'audience,   W  Lormieu,  avoué  de  M.  de 
Moulin-Piochefort,   a  demandé  la  nullité   de  l'enquête,   disai.t 
que  la  présence  de  ses  parties  à  l'enquête  ne  pouvait  pas  cou- 
vrir la  nullité  proposée  ;    il  a  demandé  subsidiairement  que  le 
9'reproche,  proposé  contre  le  témoin  Neumann,  fût  admis  et 
^'«tjB-e  sa  déposition  ne  lut  pas  lue. 

\  M'Alizart,  avoué  de  M.  Normand,  on  se  fondant,  on  d.^oit, 
"sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  double  délai,  et,  en  tait,  sur  ce 
que,  en  assistant  à  l'enquête,  les  défendeurs  avaient  rouvert 
toute  nullité  proposée,  a  demandé  le  rejet  de  la  nullité  ,  avec 
dépens,  de  1  incident. 

CHiantau  roprochedu  témoin  Neumann,  il  a  demandé  acte  de 

ce  qu'il  s'en  remettait  cà  justice. 

4  janv.iS.'jO,  jugement  du  tribunal  de  -^^larcnnes  ainsi  conçu  : 

Le  Tuibcxal  ; — En  droit,  considér.iiU  qu'en  adnicllaiil  que,  nial- 

ijré  la  celéiilé  des  formes  ])Tesciiles   pour  le  proiapl  aclièveuicnt  des 


t. 


(lu  17  novembre  1856  elle  av.nit  adofJé  la  im-tm;  o|iiiiion.  —  J'«i  cilé  crt  nirùtilans 
les  Loi*  delà  Procédure  civile,  Ca«ké,  Ti'  eiJil.,  l.  2,  p  068,  qwst.  1020,  el  i';ii 
parliigé  ce  .senlimenl,  t.  6,  p.  861,  qmsl.  3415. 

(I)  Je  suis  uussi. (le  cet  avis,  voy.  Zoco  vUalo,  t.3,  j).  •2ô,qucsl.  1110.  ctj.  Av 
t.  72,  f).  C71,  an.  304,  8  63. 
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enquêtes^  la  partie  qui  a  un  avoué  ait  droit  à  un  supplément  de  délai 
calculé  sur  la  distance  de  son  domicile  réel  au  lieu  où  l'enquête  doit 
être  faite;  qu'en  admettant  que  ce  délai  supplémentaire  soit  juste- 
ment motivé  par  le  besoin  des  renseignements  nécessaires  pour  re- 
procher les  témoins,  alors  que  la  récusation,  qui  doit  être  basée  sur 
les  mêmes  causes  que  les  reproches  des  témoins,  doit  être  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  nomination  (art.  309  et  310,  CP.C.)  ,  il  faut  au 
moins  reconnaître  que  le  supplément  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
est  pleinement  suffisant;  —  Que  c'est  incontestablement  le  seul  délai 
que  puisse  réclamer  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué;  —  Qu'il  résulte  de 
l'économie  générale  de  nos  lois  sur  la  procédure,  que  l'on  accorde 
toujours  plus  de  temps  et  de  facilités  à  la  partie  qui  ne  comparaît 
pas  qu'à  celle  qui  a  constitué  avoué,  par  le  motif  que  la  première 
peut,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  et  par  des  faits  restés  in- 
connus, avoir  été  empêchée  de  se  présenter  et  de  préparer  sa  défense, 
tandis  que  la  seconde,  appuyée  par  le  zèle  d'un  officier  public,  est 
sûre  qu'aucun  moyen  utile  ne  sera  négligé;  qu'ainsi,  la  partie  qui  a 
avoué  n'a  que  le  délai  de  huitaine  pour  se  pourvoir  contre  le  juge- 
nientpar  défaut  qui  peut,  au  contraire,  être  remis  en  question  jusqu'à 
son  exécution  par  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  ;  — Que  rien  ne  serait 
donc  plus  contraire  à  la  logique  delà  procédure  que  la  concession  d'un 
double  délai  à  la  partie  qui  a  un  avoué;  —  Qu'il  importe  peu  que  la 
sif^nification  étant  faite  au  domicile  de  l'avoué,  celui-ci  puisse  avoir 
besoin,  si  son  client  n'est  pas  auprès  de  lui,  de  le  consulter  sur  la 
sit^nificalion  reçue;  — Que  la  signification  à  la  partie  au  domicile  de 
son  avoué  est  comme  la  signification  faite  au  domicile  élu;  —  Que  la 
partie  qui  sait  que  certaines  significations  lui  seront  faites  en  ce  lieu 
a  dû  prendre  ses  mesures,  soit  pour  s'y  trouver,  soit  pour  organiser 
les  moyens  d'une  prompte  communication,  pour  y  laisser  enfin  ou  y 
faire  parvenir  en  temps  utile  les  renseignements  et  réponses  néces- 
saires;—  Que  l'art.  1033  ne  s'est  point  occupé  des  rapports  du  man- 
dataire et  du  mandant;  qu'il  n'a  pas  de  règles  différentes  pour  le  cas 
où  il  y  a  avoué  et  pour  celui  où  il  n'y  a  pas  avoué  ;  qu'il  a  pour  but 
de  ré<^ler,  d'une  manière  uniforme,  dans  tous  les  cas,  le  temps  utile 
pour  les  délais  des  actes  faits  à  personne  ou  domicile; — Qu'en  entrant 
dans  l'interprétation  de  cet  article  et  des  cas  où  les  mots  envoi  et 
retour  sont  applicables,  on  remarque  que  cet  article,  sous  le  titre  de 
Dispositions  générales,  n'est  pas  relatif  uniquement  au  délai  pour 
comparaître  el  à  la  personne  qui  doit  comparaître;  qu'il  se  rapporte 
à  tous  les  délais  des  actes  à  faire  à  personne  ou  domicile,  c'est-à- 
dire,  soit  au  délai  de  l'assigné  pour  comparaître ,  soit  au  délai  ac- 
cordé à  l'assignant  pour  faire  comparaître  quand  un  délai  est  fixé  ;  — 
Que,  par  exemple,  l'assigné  principal  n'a  pas,  comme  le  demandeur 
principal,  le  loisir  de  prendre  son  moment  pour  l'assignation  qu'il 
veut  faire  donner  à  son  garant;  il  doit  assigner  celui-ci  daus  la  hui- 
taine de  la  demande  originaire,  mais  on  lui  accorde  pour  cela  un  délai 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  (art.  175)  ,  pour  faire  l'acte,  pour 
l'aller,  pour  l'envoi  des  pièces  qu'il  faut  adresser  toutes  à  un  huissier 
afin  que  celui-ci  puisse  rédiger  convenablement  l'ajournement,  el,  de 
plus,  il  faut  bien  lui  accorder  un  pareil  délai  égal  au  délai  de  compa- 
rution donné  au  garant  pour  le  retour  des  pièces,  car  il  ne  peut  jus- 
tifier au  tribunal  sa  demande  en  garantie  que  par  la  représentation 
de  l'original  de  son  ajournement,  si  le  garant  (ait  défaut,  et  par  la 
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production  des  pièces  ;  et,  comme  on  a  le  droit  de  prendre  jugement 
contre  son  garant ,  en  même  temps  qu'on  en  prendra  un  contre  lui, 
il  faudra  attendre  l'expiration  du  double  délai  ; —  Que  le  cas  présente 
clairement  l'augmentation  au  double  du  délai  de  distance ,  et  que  les 
art.  175  et  179  sont  conformes  au  principe  général  de  l'art.  1033- 
qu'il  en  doit  être  ainsi  pour  tous  les  délais  imposés  aux  actes  qui,  en 
cours  d'instance,  doivent  être,  à  la  requête  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
parties,  faits  à  personne  ou  domicile  avec  nécessité  de  vojage  ou 
envoi  de  retour; —  Mais  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  délai 
pour  comparaître  puisse,  au  profit  de  celui  qui  doit  comparaître,  être 
plus  grand  ((u'un  jour  par  trois  myriamètres,  surtout  lorsque  la  partie 
est  déjà  activement  avertie  par  un  avoué  à  qui  il  est  bien  certain  que 
les  sommations  seront  directement  remises  sans  pouvoir  faire  fausse 
route. — En  fait: — Considérant  que  la  distance  entre  Poitiers  et  Ma- 
rennesdonnelieuàunsupplément  de  délai  beaucoup  moindre  que  celui 
que  les  défendeurs  ont  eu  pour  comparaître;  —  En  ce  qui  touche  les 
conclusions  subsidiaires  des  défendeurs  :  — Considérant  que  le  témoin 
Neumann,  eu  se  livrant  à  une  expertise  amiable  sur  la  demande  de 
M.  Normand,  relativement  au  testament  Sainte-Mesme,  et  avant  tous 
procès,  n'a  rien  fait  qui  rendit  suspect  son  témoignage  sur  les  faits 
dont  il  avait  pu  être  témoin  antérieurement  ;  —  Que  le  mémoire  par 
lui  dressé  sur  les  écriture  et  signature  du  testament  Sainte-Mesme 
pouvait  seulement  le  faire  reprocher  comme  expert,  s'il  eût  été  dé- 
signé pour  l'expertise;  mais  que  les  faits  pour  lesquels  son  témoii^na  "e 


a  été 
comme 


î  requis  n'ont  aucun  rapport  avec  l'opinion  qu'il  a  pu  exprime  r, 
me  homme  de  l'art,  sur  l'écriture  du  testament  qui  lui  a  été  re- 
présenté par  le  demandeur;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  si  l'assistance  à  l'enquête  a  couvert  le  moyen  de 
nullité  proposée.... — Appel. 

Abret. 

La  Cour; — Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  les  assignations 
données  aux  parties  de  M*  Bouchard,  pour  assister  aux  enquêtes  ,  ne 

leur  auraient  pas  accordé  le  double  délai  de  l'art.  1033,  C.P.C.  ' 

Adopte  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Sur  le  reproche  proposé 
contre  le  sieur  Neumann,  quatorzième  témoin  de  l'enquête  ; — Attendu 
que  ce  témoin,  dans  un  écrit  rédigé  sur  la  demande  de  Normand  a 
manifesté  son  opinion  sur  le  matériel  du  testament  qui  fait  l'objet'de 
l'enquête  ;  que,  par  suite  de  ce  travail,  il  a  pu,  même  contre  sa  vo- 
lonté, prendre  des  impressions  qui  auraient  influé,  à  son  insu  sur  sa 
déposition  ;  —  Attendu  qu'une  vérification  comme  celle  qu'a  faite  le 
sieur  Neumann,  et  quia  été  inspirée  par  un  motif  honorable,  pourrait 
être  employée  comme  un  moyen  de  se  créer  des  témoi"na'Tes  fa- 
vorables et  devenir  dangereux;— Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  ju"^e- 
gement  dont  est  appel  sur  le  moyen  de  nullité....;  dit  qu'il  a  ma 
jugé  au  chef  quia  rejeté  le  reproche  proposé  contre  le  témoin  Neu- 
mann, ordonne  que  sa  déposition  ne  sera  pas  lue.... 

Du  !•'  août  1850.— 2«  Ch.— MM.  Lepetit  et  Bourbeau,  av. 
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ARTICLE    948. 

COUR  D'APPEL   DE  RIOM. 

Experts. — Hooraibes. — Solidaiiité. 

Les  experts  ont,  ponr  lepaiemeiit  de  leurs  honoraires,  nne  action 
solidaire  contre  toutes  les  parties  qui  ont  profité  d'une  expertise 
ordonnée  d'office,  bien  qu'une  seule  ait  requis  la  confection  du 
rapport  (Art.  319,  C.P.C.)(1). 

(Degoy  C.  Peydière.) 

13  juin  18i9,  jugement  du  tribunal  de  Riom  ,  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal; — Altendu  que  les  disposilions  de  l'art.  319,  C.P. 
C,  qui  porte  que  l'exécutoire  décerné  aux  experts  par  le  montant 
de  leurs  vacatioîis  sera  délivré  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'ex- 
pertise, ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office,  n'est 
point  une  règle  tellement  absolue  qu'elle  ne  souffre  aucune  modifica- 
tion et  qu'il  faille  la  prendre  à  la  lettre;  qu'au  coiitraire,  sainement 
interprétée  et  dans  le  sens  d'une  bonne  justice  ,  celte  disposition 
s'applique  non-seulement  à  la  partie  qui  a  requis  ou  poursuivi  l'ex- 
perlise,  mais  en  définitive  à  toutes  les  parties  qui  ont  profilé  ou  dû 
profiter  de  cette  expertise  ;  — Que,  dans  l'espèce,  l'expertise  a  eu  pour 
objet  de  rechercher  si  la  manière  dejouir  de  la  forêt  de  Roche  ae  la 
part  des  propriétaires  ou  des  usagers  a  causé  des  dommages,  a  porté 
atteinte  aux  droits  des  usagers,  et  de  fixer  l'éteudae  et  la  valeur  de 
ce  dommage; —  Que  cette  expertise  était  donc  dcns  l'intérêt  de  toutes 
les  parties,  et  surtout  des  propriétaires  de  la  forêt;  — Qu'au  surplus, 
il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  les  propriétaires  ont  pour- 
suivi la  confection  de  l'expertise  ;  — Qu'en  effet,  le  rapport  lui-même 
constate  que  ces  propriétaires  en  ont  requis  le  dépôt,  qu'ils  ont  par 
là  reconnu  qu'il  leur  apparter.alt  d'apprécier  le  travail  des  experts, 
«oit  pour  l'approuver,  soit  pour  le  rejeter  avec  ou  sans  modification; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  toutes  les  parties  qui  ont  ii;1érèt  à  l'exper- 
tise sont  solidaires  pour  le  paiement  du  salaire  des  experts,  et  qu'il  a 
été  loisible  aux  représentants  des  experts  Creuzet  et  Crosnier  de 
s'adresser  de  préférence  pour  avoir  le  paiement  aux  parties  de  Bernel; 

—  Par  ces  motifs,  etc. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  30  avril  1850.— 3«  Cli.  —  MM.Molin,  prés.— Godemel  ef 
Chirol,  av. 


fl)  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré,  3'  cdit.,  t.  5,  p.  126,  qurst.  1207, 
l'I  les  arrêts  de>  Cours  de  Dijon,  Coimar  et  Paris  (J.  av.,  t.  73,  p.  222,  art.  414,  et 
t.  7i,  |).  260  et  348,  art.  663,  §63  et  708).— L'expertise,  dans  l'espèce  jug^e  par 
lii  Cour  de  Riom,  ayant  été  ordonnée  dans  un  intérêt  commun,  l'arrêt  me  paraît 
conforme  aux  principes. 
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ARTICLE   949. 

COUR   D'APPEL  DE  DOUAI. 
1°  Ressort. —  YALEcn  indkterminéf.  —  Evaluation. 
2'  Appel.  —  Effet  suspensif.  —  Fouclcsion. 

1°  Le  jugement  qui  déclare  les  parties  déchues  du  droit  de  re- 
mettre  en  nature  des  objets  loués,  d'une  valeur  indéterminée,  et 
les  condamne  à  payer,  pour  tenir  lieu  de  ces  objets,  une  somme 
déterminée^  est  en  premier  ressort^  bien  que  la  dette  de  chaque 
partie  soit  inférieure  à  1,500 /"r.  (1). 

2"  Le  délai  fatal  accordé  par  un  jugement  pour  V exercice  d' une 
faculté  ne  peut,  s'il  est  écoulé  avant  l'appel  interjeté,  reprendre 
un  cours  nouveau  en  vertu  de  V arrêt  confirmatif  (2). 

ailliencourt  C.  Empeytas.) 
2"^  déc.  184G,  jugement  qui  condamne  M.  de  Bailliencourt, 
en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  de  Thivencellcs,  à  resti- 
tuer à  M.  Empeytas,  liquidateur  de  la  société  des  sondages,  un 
appareil  de  sondage  loué  à  ladite  sociéié  de  Thivencellcs,  et  ce, 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment, sinon  à  payer  une  somme  de  1 1 .08G  fr.  GO  c. — Appel. — 
22  juin  184-7,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Douai. — Le  délai 
de  huitaine  était  depuis  longtemps  expiré,  lorsque  sommation 
fut  faite  à  Empeytas  de  reprendre  le  matériel  loué. — Empeytas 
assigne  M.  de  Bailliencourt  et  les  anciens  associés  de  Thiven- 
celles  pour  les  faire  déclarer  déchus  de  la  faculté  de  remettre 
les  obiets  en  nature  ,  et  les  faire  condamner  au  paiement  des 
11,086  fr.  —  31aoùtl8V8,  jugement  du  tribunal  de  Valen- 
ciennes  qui  adjuge  ces  conclusions.  -Appel. — Devant  la  Cour, 
op=  oppose  une  fin  de  non-rccevoir  tirée  de  ce  que  la  somme  de 
11,08G  fr.,  se  divisant  entre  les  divers  associés  condamnés, 
chacun  d'eux  ne  devait  qu'une  somme  inférieure  à  1,500  fr. 

Arbêt. 

La  Coutt;  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel  :  — At- 

(1)  Par  arrêt  du  22  juin  18A9  (MahchalG.  Gautiek),  la  mènic  chninbre  de  la 
Cour  de  Dou,ji  n  reodii  un  arrèl  qui  reijoil  l'appel  d'un  jugement  qui  condamnait  un 
assureur  contre  les  eliances  du  soit  ii  1  exécuiion  de  son  contrat,  dans  un  délai  fixé, 
faute  de  quoi  le  contrat  serait  résilié  avec  .'»00  francs  de  doiiuuages-inlérêls.  —  La 
jurisfirudence  de  In  Cour  de  Douai  indique  une  t^-ndance  contraire  à  ro[iiDion  que 
j'ai  émise,  J.Av.,  t.  72  ni  T^,  passhn.  et  nolanuiient  art.  294,  S  24  et  121. — 
Est-ce  (jiie  le  demandeur  qui  conclut  à  ce  qu"?  son  adversaire  soit  tenu  de  livrer  des 
objets  sous  une  contrainte  de.  .  .  francs  ne  fixe  pus,  jiar  cette  évaluation,  létaux 
du  litige? 

(2)  Cette  solution  est  parfaitement  exacte  et  confirmo  l'opinion  que  j'ai  émise, 
xuprà,  \)  440,  art.  902.  L'appel  interjeté  suspend  le  délai  qui  court;  mais  si  le 
délai  e.-it  expire  avant  l'appel,  son  ell'et  suspensit  n'a  aucune  uilluoni-e  sur  ce  délai, 
qui,  sauf  iniirniation,  demeure  acquis  aux  iiilércisés.  Yoy.  unaï  Lois  de  la  l'rocé-^ 
dure  cn-ilc,  t.  4,  p.  150,  queit.  1055. 
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tendu  que  le  jugement  du  'i3  déc.  1856,  confirmé  sur  appel  par  arrêt 
du  -l^  juin  1847,  a  condamné  de  lîailliencourl,  en  sa  qualité  de  liqui- 
dateur de  la  société  de  ïhivencelles,    à  rendre  et  restituer,  dans  la 
huitaine  de  la  signilication  dudil  jugement,  à  Empeytas,  en  sa  qualité 
de  liquidateur  de  la   société  générale  des  sondages,  tout  le  matériel 
loué  par  celte  dernière  société  a  celle  de  Thivencelles,  sinon  et  faute 
de  ce  faire,  dans  ledit  délai,  l'a  condamné  dès  lois,  et  sans  qu'il  fut 
besoin  de  nouveau  jugement,  h  payer  audit  Empejtas,  eu  sa  qualité, 
la  somme  de  ll,08(j  fr.  60  c.  pour  la  valeur  représentative  dudit  ma- 
tériel; —  Attendu  que,  par  sa  demande  introductive  de  la  nouvelle  in- 
stance sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  dont  est  appel,  Empey- 
tas a   conclu   à  ce   que  de   Bailliencourt  seul,     soit  lui  et  ses  anciens 
associés,  fussent  déclarés  déchus  du  bénéfice  du  terme  à  euï  accordé 
par  le  jugement  du  3  déc.  18'(6,  pour  la  remise  du  matériel  en  nature, 
et  à  ce  qu'il  fût  dit  que  les  condamnations  prononcées   par   ce  juge- 
ment au  paiement:  1°  de  la  somme  de  1 1,086  fr.  60  c.  pour  prix  du  ma- 
tériel ;  2"  des  loyers  déterminés  par  le  même  jugement,  étaient  deve- 
nues définitives,  et  que  le  jugement  pouvait  être  exécuté,  soit  contre 
lui  et    ses  coassociés,   chacun   pour  sa  part   et  portion;  —  Attendu 
que  le  droit  qui  appartenait  aux  défendeurs  de  remettre   en  nature  le 
matériel   dont  il  s'agit  était  un  droit  indéterminé  quant  à  sa  valeur,  et 
que  la  demande  d'Empeytas  ayant  pour  objet  principal  la  déchéance 
de  ce  droit,  il  en  résulte  que  le  jugement  intervenu  sur  cette  demande 
n'a  pu   être  rendu   qu'en  premier  ressort,  tant  à  l'égard  de  Baillien- 
court qu'à  l'égard   de  ses   coassociés  défendeurs  à  ladite  demande; 
. —  Que  la  partie  des  conclusions  d'Empeytas  tendante  à  l'exéculion 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  le  jugement  du  13  déc, 
n'étant  que  la   conséquence  de   sa  demande  principale  à   fin   de  dé- 
chéance, et  le  tribunal  ayant  été  appelé  à  siatuer,  avant  tout,  sur  cette 
demande,  les  conclusions  dont  il  s'agit  ne  peuvent  influer  sur  le  ca- 
ractère du  jugement  dont  est  appel;  —  Qu'il  en   est  de   même  de  la 
condamnation  au  paiement  de  la  somme  de  11,086  fr.  60  c,  pronon- 
cée par  le  jugement  du  "23  déc.  18'(6,  comme  sanction  de  la  condam- 
nation principale  prononcée  par  ledit  jugement;  —  Que  l'appel  inter- 
jeté par  de  Bailliencourt   et  consorts  est  dès  lors  recevable  à  l'égard 
de  tous  les  appelants;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  jugement   du 
23  déc.  18'(6  a  été  signifié  à  de  Baillicncouit,  en  sa  qualité,  le29janv. 
1847,  et  que  le  délai  de  huitaine  à  lui  accordé  pour  faire  la  remise  du 
matériel  en  nature  s'est  écoulé  sans  que  cette   remise  ait  été  ni  effec- 
tuée, ni  même  otferte;  —  Que,  par  suite  et  dés  ce  moment,  ledit  de 
Bailliencourt  a  perdu  la  faculté  de  se  libérer  de  cette  manière,  et  en- 
couru la  déchéance  résultant  de  l'expiratioii  dudit  délai; —  Attendu, 
que  le  délai  d'appel  étant  de  trois  mois  et  la  fixation  d'un  délai  moin- 
dre pour  la  remise  du  matériel  n'ayant  pu  priver  la  partie  condamnée 
du  bénéfice  de  ce  délai,  il  en  résulte  sans  doute  que  la  déchéance  en- 
courue par  de  Bailliencourt  n'était  pas  définitive  et  irrévocable;    mais 
que  celui- ci  n'en  pouvait  être  relevé  qu'autant  que  sur  un  appel,  inter- 
icté  en  temps  utile,  par  lui  ou  par  son  garant,  il  aurait  obtenu,  soit  la 
réformaliou  du  jugement  au  principal,    soit  sa  modification  quant  au 
délai  fixé  pour  la  remise;  —  Attendu  que   Lenglet,  condamné  comme 
.Tarant,  s'est  bien  pourvu  en  temps  utile  contre  le  jugement  du  23  déc. 
1846,  et  «pie  son  appel  pouvait  profiter  à  de  Bailliencourt,  mais  qu'au 
lieu  d'être  réformé  ou  modifié,  ledit  jugement  a  été  confirmé  pure- 
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ment  et  simplement;  —  Qu'il  s'ensuit  que  la  déchéance  résultant  de 
l'expiration  du  délai  de  liuitaine  est  devenue  délinitivc  ù  l'égard  de 
tous,  et  que  les  choses  et  les  parties  ont  été  remises  au  même  état  que 
si  aucun  appel  n'avait  été  interjeté;  —  Que  le  principe  posé  par  l'art. 
457,  C.P.C.,  qui  déclare  suspensif  l'appel  des  jugements  interlocu- 
toires ou  défuiiliCs  non  exécutoires  par  provision,  ne  fait  pas  obstacle 
à  cette  solution  ;  que  la  loi  n'a  pas  attaché  l'etfet  suspensif  au  délai 
d'appel,  mais  à  l'appel  lui-même;  que  cet  effet  n'oiière  que  pour 
l'avenir,  et  qu'il  est  sans  influence  sur  le  passé;  qu'il  en  résulte  que 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ne  peut,  à  jjartir  de  l'appel,  le  mettre 
à  exécution  ou  continuer  l'exécution  commencée,  mais  que  cet  appel 
u'anéanlit  pas  les  actes  d'exécution  qui  peuvent  avoir  été  faits  avant 
son  émission;  —  Qu'il  en  est  de  même  des  délais  prescrits,  soit  par 
la  loi,  soit  parles  jugements  pour  l'exécution  desdits  jugements  ;  que, 
si  ces  délais  se  sont  accomplis  pendant  les  délais  d'a|)pel,  mais  avant 
l'appel,  la  confirmation  pure  et  simple  des  jugements  fait  que  les  droits 
en  dérivant  sont  définitivement  acquis;  que  si,  au  contraire,  ils  n'a- 
vaient pas  commencé  à  courir,  ou  s'ils  n'avaient  couru  que  pour  partie, 
ils  ne  commencent  à  courir,  ou  ne  continuent  leurs  cours  qu'à  partir 
du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif;  —  Que  telle  est  la 
conséquence  du  principe  que  les  jugements,  même  non  exécutoires 
par  provision,  sont  susceptibles  d'exécution  pendant  les  délais  d'ap- 
pel, autant  et  aussi  longtemps  que  l'appel  n'en  a  pas  été  interjeté;  — 
Qu'il  suit,  de  ces  considérations,  que  les  offres  faites  par  Lenglet  à 
Kmpejtas,  le  4  août  1847,  l'ont  été  tardivement  (ce  qui  dispense 
d'examiner  lesdites  offres  sous  le  rapport  de  leur  régularité);  que  de 
Bailliencourt  et  consorts  sont  déchus  du  droit  de  remettre  le  matériel 
dont  il  s'agit  en  nature  et  que,  c'est  à  bon  droit  que  lejugement  dont 
est  appel  a  admis  la  prétention  d'Empeytas  au  paiement  de  la  somme 
représentative  de  la  valeur  dudit  matériel; —  Sans  avoir  égard  à  la  lin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  met  l'ajjpellalion  au  néant, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  19niail8i9.  —  2«Ch.— MM.  Leroy  (deFalvy),  prés.— 
Dupont,  Dumon  et  Jules  Leroy,  av. 


ARTICLE  950. 

TRIBUNAL  CIVIL   DE  LA  SEINE. 

Vente    judiciaire.  —  Adjudication.  —  Enregistrement. 

Les  droits  d'enregistrement  d'un  jugement  d'adjudication  sont 
dus  par  l'acquéreur,  nonobstant  une  instance  engagée  sur  la  pro- 
priété des  biens  adjugés  (1). 

(N...) — JUGKMENT. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  tout  acte  judiciaire  assujetti  à  l'enregistrement  sur  mi- 

(i;,  C'est  incontestable.  Yoy.  J.  Av.,  t.  74,  i».  232,  art.  CG2,  lettre  E,  dans  quels 
cas  les  droits  perrus  sont  rcàiiluables. 
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iiute  doîl  êlre  rcvctu  de  cette  formalité  dans  les  20  jours,  sous  peine 
du  droit  en  sus  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
tous  les  actes  judiciaires  quelconques  en  malière  civile  doivent  être 
enrej^islrés  sur  minute  ;  qu'en  conséquence,  le  jugement  rendu  le  25 
mai  IS'iS  à  l'audience  des  saisies  immobilières,  non  encore  enregistré, 
aurait  dû  l'être,  faute  de  quoi  le  droit  en  sus  est  devenu  exigible;  qu'à 
juste  litre,  le  droit  simple  et  celui  à  percevoir  à  titre  d'amende  ont 
été  demandés  à  l'adjudicataire,  puisque  c'était  lui  qui  était  devenu 
débilenr  et  nouveau  possesseur,  en  raison  de  la  transmission  des  im- 
mei.'bles  adjugés;  que,  vainement,  prétend-il  qu'une  assignation  lui 
a  été  donnée  et  probablement  sollicitée  par  lui,  qui  rendrait  incertaine 
la  propriété  entre  ses  mains  et  menacerait  de  nullité  l'acte  en  vertu 
duquel  il  se  trouve  adjudicataire  ;  qu'il  ne  peut  appartenir  au  tribunal 
uniquement  saisi  de  la  difficulté  sur  le  droit  d'enregistrement,  et. ap- 
pelé dès  lors  à  faire  application  des  lois  sur  la  matière,  déjuger  ces 
prétendues  nullités  invoquées  ;  que,  pour  le  ju2;ement  de  la  cause  ac- 
tuelle, il  suffit  de  con?later,  en  fait,  qu'une  adjudication  a  été  tranchée, 
qu'une  décision  judiciaire  a  été  rendue  pour  ordonner  qu'il  en  est  ainsi 
et,  qu'en  conséquence,  il  existe  un  acte  sujet  à  l'enregistrement  et 
qui  devrait  être  enregistré,  lors  même,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce, 
qu'il  serait  frappé  d'appel  ou  de  tierce-opposilion,  ainsi  que  l'a  recon- 
nu en  principe  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  22  oct.  1808. 

Du  3  janv.  1850. 


ARTICLE    951. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 
Ressort.  —  Saisie  fokaine,  —  Dommages-intérêts. 

Doit  être  jugée  en  dernier  ressort  la  demande  en  validité  d'ui^i, 
saisie  foraine  pratiquée  pour  taie  somme  inférieure  à  1,500 /r., 
quoique  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  saisi,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  ont  occasionné  les  poursuites  ,  s'élèvent  à 
2000  fr.  (Art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838)  (1). 

(Saint-Paul  C  Cabanel.) — Arrêt. 

La  Cocr;  —  .attendu  que  s'il  est  constant  que,  dans  lejugement 
du  21  déc.  dernier,  soumis  dans  ce  moment  à  l'appréciation  de  la  Cour, 
l'intimé,  le  sieur  Saint-Paul,  conclut  d'un  côté  à  ia  validité  des  procès- 
verbaux  de  saisie  foraine  des  23  et  2'(  juillet  1859,  et  qui  avait  pour 
but  de  lui  procurer  le  paiement  de  la  somme  de  260  francs  en  principal, 
dont  l'appelant  était  son  débiteur,  il  l'est  également  que  celui-ci  con- 
clut contre  le  premier  au  paiement  d'une  somme  de  deux  mille  francs 
à  titre  de  dommagcs-inlérêts,  et  à  raison  du  préjudice  que  les  poursui- 
tes de  celui-ci  avaient  causé; — Attendu,  ([u'étant  constant  en  fait 
que  les  deux  demandes  ainsi  réunies  et  même  l'une  d'elles,  celle  de 

(i)  Les  dommages- intérêts  dans  l'espèce  reposaient  uniquement  sur  le  préjudice 
causé  par  la  saisie. — Ils  ne  pouvaient  donc  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  lîxa- 
lion  du  laox  du  ressort,  voy.  mes  observalicns  sur  un  arrêt  de  la  Cuur  d'Orléans, 
J.  Av.,  t.  75,  p.  81,  ait.  533. 
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l'appelant,  s'élèvent  au-dessus  de  la  limite  indiquée  par  l'art,  l*' de 
la  loi  du  11  avril  1838,  pour  que  les  tribunaux  de  première  instance 
puissent  juger  en  dernier  ressort  ^  il  faut  uniquement  rechercher  si, 
comme  le  soutient  l'inlimé,  le  taux  de  la  demande  de  l'appelant,  d'a- 
près la  cause  qui  lui  est  donnée,  ne  laisse  pas  au  principe,  d'après  le- 
quel la  coinpétence  du  juge  de  premier  degré  est  déterminée,  unique- 
ment par  le  chiffre  constatant  le  moulant  de  la  réclamation  du  deman- 
deur, toute  sa  force  et  son  autorité  ;  —  Attendu  que  la  dernière  dis- 
position de  l'art.  2  de  cette  loi  s'exprime  ainsi  :  néanmoins,  il  sera 
statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
fju'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  princi()ale  elle- 
même  ;  —  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  la  demande  de  l'appelant 
est  régie  par  cette  di'^posilion,  puisque  les  conclusions  qui  la  formulent 
portent  par  exprès  que  l'appelant  conclut  au  paiement  de  deux  mille 
îrancs  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause 
l'action  de  l'appelant,  la  demande  en  rejet  d'appel  proposée  par  l'in- 
timé doit  donc  être  accueillie;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  re- 
levé par  la  partie  de  Sacarau  envers  le  jugement  rendu  le  'il  déc. 
18i9,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  lequel  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  22  fév.  1850.— 3«  Ch.— MM.  Garrisson,  prés.  —  Albert, 
Ferai,  av. 

ARTICLE   ^52. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.— Chose  jugée. — Désistement. — Demande  béitébée. 

Une  partie  qui  a  obtenu  contre  son  adversaire  toi  jugement  en 
dernier  ressort  n'est  pas  recevable,  après  s'être  désistée  du  héné~ 
fice  de  ce  jufjcment,  à  reproduire  devant  les  mêmes  juges  une  de- 
mande identique  à  laquelle  seulement  un  chef  nouveau  a  été 
ajouté  [\vi.  1351,  G.C.)    (1). 

(Dclaunay  C.  Micliaud.)  —  Arrêt. 

La  Cocb  ; — Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  0  juin  1833; — Attendu  que, 
par  jugement  du  27  septembre  18'(5,  lo  juge  de  paix  de  Saint-Amand- 
de-l5oixe,  après  expertise  ordonnée  j)ar  lui,  avait  condamné  le  de- 
mandeur en  cassation,  sur  la  citation  du  défendeur  en  cassation,  en 
et  Ir.  oO  c,  envers  ce  dernier,  pour  travaux  de  réi)aralions  à  un 
cabriolet  et  fournitures  y  relatives, —  Attendu  que,  sur  une  nouvelle 
citation  du  défendeur,  du  27  novembre  suivant,  et  à  la  suite  d'un  acte 
extra-judiciaire  du  19  du  même  mois,  j)ar  lequel  il  se  désistait  du  bé- 
néfice du  jugement  ci-dessus,  se  réservant  néanmoins  de  réclamer  du 
demandeur  les  sommes  à  lui  dues  pour  la  réparation  de  son  cabriolet, 

(I)  Cet  arrêt  nppliiiue  un  principe  de  droit  inconteslnhlc.  L'exchs  de  pouvoir 
était  éviijfnl.  Le  jugeuiout  déféré  à  lu  censure  de  la  Cour  sucrênie  était  jiar  défaut. 
Maissnr  la  cilaliou  ijui  lui  avait  été  donnée,  le  défendeur  avait  proleslu  au  grefle 
delà  justice  de  paix  cuiilre  la  siuguliiire  procédure  suivie  par  le  demaudeur. 
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le  même  juge  de  paix  prononça,  le  30  décembre  suivant^  une  nou- 
velle condamnation  contre  ledit  demandeur  en  81  fr.,  pour  main  d'œu- 
vre  et  frais  relatifs  à  la  réparation  de  son  cabriolet,  en  y  comprenant 
deux  voyages  entrepris  pour  le  demandeur  à  l'occasion  de  ladite  ré- 
P'  ation  ; — Attendu  qu'il  résulte  du  Jibellé  des  conclusions  du  défen- 
deur en  cassation  dans  les  deux  instances  ci-dessus,  de  son  acte 
extra-judiciaire  de  désistement  du  i9  novembre,  et  de  la  comparaison 
du  dispositif  des  deux  jugements  comme  de  leurs  dates  rapprochées, 
que  la  cause  de  la  dernière  condamnation  était  identiquement  la  même 
que  celle  qui  avait  motivé,  entre  les  mêmes  parties,  la  condamnation 
i>rononcée  par  le  jugement  précédent,  sauf  les  frais  de  voyage  qui 
semblent  être  compris  en  plus  dans  le  jugement  attaqué;  — Attendu 
«ije,  par  son  premier  jugement,  le  juge  de  paix  avait  statué  définiti- 
vement et  en  dernier  ressort  sur  la  réolamalion  du  défendeur  en  cas- 
sation à  raison  de  ses  travaux  et  fournitures,  et  que  son  jugement  était 
acquis  au  demandeur  en  cassation  aussi  bien  qu'au  défendeur;  — 
Attendu,  par  conséquent,  qu'il  ne  dépendait  pas  du  défendeur,  en 
abandonnant  le  bénéfice  de  ce  premier  jugement,  de  réitérer  la  même 
action  devant  la  même  juridiction,  comme  aussi  il  n'appartenait  pas 
au  juge  de  paix  de  Saint-Amand-de-lJoixe  d'y  statuer  une  seconde 
fois,  sans  égard  pour  sa  précédente  décision  ; — Qu'en  admettant  que 
H  seconde  demande  contînt  un  chef  nouveau  ,  il  n'en  résultait  pas, 
Dour  le  juge  de  paix,  le  pouvoir  de  revenir  sur  ceux  qui  avaient  donné 

leu  à  son  premier  jugement  ; —  Attendu  enfin,  qu'en  se  ressaisissant 
a'nsi  d'une  contestation  déjà  jugée  par  lui  définitivement  et  en  der- 
l'-er  ressort,  ledit  juge  de  paix  a  formellement  excédé  les  pouvoirs 

^ue  la  loi  lui  confère,  d'où  il  suit  que  son  second  jugement  a  encouru 
cassation,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  6  juin  1838  précitée; 
—  Casse. 

Du  22  avril  1850.— Ch.  civ.— MM.  Bérenger,  prés.  —  Nou- 
guier,  av.  gén.  {Concl.  con/".).— Mathieu  Bodetet  Maulde,  av. 


ARTICLE  953. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

1°  Saisie  immobilière. — Adjudication. — Nullité. 
2o  sorexcbère. — dénonciation. — n ullité. —  délai. 

3"   SCRENCHÈRE. — AdJCDICATION. — DÉLAI. 

i°  Une  adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  action  principale  et  non  par  voie  d'appel  (Art. 730, 
C.P.C.)  (1). 

2°  Le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  dénonciation  de  la 
surenchère  à  l'avoué  du  saisi  doit,  à  peine  de  déchéance ,  être 


(1)  Telle  est  l'opinion  que  j'ai  cmisp,  swprà,  p.  332,  art.  890,  lettres  E  et  F,  et 
(1  ans  les  Lois  de  la  Prorédure  civile,  Carré,  5»'édit.,  l.  3,  p.  731  et  suiv.,  quest. 
2  423    quater  et  quinquièt. 
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proposé  trots  jours  avant  l'adjudication  sur  surenchère  (Art.  709 
et  729,  C.P.C.)  (1). 

3°  L'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  dé- 
nonciation de  la  surenchère  ne  doit  pas  nécessairement  être  con- 
sacrée à  l'adjudication  (Art.  709,  C.P.C.)  {%. 

(Deguiral  C.  Nouailhac.) Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu,  sur  la  quesiion  de  savoir  si  Deguiral  aine 
pouvait  se  pourvoir  conlre  le  ju<:;euieut  d'adjudication  par  action  en 
nullité  devant  le  tribunal  de  Sariat,  que  l'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse, au:t  termes  de  l'art.  730  de  la  loi  du  2  juin  1841  ;  qu'il  résulte 
de  cet  ar'icle  et  de  l'ensemble  de  la  loi  nouvelle,  qu'un  jugement  d'ad- 
judication est  moins  un  jugement  qu'un  procès-verbal;  d'où  suit  que 
ce  n'était  point  par  l'appel  que  Deguiral  aine  devait  se  pourvoir  ,  mais, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  par  action  principale  en  nullité;  que  plusieurs  ar- 
rêts de  cassation  l'ont  décidé  formellement  et  que,  dès  lors,  le  moyen 
préjudiciel  proposé  par  Nouailhac  doit  être  rejeté,  et  l'action  de 
Deguiral  aîné  déclarée  recevable  ; —  Attendu  que  Deguiral  aîné  ayant 
produit  deux  moyens  de  nullité  conlre  la  procédure  suivie  à  Sariat, 
ces  deux  moyens  réclament  l'attention  de  la  Cour  ; — En  ce  qui  touche 
le  premier,  pris  de  ce  que  l'on  n'aurait  pas  dénoncé  à  son  avoué  la 
surenchère  faite  par  un  sieur  Peyrot,  que,  dans  la  situation  des  cho- 
ses, la  Cour  ne  saurait  s'y  arrêter  ;  qu'il  est  vrai  que  l'art.  709  de  la 
loi  de  1841  prescrit  de  dénoncer  la  surenchère  à  l'avoué  de  la  partie 
saisie;  mis  qu'il  est  également  certain  que  l'art.  7*29  delà  même  loi 
veut,  SOI  'peine  de  déchéance,  que  les  moyens  de  nullité  contre  1? 
procédu;  .  postérieure   à  la  publication  du  cahier  des  charges  soient 

{)roposés  au  plus  lard  trois  jours  avant  l'adjudication; —  Attendu  que 
a  nullité  dont  on  s'occupe  tenant  à  la  forme  et  étant  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  c'était  trois  jours  avant  l'adjudi- 
cation que  Deguiral  aîné  aurait  dû  la  relever  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait, 
la  déchéance  est  encourue,  et  par  conséquent  la  nullité  couverte; — 
Attendu,  à  l'égard  du  second  moyen,  qu'il  est  fondé  sur  la  prétendue 
violation  de  l'art.  709; —  Attendu  d'abord  que  cette  nullité  se  trouve 
couverte,  comme  celle  dont  on  vient  de  s'occuper,  pour  n'avoir  pas 
été  proposée  trois  jours  avant  l'adjudication;  mais,  qu'au  surplus, 
Deguiral  aîné  interprète  mal  la  loi  dont  il  cherche  à  se  prévaloir; 
que,  sans  doute,  le  second  paragraphe  de  l'art.  709  dit  que  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère  sera  faite  par  un  acte  qui  contiendra  avenir 
pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  mais  que  l'ar- 
ticle n'ajoute,  pas  que  l'adjudication  sera  nécessairement  prononcée  à 
cette  audience,  et  qu'elle  ne  pourra  jamais  être  fixée  :i  un  jour  plus 
éloigné  ;  que,  dans  la  cause,  avenir  a  été  donné  ;  f|u'à  l'audience  in- 
diquée, la  surenchère  a  été  admise  et  un  jour  fixé  pour  l'adjudication; 

(1)  L'article  729  est  applicable  non-seulement  à  la  procédure  de  surenchère, 
mais  encore  ii  celle  de  folle-enchère  après  licitation,  dans  le  cas  où  le  cahier  des 
charges  a  autorisé  la  folle  enchère.  Voy.  suprà,  p.  350,  art.  890,  lettre  Q. 

(2)  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  nullité  de  la  surenchère,  naais  la  procédure  est  frus- 
Iraloirc.  Voy.  J.Av.,  t.  73,  p,340  et  suiv.,  art.  465,  lettres  A  et  B.— M.  Rodière 
partage  mon  sentiment. 
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«"j!ie,  par  conséquent,  loin  d'être  méconnu,  l'.irl.  709  a  été  observé 
fidèlement  dans  loulcs  ses  dispcsitions....  ;—  Par  ces  motifs,  la  Cour 
met  l'appel  au  néant. 

J)u  30  avril  1850.— 4«  Ch.— MM.  Dégranges,  prés.— Delprar 
et  de  Carbomiier,  av. 


ABTICLE   954. 


COUR  D'APPEL  DE  MMES  ET  TRIBUNAL   CIVIL 
DE  MARSEILLE. 

Offices. — Cession. — Mineurs. —  Vente  aux  EMcnÈAss. — Conseil 

DE    FAMILLE. — HOMOLOGATION. 

Comment  doit  se  faire  la  cession  d'un  office  dont  le  titulaire  est 
décédé,  laissant  farmi  ses  héritiers  des  enfants  mineurs? — La 
cession  peut-elle  être  consentie  par  le  tuteur  après  une  délibéra- 
tion opprobative  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal'/ 
Au  contraire,  le  droit  de  présenter  nn  successeur  à  l'agrément  du 
pouvoir  exécutif  j^^ut-il  être  mis  en  vente  aux  enchères  publiques, 
sur  la  poîirsuite  des  cohéritiers  majeurs,  faute  par  les  héritiers 
de  s'entendre  entre  eux  sur  une  cession  amiable  ? 

J.  Av.,  t.  73,  p.  417,  art. 485,  §  114,  j'ai  partagé  l'opinion  de 

M.Kolland  ds  Villargiies  qui  pense  que  le  traité  doit  êtreapprou- 
vé  par  le  conseil  de  famille  dont  la  délibériuion  sera  présentée  à 
Ihomologation  du  tribunal.  Tout  autre  mode  de  procéder,  et 
iiotammeat  la  vente  aux  enclu  res  publiques ,  est-il  incon- 
ciliable, soit  avec  la  nature  spéciale  de  cette  propriété,  soit  avec 
la  position  des  mineurs  (1)?  (V'oy.  J.Av.,  t. 69,  p.  cl91,  un  arrêt 
delà  Cour  d'Amiens,  du  2V  avril  1845,  et  les  autorités  citées  à 
la  note  .  I.c  tribunal  de  Marseille  n'a  pas  hésité  à  ordonner  la 
vente  aux  enchères ,  tandis  que  la  Cour  de  Nîmes  a  consacré  la 
doctrine  contraire.  —  Je  n'ai  pu  adhérer'  à  une  décision  du 
garde  des  sceaux  du  23  mai  18 iG  (J.Av.,  t.  72,  p.  13G,  art.  59), 
qui  porte  qu'il  suffît  du  consentement  de  la  majorité  des  héri- 
tiers du  titulaire  d'un  office  pour  valider  le  traité  faitavecle 
successeur.  11  faut  le  consentement  unanime,  volontaire  ou. 
forcé.  Les  tribunaux  statuent  en  cas  de  contestation. 

l""*  ESPÈCE. — (Pradon.) 

La  dame  veuve  Pradon,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  traite 
de  la  cession  de  l'office  de  son  mari;  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  approuve  ce  traité  est  présentée  à  l'homologation 
^u  tribunal  de  Tournon. — Le  procureur  de  la  République  con- 
clut ainsi  qu'il  suit  : 

«  Attendu  que  le  législateur  a  entouré  les  mineurs  de  toute  sa  sol- 
(I)  Je  réserve  celte  question  pour  mon  Traité  des  Offices. 
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Hcilude,  el  a  placé  le  réj;ime  de  leurs  biens  sous  des  règles  particu- 
lières et  proiectricps  -,  —  Que  le  tuteur  ne  peut  faire  isolément  (|ue  les 
actes  de  pure  aduiinistralion;  — Que  leurs  biens  quelconques  ne  peu- 
vent être  aliénés  que  d'après  des  formalités  spéciales,  qui  semblent 
être  en  raison  même  de  l'importance  des  choses  aliénées; — Que  leurs 
meubles  ne  peuvent  être  vendus  qu'aux  enchères,  après  jffiches  ou 
publications;  leurs  immeubles,  après  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille homologuée  par  le  tribunal; 

«  Allendti  que,  si  la  loi  a  gardé  le  silence  en  ce  qui  concerne  la 
vente  des  offices  appartenant  a  des  mineurs,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle 
ail  voulu  lai-ser  le  tuteur  libre  d'en  disposer  en  dehors  des  formalités 
tracées  par  le  chap.  10,  tit.  8,  C.C,  pour  la  transmission  des  meu- 
bles ou  immeubles  des  pupilles;  elle  ne  l'a  pas  voulu,  car  c'eût  été 
déserter  les  iuleréls  des  mineurs.  Les  offices,  en  effet,  sont  toujours 
des  valeurs  importantes,  et  leurs  mutations  présentent  des  difficultés 
sérieuses  en  ce  qui  touche  la  détermination  de  leur  prix,  les  recou- 
vrements, le  choix  de  l'acquéreur;  c'est  donc  dans  des  intérêts  graves 
et  de  celte  nature  »jue  les  pupilles  ont,  surtout,  besoin  d'une  pro- 
tection spéciale  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  dirait  que  les  offices  étant  con- 
sidérés comme  meubles,  ils  doivent  être  aliénés  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  4-52  ,  car  il  serait  immoral  que  l'étude  d'un  offi- 
cier ministériel  pût  être  vendiie  aux  enchères  après  affiches; 

«  Attendu  qu€,  dès  lors,  on  est  amené  à  emprunter,  pour  la  vente 
<les  offices  appartenant  :i  des  mineurs,  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  458,  C.C,  pour  l'aliénation  de  leurs  immeubles;  que  si  les  of- 
fices sont  des  biens  sui  generis,  et  ne  participent  pas  de  la  nature  des 
immeubles,  ils  ont  au  moins  ce  i)oint  de  ressemblance  qu'ils  sont, 
connue  les  immeubles,  des  valeurs  considérables,  et  représentent 
souvent  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  des  familles; 

n  Attendu  que  l'intérêt  des  mineurs  à  la  conservation  du  prix  de 
leurs  oliices  el  de  leurs  immeubles  étant  le  même,  cet  intérêt  doit  leur 
être  garanti  avec  la  même  sollicitude  et  par  les  mêmes  formalités; — Que 
décider  autrement,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  du  législateur  qui  a 
voulu  esjeniiellement  sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs  contre  les 
erreurs  ou  l'incurie  possible  d'un  tuteur  ou  d'un  conseil  de  famille; 

«  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  les  tribunaux  ne  sauraient  se  refuser 
à  examiner  et  donner  leur  avis  sur  la  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille, autorisant  la  vente  d'un  office  appartenant  à  des  mineurs,  lors- 
que le  tuteur  le  demande  lui-même  dans  l'intérêt  de  son  pupille;  cet 
examen,  en  effet,  ne  présente  auou»  inconvénient,  et  peut  dans  maintes 
circonstances  protéger  les  mineurs,  ce  qui  est  aussi  pour  les  tribuna;!X 
une  mission  d'équité; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'office  a  été  vendu  h  sa  véritable  valeur;  que 
l'acquéreur  présente  des  garanties  convenables, 

«  Le  procureur  de  la  République  estime  qu'il  y  a  lieu  d'homologuer 
la  délibération  dont  il  s'agit.  » 

24-  n»ai  1850. — Ju{i[6mc«t  en  ces  termes  : 

Le  tribcnal; — Attendu  que  le  législateur  a  ,  dans  la  section  8  du 
chap.  11,  art.  10,  C.C,  déterminé  les  ailribulions  du  tuteur;  —  Qu'il 
l'appelle  à  faire  seul  certains  actes  d'administration;  que,  pour  d'au- 
tres,   il  exige  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  famille;  —  Que 
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quelques-uns,  enfin,  ont  besoin  de  la  sanction  delà  justice  qui  doit 
homologuer  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ;  —Attendu  que, 
dans  la  première  catégorie  ,  rentrent  tous  les  objets  et  droits  mobi- 
liers :  le  tuteur  les  administre,  les  exerce  ,  en  poursuit  le  recouvre- 
ment par  toutes  les  Toies  de  droit  même  judiciairemeiit  et  en  dispose 
seul,  sans  le  concours  du  conseil  de  famille  de  son  mineur;  —  Dans  le 
second,  sont  rangés  :  1"  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  succes- 
sion; 2' l'acceptation  d'une  donaiion.  Le  tuteur  ne  peut  engager  son 
mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  —  Dans  la  troisième, 
figurent  les  emprunts,  les  aliénations  des  immeubles  des  mineurs,  les 
hypothèques  sur  ces  mêmes  biens. — Pour  la  validité  de  ces  actes,  deux 
conditions  sontindispensables  :  la  première,  une  délibération  du  conseil 
de  famille;  la  seconde,  l'homologation  par  le  tribunal  de  cette  délibé- 
ration; —  Attendu  que  la  cession  d'un  office  de  notaire  n'est  que  la 
transmission  d'un  droit  mobilier,  qui  ne  demande,  conséquemment,  ni 
le  concours  du  conseil  de  famille,  ni  celui  de  la  justice;  — Attendu  que 
si  Ton  pouvait  toutefois  argumenter  à  cet  égard  de  la  loi  du  24  mars 
1806,  relative  au  transport  d'inscriptions  de  rentes  appartenant  à  des 
mineurs  ou  interdits,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  serait  seule 
nécessaire,  puisque  cette  loi  ne  réclame  que  l'avis  de  ce  conseil  et 
n'exige  pas  l'homologation  du  tribunal;  —  Attendu  que  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  s'écarter  des  prescriptions  de  la  loi,  approuver  ou  re- 
jeter des  actes  qu'elle  ne  les  a  pas  chargés  de  contrôler,  et  gêner  par 
là  l'administration  de  la  tutelle  ;  que  ce  serait  empiéter  sur  des  droits 
conférés  à  la  famille  seule; — Par  ces  motifs,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'ho- 
mologuer la  délibération  du  conseil  de  famille  des  mineurs  Pradon.  — 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  si  la  loi  du  28  avril  1816  attribue,  à  certains 
officiers  ministériels,  la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agré- 
ment du  gouvernement,  le  gouvernement,  qui  a  le  droit  de  refuser  son 
approbation,  peut,  à  plus  forte  raison,  imposer  aux  impétrants  l'obser- 
vation de  certaines  formalités; — Attendu  que  c'est  une  règle  constante, 
établie  à  la  chancellerie,  que  les  délibérations  des  conseils  de  famille 
autorisant  les  cessions  d'offices  dépendants  de  successions  dans  les- 
quelles des  mineurs  sont  intéressés  doivent  être  homologuées  par  les 
tribunaux; — Que  l'inobservation  dp  cette  formalité  suffirait  ainsi  pour 
mettre  obstacle  à  l'admission  du  titulaire  présenté;  —  Attendu  que  la 
mesure  exigée,  loin  de  préjudicicr  aux  intérêts  des  mineurs  est  une 
nouvelle  garantie  pour  eux; — Attendu,  enfin,  que  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  vente  des  biens  mobiliers  des  mineurs,  ne  sauraient 
recevoir  leur  application  rigoureuse  h  une  matière  spéciale  que  ce  code 
n'a  pu  avoir  en  vue  dérégler,  puisqu'à  répo([ue  de  sa  promulgation 
aucune  loi  n'autorisait  la  cession  des  offices;  qu'elles  doivent,  au  con- 
traire, se  combiner  avec  les  prescriptions  que  le  gouvernement  a  le 
droit  d'imposer; — Attendu  (|ue  le  traité  dont  il  s'agit  dans  la  cause  est 
établi  sur  des  bases  qui  ont,  avec  raison,  déterminé  le  conseil  de  fa- 
mille à  lui  donner  son  approbation;  —  Par  ces  motifs,  taisant  droit 
à  l'appel  interjeté  par  la  dame  veuve  Pradon,  annule  le  juge- 
ment rendu  sur  requête  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Tour- 
non,  le  2'f  mai  1850,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,    homologue  la  délibération  du  conseil  de    famille  des  mineurs 
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Pradon,  portant  approbation  du  traité  par  laquelle  elle  a  cédé  l'of- 
fice de  feu  M.  Pradon  père. 

Du  3  juin.  1850.— Cour  de  TNîmes.  —  V<=  Ch.  —  MM.  Tro- 
plong,  prés. — Portalis,  av. 

2e  ESPÈCE. — (Vidal  C.  Cohen.) — Jugement. 

Le  ïribuxal; — Attendu  que  le  partage  de  la  succession  du  défunt 
Cohen  est  demandé  conformément  aux  droits  des  parties  intéressées; 
— Attendu  que  les  droits  de  présentation  aux  charges  de  courtier  de 
commerce  et  d'interprète  conducteur  de  navires,  dépendant  de  la 
succession,  ne  peuvent  être  partagés  en  nature  entre  les  parties  5  — 
Qu'il)'  a  donclieu  d'en  ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques;  — 
Que,  néanmoins,  à  raison  de  ces  charges,  il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
vente  qu'autant  que  les  parties  ne  pourront  s'entendre  dans  un  délai 
déterminé,  et  en  consultant  le  syndicat  des  courtiers  sur  la  mise  à  prix 
et  autres  conditions  nécessaires; — Faisant  droit  aux  fins  ])rises  par  les 
parties,  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  partage  de  la  succession  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  conformément  aux  droits  des 
parties;  déclare  imparlageable  en  nature  le  droit  de  présentation  à  la 
charge  de  courtier  de  commerce  et  de  celle  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires  près  la  bourse  de  Marseille,  dont  le  défunt 
Cohen  était  investi,  et  dépendant  de  sa  succession;  ordonne,  quant  à 
ces  deux  charges  ,  que  les  parties  s'entendront  entre  elles  pour  en 
faire  la  cession  à  des  tiers,  et,  dans  le  cas  où  elles  ne  s'entendraient 
pas  dans  le  délai  de  trois  mois  de  cejour,  autorise  la  demanderesse  à 
exposer  en  vente  le  droit  de  présentation  des  deux  charges,  ensemble 
ou  séparément,  en  consultant,  néanmoins,  le  syndicat  des  courtiers, 
pour  en  fixer  la  mise  à  prix,  ainsi  que  les  autres  conditions  accessoires 
à  ces  sortes  de  cession  ou  transport  de  charges;  ordonne  l'exécution 
provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel  et 
sans  caution;  dépens  privilégiés. 

Du  4  avril  18i9.— Tribunal  de  MarsMe  (1^"  Ch.).— MM.  E. 
Luce,  prés. — Fieury,  subst.  {Concl.  conf.). 


ARTICLE   955. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  COGNAC. 

1°  Ordres. — Jonction. — Compétence. 
2°  Ordres. — Jonction. — Jugement. — Contredit. 
3"  Obdres. — Jonction. — Jugement. — Signification. 
4"  Ordre. — Créancier. — Sommation. 

1°  C'est  le  tribunal^  et  non  le  juge  commis  ,  qui  est  compétent 
pour  prononcer  la  jonction  de  plusieurs  ordres  ouverts  j^our  la 
distribution  du  pria;  de  divers  immeubles  mjant  appartenu  au 
même  débiteur  (1). 

(1)  C'esiropinion  que  j'ai  exprimée  (J.  Av.,  t.  74,  p.  63^,  art. 786  S  10)  en  ré- 
IV.  — 2«  s.  40 
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2°  Le  jugement  qui  prononce  cette  jonction  ne  peut  pas  être 
attaqué  par  voie  de  contredit  (1). 

3"  Ce  jugement  doit  être  Signifié  à  tous  les  créanciers  in- 
scrits (2). 

4°  Les  créanciers  des  précédents  propriétaires  doivent  être  ap- 
pelés dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  V immeuble  revendu  vo- 
lontairement, ou  après  saisie,  sur  l'acquéreur  (3). 

(Devassal  C.  Scèvobola). 

A  la  suite  de  saisies  immobilières  poursuivies  par  M.  Scèvo- 
bola  contre  les  époux  Guittartl,  et  de  ventes  volontaires'con- 
senties  par  ces  derniers,  quatie  ordres  sont  ouverts  devant  ietri- 
bunal  de  Cognac.  Pour  éviter  des  frais,  M.  Scèvobola  demande 
par  requête  au  tribunal  la  jonction  de  ces  ordres.  —  30  oct. 
18i9,  jugement  qui  la  prononce. —  Ce  jugement,  la  requête 
présentée  au  juge- commissaire  et  l'ordonnance  de  ce  magistrat, 
sont  signifiés  à  tous  les  créanciers  inscrits,  tant  du  chef  des  par- 
ties saisies  que  des  précédents  propriétaires,  avec  sommation 
de  produire  à  Tordre.  Le  juge-commissaire  dresse  l'état  pro- 
visoire où  figurent,  par  privilège,  les  frais  de  poursuite  d'ordre. 
L'un  des  créanciers  colloques  pour  partie  de  sa  créance,  la  dame 
Devassal,  contredit  cette  coUocation  de  frais  comme  exagérée, 
et  propose  diverses  réductions,  énoncées  dans  des  conclusions 
ainsi  conçues,  prises  devant  le  tribunal,  sur  le  renvoi  du  juge- 
coQjmissaire: 

«  En  fait  :  Attendu  que  les  biens  dos  époux  Guittard  ont  été 
vendus,  se!:  amiablement,  soit  judiciairement,  pour  une  somme 
de6,L'iO  francs,  se  composant  de  3,850  francs  provenant  d'im- 
meubles expropriés,  et  de  2,290  francs,  provenant  de  ventes 
faites  devant  notaire.  —  Attendu  que  les  immeubles  expropriés 

poDdant  à  une  question  proposée,  el  qui  a  été  i  unûrmée,  suprà,  p.  372,  art.  S92, 
lettre  D,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Xapoléon-Vendée. 

(1)  Le  poursuivant  prétendailque  le  conltslant  aurait  dû  se  pourvoir  par  voie  de 
tierce  opposition,  ce  que  je  ne  puis  admettre,  car  j'ai  dit  dans  les  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  C.\RUÉ,  5^  édit..  t.  i,  p.  263,  quest.  |708,  que  la  liene  opposition 
contre  les  jugements  rendus  sur  requête  n'était  (las  rccevaLle.  —  La  jonction  [leut 
être  demandée  avant  qu'au  un  créancier  ait  été  appelé  dans  Tordre;  h  poursuivant 
agit  alors,  comme  dans  l'espèce,  par  voie  de  requête;  si  au  contraire,  les  créanciers 
ont  été  sommés,  il  suflit  d'un  dire  sur  le  pioces-verLial  d'ordre  :  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  devant  le  tribunal  de  Napoléon-Ven'lée,  dont  je  vk>Ds  de  citer  le  jugement. 
Dans  ce  der;;ier  cas,  les  créanciers  peuvent  conte.-ler  la  demande,  el  la  décision  qui 
intervient  statue  sur  leurs  prétentions.  Mais  dans  le  premier,  la  décision  a  été  rendue 
en  leur  absence,  ils  n'ont  pu  faire  entendre  leur  voix.  Il  iauthien  cependant,  si  la 
jonction  leur  porte  grief,  qu'ils  puissent  la  faire  rétracter,  et  jiour  cela,  le  moyen  le 
plus  simple,  le  [ilus  pronifit  el  le  plus  cconoiniqnccest  la  voie  du  contredit. 

(2)  La  signification  a  pour  bnl  d'expliquer  aux  créanciers  comment  il  se  fait 
qu'ils  sont  tous  appelés  dans  le  même  ordre,  et  c'est  par  elle  seulemenl  qu'ils  ont 
une  connaissance  légale  du  jugement. 

(5)  C'est  aussi  ma  doctrine,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  G,  p.  13,  qvest.  2o48. 
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avaient  différentes  orioiiies,  que  les  uns  provenaient  d'un  sieur 
Saunier,  les  autres  d'un  sieur  Blanchard;  que  l'adjudication  eût 
donc  lieu  par  lots. — Attendu  que  le  deuxième  lot  se  composant 
des  biens  venant  de  Blanchard,  a  été  adjugé  à  Fontenolle,  avoué, 
pour  250  francs,  et  que  !e  troisième  lot,  comprenant  les  biens 
venant  de  Saunier,  a  été  adjugé  aux  sieurs  Scèvobola  et  Bal- 
mette.  pour  160  fr.; —  Atteudu  qu'il  avait  été  établi  au  cahier 
d'enchère  que  les  prix  des  deuxième,  troisième  lots,  seraient 
employés  à  payer,  jusqu'à  due  concurrence,  les  frais  de  saisie  ; 
que  ces  frais  s'élevèrent  à  1 ,44-2  fr.  59  c  .  sur  lesquels  les  adju- 
dicataires payèrent  leurs  prix  s'élcvant  ensemble  à  ^75  fr.  ; — 
Que  cela  résidte  de  l'ordre  même  où  il  n'est  mis  en  distribution 
que  5,765  fr.  au  lieu  de  6,140  francs,  375  francs,  prix  des  deux 
lots,  ayant  été  absorbées  par  les  frais  de  saisie-, —  Attendu  qu'il 
existait  sur  les  biens  venant  de  Saunier  vingt-neuf  inscriptions, 
et  sur  ceux  venant  de  Blanchard,  dix  seulement; — Attendu  que, 
parmi  ces  créanciers,  vingt  furent  appelés  à  la  saisie; — Attendu 
que  M*Per<!riaux,  avoué  de  Balmette,  Scèvobola  et  d'un  nommé 
Guédon,  a  fait,  à  la  requêiede  chacun  de  ses  clients,  desréqiiisi- 
tions  de  nomination  de  commissaires,  pour  procéder  à  la  distri- 
bution de  ces  prix  de  vente; — Attenduque  M.Darrican  aéténom- 
mè  pour  procéder  à  ces  distributions;  -  Attendu  qu'ensuite  Scè- 
vobola a  obtenu  du  tribunal  un  jugem.ent  ordonnant  la  jonction 
des  ordres;  —  Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  à  tous  les 
créanciers-, — Attendu  que  les  créanciers  du  chef  de  Saunier  et 
de  Blanchard  ont  été  appelés  à  l'ordre;  — Attendu  que  les  frais 
de  justice  se  sont  élevés  à  4,168  fr.  3  c;  conséquemment, 
qu'une  somme  de  1,971  fr.  97  c,  augmentée  des  intérêts 
qu'elle  avait  pu  produire,  et  montant  à  16i  fr.  34  c,  a  été 
attribuée,  savoir  :  à  la  dame  Devassal ,  créancière  produi- 
sanie,  jusqu'à  concurrence  de  2,0V5  fr.  66  c.,  et  à  un  sieur 
Maraia,  pour  le  surplus; — Attendu  que  la  dame  Devassal,  dont 
la  créance  s'élevait  à  une  somme  de  2,752  fr.  87  c,  a  cru  de- 
voir contredire  les  frais  que  Scèvobola  s'est  plu  à  faire,  on  ne 
sait  dans  quel  but,  ce  ne  devait  certes  pas  être  dans  celui  d'être 
payée  de  sa  créance;  —  Attendu  que  le  contredit  de  la  con- 
cluante repose  sur  trois  chefs  que  voici  :  —  En  premier  lieu,  la 
jonction  des  ordres  ne  devait  pas  être  ordonnée  par  le  tribunal; 
— En  second  lieu,  le  jugement  de  jonction  ne  devait  point  être 
signifié; — En  troisième  lieu,  enfin,  le  procès-verbal  d'ouverture 
d'ordre  ne  devait  point  être  signifié  aux  créanciers  do  Saunier 
et  de  Blanchard. 

«  En  droit  :  en  ce  qui  concerne  la  jonction  : 

'(  Attendu  que  les  réquisitions  ayant  pour  but  la  nomination 
d'un  juge-commissaire,  pour  procéder  à  la  distribution  des  prix 
dont  il  s'agit,  ont  été  (élites  par  le  même  avoué; — Attendu 
qu  aucune  difficulté  ne  s'élevait  et  ne  pouvait  s'élever  pour  la 
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réunion  de  ces  ordres ,  qu'aucune  question  de  préséance  ne 
pouvait  naître  entre  les  avoués,  puisqu'un  seul  avait  été  em- 
ployé; —  Que  dès  lors  c'était  le  cas  d'en  faire  prononcer  la 
jonction  faite  par  le  juge-Commissaire  lui-même,  soit  par  le 
président,   ou  bien  encore  se  désistant  des  réquisitions  faites, 
qui  n'avaient  occasionné  aucuns  frais^  de  demander,  sur  le  re- 
gistre du  greffe  destiné  à  cet  effet ,   la  commission  d'un  juge 
pour  la  distribution  des  prix  dont  il  est  cas;  —  Qu'en  effet,  la 
jurisprudence  et  les  auteurs  mêmes  invoqués  par  Scèvobola, 
lorqu'ils  décident  que  le  tribunal  peut  ou  doit  ordonner  la 
jonction  d'ordre ,  supposent  qu'il  existe  des  difficultés  quel- 
conques;— Que,  dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  y  en  avoir  aucune; 
— Que  c'est  donc  à  tort  que  Scèvobola,  surprenant  la  religion 
du  tribunal,  a  obtenu  la  jonction  dont  il  s  agit;  — Attendu  que 
Scèvobola  prétend  que  ce  jugement  devait  être  attaqué  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition-,  —  Attendu  qu'il  est  complètement 
dans  l'erreur  à  cet  égard;  — Attendu  en  effet  qu'il  est  certains 
jugements  sur  requête  qui  peuvent  ne  pas  être  attaqués  par  la 
voie  de  tierce  opposition,  et  que  les  jugements  de  jonction  sont 
de  ce  nombre; — Attendu  que  la  tierce  opposition  suppose  une 
décision  intervenue  entre  plusieurs  parties,  que  cela  résulte  du 
discours  de  l'orateur  du  gouvernement  qui  a  présenté  l'exposé 
des  motifs,  et  de  l'art.  478,  C. P.C.,  implicitement,  puisqu'il 
est  dit,  dans  cet  article,   que  le  jugement  attaqué  sera  exécuté 
contre  les  parties  condamnées  :  or,  dans  un  jugement  rendu  sur 
requête,  un  jugement  de  jonction,  il  n'y  a  qu'une  partie,  et  le 
juge  prononce  sans  contradiction.  Il  n'est  pas  besoin  dès  lors  d'y 
former  tierce  opposition,  pour  en  empêcher  l'effet  contre  celui 
qui  est  lésé,  il  suffit  qu'il  soit  considéré  comme  non  avenu  (Carré 
et  Chauveau  Adolphe,  p.  263,  vol.  4).  —  En  ce  qui  concerne  la 
signification  du  jugement: —  Attendu  que  si  ce  jugement  était 
inutile,  il  va  sans  dire  que  sa  signification  ne  devait  point  avoir 
lieu; — Attendu  cependant,  à  supposer  que  ce  jugement  eût  dû 
être  obtenu,  que  sa  signification  ne  devait  point  être  faite  aux 
créanciers; — Attendu,  en  effet,  que  cette  signification  était  sans 
aucune  utilité,    et  n'avait  pour  résultat  que  des  frais  fruatra- 
toires; — Attendu  que  vainement  on  se  demande  le  but  de  cette 
signification  :  avait-elle  lieu  pour  faire  connaître  les  différentes 
réquisitions  de  nomination  de  commissaire  et  la  jonction  qui 
s'ensuivit?  Mais  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  signifiée  à 
tous  les  créanciers  apprenait  suffisamment  à  ceux-ci   tout  ce 

3u'ils  avaient  besoin  de  connaître,  puisqu'elle  contenait,  et 
'une  manière  bien  plus  étendue,  tous  les  faits  relatés  au  ju- 
gement de  jonction  que  ce  jugement  lui-même,  avait-elle  lieu, 
comme  veut  bien  le  dire  Scèvobola,  pour  faire  courir  les  délais 
de  l'appel?  mais  Scèvobola  doit  savoir  que  pour  faire  appel  d'un 
jugement,  il  faut  y  avoir  été  partie; — Attendu  qu'en  réalité,  pas 
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un-seul  motif  plausible  ne  peut  être  donné  pour  légitimer  cette  si- 
gnification;— Ertce  qui  concerne  l'appel  à  l'ordre  des  créanciers 
Blanchard  et  Saunier  :  — Attendu  que  les  prix  des  deuxième  et 
troisième  lots,  qui  comprenaient  les  biens  sur  lesquels  frappaient 
seulement  les  inscriptions  des  créanciers  Saunier  et  Blanchard, 
avaient  été  payés  en  entier  à  M«  Perdriaux,  avoué  poursuivant, 
comme  frais  d'expropriation,  conformément  aux  conditio.is  du 
cahier  d'enchères; — Attendu,  d'un  aulre  côté,  que  dans  l'ordre 
dont  il  s'agit,  ces  prix  n'ont  point  été  mis  en  distribution  et  que 
d'ailleurs  ils  ne  pouvaient  pas  l'être,  puisqu'ils  avaient  été  em- 
ployés en  frais  d'expropriation,  dans  le  but  d'éviter  l'appel  à 
l'ordre  des  créanciers  Saunier  et  Blanchard  :  c'est  du  moins 
dans  ce  sens  qu'on  doit  interpréter  la  clause  du  cahier  des 
charges,  qui,  du  reste,  pour  avoir  une  apparence  de  raison,  ne 
peut  pas  être  expliquée  autrement; — Que  dès  lors  il  était  tout  à 
fait  inutile  de  faire  des  sommations  de  produire  aux  créanciers 
Saunier  et  Blanchard,  car  les  frais  qui  en  étaient  la  conséquence 
devaient  tomber  en  définitive  sur  les  créanciers  personnels  de 
Guitlard ,  sur  le  prix  provenant  de  biens  libres  d'hypothèques 
du  chef  de  Saunier  et  de  Blanchard;  —  Attendu  qu'il  est  incon- 
cevable que  le  prix  des  biens  affectés  aux  créanciers  de  Guit- 
tard  seulement  soit  employé  à  payer  des  frais  nécessités  par 
des  significations  faites  à  des  créanciers  n'ayant  aucune  espèce 
de  droits  sur  les  prix  mis  en  distribution.  Supposons  er  effet 
que  le  prix  d'un  immeuble  exproprié  soit  absorbé  par  de^  *^rais 
de  vente,  un  ordre  s'ouvrira-t-il  sur  ce  prix?  non  certes...., 
pourquoi  et  dans  quel  but?...  et  dans  tous  les  cas  qui  suppor- 
terait les  frais  d'un  ordre  qui  aurait  été  suivi?  Sans  nul  doute, 
ce  serait  celui  qui  aurait  voulu  se  donner  la  satisfaction  d'une 
pareille  procédure; — Attendu  qu'il  est  fort  étrange  que  Scèvo- 
bola  vienne  aujourd'hui  se  plaindre  de  la  condition  établie  au 
cahier  des  charges  ;  c'est  lui  qui  l'a  faite,  et  dans  le  but  unique, 
nous  l'avons  déjà  dit,  d'éviter  l'appel  à  l'ordre  des  créanciers 
Saunier  et  Blanchard;  —  Que  d'ailleurs  tous  les  créanciers  ont 
accepté  cette  clause  qui  les  lie  aujourd'hui,  puisque  sommés  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  aucun  n'a  fait 
d'observation  à  cet  égard; — Attendu  dès  lors  que  tous  les  frais 
occasionnés  par  la  procédure  insolite  de  Scèvobola  doivent 
tomber  à  la  charge  de  ce  dernier;  —  Par  tous  ces  motifs,  il  est 
conclu  pour  madame  Devassal ,  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
dire  que  le  jugement  sur  requête  du  3  i  oct.  18+0,  ordonnant 
la  jonction  des  ordres^  sera  réputé  non  avenu,  qu'en  consé- 
quence, c'est  à  tort  que  le  poursuivant  a  fait  les  frais  :  1"  d'un 
jugement  de  jonction  ;  2"  de  la  signification  de  ce  jugement  à 
soixante-cinq  créanciers;  3°  et  de  la  signification  du  procès- 
verbal  d'ouverture  d'ordre  aux  créanciers  Saunier  et  Blanchard, 
au  nombre  de  vingt;  par  suite,  dire  et  ordonner  que  la  colloca- 


5C6  (  ART.  955.  ) 

tion  des  frais  d'ordre  établie  au  profit  de  Scèvobola  ou  de  son 
avoué  sera  réduite  dune  somme  de  600  fr.,  ou  de  toute  autre 
somme  qu'il  plairait  au  tribunal  fixer,  pour  les  frais  indûment 
faits,  qui  devra  être  appliquée  à  la  collocation  de  la  concluantej 
condamner  enfin  ledit  Scèvobola  en  tous  les  dépens.  » 

M.  Scèvobola  répond  par  l'organe  de  M''  Perdriaux ,  son 
avoué  : 

0  En  ce  qui  touche  le  jugement  de  jonction  :  —  A  ttendu  que  ce 
jugement  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  par  la  dame  Devassai  (art.  Î74-,  C.P.C),  et  non  par 
voie  de  contredit;  — Qu'à  ce  point  de  vue,  le  contredit  de  cette 
dame  est  non  recevabîe; — Mais  qu'à  tout  événement  il  convient 
de  l'examiner  au  fondj  —  1"  question  :  La  jonction  de  divers 
ordres  peut-elle  être  prononcée  par  le  président  seul,  ou  par  le 
tribunal  entier;  —  Attendu  que  les  pouvoirs  du  président,  en 
matière  d'ordre,  sont  limités  par  l'art.  750,  C.P.C. ,  qui  ne  lui 
permet  que  de  commettre  le  juge  qui  sera  chargé  de  procéder 
à  la  distribution;  Que  nulle  part  il  n'est  écrit  dans  la  loi  qu'il 
aura  le  droit  de  prononcer  et  d'apprécier  une  jonction  de  divers 
ordres  ouverts  pour  la  distribution  de  prix  distincts  et  séparés, 
affeclés  au  paiement  de  créances  diverses  et  spéciales;  —  Que 
cette  appréciation  doit  être  faite  par  le  tribunal  dont  la  décision 
peut  même  être  attaquée  par  les  créanciers  auxquels  elle  pour- 
rait porter  préjudice;  —  Que  telle  est  l'opinion  de  Chauveau 
dans  un  savante  dissertation  insérée  au  Journal  des  Avoués, 
livraison  de  novembre  1849;  de  Tarrible,  Nouveau  Répertoire, 
y'*  Saisie  immobilière,  §8,  n"*  1;  Persil,  Traité  des  Utjpothè^ 
ques.  p.  390;  Carré,  v"  Ordre,  n"  25i7  ;  Bioche  et  Goujet,  v° 
Ordre; — Qu'ainsi  et  en  suivant  l'opinion  de  ces  auteurs,  on  au- 
rait pu  faire  au  moins  quatre  ordres  séparés  et  entièrement 
distincts; — Qu'au  lieu  de  cela  le  poursuivant  en  a  fait  prononcer 
la  jonction  et  a  poursuivi  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  procès- 
Acrbal,  dans  le  but  d'éviter  des  frais;  —  2"=  question  :  Etait-il 
utile  de  signifier  le  jugement  de  jonction  aux  créanciers  in- 
scrits ?  —  Attendu  que  le  jugement  de  jonction  est  un  incident 
d'ordre  qui  doit  être  connu  des  créanciers  qui  peuvent  être 
intéressés  à  faire  disjoindre;  —  Attendu  qu'en  thèse  générale, 
les  jugements  sont  rendus  pour  être  signifiés  :  et  comment  en 
pourrait-il  être  autrement  dans  l'espèce?  — On  lit  dans  le  juge- 
ment de  jonction  le  dispositif  suivant  :  «  Ordonne,  qu'en  vertu 
«  du  présent  jugement  et  de  l'onlonnance  qui  sera  ultérieure- 
«  ment  rendue  par  M,  le  juge -commissaire,  tous  les  créanciers 
«  seront  sommés  de  produire  à  la  requête  de  Scèvobola,  l'un 
«  d'eux;  »  —  D'où  il  suit  que,  si  les  créanciers  doivent  être 
sommés,  en  vertu  du  jugement  de  jonction,  le  poursuivant  ne 
pouvait  s'empêcher  de  leur  en  faire  connaître  le  contenuj  — 
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Attendu  que  toutes  les  fois  qu'im  acte  de  procédure  est  fait  en 
exécution  d'un  jugement,  il  est  indispensable  que  ce  jugement, 
en  vertu  duquel  on  agit,  soii  connu  de  la  partie; — Que  l'art. 753, 
C.P.C.,  porte  :  qu'en  vertu  de  C ordonnance  du  juge-commissaire^ 
le  poursuivant  fera  sommer  les  créanciers;  -  Or,  qui  osera  pré- 
tendre que  le  créancier  poursuivant  l'ordre  est  dispensé  de  si- 
gnifier l'ordonnance  du  juge- commissaire? — Attendu  que  le  ju- 
gement porte  :  que  ce  sera  en  vertu  d'icelui  et  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  que  les  créanciers  seront  sommés  de 
produire; — D'oui!  suit  que,  soit  le  jugement,  soit  l'ordonnance, 
devaient  être  signifiés.  —  S*^  question  :  les  créanciers  des  an- 
ciens propriétaires  devaient-ils  être  appelés  ?-  Attendu  que  les 
dispositions  delà  loi  sont  générales; — Que  l'art.  752  exige  qu'il 
soit  annexé  au  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre  un  état  de 
toutes  les  inscriptions  existantes; — Que  l'intention  du  législateur 
a  voulu  que  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  fonds  fussent 
avertis  des  poursuites  en  distribution,  afin  qu'ils  conservassent 
leurs  intérêts  et  fissent  valoir  leurs  droits;  —  Que  telle  est  l'opi- 
nion de  Chauveau  sur  Carré,  n°  2329  ;  Lachaise,  t.  1",  p.  3G8 
et  372;  Favard  de  Langlade,  t.  ô,  p.  55  ; — Que  telle  est  aussi  ia 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  27  nov.  1811, 
rapporté  par  Sirey,  t.  12,  p.  171;  Paris,  5  juill.  1832,  Journal 
des  Avoués,  î.43,'p.  595;  Turin,  2  juill.  18i0  ;  et  un  deuxième 
arrêt  de  cassation,  du  13  nov. 1827; — Que  vainement  on  objecte 
que  les  biens  dos  époux  Saunier,  n'ayant  produit  que  160  fr.  et 
ceux  de  Blanchard  que  215  fr.,  on  ne  devait  pas  appeler  à 
l'ordre  les  créanciers  de  ces  précédents  propriétaires,  parce  que 
les  frais  de  l'expropriation  les  avaient  absorbés  par  suite  de  la 
condition  établie  dans  le  cahier  des  charges,  portant  que  le  prix 
qui  proviendrait  de  ces  biens  serait  employé  au  paiement  des- 
dits frais;  —  Attendu  que  la  poursuite  en  expropriation  com- 
prenait tous  les  biens  de  Guittard,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
ceux  qu'il  avait  acquis  de  Saunier  et  de  Blanchard; — Que  si  des 
lots  ont  été  formés  de  ces  derniers  biens,  c'était  uniquement  à 
raison  de  leur  origine  différente  et  pour  éviter  une  ventilation 
du  prix  lors  de  l'ordre;  —  Mais  qu'ils  n'en  étaient  pas  moins  la 
propriété  de  Guittard,  compris  dans  la  même  poursuite  et  sou- 
mis à  l'exercice  des  droits  de  ses  créanciers  personnels; —  Que 
si  les  créanciers  des  anciens  propriétaires  ont  dû  être  appelés 
dans  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  ils  devaient  l'être  dans 
la  poursuite  d'ordre  qui  n'est  que  la  conséquence  de  la  pre- 
mière; —  Que  vainement  encore  on  objecte  que  le  prix  prove- 
nant des  biens  des  anciens  propriétaires  étant  déjà  absorbé  par 
les  frais  de  la  poursuite  en  expropriation ,  il  était  inutile  de  les 
appeler  à  l'ordre  ,  puisqu  il  n'y  avait  rien  à  leur  revenir;  — 
Attendu  que  le  paiement  des  frais  d'expropriation,  qui  devait 
avoir  lieu  jusqu'à  due  concurrence  du  prix  à  provenir  des  lots 
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composés  des  immeubles  acquis  de  Saunier  et  Blanchard,  n'é- 
tait évidemment  qu'un  mode  ,  qu'une  indication  de  paiement, 
mais  n'avait  pas  pour  but  de  régler  d'ores  et  déjà  les  droits  des 
créanciers  de  ces  anciens  propriétaires,  et  surtout  une  distribu- 
tion anticipée  du  prix  de  ces  mêmes  immeubles;  distribution  bien 
injuste  dans  tous  les  cas,  et  qui  n'aurait  jamais  reçu  la  sanction 
de  la  justice;  —  De  quel  droit  peut-on  ordonner  que  tel  im- 
meuble plutôt  que  tel  autre  paiera  intégralement  les  frais  de 
poursuites  en  expropriation,  alors  que  ces  immeubles  sont  gre- 
vés d'inscription  spéciales  du  chef  des  anciens  propriétaires,  et 
qui  sont  leur  unique  gage? —  Attendu  qu'un  cahier  des  charges 
ne  peut  contenir  que  les  conditions  de  la  vente  et  ne  peut  régler 
d'avance  les  droits  des  créanciers  dans  la  distribution  du  prix; 
— Qu'une  pareille  condition  serait  donc  radicalement  nulle;  — 
Mais  que  telle  n'est  pas  l'interpréiation  qu'on  doit  donner  à 
cette  condition  du  cahier  des  charges;  —  i*  question  :  le  juge- 
commissaire  peut-il  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  qui  n'auraient  pas  été  sommés  de  produire  à  l'ordre? 

—  Attendu  que,  pour  prononcer  une  déchéance  ou  un  défaut 
judiciaire  dont  parle  l'art.  759,  C.P.C,  il  faut  avoir  été  préala- 
blement appelé;  —  Que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ne 
peut  avoir  évidemment  aucune  force  légale ,  si  elle  n'est  pas 
précédée  de  la  sommation  de  produire;  —  Attendu,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2157,  C.C,  la  radiation  d'une  inscription  ne  peut 
s'opérer  que  du  consentement  des  parties  intéressées  ayant  ca- 
pacité à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée;  —  Or,  un  jugement  ne  peut 
être  rendu  qu'après  intimation  préalable; — Attendu  que  le  juge- 
commissaire,  en  prucédant  à  la  clôture  définitive  d'un  ordre  et 
en  prononçant  la  radiation  des  inscriptions,  remplace  le  tribu- 
nal; qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  son  ordonnance  ne 
peut  être  attaquée  que  par  appel; — Que  l'avoué  qui  n'aurait  pas 
appelé  fous,  les  créanciers,  et  le  juge-commissaire  qui  aurait 
prononcé  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  auraient  fait  une 
procédure  nulle  et  engagé  leur  propre  responsabilité; — Attendu 
que  les  frais  de  la  radiation  ne  peuvent  jamais  être  mis  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  qui  se  libère;  —  Que  les  frais  d'ordre 
et  de  radiation  sont  des  frais  généraux  privilégiés  qui  doivent 
être  prélevés  sur  la  masse  entière  du  prix  à  distribuer;— Atten- 
du que  c'est  donc  à  bon  droit  que  M.  le  juge-commissaire 
a  colloque  provisoirement  ces  mêmes  frais;  —  Par  ces  motifs, 
Scèvobola  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  le  con- 
tredit de  madame  De  vassal  purement  et  simplement  non  rece- 
vable  et  mal  fondé;  l'en  débouter  et  la  condamner  aux  dépens; 

—  Ordonner  en  conséquence  que  l'état  d'ordre  et  de  la  colloca- 
tion  provisoire  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 
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Jugement. 

Le  Tribcnal; — Considérant  que  quatre  ordres  avaient  été  ouverts 
par  Scévobola,  créancier,  et  par  Balmette,  adjudicataire,  pour  parve- 
nir à  la  distribution  des  divers  prix  de  ventes  amiables  et  judiciaires 
des  immeubles  des  époux  Guittard,  affectés  à  des  créances  distinctes 
et  spéciales; — Que  M.  Darrican,  l'un  des  juges  du  siège,  fut  commis 
pour  procéder  à  ces  divers  ordres,  par  quatre  ordonnances  successives 
de  M.  le  président; — Considérant  que,  pour  éviter  des  frais,  tous  ces 
ordres  furent  joints  sur  la  réquisition  de  Scévobola,  aux  termes  d'un 
jugement  sur  requête,  en  date  du  30  oct.  1849; — Considérant,  qu'en 
vertu  de  ce  jugement  de  jonction  et  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, tous  les  créanciers,  tant  de  la  partie  saisie  que  des  précédents 
propriétaires,  ont  été  sommés  de  produire  à  l'ordre  qui  allait  avoir  lieu 
par  un  seul  procès-verbal  de  tous  les  prix  de  vente  et  adjudication  des 
biens  du  débiteur;  —  Que  ces  sommations  ont  eu  lieu  effectivement  et 
que  l'ordre  a  été  clos  provisoirement  par  M.  Darrican,  le  11  mars 
1850; — Considérant  que  la  dame  Devassal  a  contredit  la  collocalion 
des  frais  d'ordres,  parce  que  :  1"  la  jonction  n'aurait  pas  dû  avoir  lieu 
par  jugement  sur  requête,  mais  par  simple  ordonnance  du  président 
ou  du  juge-commissaire; — 2"  Ce  jugement  n'aurait  pas  dû  être  signi- 
fié aux  créanciers  inscrits; — 3'  Parce  qu'enfin  on  n'aurait  pas  dû  ap- 
peler les  créanciers  des  sieurs  Saunier  et  Blanchard,  précédents  pro- 
priétaires;— .Qu'il  s'agit  d'apprécier  la  recevabilité  et  le  fondement  de 
ces  divers  chefs  de  conclusions;  —  En  ce  qui  touche  la  jonction  :  — 
Considérant  que  les  pouvoirs  du  président,  en  matière  d'ordre,  sont 
réglés  par  les  art.  750  et  751,  C.  P.C.,  qui  lui  coulèrent  le  droit  de 
commettre  le  juge  qui  sera  chargé  de  procéder  à  la  distribution  ;  — 
Qu'il  n'a  pas,  d'après  la  loi,  d'une  manière  aussi  positive,  le  droit 
d'apprécier  et  de  juger  une  demande  en  jonction  d'ordres  ouverts  pour 
la  distribution  de  prix  distincts  et  séparés  ,  affectés  au  paiement  de 
créances  diverses  et  spéciales; —  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  du  juge- 
commissaire,  qui  doit  se  borner  à  remplir  le  mandat  qui  lui  a  été  con- 
fié;— Qu'au  tribunal  entier,  au  contraire,  appartient  le  droit  incon- 
testable de  statuer  sur  tous  les  incidents  se  rattachant  à  la  procédure 
d'ordre,  et  conséquemment  sur  la  demande  en  jonction  qui  intéresse 
tous  les  créanciers  ; — Qu'ainsi,  Scévobola,  en  demandant  au  tribunal 
la  jonction  des  ordres  dont  s'agit,  a  pris  la  voie  la  plus  régulière,  la 
seule  même  qui  soit  légale  d'après  l'opinion  de  certains  auteurs,  no- 
tamment de  Chauveau,  de  Tarrible,  Persil,  Carré,  JJioche  etGoujct,  et 
des  auteurs  du  Répertoire  du  Palais,  v"  Ordre; — Que  dès  lors,  et  sous 
ce  premier  rapport,  le  jugement  de  jonction  doit  être  maintenu  ;  — 
Considérant  que,  sous  un  autre  rapport,  et  en  admettant  qu'il  eût  été 
plus  convenable,  afin  d'éviter  des  frais  inutiles,  défaire  opérer  la 
jonction  des  ordres  par  le  juge-commissaire  ou  par  le  président  du 
tribunal  ,  les  frais  du  jugement  de  jonction  n'en  devraient  pas  moins 
rester  à  la  charge  des  créanciers; — Qu'il  n'existe  en  effet  aucun  motif 
de  nature  à  faire  annuler  ce  jugement ,  et  que  tant  qu'il  subsiste,  les 
frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  obtenu  ;  —  Que 
d'ailleurs,  la  demande  en  nullité,  telle  qu'elle  est  formée,  serait  irré- 
gulière par  la  voie  du  contredit; — Que,  d'un  autre  côté,  la  jonction  des 
ordres  et  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite  ne  sauraient  être  maintenus, 
si  le  jugement  qui  prononce  cette  jonction  ,  el   eu  vertu  duquel  elle 
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existe,  était  regarde  comme  nul  et  comme  non  avenu,  conséquence 
qui,  évidemment^  ne  doit  pas  être  admise;  — Qu'ainsi,  sous  ces  divers 
rapports,  le  premier  chef  des  conclusions  doit  élre  re|)Oussé  comme 
non  recevable  cl  mal  fondé  ;  — En  ce  qui  louche  la  signification  du 
jugement  de  jonction  aux  créanciers;  — Considérant  qu'en  thèse  géné- 
rale; les  jugemeuls  sont  rendus  pour  être  signiliés  :  —  Que  toutes  les 
fois  qu'un  acte  de  procédure  esl  lait  en  exécution  d'unjugemeut,  il  est 
indispensable  que  le  jugement,  en  vertu  duquel  on  agit,  soilcouuu  de 
la  partie  qu'il  intéresse;  — Qu'on  ne  doit  point,  dès  lors,  faire  un  grief 
à  Scèvobola  de  ce  qu'il  a  notifié  le  jugement  de  jonction  dont  il  s'agit 
aux  créanciers,  sommés  de  produire,  alors  surtout  qu'il  avait  juste 
raison  de  craindre  que  la  simple  mention  de  l'existence  de  ce  juge- 
nicnl  dans  les  autres  pièi:es  signifiées  ne  serait  pas  suffisante;— Qu'il  y 
a  donc  lieu  encore  de  rejeter  le  deuxième  chei  des  conclusions  de  la 
dame  Devassal  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  à  l'ordre  des  créanciers 
Saunier  et  Blanchard,  précédents  propriétaires  d'une  partie  des  biens 
adjugés  : — Considérant  (|u'eu  admettant,  comme  le  soulienl  mad.  Dé- 
passai, que  les  deux  lots  sur  lesquels  les  créanciers  avaient  inscription 
hypothécaire  se  trouvaient  absorbés  par  les  frais  d'expropriation,  par 
suite  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  qui  mettait  ces  frais  à  la 
charge  desdilslots; — Qu'il  esta  remarquer  qu'on  ne  peut  admettre  en 
principe  qu'une  clause  comme  celle  dont  il  est  question  soit  obliga- 
toire, et  c[ue  l'on  puisse  ain-i,  dans  un  cahier  des  charges,  établir 
l'ordre  dans  lequel  le  prix  de  l'adjudication  devra  être  distribué  entre 
les  créanciers,  en  grevant  de  charges  certains  immeubles  au  prohtdes 
autres;  —  Que  le  cahier  des  charges  doit  évidemment  se  borner  à  ré- 
gler les  conditions  de  la  vente,  sans  prcjudicier  aux  droits  que  les 
créanciers  peuvent  avoir  sur  les  immeubles  adjugés; — Qu'ainsi,  cl  sous 
ce  rapport,  il  était  utile  d'appeler  à  l'ordre  les  créanciers  Saunier  et 
ElancharJ,  afin  qu'il  ])  issent  contester,  s'il  y  avait  lieu,  la  coliocalioo 
faite  sur  les  immeubles  hypothéqués  à  leur  proht,  coUocalion  qui  a  eu 
lieu  conformément  à  la  clause  dont  il  a  été  parlé; — Que,  sous  un  autre 
rapport,  et  conformément  à  l'art.  759,  C.P.C,  il  était  indispensable  de 
sommer  les  mêmes  créanciers  de  produire,  afin  de  procéder  utilement 
et  sans  aucm  recours  possible  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions;  — 
Que  le  montant  des  frais  des  sommations  à  ces  créanciers,  comme  les 
précédents,  a  donc  été  légitim(>ment  colloque  en  faveur  du  créancier 
poursuivant;— Considérant,  d'ailleurs,  que  Balmette  et  MUels'en  re- 
mettent à  justice;  —  Le  tribunal  déclare  le  contredit  de  la  dame  De- 
vassal  non  recevable  et  mal  fondé;  l'eu  déboute  et  la  condauine  en 
tous  les  dépens,  taxés  et  liquidés,  à  b  somme  de  77  fr.  90  c,  non 
com[)ris  les  coût  et  signification  du  présent  jugement,  auxquels  elle 
esl  pareillement  condamnée  ;  —  Ordonne,  en  conséquence,  que  l'état 
d'ordre  et  de  collocation  provisoire  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Du  8jui!I.  1850.— MM.  Darrican,  prés. — Jobit  et  Robin,  av. 
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ARTICLE   956. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

1°  Saisie  immobilière.  — Adjodicatio>\ — Jcge  suppléant. — 
Parent. 

2"  Saisie  immobilière. — Jugement. — Jcge  suppléant. — Adjcdi- 
CAXAiuE.— Parent. 

1°  Le  heau-pl-re  cl  un  juge-suppléant  peut  valablement  se  rendre 
adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  devant  le  tribunal  (Art.  711, 
CP-G.)  (1). 

-'    2»  L'adjudication  d'tcn  immeuble  saisi,  prononcée  au  profit  du 
^eau-père  d'un  juge  suppléant,  n  est  pas  nulle,  parce  que  le  gen- 
dre de  l'adjudicataire,  soit  comme  avoué  ,  soit  comme  juge  sup~ 
plèant,  à  participé  à  des  jugements  sur  incident  (2). 

(Souplet  C.  Courtemer.) 

M^  A...,  avoué  près  le  tribunal  de  Pontoise,  prend  part,  une 
première  fois  en  sa  qualité  d'avoué  appelé  à  défaut  de  juge 
titulaire,  une  seconde  fois  comme  juge  suppléant,  à  deux  juge- 
ments sur  incident .  rendus  dans  le  cours  d'une  poursuite  de 
saisie  imm.obilièrc.  Il  se  porte  ensuite  adjudicataire  de  î'im- 
mcublc  saisi,  et  fait  dans  les  délais  une  déclaration  de  command 
au  profit  de  M.  Courtemer,  son  beau-père.  Souplet,  partie 
saisie,  demande  la  nullité  de  l'adjudication  ,  en  invoquant  les 
dispositions  des  art.  378 et  711,  C.P.C.  —  23  août  18V9,  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

Le  Trieijnal; — Attendu  que  la  demande  du  sieur  Souplet  en  nnl- 
lité  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  du  sieur  Courlcuier,  le  18 
juin.  18i8,  par  l'intermédiaire  de  M"  A...,  son  gendre,  avoué  près  le 
tribunal,  se  fonde  sur  ce  que  M®  A...  est  en  uicaïc  temps  juge  sup- 
pléant, et  sur  les  dispo.-ilioris  des  ait.  1597  el  911,  C.C.,  et  711,  C.  P. 
C; — Attendu  que  l'art.  1597j  C.  C,  invoqué  par  le  demandeur,  est 
sans  aucune  a|>|)licalion  dans  la  cause;  qu'en  effet,  l'adjudicataire  d'au 
immeuble  ne  peut  étr^^  considéré  comme  ccssionnaire  d'un  procès, 
droits  et  actions  litigieux;  —  Attendu  que  le  demandeur  est  aussi  mal 
fondé,  en  invocpiant  les  dispositions  de  l'art. 911  du  même  Code,  et  en 
.prétendant  que  M"  A...,  ne  pouvant  rester  adjudicataire  sous  son  nom 
^n  qualiié  de  juge-snppléatrt,    aurait  mis  l'adjudication   prononcée  à 

(1  et  2)  Ces  solutions  me  paraissent  exartes.  J'ai  déclaré,  dans  les  Lois  de  la 
l'rocédurc  cicile,  Cauhé,  5=  édil.,  t.  o,  p.  608,  question  2395,  que  l'art.  1597,  C. 
C,  n'est  pas  ai»|)lical)le  à  la  sai-sie  imnioliiiière.  Et  de  cola,  iju'un  jiigf-sufipléant 
ne  peut  se  rendre  adjudicataire  {question  2595  quater),  il  ne  s'ensuit  pas  que  son 
beau-père  soit  égaleineul  incapaLle.  Autre  chose  est  uue  poursuite  de  saisie,  autre 
ohnse  un  procès  ordinaire.  .A  réjioqiie  où  l'avoué  concourait  aux  ju^'cments,  l'adiu- 
dicalion  n'clail  pas  cncnro  Iranclu  e,  et  aucune  récusation  n'aurait  pu  être  exercée- 
le  t'ait  postérieur  ne  saurait  rétroj'gir  jusqu'à  vicier  lo jugement  auquel  a  concouru 
Je  gCDdro  de  l'adjudicataire. 
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son  profit,  sons  le  nom  du  sieur  Courtemer,  son  beau-père;  qu'en  effet, 
l'art.  911,  qui  répute  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les  en- 
fants et  descendants  des  personnes  incapables,  s'applique  aux  dispo- 
sitions à  titre  gratuit  et  ne  peut  être  étendu  au  cas  où  un  avoué  se  rend 
adjudicataire  publiquement,  et  après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi,  au  profit  des  père,  mère  et  enfants  d'un 
membre  du  tribunal; — Attendu  que,  dans  ses  conclusions,  le  deman- 
deur allègue,  avec  malveillance,  des  circonstances  qui  démontreraient 
combien  sont  sages  et  nécessaires  les  dispositions  des  articles  par  lui 
invoqués;  que  néanmoins,  ni  dans  ses  conclusions,  ni  dans  sa  plaidoi- 
rie, il  n'a  fait  connaître  aucune  des  circonstances  par  lui  alléguées,  si 
ce  n'est  que  M'A...  avait  une  première  fois  siégé,  comme  avoué  le 
plus  ancien;  puis,  le  jour  même  de  son  installation,  qui  était  aussi 
celui  de  la  vente,  pris  part  à  desjugements  statuant  sur  ladite  vente; — 
Attendu  que  si  la  fraude,  à  l'égard  de  toutes  personnes,  ne  se  présume 
pas.,  elle  doit  encore  moins  se  présumer  lorsqu'il  s'agit  d'un  officier 
ministériel,  qui  appartient  en  même  temps  à  la  magistrature; — Que, 
sans  examiner  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  d'injurieux  pour  le  tribunal 
dans  la  supposition  que  les  jugements  sur  incidents  des  13  et  ISjuill, 
1848  auraient  été  motivés  par  l'influence  qui  aurait  été  exercée  par 
l'un  des  juges,  de  plus,  il  faudrait  admettre  que  lors  du  jugement  du 
ISjuill.  1848,  qui  a  rejeté  la  demande  de  sursis,  déjà  M«  A...  avait 
l'intention  de  se  rendre  adjudicataire;  que,  quant  au  jugement  du  18 
juillet ,  qui  a  décidé  que  les  frais  réclamés  par  M"  Flan  ne  seraient 
point  employés  comme  (rais  de  vente  ,  il  est  évident  que  si  ces  frais 
avaient  été  mis  en  sus  du  prix,  les  enchères  sur  le  principal  eussent 
probablement  été  inférieures  au  prix  de  l'adjudication,  d'une  somme 
égale  au  montant  de  ces  frais;  — Attendu,  enfin,  que  l'adjudication  a  été 

f>rononcée  après  que  le  sieur  Souplet  a  eu  lui-même  rempli  toutes  les 
ormalités  de  procédure  pour  y  parvenir,  sur  sa  propre  réquisition  et 
du  consentement  du  tuteur  à  la  substitution  ;  —  Attendu  ,  enfin,  qu'il 
n'est  pas  même  démontré  que  l'adjudication  ait  été  faite  à  un  prix  in- 
férieur à  la  valeur  des  immeubles; — Donne  acte  aussi  à  Gibert  de  ce 
qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  tribunal  ;  déclare  le  de- 
mandeur mal  fondé  dans  sa  demande^  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens. — Appel. 

AaBÊT. 

La  Cour  ; — Considérant  que  M"  A...  n'a  point  enchéri  pour  un 
membre  du  tribunal  de  Ponloise  devant  lequel  a  eu  lieu  l'adjudication 
dont  s'agit; — Considérant  que  si  M'  A...,  avoué  près  ledit  tribunal,  j 
remplit  également  les  fonctions  de  juge  suppléant,  on  ne  peut  point 
dire  qu'en  surenchérissant  pour  son  beau-père,  il  doive  être  réputé 
avoir  surenchéri  pour  lui-même,  et  que  son  beau-père  ne  soit  dans  ce 
cas,  d'après  la  présomption  même  de  la  loi,  qu'un  personnage  inter- 
posé;— Considérante  cet  égard  que  les  dispositions  de  l'art.  1597,  C. 
C,  s'appliquent  à  un  ordre  de  faits  souverainement  étrangers  aux  faits 
dont  s'agit; — Considérant  que  ce  fait  ramené  à  ses  termes  véritables, 
et  ainsi  apprécié,  n'est  nullement  prévu  par  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  suppléer  à  son  silence  ,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  des 
nullités  ou  de  créer  des  incapacités; — Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
résulte  point  des  faits  de  la  cause,    et   qu'il  n'est  même  pas  allégué 
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qu'il  soit  en  réalité  l'adjudicataire  de  l'immeuble  dont  s'agit,   et  que 
Courtemer  ne  soit  que  son  prête-nom; — Confirme. 

Du  10  juin  1850.  —  l'«  Gh.  —  MM.  Aylies,  prés.  —  Barbier, 
subst.  {Concl.conf.). — Rémy  et  Delangle,  av. 


ARTICLE    957. 

COUR  DE  CASSATION. 

Notaire. — Qoivob  aires. — Taxe. 

L'action  en  paiement  des  honoraires  dus  aux  notaires  pour 
des  actes  non  tarifés  par  le  décret  de  1807  est  nonrecevable  si, 
en  cas  de  contestation  sur  la  quotité  des  honoraires ,  le  notaire 
n'a  pas  obtenu  préalablement  la  taxe.  (Loi  du  25  vent,  an  11, 
art.  51.) 

(Gourbine  C.  Constant.) 

J'ai  rapporté  (J.Av.,  t.  73.  p.  168,  art.  394,  §  29)  l'arrêt 
d'admission  du  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Thiers,  qui  consacrait  la  solution  confirmée  parla  cham- 
bre civile.  Les  motifs  donnés  par  l'arrêt  qu'on  va  lire  ne  me 
paraissent  pas  de  nature  à  modifier  l'opinion  contraire  que  j'ai 
émise  et  dans  laquelle  je  persiste. 

Arrêt. 

La  Codr; — Attendu  que,  de  la  combinaison  des  art.  51  de  la  loi  du 
23  vent,  an  11  et  173  du  tarif  du  16  fév.1807,  il  résulte  que  toute  ac- 
tion, a^ant  pour  unique  objet  de  faire  régler  la  quotité  des  frais  et 
honoraires  dus  aux  notaires,  pour  les  actes  non  expressément  tarifés 
par  ledit  décret,  doit  être  précédée  d'une  taxe  faite  par  le  président  du 
tribunal  civil,  qui  ne  fait  pas  cependant,  en  ce  cas,  acte  de  juridiction; 
— Attendu  qu'il  n'est  pas  établi,  dans  l'espèce,  que  les  conclusions  de 
Constant,  à  fin  de  non -recevabilité  de  la  demande  des  héritiers  Gour- 
bine, se  soient  rattachées  à  tout  autre  contestation  qu'à  un  débat  sur 
la  quotité  des  frais  et  honoraires  réclamés  ; — Attendu,  dés  lors,  qu'en 
jugeant,  dans  l'espèce,  que  la  demande  était  non  recevable,  tant  que 
la  taxe  du  président  n'aurait  pas  été  requise  et  faite ,  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent. an  11,  et  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807;— Rejette. 

Du  7  mai  1850.— Ch.  civ.— MM.Bérenger,  prés. — Nouguier, 
av.  gén.  [Concl.  conf.). — Avisse  et  Dubois,  av. 


article  958. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  MURET. 

LlCITATIOIH   ET  PARTAGE. — ReMISE  PROPORTIONNELLE.— LoTS.  Im- 

MBUBLES   DISTINCTS. 
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La  remise  proportionnelle  due  à  Vavoué  qui  a  poursuivi  une 
Ucitation  doit  cire  calculée  sur  le  prix  total  des  lois  adjugés, 
bien  qu'après  des  adjudications  partielles  de  différents  lots,  ta 
mise  aux  enchères ,  sur  tous  les  lots  réunis^  n'ait  pas  eu  de  résultat, 
si  tous  ces  lots  proviennent  d'un  seul  corps  de  domaine  (Art.  11, 
§§  1+  et  15 de  lordonnance du  10  oct.  18il.). 

iManadé  C.  de  Rabaudy.) 

Le  tribunal  de  Muret  ne  s'est  nulement  préoccupé  de  l'in- 
fluence du  défaut  d'enchérisseurs  lors  de  la.seconde  mise  aux 
enchères.  Il  s'est  borné  à  examiner  si  les  immeubles  adjugés 
par  lots  étaient  ou  non  distincts.— C'était  là  en  effet  le  nœud  de 
la  diificulté,  car  si  la  jurisprudence  que  j'ai  d'ailleurs  combattue 
assiuiile  à  une  vente  ca  bioc  celle  qui  a  eu  lieu  par  lots  d'abord 
séparés  et  puis  réunis  (J.  Av.,  t.  G7,  p.  4r>6,  et  t. 73,  p.  i'*k,  art. 
384),  il  me  paraît  hors  de  doute  que  le  défaut  d'enchères  sur  la 
réunion  des  lots  ne  laisse  plus  subsister  que  la  vente  par  lots. 
J'ai  reconnu,  dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré,  3^ 
édit.,  t.  5,  p.  1009,  qîiestion2b'î^b  quater,  qu'un  immeuble  est 
distinct  lorsqu'il  n'est  pas  une  dépendance  d'un  autre  corps  de 
domaine,  et  qu'il  a  son  individualité  propre.  —  Le  tribunal 
fonde  sa  solution  sur  l'exposé  des  motifs  de  l'ordonnance  de 
ISîl,  dont  j'ai  raf^porté  un  passage  dans  les  Lois  de  la  Procé- 
dure, loco  cilato,  mais  il  déclare  avec  moi  qu'il  serait  injuste  et 
contraire  à  l'esprit  de  la  bide  donner  à  la  définition  du  garde 
des  sceaux  un  caractère  trop  rigoureux  et  trop  absolu.  Cepen- 
dant, quoiqu'il  se  rapproche  de  ma  doctrine  ,  son  jugement  we 
paraît  encore  trop  absolu.  Est  il  bien  exact  de  dire  que  les 
immeubles  adjugés  ne  comprennent  qu'un  cor|)S  de  domaine, 
alors  qu'il  est  constant  qu'ils  se  composent  d'un  château,  de 
trois  métairies,  et  d'un  moulin  à  eau  et  à  vent  ?  Le  voisinage 
de  ces  immeubles,  le  fait  d'une  administration  unique,  et  lim- 
possibilité  pour  les  experts  de  les  <^liviser  en  nombreuses  frac- 
tions, ne  prouvent  point  qu'il  n'y  eût  pas  au  moins  cinq  im- 
meubles distincts. 

JCGEME^T. 

Le  Tribunal;  —  Considérant  que  M^  Manadé,  avoué,  a  poursuivi 
«levant  le  tribunal  de  Alnret  la  vente  par  licitation  des  biens  compo- 
sant la  succession  du  sieur  Arn;iud  de  Rabaudy;  —  Que  ces  biens  se 
composaient  d'un  ancien  château  entouré  de  terres  labourables,  de 
trois  mctaiiies,  d'un  moulin  à  eau  et  à  vent,  et  de  quelques  autres 
immeubles,  le  tout  formant  depuis  un  temps  immémorial  un  corps  de 
propriété  connu  sous  le  nom  de  terre  de  Alontou.'sin  ,  et  situé  dans 
la  commune  de  Montoussin  et  dans  les  communes  limitrophes  de 
Fousserct  et  de  Francon;  —  Considérant  (|uc  les  experts  nommés  par 
le  tribunal  pour  procéder  au   partage  des  biens  depoiidant  de  ccl^e 
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succession  entre  les  noaibreiix  enfants  et  tiériliers  du  sieur  de  Rabau- 
dv  déclarèrent  dans  leur  rapport  que  ces  biens  ne  pouvaient  être  di- 
visés entre  les  cohérilicrs  sans  dépréciation^  et  que^  par  jr.fjjcnicnts  et 
arrêts  intervenus  sur  l'instance  en  partage,   il  a  été  ordonné   (jue  ces 
bieus  seraient  licites  et  que  la  licitalion  auraient  lieu  en  sept  lots  sé- 
parés, tels  qu'ils  avaient  été  formés  par  les  experts  en  vue  de  la  licita- 
lion; —  Considérant    qu'à  l'audience  du   26  juin  1850  ,    M"  IJaissard, 
avoué  delà  famille  de  Rabaudv,  est  devenu  successivement  adjudica- 
taire des  scpts  lots  composant  la  totalité  des  biens  licites;  —  Considé- 
rant qu'une  clause  du  cahier  des  charges  portait  qu'après  l'adjudica- 
tion partielle  il  serait  procédé  à  de  nouvelles  enchères  sur  les  sept  lots 
réunis,   mais  que  cette  mise  aux  enchères  n'ayant  eu  aucun  ré.sultat, 
les  enchères  partielles  sont  devenues  définitives;  —  Considérant  qu'en 
cet  état  de  choses,  M^  Munadé,  avoué  poursuivant,  a  demandé  (pie  la 
remise  pro[)orlioHnelie   qui    lui  est   due    fût   calculée  sur   le  prix  de 
l'adjudication  de  chacun  des  lots  adjugés; — Considérant  que  les  sieurs 
de  Rabaudy^  adjudicataires,  ont  prétendu,  au  contraire  ,  que  cette  re- 
mise devait  être  calcidée  sur  le  prix  total  de  tous  les  lots  réunis,  et  ont 
offert,  en  conséquence,  la  >^onime  de  505  fr.,  montant  de  ceto  remise 
calculée  sur  le  prix  de  191, "295  fr.  93  c.;— Considérant  f}ue  la  difiicnlté 
qui  divise  les  parties   réside   dans  l'iiilerprélalion    différente   qu'elles 
donnent  à  l'art.  11,  §§  14-15  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841: — Con- 
sidérant,   en  effet,    (juc  celte  ordonnance   porte,  au   $,  14,  qu'en  cas 
d'adjudication  par  lots,   la  totalité  du  prix  des  lots  sera  réunie  pour 
fixer  le  montant  de  la  remise,    et  au  §  15,  que  le  montant  de  la  remise 
sera    calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,   lorsque  les  lots 
seront  composés  d'immeubles  distincts;  — Considérant,   dès  lors,  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner,  d'abord,  quels  sont  les  immeubles   que  l'ordon- 
nance a  considérés  comme  immeubles  distincts  ,  et  en  second  lieu,  si 
les  biens  licité.s  le  'id  juin  1S50   se  trouvent  dans  celte  catégorie;  — 
Considérai.t  que  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  18'tl  ne   s'explique  pas 
sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  immeubles  distincts,  et  que  nalurelle- 
ment  et  conformément  à  l'usage  on  devrait  considérer  comme  distintes 
ceux  qui   sont  ou  d'une  nature  différente   ou   éloignés  et  séparés  les 
uns  des  aulreSj  ou  surtout  exjdoités  séparément  ;   inais  que  le  rapport 
du  ministre  quia  préparé  et  rédige  l'oidonuance  du  10  oct.  1841    ex- 
plique et  détermine    quels  sont  les  immeubles   qu'on  doit  considérer 
connue  distincts  en   fait  de   lotissement  et  de  remise  j)roj>or!ionnelle 
sur  adjudication;  —  Considérant  qu'on  trouve  dans    ce  rapport  que, 
lor.s(pie  plusieurs  lots  sont  furmés  par  le  morcellement  d'un  immeuble, 
le  déjiouillemcnl  des  litres  n'exigt;  ni  j)lus  de  teuq)s  ni  pluf,  de  soins 
que  hi  l'imiueuble  était  vendu  en  bloc,  et  que,    lorsqu'au  contraire    ce 
sont  des  immeu!)lts   distincts  qui  sont  vendus  ensemble,  les   litres  de 
cha(|uc  lot  ont  exigéunexunii-ii  parliculicr; — Cou^idéraut  qu'il  résulte 
de  ce  commentaire  légal  de  l'ordonnance  de  18'<1  ,    de  cet  exposé  dtfs 
niotils,  que  c'est  l'origine  diverse  des  biens  vendus,  qui  ei\  lait   des 
immeubles  distincts,  et  (|ue  le  moroellemcnl  des  iuuneubles  doul  l'o- 
rigine est  commune   ne  leur  donne  pnini  ce  caractère; — Considérant, 
qu'en   effet,  l'auteur  du  rapport  insiste  sur  l'examen    dis    titres    de 
propriété  et  ne  fait  d.river  le    droit  d'augmentation  du  chiffre  de  la 
remise  propoi  lionn(  lie  fjue  de  la  nécessité  ou   s'rst  trouvé  l'avoué  de 
vérifier  et  îia  dépouiller  les  titres  dilférenls  concernant  les  divers  im- 
meubles vendus; — Considérant  qu'il  serait  pourtant  injuste  el  contraire 
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à  l'esprit  de  la  loi  elle-même,  de  donner  à  celle  définition  un  caractère 
trop  rigoureux  et  trop  absolu  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  ce  serait 
lutter  contre  l'évidence  que  de  ne  pas  considérer  comme  immeubles 
distincts  et  comme  imposant  à  l'avoué  poursuivant  des  soins  et  une 
responsabilité    particulière    des  immeubles   ayant  une  même  origine 
quant  aux  titres  de  propriété,  mais  d'une  nature  tout  à  fait  différente, 
situés    dans    des  lieux  très  éloignés  l'un  de  l'autre  ,  et  exigeant  une 
administraliou  tout  à  fait  séparée  ;  —  Cons'idéranl ,  dès  lors  ,   que  ce 
n'est  pas  seulement  avec  le  commentaire  de  l'exposé  des  motifs,  mais 
aussi  en  tenant  compte  et  en  prenant  en  considération  les  faits  parti- 
culiers qui  se  présentent,  que  doivent  être  résolues  les  difficultés  que 
fait  naîlre  l'interprétation  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  1841  ;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce  qui  est  soumise  au  tribunal  ,    les  faits 
exposés  ci-dessus    établissent  que  l'adjudication   du  26  juin  18S0  ne 
comprenait  qu'un  corps  de  domaines  composé  d'immeubles  à  peu  près 
contigus,   régis  et  administrés  simultanément  par  le  propriétaire  du 
domaine  de  Montoussin; — Considérant  que  cet  état  de  choses  a  été  si 
bien  reconnu,  que  les  experts  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  diviser 
ce  domaine  entre  tous  les  cohéritiers,   et  que  s'ils  en  ont  formé  sept 
lots  pour  l'adjudication,   c'était,   ainsi  qu'ils   le  disent,   par  la  crainte 
qu'il  ne  se  présentât  pas  d'adjudicataires  pour  la  totalité  de  ce  grand 
domaine;  —  Considérant  que  la  propriété  de  ces  biens  résidait  sur  la 
tête  du  sieur  Arnaud  de  Rabaudy  en  vertu  d'un  seul  et  même  litre,  la 
possession  immémoriale  de  ses  auteurs,   ainsi  que  le  porte  le  cahier 
des  charges  lui-même;  —  Considérant  ,  dès  lors,  que  l'adjudication  du 
26  juin  1850  ne  comprenait  ni  sous  le  rapport  des  titres  de  propriété, 
ni  en  point  de  fait,  des  immeubles  distincts  de  nature  à  motiver  la  per- 
ception d'une  remise  proportionnelle  calculée  sur  le  prix  de  chacun 
des  lots  adjugés,   et  que  c'est  avec  raison  que  les  adjudicataires  ne 
l'ont  calculée  que  sur  le  prix  total  de  tous  les  lots  réunis;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  ces  faits  que  l'offre  de  la  somme  de  505  fr.  faite  par 
l'adjudicataire  est  suffisante  et  doit  être  validée;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2'*  juillet.  1850.  —  MM.  îsiel ,  prés.  —  Demis  aîné  et 
Petit,  av. 


ARTICLE  959. 
COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Jdgement  par  défaut. — Tribunaux  de  commerce. — Opposition. — 
Compétence. 

L'opposition  ,  au  moment  de  la  saisie  siir  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce,  est  sans  effet  si  elle  a  été  réitérée  par  exploit  contenant 
assignation  devant  le  tribunal  civil  (Art.  i38,  C.P.G.)  (1). 


(1)  Le  tribunal  civil  ne  pouvait  que  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur 
roppositioD  au  jugement  du  tribunal  de  commerce.  —  D'un  autre  côté ,  trois  jours 
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(Rouchonie  C.  Chort.)— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'opposition  formée  par  Bouchonie 
contre  l'arrêt  par  défaut  du  15  décembre  dernier  est  régulière  en  la 
forme; — Attendu,  au  fond,  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Kergerac,  à  la  date  du  1-2  fév.  1849,  rendu  par  défaut  contre  Rou- 
chonie, le  condamna  à  payer  à  Masimilien  Chort  la  somme  de  82  fr.; 
que  c'est  en  vertu  de  ce  jugement  que  le  créancier  lit  procéder,  au 
préjudice  du  débiteur,  à  une  saisie  de  meubles;  —  Attendu  que  Rou- 
chonie déclara,  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  ,  former  opposition 
audit  jugement,  à  la  cha'"ge  de  le  réitérer  dans  les  trois  jours,  par  ex- 
ploit contenant  assignation,  conformément  à  l'art.  438,  C.P.C.;  mais 
qu'au  lieu  d'assigner  Chort  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bero^e- 
raCj  pourvoir  statuer  sur  cette  opposition,  il  l'assigna  à  ses  frais  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  même  ville; — Qu'il  conclut  en  outre  à  l'au- 
dience à  ce  que  la  saisie  qui  constituait  l'exécution  de  la  condamnation 
fût  déclarée  nulle,  ainsi  que  le  commandement  qui  l'avait  précédée, 
avec  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance, par  le  jugement  dont  est  appel,  reconnut^  comme  il  le  devait, 
son  incompétence  sur  le  premier  chef; — Attendu  que  se  trouvant  ainsi 
appelé,  par  les  conclusions  de  Rouchonie,  à  prononcer  sur  un  autre 
chef  distinct  du  premier ,  celui  de  la  nullité  de  la  saisie,  il  la  décinra 
valable,  en  se  fondant  sur  ce  motif,  qTie  la  déclaration  d'opposition 
sur  le  procès-verbal  n'avait  pas  été  régularisée  par  sa  réitération  de- 
vant les  seuls  juges  compétents;  —  Attendu  qu'une  telle  décision  doit 
être  maintenue;  qu'il  faut  reconnaître  qu'une  opposition  estiajudi- 
ciaire  à  un  jugement  par  défaut  qui  n'a  ]>as  été  réitérée  dans  les  trois 
jours,  par  exploit,  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement,  a  dû 
être  considérée  comme  non  avenue^  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  reçu 
le  complément  qui  pouvait  lui  attribuer  une  existence  légale,  et  que  la 
déchéance  était  encourue  ;  — Attendu  que,  si  l'art.  438  dispose  que  la 
déclaration  d'opposition  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  arrêtera 
l'exécution,  cet  article  doit  s'entendre  de  l'exécution  qui  consomme 
le  droit  d'opposition,  de  telle  sorte  que  la  déclaration  ne  peut  avoir 
l'effet  d'arrêter  l'exécution  qu'à  cette  condition,  que  non  seulement 
l'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours,  mais  encore  qu'elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  compéteist;  —  Par  ces  motifs ^  reçoit  Jean 
Rouchonie  opposant  pour  la  forme  seulement,  etc.,   etc. 

Du  19  avril  1850.— 2«=Ch.  — MM.  Gerbeaud,  prés.— Goubcau 
et  de  Carboanier,  av. 

ARTICLE    960. 

Saisie  immobilière.  —  AnjcnicArroy. — Enregistrement. —  Vente 

VOLONTAIRE. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  saisie  immobilière,  le  saisi  a  vendu 

s'élant  écoulé?  dppais  le  proW-svçrlal  do  «nisie,  «an-  que  le  tribunai  de  rom- 
mercR  eill  été  apjiplf'  ;i  prononcfr  sur  uri'-  oppoîiijnn  régnlicn;.  la  déchéanco  était 
acqnisp.  Voy.  Loi»  de  la  l'rotédvre  eirile,  CarPiK,  3«  é(iil.,  t.  3,  p. 572  qucst. 
ÎÔiObis. 

IV.— 2  s.  41 
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rimmevble  saisi,  et  que  le  droit  d'enregistrement  a  été  perçu , 
Vacquéreur  qui,  par  suite  de  la  nullité  de  la  tente  volontaire,  s^est 
vu  forcé  de  se  rendre  adjudicataire,  doit-il  payer  un  nouveau  droit 
proportionnel  d' enregistrement  (1)  ? 

Le  sieur  Antoine  Auzolles  acquit,  du  sieur  Fructueux  Martin,  une 
maison.  La  vente  fut  consentie  pour  le  prix  de  1,800  francs.  L'acte 
fut  reçu  par  M*  Tallavignes,  notaire  à  Sijean,  le  9  sept.  1849,  et  le 
droit  proportionnel  de  vente  fut  perçu  par  M.  Prost,  receveur  à 
Sijean. 

Lorsque  Martin  consentit  cette  vente,  la  maison  qui  en  faisait  l'objet 
avait  été  saisie,  et  la  saisie  avait  été  transcrite.  Dès  lors,  en  vertu  de 
l'art.  686,  C.P.C.,  la  vente  volontaire  consentie  par  Martin  à  Auzolles 
était  nulle.  Nous  dirons  tout  à  l'heure  en  quel  sens  cette  nullité  doit 
être  entendue. 

La  vente  volontaire  étant  nulle,  l'expropriation  se  continue.  L'ad- 
judication est  prononcée  au  profit  de  ce  même  Auzolles,  déjà  acqué- 
reur, par  jugement  du  tribunal  deNarbonne,  pour  le  prix  de  1,725  fr. 
— Le  droit  proportionnel  de  vente  est  encore  perçu  sur  cette  dernière 
somme. 

De  là  la  question  suivante  : 

Auzolles  qui  était  devenu  acquéreur  volontaire  d'un  immeuble,  — 
qui,  après  son  acquisition,  devint  adjudicataire  de  ce  même  immeuble, 
ayant  payé  deux  fois  le  droit  proportionnel  de  vente,  —  doit-il  ne  le 
payer  qu'une  seule  fois, — et  dès  lors,  le  droit  perçu  lors  de  l'adjudi- 
cation est-il  ou  non  restituable  ? 

Je  le  crois  restituable,  et  voici  les  motifs  de  mon  opinion. 

C'est  un  principe  général  que,  lorsqu'une  convention  a  subi  dans  un 
acte  l'impôt  de  l'enregistrement,  il  ne  peut  y  être  soumis  encore. — Un 
avis  du  conseil  d'Etat,  du  10  sept.  1808,  reconnaît  aussi  ce  principe, 
attendu  «  que  du  système  contraire,  il  résulterait  que  le  même  objet 
V.  serait  en  définitive  assujetti  à  deux  droits,  ce  qui  n'est  ni  dans  le 
«  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  » 

Conformément  aux  procédés  de  rédaction  législative,  ce  principe 
n'est  pas  précisément  posé  dans  un  texte,  parce  que  c'est  le  fait  du 
commentateur,  et  non  du  législateur,  de  généraliser  de  cette  sorte. 
Mais  les  applications  fréquentes  que  présentent  les  lois  organiques  ne 
permettent  pas  de  douter  que  le  législateur  ne  se  soit  inspiré  de  ce 
principe  de  justice. 

Ainsi  paient  un  droit  fixe  «  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou 
«  autre  motif,  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  con- 
«  ventions  ou  à  leur  valeur,  u  (F.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  u°7. 
—  L.  28  avril  1816,  art.  43,  n"  3.) 

Ainsi  paient  un  droit  fixe  «  les  titres  nouvels  ou  reconnaissances  de 


(1)  Je  remercie  mon  savant  confrère  de  sa  précieuse  dissertation.  Son  opinion  me. 
paraît  juridique  et  légale.  Je  dois  dire  qu'elle  est  partagée  par  les  employés  eui- 
mèmes  les  plus  éclaires  de  l'administration.  De  ce  principe  qu'on  ne  peut  percevoir 
deux  droits  proporlinnnels  pour  la  même  mutation,  et  de  cet  tiutre  admis  parla 
régie,  que  les  agonis  de  reiiregistrement  ne  sont  pas  juges  de  la  validité  des 
actes,  doit  résulter  invinciblement  la  conséquence  que  la  mutation  n'a  existé  qu'une 
seule  fois,  et  que  la  nullité,  en  ce  qui  concerne  les  droits  à  percevoir,  ne  peut  èlre 
envisagée  que  comme  une  prescription  toute  dans  l'intérêt  des  tiers. 
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rente....  >>  (L.  22frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n"  44;— L.  28  avril  1816, 
ar».  44,  n"  5.) 

On  peut  encore  cUer,  comme  exemple,  les  ratifications  qui  paient 
un  droit  fixe  (F.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1,  n°33). 

De  même,  en  cas  de  folle  enchère,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe,  si  le 
montant  des  deux  adjudications  est  égal  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
§  1,  no8;  L.28avrill816,  art.  44,  n°l). 

Il  n'y  a  point  de  texte  qui  s'explique  sur  le  cas  de  surenchère,  bien 
que,  dans  ce  cas,  il  y  ait  aussi  deux  ventes,  comme  au  cas  de  folle 
enchère.  Et  néanmoins,  par  une  raison  d'analogie,  qui  suppose  l'ap- 
plication du  principe  général  posé  plus  haut,  on  ne  perçoit,  s'il  y  a 
surenchère,  qu'un  seul  droit  proportionnel,  celui  qui  porte  sur  la  der- 
nière adjudication,  dont  le  montant  est  nécessairement  le  plus  fort. 

Encore  deux  autres  exemples  : 

L'adjudication,  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  d'un  immeuble 
de  la  succession,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
mutation. — Le  principe  déjà  admis  dans  l'ancien  droit  (F.  Foumaur, 
n"  248,  etHenrys,  liv.  3,  qiiesl.  44)  a  été  reproduit  par  les  commenta- 
teurs modernes  (F.  Dalioz,  t.  15,  n°  2390,  et  Championniére,  t.  3, 
j\°  2019)  ,  consacré  par  la  Gourde  cassation  (F.  arrêts  des  12  nov. 
1823,  26  déc.  1831,  13  janv.  1834)  ,  et  admis  par  délibération  de  la 
régie  du  28fév.l817. 

Enfin,  par  délibération  du  19  août  1818,  approuvée  par  le  ministre 
des  finances,  le  17  novembre  suivant,  l'administration  a  décidé  que 
l'individu  qui  a  acquis  un  bien,  dont  il  a  payé  le  prix  comptant,  et  qui 
s'en  rend  adjudicataire  ensuite,  sur  l'expropriation  poursuivie  par  les 
créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur,  faute  par  lui  d'avoir  purgé 
son  acquisition,  n'est  point  tenu  de  payer  un  second  droit  propor- 
tionnel de  mulaûou,  puisqu'il  n'a  point  été  dépossédé. 

Plus  tard,  d'autres  délibérations  ont  posé  en  principe  que  le  droit 
proportionnel,  dans  ce  cas,  ne  pouvait  être  perçu  que  sur  l'excédant 
(F.  dans  ce  sens  délibération  des  25  mai  1825;  5  mai  1829;  13  juin 
1830;  9  avril  1842.— F.  aussi  Delongpré,  n»  3410), 

En  résumant  ce  qui  précède,  ou  peut  poser,  comme  règle  générale 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  payé  le  droit  de  mutation  lors- 
qu'il a  acquis,  s'il  achète  de  nouveau  ,  sans  avoir  été  dépossédé,  ne 
doit  point,  lors  de  la  seconde  acquisition,  le  droit  proportionnel. 

Pour  apprécier  l'application  de  ce  principe  à  l'espèce,  il  faut  exa- 
miner cette  espèce  en  elle-même,  et  les  motifs  particuliers  de  déci- 
sion qu'elle  fournit. 

Dans  ce  but,  posons  deux  principes.  Le  premier ,  que  l'expro- 
priation n'enlève  pas  au  saisi  la  propriété  de  son  immeuble,  celui-ci 
n'étant  dépouillé  que  par  l'adjudication. 


vient 

c. 

nullité  relative. 

Le  premier  principe  ne  saurait  être  contesté.  Il  n'est  que  la  consé- 
quence directe  de  l'art.  2093,  ce. — La  saisie  met  sans  doute  le  gage 
sous  la  main  du  créancier,  mais  il  n'y  a  que  l'adjudication  qui  dé- 
pouille le  débiteur  (1). 


(1)  La  régie  elle-même  a  fait  décider,  en  se  fondant  sur  ce  principe  quasi  i'adju- 
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Si  le  saisi  est  propriétaire,  il  peut  vendre.  Mais,  d'un  autre  côté,  il 
serait  absurde  qu'il  pût,  directement  ou  indirectement,  arrêter  des 
poursuites  commencées.  Il  est  évident  qu'une  vente  volontaire  amène- 
rait la  purge,  et  par  cela  même,  anéantirait  la  saisie.  Voilà  pourquoi 
la  loi  fixe  un  moment  où  la  vente,  faite  après  la  transcription,  valable 
sous  tous  les  rapports,  entre  l'acquéreur  et  le  propriétaire  exproprié, 
est  considérée,  par  rapport  aux  créanciers,  comme  n'existant  pas. 

Et  c'est  pour  cela  que  l'art.  687,  C.P.C.,  donne  à  l'acquéreur  le 
droit  de  maintenir  son  acquisition,  en  consignant,  non  pas  le  prix, 
mais  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  complètement  les  créan- 
ciers inscrits,  ainsi  que  le  poursuivant,  inscrit  ou  non  inscrit.  Aussi  ne 
faut-il  pas  craindre  d'affirmer  que,  si  l'immeuble  n'était  grevé  d'au- 
cune inscription ,  il  suffirait  que  l'acquéreur  désintéresse  le  poursui- 
vant, pour  mettre  son  droit  de  propriété  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Il 
en  serait  de  même  si  toutes  les  inscriptions  étaient  déclarées  nulles, 
par  décision  ayant  force  de  chose  jugée. 

En  vertu  des  princioes  qui  précèdent,  il  a  été  décidé  que  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  086  ne  pouvait  é(re  invoquée  par  l'acquéreur 
(Six  arrêts  de  cassation,  des  5  déc.  1827  et  9  déc.  1833;  J.Av.,  t.  33, 
p.  SI,  et  t.  51,  p.  433). — Nous  ajoutons,  ce  qui  est  encore  moins  dou- 
teux, que  cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  parle  saisi  contre  l'ac- 
quéreur (F.  Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  n°  2294). 

Le  saisi  ne  pourrait  donc  revendre  volontairement  l'objet  saisi  qui 
airait  étévendu  aussi  volontairement,  une  première  fois,  aprèsla  trans- 
cription, car  le  second  acquéreur  ne  pourrait  avoir  plus  de  droits  que 
le  saisi,  et  par  rapport  à  ce  dernier,  le  premier  acquéreur  est  pro- 
priétaire incommutable.  Dès  lors  ,  ce  premier  acquéreur  est  l'ayant 
cause  du  saisi,  et  en  supposant  que  l'adjudication  se  consomme,  c'est 
l'acquéreur  qui  est  dépouillé,  et  non  le  saisi.  De  sorte  que  si,  par 
exemple,  le  prix  de  l'adjudication  dépasse  le  prix  de  la  vente,  ce  qui 
restera  du  prix  de  l'adjudication,  après  paiement  aux  créanciers  in- 
scrits, et  au  ;)Oursuivant,  même  non  inscrit ,  appartiendra  à  l'acqué- 
reur, ce  dernier  dùtil  se  procurer  par  là  un  bénéfice. 

Eî  cet  excédant  pourrait  être  saisi-arrêté  entre  les  mains  de  l'adju- 
dicataire, non  par  les  créanciers  chirographaires  du  saisi,  ou  bien  par 
les  créanciers  hypothécaires  de  celui-ci,  ayant  hypothèque  postérieure 
:i  la  transcription  de  la  saisie  et  à  la  vente  volontaire  faite  par  le 
sai^i,  mais  par  les  créanciers  de  l'acquéreur,  quels  qu'ils  soient. 

Si  ces  principes  sont  vrais  ,  il  ne  faut  pas  douter  que  leur  applica- 
lion  à  l'espèce  n'entraîne  virtuellement  celle  conclusion,  qu'Auzolles 
était  propriétaire  de  l'immeuble  saisi,  à  compter  du  jour  de  la  vente 
qui  lui  en  avait  été  consentie.  Dès  lors,  il  aurait  été  dépossédé  par 
''ndjudicalion,  si  elle  n'avait  pas  procédé  sur  sa  tête,  ce  qui  implique 
«[ue  le  coniraire  est  vrai,  et  que  l'adjudication  ayant  été  prononcée  à 
>iOn  profit,  a  empêché  sa  dépossession. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  déposses^ion ,  l'adjudication  n'a  pas  été 
translative,  mais  confirmativc  du  premier  contrat  de  vente.  Par  l'effet 
de  Tadjudication,  l'acquéreur,  qui  devait  être  considéré  comme  tel, 

ilication  définitive  d'un  immeuble  saisi  immobilièremcnt  n'a  eu  lieu  qu'après  Je 
dcri-s  du  propriétaire  de  cet  imnipiible.  c'est  l'innueiible  lui-même,  et  non  le  prix  en 
iTovenant ,  que  ses  Iiérilicrs  ?oiil  tenus  di^  déclarer,  jiour  la  Qxalion  du  droit  de 
iiiuUilioD  pardéct^s  (V.  arrêt  de  cassation  du  2i  juin  1811). 
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par  rapport  au  saisi  et  aux  tiers,  sauf  les  créanciers  inscrits  qui, 
nonobstant  la  veote,  avaient  le  droit  de  conlinuer  les  poursuites,  s'est 
afi'rauchi,  par  rapport  à  ces  derniers  ,  de  l'atleinte  qui  pouvait  être 
portée  à  son  droit  :  par  l'effet  de  l'adjudication,  il  n'a  pas  changé  de 
droit,  mais  il  a  modifié  les  charges  qui  pesaient  sur  lui.  Avant  l'adju- 
dication, il  devait  payer  et  le  poursuivant  et  tous  les  créanciers  in- 
scrits; après,  il  lui  suffira  de  les  payer  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix.  Mais,  faute  de  payer  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  n'est  pas  plus 
affranchi  de  la  continuation  de  la  saisie  dans  le  premier  que  des 
poursuites  de  folle-enchére  dans  le  second. 

Une  position  analogue  se  présente  à  l'égard  du  tiers  détenteur  d'uo 
immeuble  grevé  d'hypothèque.  Celui-ci,  après  une  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  ,  peut  purger  ou  délaisser  dans  les  trente  jours; 
mais,  passé  ce  délai,  il  faut  qu'il  paie  le  créancier  qui  l'a  sommé  ,  ne 
fùl-ii  pas  en  ordre  utile,  sinon  ce  créancier  peut  poursuivre  l'expro- 
priation. Pourrait-on  dire,  dans  ce  dernier  cas,  que  cet  acquéreur  a 
cessé  d'être  propriétaire,  parce  qu'il  ne  peut  éviter  l'expropriation 
qu'en  payant  un  créancier  qui  ne  serait  pas  colloque  utilement,  ce 
qui  implique  virtuellement  que  cet  acquéreur  doit   payer  plus  que  le 

f>rix? — Est  il  nécessaire  d'insister  pour  faire  voiries  nombreuses  ana- 
ogies  qui  existent  entre  ce  dernier  cas  et  le  cas  qui  nous  occupe  ? 
Faut-il  dire  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  l'adjudication,  à  la 
suite  de  l'expropriation,  n'impose  plus  à  l'adjudicataire  que  l'obli- 
gation de  payer  le  prix,  suivant  les  droits  de  préférence,  et  jamais 
celui  de  payer  plus  que  le  prix  ? 

Mais  les  charges  étant  différentes,  la  nature  du  droit  a-t-elle  chan- 
gé pour  cela  ?  —  L'acquéreur  volontaire,  qui  ne  peut  plus,  ni  purger, 
ni  délaisser,  cesse-t-il  d'être  propriétaire  ?  L'acquéreur,  qui  a  acquis 
après  la  transcription  de  la  saisie,  qui  ne  peut  empêcher  la  continuation 
des  poursuites  qu'à  de  certaines  conditions,  cesse-t-il  de  l'être  aussi? 
—  Kt  si  l'un  ni  l'autre  n'ont  cessé  de  l'être,  comment  ont-ils  pu  ac- 
quérir ce  qui  leur  appartenait? 
Encore  une  dernière  considération  : 

Supposons  que  l'avoué  se  rende  adjudicataire  pour  le  saisi,  con- 
Iraircnienl  à  Tart.Tl  1 ,  C.P.C.  Comme,  dans  ce  cas,  l'adjudication  n'est 
pas  nulle  de  plein  droit,  puisque  une  telle  nullité  a  besoin  d'èlre  pro- 
noncée, pourrait-on  dire  que  le  saisi  acquiert  ? — Certainement  non. 

Supposons  encore  que  le  saisi  soit  mort  avant  l'adjudication  ,  et 
que  sou  unique  enfant  se  rende  adjudicataire,  ce  qui  i)ourrait  être 
considéré  comme  valable  (F.  un  arrêt  de  Bordeaux  du  21  fév.  1829), 
surtout  si  l'on  était  dans  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  acquis 
à  l'héritier,  pour  faire  inventaire  et  délibérer. — Dans  ce  cas  ,  cet  en- 
fant, à  moins  de  renoncer  à  la  succession  ,  étant  héritier,  et  par  suite 
propriétaire,  tenu  de  payer  comme  tel  le  droit  de  mutation  par  décès 
(F.  la  note  ci-dessus),  devrait-il  payer  le  droit  proportionnel  de  vente, 
comme  s'il  était  devenu  acquéreur? — Certainement  non,  car  enfin,  on 
n'acquiert  pas  ce  que  l'on  possède  comme  propriétaire,  et  si  cet  en- 
fant n'était  pas  propriétaire,  il  ae  devait  pas  le  droit  de  mutation  par 
décès. . 

Mais  ce  même  raisonnement  est  applicable  à  l'acquéreur  Auzolles. 
— Entre  lui  et  cet  enfant  héritier  ,  il  n'y  a  de  différence  que  dans  la 
manière  d'acquérir,'mais  uou  dans  le  droit  qui  a  été  acquis. 
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En  résumé  : 

L'acquéreur  qui  n'a  jamais  été  dépossédé  ne  paie  point  le  droit  de 
mutation,  s'il  acquiert  une  seconde  lois. 

Jamais  Auzolles  n'a  été  dépossédé. 

Donc  il  ne  devait  pas  le  droit  proportionnel  de  mutation  ,  lors  de 
l'adjudication. 

Si  Auzolles  avait  été  dépossédé,  c'est  que  quelqu'un  se  serait  mis  à 
sa  place. 

Ce  ne  sont  pas  les  créanciers,  qui  n'ont  jamais  eu  de  droit  que  sur  le 
prix. 

Ce  n'est  pas  le  saisi,  qui  s'était  dépouillé. 

Dès  lors,  pour  que  l'acquéreur,  devenu  adjudicataire,  eût  été  dé- 
possédé en  un  moment  quelconque,  il  aurait  fallu  que  la  chose  expro- 
priée fût  sans  maître  pendant  ce  moment,  ce  qui  est  absurde. 

D'où  il  faut  conclure  que  c'est  à  tort  que  la  régie  a  perçu  le  droit 
proportionnel  de  mutation. 

E.  Cadvet, 

Avocat  à  Narbonne. 


ARTICLE    961. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Notaire. — Minutes. — Impression. 

Il  n'est  pas  permis  aux  notaires  d'employer  des  formxiles  im— 
frimées  ou  lithographiées  2Jour  les  minutes  des  actes  même  les  plus 
fréquents,  tels  que  les  actes  de  prêt  avec  constitution  d'hypothè- 
que. (Art.  13,  loi  du  25  vent,  an  11.)  (1) 

(N...) — Arrêt.  ■ 

La  Cour; — Sur  le  premier  chef  de  l'appel: — Attendu  que  l'art.  13 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  porte  :  «  Les  actes  des  notaires  seront 
écrits  eu  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation, 
blanc,  lacune,  ni  intervalle,  etc.,  le  tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant; — Attendu  que  le  mot  :  écrits,  employé 
dans  cet  article,  doit  être  pris  dans  son  sens  naturel,  et  signifie  écrits 
à  la  mainj  que,  si  la  loi  avait  voulu  permettre  aux  notaires  de  se  ser- 
vir de  formules  imprimées,  il  lui  eût  été  facile  de  l'énoncer  en  ajou- 
tant au  mot:  écrits,  les  mots  :  ouimprimés;  mais  que,  loin  delà,  eliea 
même  évité  de  se  servir  du  mot  :  rédigés,  qui  eût  pu  se  prêter  à  l'inter- 
prétation que  Tintimé  veut  donner  à  cet  article;  — Que  le  mot  lisible- 
ment, suffirait  à  lui  seul  pour  faire  entendre  qu'il  s'agit  d'écriture  à  la 
main,    puisque  les  caractères  imprimés  sont  toujours  lisibles; — Atten- 

(l)  Les  rédacteurs  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  année  1850,    p.  6,  ' 
fonlsuivre  cet  arrêt  de  réflexions  critiques  qu'on  peut  consulter  avec  fruit.  L^  cham-' 
tre  des  notaires  de  Paris,  après  avoir  absolument  interdit  l'usage  des  l'ormules  impri- 
mées, parsa  déliiiération  du  21  mars  1853,  est  revenue  sur  celte  opinion  rigoureuse 
par  celle  du  27  avril  1847,  qui  autorise  des  exceptions  pour  ^es  adiiiiaislrations  pu- 
bliques et  particulières,  et  pour  les  sociétés  de  commerce. 
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du,  au  surplus,  que  la  loi  a  eu  de  puissants  motifs  d'exiger  que  les 
actes  <les  notaires  fussent  écritsà  la  main;  qu'en  effet  la  pratique  con- 
traire peut  donner  lieu  à  de  graves  inconvénients,  ue  fût-ce  qu'à  cause 
des  intervalles  blancs  et  des  mots  inachevés,  qu'on  doit  nécessaire- 
ment laisser  dans  des  formules  imprimées;  qu'il  est  presque  toujours 
difficile  de  remplir  exactement  ces  blancs,  et  que,  quant  aux  mots 
inachevés,  on  est  plus  exposé  à  commettre  une  inadvertance  en  les 
complétant,  qu'on  ue  le  serait,  si  l'on  écrivait  l'acte  d'un  seul  et  même 
contexte,  comme  le  veut  la  loi; — Attendu  que  le  notaire  intimé  a  donc 
contrevenu  à  l'art.  13  précité,  en  rédigeant  sur  des  formules  impri- 
mées les  trois  actes  de  prêt  à  intérêt  avec  constitution  d'hypothèque, 
qui  fontl'objet  de  ce  premier  chef  de  l'appel;  — Sur  le  deuxième  chef 
de  l'appel  :  — Attendu  que,  pour  déterminer  le  sens  des  termes:  à  la 
fin  de  l'acte,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
il  faut  se  reporter  à  l'article  précédent,  où  les  mêmes  termes  sont 
employés;  que,  dans  l'art. 15,  cette  expression  signifie  évidemment:  àla 
suite  de  l'acte,  et  non  pas  :  dans  le  corps  de  l'acte  ;  car  on  ne  conçoit 
pas  qu'un  renvoi  puisse  se  trouver  dans  le  corps  de  l'acte;  qu'on  doit 
induire  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  que  les  mots  ont  la 
même  signification  dans  l'art.  16; — Attendu  qu'un  approuvé  des  mots 
rayés  et  mis  en  marge  et  tout  à  la  fin  de  l'acte  remplit  également  le 
vœu  de  la  loi,  qui  est  d'attirer  l'attention  des  parties  intéressées,  et 
d'éviter  les  surprises  ;  que  le  second  chef  de  l'appel  n'est  donc  point 
fondé;  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  tant  qu'il  a  décrété 
que  l'intimé  n'a  point  contrevenu  à  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
pour  avoir  rédigé  les  trois  actes  précités  sur  des  formules  imprimées; 
émendant  quant  à  ce,  condamne  l'intimé  à  300  fr.  d'amende,  pour 
trois  contraventions  auditart.l3;  met  pour  le  surplus  l'appel  au  uéant^ 
condamne  l'intimé  aux  dépens. 

Du  28  mars  18i9. 


ARTICLE   962. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1"  Appel. — Exploit. — Constitution  d'avoué. — Nullité. — Visa. 

2»  Appel. — Exploit. —  Nullité.  —  Responsabilité. — Interven- 
tion. 

3°  Appel. — Exploit. —  Ncllité. — Huissier.  —  Dommages-inté- 
rêts. 

1°  Est  mil  l'exploit  d'appel  qui  ne  contient  ni  le  notn  de 
l'avorté  constitué,  ni  aucune  mention  qui  puisse  le  faire  connaitre. 
—  Cette  nullité  n'est  pas  couverte,  parce  que  le  maire,  représen- 
tant la  commune  intimée,  a  visé  l'original.  (Art.  61  et  410,  C. 
P.C.)  (1) 

— ,r 

(1)  J'ai  rapporté  J.Av.,  t.  72,  p.  334,  art.  160,  un  arrêt  entièrement  conforme 
de  la  Cour  de  Caen.  Voy.  aussi,  même  tome,  p.  555  et  395,  art.  161  et  180;  et 
t.  73,  p.  419,  525  et  624,  art.  485,  S  123,  533  et  585.  Le  visa  sur  l'original  ne 
répare  pas  les  vices  de  la  copie. 
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2»  L'appelant  peut  assigner  en  garantie  devant  la  Cour  Vhuii' 
sicr  qui  a  signifié  l'exploit  nul  (1). 

3°  Mais  cet  huissier  ne  doit  être  condamné  qu'aux  frais  en- 
traînés par  la  nullité  de  l'exploit  si,  par  l'examen  de  l'affaire,  la 
Cour  reconnaît  que  la  décision  des  premiers  juges  eût  été  confir- 
mée (2). 

(Corbier  C.  Mallet).  —  Arrêt. 

La  Cour:  — Attendu  que  l'art.  61,  C.P.C.,  dispose  que  l'exploit 
d'ajournement  contiendra  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera 
pour  le  demandeur;  qu'aux  termes  de  l'art.  470,  cette  rèj^le  doit  être 
suivie  pour  les  actes  d'appel; — Attendu  que  la  copie  de  celui  qui  a  été 
notifié,  à  la  requête  des  frères  Mallet,  au  maire  de  la  commune  de 
Loudet,  ne  contient,  ni  le  nom  de  l'avoué  qu'ils  devaient  constituer, 
ni  aucune  mention  qui  puisse  le  faire  connaître;  —  Qu'en  vain,  pour 
échapper  à  la  nullité  qui  résulte  de  cette  omission,  les  appelants  veulent 
se  prévaloir  de  ce  que  le  maire  de  Loudet  a  visé  l'orio;inal;  que  ce  visa 
ne  pouvait  pas  suffire  pour  lui  faire  connaître  ce  qu'il  devait  trouver  " 
dans  la  copie;  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  celle-ci  qui  est  l'acte  pour 
lui,  et  qu'il  peut  exciper  des  irrégularités  qu'elle  contient; — Qu'alors 
même  que  le  maire  de  Loudet  aurait  manifesté  aux  frères  Mallet  son 
intention  de  ne  pas  profiter  de  ce  moyen  d'annulation,  il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  d'aliéner  le  droit  de  la  commune;  et  que  la  déclaration, 
qu'il  a  faite  longtemps  après  avoir  quitté  ses  fonctions,  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  d'empêcher  son  successeur  de  l'exercer;  —  Qu'ainsi, 
l'exploit  est  nul  et  l'appel  non  recevable; — Attendu  que  l'huissier  Cor- 
bier aurait  pu  incontestablement  intervenir  devant  la  Cour,  puisque, 
auteur  de  l'acte  argué  de  nullité,  il  a  intérêt  à  agir  pour  obtenir  sa  va- 
lidité et  échappera  la  responsabilité  à  laquelle  il  peut  être  exposé  par 
suite  de  son  annulation;  que  dire  qu'il  peut  intervenir,  c'est  reconnaître 
qu'il  a  été  valablement  appelé  en  intervention  par  les  frères  Mallet;  que, 
par  voie  de  suite,  ils  sont  en  droit  de  poursuivre  contre  lui  la  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  provenant  de  lanullitédesonexploit; — 
Attendu  que  des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'en  raison  d'un  pré- 
judice causé;  que  nul  ne  peut,  par  conséquent,  former  une  demande  de 
cette  nature  que  contre  celui  parla  faute  duquel  il  a  éprouvé  un  dom- 
mage;— Que,  dansla  cause,  il  est  certain  quec'est  par  le  fait  de  Corbier 
que  les  frères  Mallet  ont  été  privés  du  recours  qui  leur  était  assuré 
dans  une  matière  où  le  tribunal  de  Saint-Gaudeus  avait  statué  dans 
les  limites  du  premier  ressort;  mais  qu'il  ne  leur  suffit  pas  de  prou- 
ver qu'ils  n'ont  pas  pu  exercer  un  droit,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  éta- 
bli que  l'exercice  de  ce  droit  leur  aurait  fait  obtenir,  devant  la  juridic- 
tion supérieure,  la  réformalion  du  jugement  qu'ils  leur  avaient  déféré? 
—  Que  s'ils  devaient  échouer,  il  importe  peu  que  l'appel  soit  rejeté 
par  suite  de  l'irrégularité  de  l'assignation,  si  d'ailleurs  l'examen  du 
fond  devait  les  faire  reconnaître  mal  fondés  dans  leur  action  contre 
la  commune;    que  lorsque  la  demande  formée  contre  Corbier  prend  sa 

(1)  C'est  ce  que  je  ne  puis  admettre.  Vny.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Carré, 
3'  pIiI  ,  *  2,  p.  204,  question  771  bis,  §  4. 

(2)  Voy.  l'arrêi  de  la  Cour  de  Caen  précité,  et  t.  73,  p.  525,  art.  533,  un  arrêt 
de  la  Gourde  Toulouse. 
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source  dans  le  fait  d'un  préjudice  éprouvé ,  l'huissier  est  en  voie  de 
relaxe,  en  justifiant  fju'il  n'en  est  pas  la  cause;  que  cela  sera  incon- 
testable, s'il  est  acquis  que  la  Cour,  dans  le  cas  où  elle  aurait  statué 
sur  le  jugement,  aurait  dû  le  conlirmer;  que  le  dommage  ne  i)rovien- 
drait  pas  alors  de  la  nullité  de  l'exploit,  puisqii'alors  même  qu'il  aurait 
été  valable,  l'issue  delà  contestation  aurait  été  le  même  entre  la  com- 
mune et  les  frères  Mallet; — Que  de  là  naît  la  nécessité  d'examiner  le 
procès  au  fond;  qu'on  ne  peut  pas  objecter  que  la  Cour  rendrait 
ainsi  un  jugement  sur  une  cause  dont  elle  n'est  pas  saisie;  qu'il  est 
vrai,  qu'entre  les  frères  Mallet  et  la  commune  ,  il  n'y  a  plus  de  litige, 
dès  que  l'appel  a  été  reconnu  irrecevable  ;  qu'aussi  ce  n'est  pas  du 
règlement  de  leurs  droits  qu'il  faut  s'occuper;  qu'ils  sont  irrévocable- 
ment fixés,  mais  que  le  but  étant  de  rechercher  si  Coibier  a  commis 
une  faute  dont  il  soit  responsable  ,  Tunique  moyen  d'arriver  à  cette 
fin  est  de  déterminer  la  valeur  du  droit  que  les  frères  Mallet  n'ont  pas 
pu  exercer;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'exploit 
d'appel  du  12  mars  1849  ,  rejette  en  conséquence  ledit  appel,  con- 
damne Mallet  frères  à  l'amende  dudit  appel  et  aux  dépens  envers  la 
commune;  statuant  sur  l'action  intentée  par  lesdits  Mallet  contre  Cor- 
bier,  relaxe  ce  dernier  des  conclusions  contre  lui  prises;  néanmoins 
le  déclare  tenu  envers  lesdits  Mallet,  du  remboursement  des  frais  de 
l'exploit  annulé,  de  l'amende  de  l'appel,  et  dit  qu'il  supportera  ses 
propres  dépens. 

î^:  Du  13  juin.  1850.  —  2«  Ch.— MM.  Martin,  prés.  —  Martin, 
Dounienc,  Laroche,  av. 


ARTICLE   963. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Saisie- ARUÊT. — Etrangeb. — Compétexce. — Sursis.  ,.^ 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  autoriser  et  main- 
tenir une  saisie-arrêt  formée  par  tin  étranger  entre  les  mains  d'un 
français,  débiteur  d'un  autre  étranger. — Avant  de  prononcer  sur 
la  validité  de  la  saisie,  il  y  a  lieu  seulement  de  surseoir  à  statuer 
pendant  un  délai  que  le  demandeur  utilisera  jmur  faire  juger  le 
fond  dr  la  cnyitestation  et  déterminer  la  quotité  de  la  dette  par  le 
tribunal  étranger  compétent  (1). 

(De  Senoy  C.  de  lîanial.) 

M.  de  Senoy,  Belfje,  créancier  de  M.  de  Hamal,  son  compa- 
triote, forme,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un 
Français,  habitant  Paris,  et  débiteur  de  ce  dernier.  —  Puis  il 


(1)  La  Cour  de  Pans  [lersiste  dans  la  jurisiTiidencc  que  j'ai  corabnlluc  Loù  delà, 
Procédure  civile,  Cahuk,  3®  odil.,  l.  4,  p.  5G9 ,  quest.  1933  tiï.  Voy.  aussi. 
p.  617,  \i  queilion  1955  quaUr.  ^^.^ 
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assigne  en  validité  M.  de  Hamal,  qui  excipe  de  l'incompétence 
des  tribunaux  français  entre  étrangers. — 23  mai  18i9,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  accueille  l'exception  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal; — Attendu  que  de  Senoy  et  de  Hamal  sont  tous  deux 
étrangers;  que  la  demande  du  sieur  Senoy  a  pour  objet  de  faire  statuer 
sur  des  conventions  intervenues  entre  lui  et  ledit  Hamal  en  pays 
étranger;  qu'ainsi,  comme  de  Senoy  le  reconnaît  lui-même,  les  tribu- 
naux f^rançais  sont  incompétents  pour  connaître  de  ladite  demande; — 
Attendu  que  le  jugo  français  était  également  incompétent  pour  auto- 
riser de  Senoy  à  former  opposition  sur  de  Hamal,  que  l'opposition 
formée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  20  février  dernier  a  été  le  prin- 
cipe et  le  premier  acte  de  l'action  dont  le  tribunal  a  été  indûment 
saisi;  que  cette  opposition  serait  l'exécution  anticipée  d'une  décision 
qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  rendre  ;  que  ladite  opposition  ne 
peut  donc  pas  continuer  à  subsister,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la 
nullité,  ainsi  que  de  Hamal  y  conclut; — Par  ces  motifs,  se  déclare  in- 
compétent; en  conséquence,  déclare  nulle  et  comme  non  avenue  l'op- 
position formée  par  de  Senoy  entre  les  mains  de  Chabran. 

Appel  par  de  Senoy. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  opposition  sur 
deniers  appartenant  à  uu  étranger,  à  la  requête  d'un  étranger  entre 
les  mains  d'un  tiers.  Français,  domicilié  à  Paris;  que  cette  opposition 
n'a  été  formée  qu'en  vertu  de  titres  privés,  et  que,  s'il  a  été  obtenu 
depuis  un  jugement  par  le  créancier,  cette  sentence  rendue  à  Bruxelles 
et  par  défaut  est  encore  susceptible  d'a|)pel;  que  Topposilion  est  une 
mesure  conservatoire,  qui  peut  être  maintenue  provisoirement  comme 
telle  pour  la  sûreté  des  droits  de  tous,  par  les  juges  du  lieu  de  l'exé- 
cution auxquels  il  appartient  d'en  connaître,  sauf  à  surseoir  à  pronon- 
cer sur  sa  validité  et  ses  conséquences,  jusqu'à  ce  que  les  droits  du 
créancier  étranger  aient  été  reconnus  définitivement  parles  tribunaux 
du  pays  auxquels  appartiennent  le  créancier  et  le  débiteur;  infirme,  au 
priucipal,  maintient  provisoirement  l'opposition  pratiquée,  etsurseoit 
à  statuer  pendant  le  délai  de  trois  mois,  suffisant  pour  que  de  Hamal 
ait  à  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble,  contre  la  sentence  rendue  par  dé- 
faut à  Bruxelles. 

Du  23  janv.  1850.  -  3«  Ch.  —  MM.  Poultier ,  prés.— Berville, 
av.gén.  {concl.  conf. ).—Paillet  et  Dejouy,  av. 


ARTICLE   964. 

SOLUTION  DE  LA  RÉGIE. 

Office. — Succession. — Enregistrement. 

Le  traité  par  lequel  im  héritier  achète  de  ses  cohéritiers  Voffict 
transmis  par  décès  donne  ouverture  au  droit  d'enregistrement  de 
2  pour  lUO,  qui  doit  être  diminué  jusqu'à  due  concurrence  du 
montant  du  droit  de  mutation  perçu  sur  la  valeur  de  l'office,  lors 
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de  la  déclaration  de  la  succession  faite  avant  l'enregistrement  du 
traité. 

(Perrin.) 

Indépendamment  du  droit  de  25  cent,  pour  100,  perçu  lors 
de  la  déclaration  de  la  succession  Perrin,  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement avait  exigé  le  droit  de  2  pour  100  sur  le  traité  de 
cession  d'office  consenti  par  les  cohéritiers  à  l'un  d'eux,  A^ictor 
Perrin.  Sur  la  demande  de  celui-ci,  la  régie  a  ordonné,  en  sa 
faveur,  la  restitution  de  la  première  somme.  La  solution  de  la 
régie  repose  sur  l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1841  ainsi  conçu  : 

«  La  perception  aura  lieu  conformément  à  l'art.?,  lorsque 
«  l'office  transmis  par  décès  passera  à  l'un  des  cohéritiers  ;  lors- 
«  qu'il  passera  à  l'héritier  unique,  le  droit  de  2  pour  100  sera 
«  perçu  d'après  une  déclaration  estimative  de  la  valeur  de  l'of- 
(I  fice  et  des  objets  en  dépendant.  Le  droit  acquitté  sur  cette 
«  déclaration  ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cohéritiers  sera  im- 
«  puté  jusqu'à  due  concurrence  sur  celui  que  les  héritiers  au- 
«  ront  à  payer,  Jors  de  la  déclaration  de  succession,  sur  la  va- 
«  leur  estimative  de  l'office,  d'après  les  quotités  fixées  pour  les 
a  biens  meubles  par  les  lois  en  vigueur.  » 

Et  sur  l'instruction  donnée  pour  l'exécution  de  cette  loi ,  qui 
contient  ce  qui  suit  : 

a  Soit  que  l'office  passe  à  l'un  des  héritiers,  soit  qu'il  ad- 
«  vienne  à  un  héritier  unique,  le  droit  acquitté  ou  sur  la  décla- 
«  ration  de  ce  dernier,  ou  sur  le  traité  de  cession  fait  entre  les 
«  héritiers,  sera  compensé  avec  celui  de  mutation  par  décès,  dû, 
«  suivant  les  lois  en  vigueur,  sur  la  valeur  de  l'office  considéré 
«  comme  bien  meuble.  Conséquemment,  si  le  premier  de  ces 
«  droits  est  supérieur  au  second,  il  ne  sera  rien  perçu  sur  la  dé- 
fi claration  de  la  succession  en  ce  qui  concerne  l'office;  si,  au  con- 
«  traire,  il  lui  est  inférieur,  l'excédant  sera  payé  parleshéri- 
0  tiers,  lors  de  cette  déclaration.  » 

Du  9  mars  1850. 


ARTICLE  965. 

COUBS  D'APPEL  DE  PARIS  ET  DE  TOULOUSE. 
Jugement  par  défaut. — Oppositioîc-^Demandeur. 

Le  demandeur  qui  a  obtenu  xin  arrêt  par  défaut  peut-il  profiter 
de  l'opposition  formée  par  le  défendeur  pour  demander  la  réfor- 
mation d'un  chef  rejeté  à  son  préjudice  ?  (Art.  154  et  suiv. ,  C. 
P.  G.)  (!)• ' 

(I)  J'ai  développé  toute  ma  doctrine  sur  cette  difficulté  dans  le*  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Cabké,  3=  édit,  t.2,  p.  28,  queilion620  bis.  L'nrrùl  delà  Cour 
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1"  ESPÈCE.  (Vancanteren  C.  Colin  de  Lanty.)— Arrêt. 

La  Cota;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  Vancante- 
ren sur  les  chefs  rejetés: — Considérant  que,  si  roppo>iilion  formée  par 
Colin  Je  Luuly  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  le  31  août  dernier,  a  donné 
à  l'opposaut,  s'il  se  présoute,  le  droit  de  faire  décider  k  nouveau  tous 
les  chefs  qui  lui  font  grief,  celle  opposition  ne  porte  que  sur  les  coa- 
damnalions  contre  lui  prononcées;  que  Vancanteren,  qui  a  comparu 
par  avoué,  sur  les  demandes  et  conclusions  duquel  il  a  été  statué  après 
production  de  pièces  et  vérificalion,  ne  pe\it  puiser  dans  l'oppositioa 
formée  par  sou  adversaire  le  droit  d'être  admis  à  reprendre  des  con- 
clusions premières  déjà  appréciées  et  rejetées  contradicloiremeut  avec 
lui,  pour  faire  modiher,  par  les  mêmes  Juges,  des  dispositions  qui  lui 
sont  contraires;  que  c'est  seulement  par  la  voie  de  cassation,  ou,  s'il  y 
a  lieu,  par  celle  de  la  requête  civile  ,  que,  dans  l'état  des  procédures, 
il  lui  appartiendrait  de  se  pourvoir; — Lu  ce  qui  touche  l'opposition  de 
Colin  île  Lauly  : — Persistant  dans  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  de  Vacanteren,  relatives 
aux  chefs  rejetés,  dans  lesf|uelles  il  est  déclaré  non  recevable,  déboute 
Coliu  de  Lanty  de  son  opposition  audit  arrêt. 

Du  16  fév.  1850.  —  Cour  d'appel  de  Paris.— 3«  ch.  —  MM. 
Poultier,  prés.  —  Berville,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.). — Golmet 
d'Aage,  fils,  av. 

2®  ESPÈCE. — Arrêt. 
La  Cour; — Attendu  que  l'opposition  est  régulière  dans  la  forme; 
qu'elle  doit  donc  être  admise  ;  que,  dès  lors,  les  parties,  qui  sont  re- 
mises au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  de  défaut,  peuvent 
débattre  toutes  les  questions  qui  naissent  du  jugement  par  suite  du 
double  appel  dont  il  a  été  frappé. 

Du  28  déc.  J8i9.  —Cour  d'appel  de  Toulouse.  —  2«  Ch.— 
lAy±.  Fournie  et  Astrié,  av. 


ARTICLE  966. 
COUR  DE  CASSATION. 

1°  Saisie  immobilière. — Scrsis.—  Jcgemext. — Appel. 

2"  Saisie  immobilière. — Déchéaxce. — Conclusions. 

3°  Saisie  immobilière. — !Ndllité. — Déchéance. — Compensation. 

1"  Le  Jugement  qui,  après  avoir  accordé  un  sursis  à  l'adjudi- 
cation, refuse  d'en  accorder  un  nouv£au,  n'est  ^as  susceptible 
d'appel.  (Art.  703,  CP.C.)  (1). 

de  Toulouse  confirme  mon  opinion.  Je  ne  me  ^uis  pas  dissimulé  la  force  des  ar- 
guments qu'on  peut  invoquer  dans  le  systènie  np[irouvé  jiar  la  Cour  de  Paris,  dont 
l'arrèl  esi  conforme  à  un  jugement  du  Irtbunal  de  la  Seine,  du  17  avril  1*52,  que 
j'ai  indiqué  loco  cilalo. 

(I)  Voy.  conf.,  suprà,  p.  551,  art.  890,  lellre  C  La  Cour  de  Bordeaux  s'est  pro- 
noncée aussi  contre  tout  recours,  le  li  avril  18ôO  (Lapakiie  C.  Antignac). 
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S**  Le  jugô  qui  prcnonce  le  rejet  d'une  demande  en  s'appuyant 
sur  la  déchéance  édictée  par  l'art.  728,  C.  P.  C,  ne  supplée 
pas  d'office  cette  déchéance,  lorsque  la  partie  a  conclu  à  ce  que  le 
demandeur  fût  débouté  de  son  action,  tant  Tpar  déchéance  qu'au- 
trement (1;. 

3°  Doit  être  rejetée  l'exception  de  compensation  proposée  seu- 
lement après  la  publication  du  cahier  des  charges.  (Art.  728,  C. 
P.C.)  (2). 

(Dufou  C.  de  la  Tullaye  et  Ciret.) 

Dufou,  débiteur  saisi,  obtient  un  premier  sursis  à  l'adjudica- 
tion.—Il  en  demande  ensuite  nn  second,  motivé  sur  ce  qu'il  a 
une  exception  de  compensation  à  opposer  aux  poursuivants, 
MM.  de  la  Tullaye  et  Ciret.  —  22  janv.  1848,  jugement  qui 
refuse  le  sursis  et  rejette  l'exception  de  compensation.— Appel. 
28  juin.  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  en  ces  termes  : 

La  Cour;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  703,  C.P.C.,  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  pareille  demande  n'est  pas  susceptible 
d'appel; — Sur  le  moyen  de  compensation  : — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  728,  C.P.C. ,  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  antérieurs  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  doivent,  à 
peine  de  déchéance,  être  proposés  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette 
publication; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  publication  du  cahier 
des  charités  a  eu  lieu  du  consentement  de  toutes  les  parties,  le  27 
nov.  18i7j  et  que  ce  n'est  que  bien  postérieurement,  le  19  janv.18'l8, 
que,  pour  la  première  fois,  Jules  Dufou  a  proposé,  comme  moyen  de 
nullité  de  la  saisie,  l'exception  de  co.aipensation;  que,  dès  lors,  il  se 
trouve  déchu  du  droit  de  l'opposer  aux  termes  de  l'art.  728  précité; — 
Considérant  qu'il  importe  peu  que  cette  déchéance  n'aii.  pas  été  pro- 
poséeen  première  instance  par  les  intimés;  qu'elle  n'a  pas  été  couverte 
par  les  dispositions  de  l'art.  173,  qui  ne  s'applique  qu'aux  nullités 
d'exploits  ou  d'actes  de  procédure  (3). — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Dufou  demandait  pour  la  seconde  fois 
qu'il  fût  supercédé  à  l'adjudicalion  ;  qu'en  cet  état,  le  tribunal  de 
Guingamp  ,  en  refusant  la  remise  demandée,  n'a  fait  qu'user  de  la  fa- 
culté que  la  loi  lui  accordait  ;  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  dé- 
claré non  recevable  l'appel  de  cette  décision,  a  fait  une  juste  inter- 
prétation de  l'art.  703,  C.  P.  C;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  par  les 
qualités  de  l'arrêt,  que  les  défendeurs  éventuels  concluaient,  devant  la 
Cour  de  Rennes,  à  ce  que  Dufou  fût  débouté  de  toutes  ses  fins  et  con- 
clusions,  tant  par  décbéaDce  qu'autrement;   qu'ains    le  moyen  de 


(i)  Si  l'avoué  du  poursuivant  avait  rléveloppô  ses  moyens,  on  ne  lui  aurait  pa* 
opposé  ce  grief.  Mais,  bien  qu'on  puisse  lui  re|iroclier  d'avoir  été  trop  laconique,  ses 
conclusions  contenaient  cependant  le  germe  de  la  déchéance  appliquée  par  la  Cour. 

(2)  C'est  l'opinion  que  j'ai  dcvelopitée  dans  ma  question  2122  undeciei.  Voy. 
aussi  »«prfi,  p  525,  art.  890,  lettre  1. 

(3)  Voy.  in/'rd,  p. C 19,  art.  983,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris. 
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déchéance  n'a  pas  été  suppléé  d'office  par  la  Cour  ;  —  Attendu  que  la 
Cour  d'appel  de  Rennes,  en  décidant  que  les  défendeurs  n'avaient 
point  renoncé  à  opposer  la  déchéance,  par  cela  seul  qu'ils  ne  l'a- 
vaient point  invoquée  en  première  instance,  n'a  fait  qu'apprécier  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  errements  de  la  procédure,  comme 
l'art.  222'r ,  CC,  lui  en  donnait  le  droit,  et  sans  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  aucune  loi; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  728, 
C.P.C.  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  728,  les  moyens  de  nullité, 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure  qui  précède  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  doivent  être  proposés,  à  peine  de 
nullité,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte clairement  de  celte  disposition  que  toutes  les  questions  touchant 
au  fond  même  du  droit,  et  qui  tendent  à  empêcher  l'adjudicalion  de 
l'immeuble  saisi,  doivent  être  opposées  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges;— Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  728,  en  a 
fait  une  juste  application,  en  rejelaut  l'exception  de  compensation 
proposée  comme  moyen  de  nullité  de  la  saisie  ,  par  le  motif  que  ce 
moyen  n'avait  été  invoqué  que  longtemps  après  la  publication  du 
cahier  des  charges; — Rejette. 

'  Du  2  avril  1850. — Ch.  req. — MM.  Lasagni,  prés. — Freslon, 
av.  gén.  {concl.  conf.). — Morin,  av. 


ARTICLE   967. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

1°  Notaire. — Enregistrement. — Privilège. 

2°  Notaire. — Cautionnement. — Créancier. — Privilège. 

3°  Office. — Destitution. — Prix. — Successeur. 

1°  La  régie  n'a  pas  de  privilège  sur  le  cautionnement  d'un  no- 
taire, pour  la  répétition  de  créances  résultant  de  droits  et  double 
droits  d'enregistrement  (1). 

2°  Les  prêts  volontaires,  faits  à  un  notaire,  par  suite  de  la 
confiance  que  ses  clients  avaient  en  sa  personne ,  ne  constituent 
pas  des  créances  privilégiées  sur  le  cautionnement  (2). 

3°  L'indemnité  mise  à  la  charge  du  notaire  nommé  à  la  place 
du  titulaire  destitué  n'est  pas  la  irropriété  de  ce  dernier;  elle  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  le  prix  de  l'office,  mais  comme 
une  indemnité  à  laquelle  ont  également  droit  tous  les  créanciers^ 
sans  que  le  prédécesseur  du  notaire  destitué  puisse  faire  valoir 
aucun  droit  privilégié  sur  cette  somme  (3). 

(1)  Mes  honorables  amis,  MM.  Rigaud  et  Championûière  {Contrôleur,  1830, 
p.252,  art.  8924),  approuvent  cette  solution  qui  me  paraît  parfaitement  exacte. 

(2)  Voy.  par  analogie,  J.Av.,  t.  72,  p.  80,  art.  23,  et  mes  observatious,  p.  665, 
art.  304,  §  44,  et  t.  74,  p. 338,  art.  759. 

(3)  C'est  une  jurisprudence  contre  laquelle  je  n'ai  cessé  de  m'élever.  Voy.J.Av., 
t.  74,  p.  328,  art.  739. 
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(Prost  C.  Lebaudy.) 

M^  Lebaudy,  notaire  à  Paris,  est  destitué. — Son  successeur, 
nommé  directement  parle  gouvernement,  dépose  à  la  caisse 
des  consignations  une  somme  de  300,000  fr.,  représentant  l'in- 
demnité fixée  par  l'autorité  administrative.  Une  distribution  par 
contribution  s'ouvre  sur  cette  somme  et  sur  le  cautionnement. 
— M.  Prost ,  prédécesseur  de  M'  Lebaudy  et  son  créancier 
d'une  partie  du  prix  de  la  vente  de  l'office  qu'il  avait  déléguée 
à  des  cessionnaires,  la  régie  de  l'enregistrement ,  créancière  de 
droits  et  doubles  droits  non  acquittés  lors  de  la  destitution ,  et 
des  clients  qui  ont  prétendu  être  créanciers  pour  faits  de  char- 
ge, demandent  à  être  colloques  par  privilège. 

JCGEMENT. 

Le  Tribunal; — En  ce  qui  touche  la  demande  des  créanciers,  ten- 
dant à  être  colloques  par  privilège  sur  le  cautionnement  pour  fails  de 
charge  : — Attendu  que  la  loi  du25  vent,  an  11,  art.  33,  et  celle  du  25 
vent,  an  13,  art.  1*'',  n'affectent  le  privilège  de  premier  ordre  sur  le 
cautionnement  qu'à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre 
les  notaires   par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,   et  que  l'ar- 
ticle 2102,  §'7,  C.  C. ,  n'accorde  également  le  privilège  que  pour  les 
créances  résultant  d'abus  et  de  prévarication  dans  l'exercice  desdites 
fonctions; — Qu'oh  doit  donc  établir  une  différence  entre  les  actes  de 
l'exercice  légal  et  obligé  du  notaire,  et  ceux  qui  n'ont  pas  ce  carac- 
tère, et  qu'aucun  privilège  ne  peut  résulter  des  faits  dommageables  qui 
n'ont  été  commispar  le  notaire  qu'à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  sans 
qu'aucune  nécessité  obligeât  les  parties  à  recourir  à  lui;  que  c'estd'après 
ces  considérations  que  doivenlêtre  colloques  les  créanciers  produisants 
dans  la  contribution  dont  s'agit;  —  A  l'égard  des  frères  Helen  et  de 
Kicher  et  flelen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,    le  notaire  est  tenu  d'acquitter  les  droits  d'enregistre- 
ment pour  les  actes  passés  devant  lui;  —  Que  les  contractants  sont 
ainsi  dans  l'obligation  de  remettre  à  ce  notaire  les  sommes  qu'il  leur 
réclame  pour  les  droits  ;  —  Attendu  que  les  sommes  déposées  à  cet 
effet  à  Lebaudy  s'élèvent,  au  total,  à  9,500  fr.,  et  que  les  droits  d'en- 
registrement des  deux  contrats  montent  à  la  somme  de  8,686  fr. 
59  c.  ;  qu'ils  doivent  donc  être  colloques  par  privilège  de  premier  ordre 
sur  le  cautionnement  pour  ladite  somme  de  9,500  fr.;   mais  que  sur  le 
montant  de  cette  coUocalion, la  régie  de  l'enregistrement  sera  autorisée 
à  recevoir  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ladite 
somme  de  8,686  fr.  59  c.; — A  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement: 
—  Attendu  que  le  notaire  est  simple  débiteur  envers  la  régie  du  droit 
des  actes  à  enregistrer  ;  —  Attendu  que  le  double  droit  est,  d'après 
l'art.  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  une  amende  imposée  au  notaire, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  enregistrer  son  acte  dans  le  délai  prescrit; — 
Attendu  que  le  défaut  de  paiement  des  droits  et  doubles  droits  d'en- 
registrement  ne  constitue  pas  le  notaire  coupable,  envers   la  régie, 
d'abus  el  de  prévarication  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  dés 
lors ,  la  régie  n'a  pas  de  privilège  sur  le  cautionnement  du  notaire 

lY.— 2'  s.  42 
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pour  la  répétition  desdites  créances; — Attendu  que  la  réj^ie  a  restreint 
sa  demande  contre  Lebaudy  à  la  somme  de  18,49G  fr.  49  c;  — En  ce 
qui  touche  la  dame  Fremont,  les  sieurs  Decan,  Debled  ,  Plase,  Sol- 
barl  et  Pichard  :  — Attendu  que  leur»  créances  contre  Lebaudy  ré- 
sultent, soit  de  dépôts  volontaires  eiFectués  entre  ses  mains,  soit  de 
sommes  qu'ils  l'ont  autorisé  à  toucher  ;  qu'elles  sont  ainsi  la  conséquence 
de  la  confiance  que  lesdits  créanciers  ont  mise  en  Lebaudy;  —  tju'en 
résumé  Lebaudy  ,  même  en  vertu  du  mandat  judiciaire,  n'a  pas  agi 
vis-à-vis  des  créanciers  sus-nommés  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
notaire,  et  que  dés  lors  ils  n'ont  pas  droit  à  un  privilège  sur  le  cau- 
tionnement; —  En  ce  qui  touche  la  contestation  de  Prost,  ancien  no- 
taire, relative  au  privilège  qu'il  réclame  sur  la  somme  de  300.000  fr., 
versée  par  Dubois;  — Attendu  que,  par  suite  de  sa  destitution,  Le- 
baudy était  dessaisi  de  son  oflRce  et  du  droit  de  i)rèsentation  au  moment 
où  Dubois,  son  successeur,  a  été  soumis,  par  l'autorité  compétente,  à 
l'obligation  de  verser  la  somme  de  300,000  fr.  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  être  distribuée  à  qui  de  droit;  —  Attendu  que 
cette  somme  ne  constitue  pas  le  prix  de  l'office,  ni  une  propriété  de 
Lebaudy; — Que  c'est  un  dédommagement  accordé  à  ses  créanciers  et 
autres  ayants  droit  j  qu'il  suit  de  là  que  Prost,  auquel  est  encore  due 
une  partie  du  prix  de  la  cession  par  lui  faite  à  Lebaudy,  est  sans  droit 
à  réclamer  le  paiement  de  celte  dette  par  privilège  sur  ladite  in- 
demnité; qu'il  n'a  pas  pu  céder  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même; 
— Par  ces  motifsj  réformant  le  règlement  provisoire,  ordonne  que  les 
frères  Helen  et  Richer  et  Helen  seront  colloques,  par  privilège  de 
premier  ordre,  sur  le  cautionnement,  savoir  :  les  frères  Helen  pour 
5,000  fr.;  Richer  et  Delen  pour  4,500  fr.  ,  et  que  la  régie  de  l'enrcr 
gistrement  recevra  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tion  :  i'>  sur  le  montant  de  la  collocalion  des  frères  Hélen,  la  somme 
de  4,840  fr.  ;  2°  sur  le  montant  de  la  collocation  de  Richer  et  Helen, 
la  somme  de  3,846  fr.  59  c; — Ordonne  que  toutes  les  autres  créances, 
seront  colloquèes  au  marc  le  franc  sur  les  sommes  à  disliibuer. 

Du  20  avril  1850. 


ARTICLE    968. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CAHORS. 
Ordre. — Bordereaux. — Paiement. — Tiers. 

V  adjudicataire  peut-il  refuser  de  payer  le  border  eau  de  colloca- 
tion qui  lui  est  notifié  par  un  créancier  colloque,  sous  prétexte  qu'on 
71  a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  548,  C.P.C.  ? 

(Larnaudie  G.  Pelissié  et  Bessières.) — Jugement. 

Lé  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'en  exécution  de  la  procédure  d'ordre 
auquel  a  donné  lieu  la  saisie  immobilière  pratiquée  au  préjudice  de 
Jean-Louis  Larnaudie,  il  a  été  délivré  par  le  greffier  en  chef,  à  la 
dame  Larnaudie,  dont  la  créance  a  été  utilement  oollof|uée,  un  bor- 
dereau pour  la  somme  qui  lui  a  été  allouée; — Attendu  que,  le  10  juin 
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dernier,  ce  bordereau  a  été  notifié  à  Achille  Bessières,  adjudicataire, 
avec  coiiimaiiderneut  d'avoir  à  payer  la  somme  de  29,361  fr,  95  c. 
Sur  celle  iiotilication,  ce  dernier  a  répondu  qu'il  élait  prêt  à  payer, 
mais  rpi'il  ue  pouvait  le  faire  ,  en  raison  d'une  opposition  à  lui  noti- 
fiée par  Antoine  Pélissié,  créancier  non  colloque,  se  fondant  qu'il 
él^t  encore  dans  le  délai  pour  attaquer  l'ordonnance  de  clôture  défi- 
nitive de  l'ordre  ;  en  ajoutant  que  dans  le  commandement  qu'il  avait 
reçu,  les  dispositions  de  l'art.  548  n'avaient  point  été  accomplies;  — 
li  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  ces  deux  chefs  d'opposition  sont  fon- 
dés ;  —  En  premier  lieu,  Antoine  Pélissié  ne  justiiie  point  qu'il  s'est 
pourvu  par  appel  contre  un  premier  juj^ement  qui  a  statué  sur  une 
opposition  formée  contre  l'ordonnance  du  juge  qui  a  ordonné  la  dé- 
livrance du  bordereau  de  collocation  contesté:  le  premier  moyen  in- 
voqué par  l*élissié  est  donc  sans  fondement  ;  —  En  deuxième  lieu, 
l'o!  dre  est  une  procédure  spéciale  qui  est  régie  par  des  dispositions 
qui  lui  sont  propres;  par  conséquent,  les  difficultés  qui  s'élèvent  à 
son  occasion  doivent  être  résolues  par  les  dispositions  qui  alimentent 
la  matière  et  non  par  celles  qui  s'appliquent  »  un  autre  ordre  d'idés; 
— Le  Code  de  procédure,  après  avoir  prévu  et  réglé  toutes  les  diffi- 
cultés auxquelles  un  ordre  peut  donner  lieu,  enseigne,  art.  771,  que 
dis  jours  après  l'ordonnance  du  juge-commis,  le  greffier  délivrera,  à 
chaq.ie  créancier  utilement  colloque,  le  bordereau  de  collocation,  en 
ajoutant  que  ce  bordereau  sera  exécutoire  contre  l'acquéreur; — Cette 
expression  exécutoire,  n'a  point  été  employée  par  le  législateur,  sans  en 
avoir  apprécié  toute  la  portée,  d'où  l'on  doit  induire  qu'il  a  entendu  que 
ce  dooumt  nt  sera  ramené  à  exécution  ,  sans  que  le  créancier  soit  tenu 
d'observer  d'autres  formalités  que  celle  de  la  notification  à  l'adjudi- 
cataire qui,  eu  vertu  du  jugement  d'adjudication,  est  devenu  son  débi- 
teur; exiger  en  pareil  cas,  du  créancier  colloque,  qu'ilaccomplisse  les 
formalités  spécifiées  dans  l'art.  548,  G. P.C.,  ce  serait  lui  imposer  une 
condition  à  latjuelle  le  législateur  n'a  point  voulu  le  soumettre  ;  — 
D'ailleurs,  les  dispositions  de  cet  article  sont  virtuellementinappliciibles 
à  la  cause  ;  le  bordereau  de  collocation,  ni  l'ordonnance  qui  en  a  or- 
donné la  délivrance,  n'est  point  un  jugement;  il  est  le  complément  de 
la  série  d'actes  qui  constituent  la  procédure  d'ordre;  —  Les  disposi- 
tions de  l'art.  5ÏS  ue  concernent  que  les  tiers;  Achille  Bessières  ne 
peut  être  considéré  dans  la  cause,  sous  ce  point  de  vue,  ainsi  que 
le  propose  Pigeau,  p,  2{)i,  tom.  2.  «  Le  bordereau  de  coUocalioB, 
«  dit  il,  est  exécutoire  contre  l'acquéreur ,  art.  771^  C.P.C,  il  a  été 
«  partie  au  jugement  dont  le  bordereau  est  l'exécution;  ainsi,  ajoute- 
«  t-il,  on  peut  le  contraindre  par  les  deux  voies  :  la  contrainte  sur 
«  ses  biens  personnels,  ou  la  revente  à  la  folle  enchère.  "—Ces  piin- 
cipes  posés,  l'on  doit  reconnaître  qu'en  notifiant  à  l'adjudicataire  !e 
bordereau  qui  lui  a  été  délivré,  la  dame  Larnauciie  s'est  conformée  aux 
prescri|>tions  de  la  loi  ,  et  que  l'opposition  avec  laquelle  l'on  veut 
paralyser  l'exercice  de  son  droit  consacré  par  une  Cour  souveraine  ue 
peut  être  admise; — Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'Antoine  Pélissié 
demeure  débouté  de  son  opposition;  à  l'effet  de  quoi  Achille  ik'ssicres 
sera  tenu  de  verser  en  les  maius  de  la  dame  Larnaudie  le  montant  d(.s 
valeurs  portées  au  bordereau. 

Du  1^2  juin.  1850. — MM.  Boisson,  prés.— Cassagneau,  subst. 
{concL  contr.) — Périer  (rélix),  av. 
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Observations. — On  peut  opposer  à  cette  décision  qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  l'art.  548,  C.P.C,  que  les  jugements  qui 
ordonnent  un  paiement  à  faire  par  un  tiers  ou  contre  lui  ne 
sont  exécutoires  ,  même  afvès  les  délais  de  l'opposition  ou  de 
l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivan- 
te, contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au 
domicile  de  la  partie  condamnée  et  sur  l'attestation  du  greffier 
constat^ant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement,  ni  opposition,  ni 
appel; — Quil  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  ordonnance  de  clôture 
d'ordre  et  de  règlement  définitif,  laquelle  ordonnance  ,  après 
toutes  contestations  épuisées  et  en  vertu  d'un  arrêt  de  Cour 
d'appel,  avait  arrêté  et  réglé  les  sommes  dues  aux  créanciers 
produisants-, — Qu'une  ordonnance,  à  suite  de  laquelle,  après  un 
délai  de  dix  jours,  le  greffier  délivre  un  bordereau  de  coUoca- 
tion,  n'est  autre  chose  qu'un  jugement  prononçant  condamna- 
tion, lequel  doit  tomber  sous  l'application  de  l'art.  548; — Qu'il 
résulte  de  ces  expressions  :  même  après  les  délais  de  l'opposition 
ou  appel,  mentionnées  dans  cedit  article  ,  que,  bien  que  le  délai 
de  trois  mois,  pour  interjeter  appel,  soit  ou  non  écoulé ,  bien 
que  celui  de  huitaine  pour  former  opposition  soit  ou  non  expi- 
ré, le  jugement  prononçant  un  paiement  à  faire  par  un  tiers  ne 
peut  être  exécuté  par  ce  tiers ,  sans  l'attestation  prescrite;  — 
Qu'il  ne  saurait  exister  aucun  doute  sur  la  véritable  qualité  de 
l'adjudicataire;  qu'il  est  tiers  et  non  partie  (en  effet,comme  partie 
il  n'a  figuré  dans  aucune  décision,  il  n'est  intervom  dans  aucun 
acte,  il  n'a  été  personnellement  intéressé  dans  aucune  des  in- 
stances qui  ont  motivé  les  divers  jugements  rendus);  qu'il  a  été 
toujours  et  que  toujours  il  est  demeuré  simple  adjudicataire, 
c'est-à-dire  acquéreur  et  en  même  temps  dépositaire  des  de- 
niers, pour  les  remettre  à  qui  de  droit,  après  la  solution  de  tous 
procès; — Qu'il  n'a  eu  et  ne  peut  avoir,  dans  les  difficultés  qui  se 
sont  produites  et  qui  se  produisent^,  qu'un  seul  intérêt,  celui  de 
se  libérer  avec  toute  sécurité  pour  l'avenir,  en  les  mains  qu'il 
plaira  à  la  justice  de  lui  indiquer;  —  Que  la  position  de  l'adju- 
aicataire  ainsi  reconnue  ,  la  demanderesse  aurait  dû  joindre  à 
la  signification  de  son  bordereau  de  coUocation  ,  contenant 
commandement  à  payer  dans  les  trois  jours,  le  certificat  exigé 
dans  l'art.  548;  —  Que  cette  justification  n'ayant  pas  été  faite, 
l'adjudicataire,  en  sa  qualité  de  tiers,  a  pu  et  dû  se  refuser  au 
paiement  réclamé. — Que,  faute  par  la  demanderesse  de  n'avoir 
pas  fait  les  justifications  qui  lui  étaient  imposées,  l'adjudicataire 
pouvait,  en  son  nom  personnel  et  mêmeen  l'absence  de  toute  op- 
position de  la  part  des  personnes  intéressées,  se  refuser  à  obéira 
un  commandement  irréguUer,  et  qui  par  conséquent  ne  pouvait 
produire  aucun  effet; —  Qu'il  est  vrai  cependant  que  l'art.  771, 
G.P.G.,  dit  formellement  que  le  bordereau  de  collocation  sera 
exécutoire  contre  Tacquéreur,  c'est-à-dire  que  les  créanciers 
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pourrontle  contraindre  à  payer  par  tous  les  moyensd'exécution  et 
même  par  la  voie  de  la  folle  enchère; — Mais  que  ce  mot  exécu- 
toire doit  s'entendre  ainsi  :  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  opposition 
régulière  au  paiement;  —  Qu'il  est  vrai  encore  quej  le  consi- 
gnataire,  d'après  Favard  de  Langlade  et  Dalloz,  peut,  sur  la 
simple  représentation  du  mandement,  remettre  le  montant  des 
collocations,  sans  exiger  le  certificat  prescrit  par  l'art.  548;  — 
Que,  par  analogie,  l'on  pourrait  prétendre  que  l'adjudicataire, 
dépositaire  des  deniers,  que  l'on  pourrait  fictivement  appeler 
consignataire,  n'a  pas,  lui  aussi,  à  s'occuper  des  formalités 
articulées  dans  l'art.  5Y8,  et,  par  voie  de  conséquence  ,  ne  peut 
se  refuser  à  payer  au  vu  da  bordereau  de  collocation,  ou  man- 
dement;—Que,  sans  chercher  à  apprécier  le  plus  ou  moins  de 
ressemblance  qui  peut  exister  entre  un  adjudicataire  et  un  con- 
signataire, la  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  à  la  date  du 
!«'■  septembre  1812,  doit  faire  cesser  toute  interprétation  et 
résoudre  toute  difficulté  :car  tout  jugement,  dit  cette  circulaire, 
qui  ordonne  le  remboursement  de  sommes  consignées,  doit  être 
rendu,  non  sur  simple  requête,  mais  à  l'audience  et  contradic- 
toirement  avec  toutes  parties  intéressées,  et  il  ne  peut  être  exé- 
cuté qu'en  observant  les  formes  prescrites  par  l'art.  5i8. 

Mais,  après  les  solutions  que  j'ai  données  dans  les  Lois  de  la- 
Procédure  civile.  Carré,  3^  édit.,  t.  6,  p.  114  et  116,  questions 
2611  et  2611  ter,  je  ne  puis  admettre  que  les  objections  qui 
m'ont  été  soumises  soient  fondées;  l'ordonnance  de  clôture  dé- 
finitive d'un  ordre  n'est  pas  un  jugement  (Voy.  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  swprà,  p.  862,  art.  892).  —  Sous  aucun  prétexte  , 
sauf  le  cas  d'éviction,  l'adjudicataire  ne  peut  se  dispenser  de 
payer.  — Voy.  J.Av.,  t.  72,  p.  95,  art.  33. 

ARTICLE   969. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  GIEN. 

1°  Saisie-arrêt. — Enregistrement. — Faillite. — Compétence. 

2°  Saisie-arrêt. — Dénonciation. — Omission. — Nullité. 

S"  Saisie-arrêt. — Enregistrement. — Succession. — Exigibilité. 

1°  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  saisie-arrét 
pratiquée  à  la  requête  de  la  régie  de  l'enregistrement  est  celui  du 
lieu  oii  est   établi  le  bureau   de  percejHion.  (Loi  du  22  frim. 

an7.)  (1). 

2°  La  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  est  valable,  quoiqu'elle  ne 
contienne  pas  la  copie  entière  de  l'ordonnance  du  juge  qui  a  auto- 
risé la  saisie  (Art.  563,  C.P.C)  (2). 

(1)  Li  compélence  du  tribunal  du  lieu  où  les  droits  doivent  être  perçus  est  in- 
contestable. Voy.  J.Av.,  t.  73,p.l73  et422,  art.S94,  g  5'>,  fit  art.  -48:;.  S  136. 

(2)  L'art.  503  ne  prescrit,  pour  la  dénonciation,  aucune  forme  à  suirre,  à  peine 
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3°  La  régie  de  l'enregistrement  peut, -pour  garantir  le 'paiement 
des  droits  de  mutation  auxquels  donne  onverture  le  décès  d'un 
failli,  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les  revenus  de  la  succession, 
avant  l'expiration  des  six  mois  après  lesquels  les  droits  seraient 
exigibles  (1). 

(Enregistrement  C.  Despond.) — Jugement. 

Le  Tribcnal  ;  —  1°  Sur  le  moyen  d'incompétence  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  frini,  an  7,  tontes  les  contestations  rela- 
tives à  la  perception  des  droils  d'enregistrement  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau  est  établi  ;  —  Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  à  distinguer,  quant  à  la  procédure  introductive  d'instance,  soit 
qu'elle  procède  par  voie  de  contrainte  ou  par  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt,  se  déclare  compétent  ; — Et  attendu  que  les  parties  ont  con- 
clu à  toutes  fins  ;  —  2°  Sur  le  moyen  de  nullité  de  la  saisie-arrêt  :  — 
Attendu  que  l'art.  563,  C.P.C,  qui  contient  les  formalités  de  la  dé- 
nonciation au  saisi,  n'exige  pas,  comme  le  prétendent  les  défendeurs, 
qu'il  soit  donné  copie  au  saisi  de  l'ordonnance  du  juge,  signifiée  en 
entier  au  tiers  saisi;  — Attendu  qu'aux  tenues  de  l'art.  1030,  C.P.C, 
le  tribunal  ne  peut  annuler  un  acte  dont  la  nullité  n'est  pas  formelle- 
meut  prononcée  par  la  loi;  —  Déclare  bonnes  et  valables  en  la  forme 
la  saisie-arrêt  et  la  dénonciation  faite  et  dénoncée  au  sieur  Chopiueau, 
aux  syndics  de  la  faillite  Bocquet  et  Despond,  et  à  mesdames  Bocquet 
et  veuve  Despond,  aux  dates  des  14  et  17  janv.  1850  ;  —  Attendu  que, 
si,  en  règle  générale,  la  saisie  pratiquée  sur  une  faillite  semble  prohi- 
bée, il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  à  faire  application  de  cette  prohibition 
qui  se  comprend  seulement  lorsque  le  syndicat,  pouvoir  contralisa- 
îeur  représente  la  masse  des  créanciers  ;  qu'en  effet  l'administration 
de  l'enregistrement  n'est  pas,  à  proprement  parler,  créancière  de  la 
faillite  Despond  avec  des  droils  semblables  à  ceux  des  autres  créan- 
ciers; qu'elle  n'est  pas  créancière  de  Despond,  failli,  mais  seulement 
et  en  réalité,  par  suite  et  à  cause  du  décès  du  dernier,  créancière  de 
ses  héritiers,  quels  qu'ils  soient;  dit  que  l'administration  a  pu  former 
la  saisie-arrêt  ; — 3"  Sur  les  moyens  du  fond;— Attendu  que  le  droit  de 
l'administration  s'est  ouvert  le  jour  du  décès  de  Despond;  que  la 
créance  de  l'administration  est  certaine  ;  en  effet,  elle  est  assurée,  quelle 
que  soit  la  personne  qui  appréhende  la  succession;  elle  ne  peut  être 
fixée  quant  au  chiffre  seulement,   ce  qui  ne  paralyse  pas  l'exercice 


de  nullité.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Cxrré,  3*  édil.,  t.  4,  p.  S90,quest. 
19i5  (jualer.  Il  est,  cependant,  dans  le  vœu  do  la  loi  que  la  dénonciation  contienne 
eopie  textuelle  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  et  de  ses  accessoires. 

(1)  J'ai  reconnu,  loco  cilalo,  p.  543,  question  I9"2i  1er,  que  la  déclaration  de 
faillite  n'enlève  pas  ù  la  régie  de  l'cnregislreinent  le  droit  de  procéder  par  voie  de 
saisic-arrét;  mais  ce  droit,  elle  ne  peut  comme  tout  autre  créancier,  l'exercer 
qu'autant  que  sa  créance  est  exigible.  Je  décide,  n»  1926.  qu'une  créance  à  terme 
nesuflit  pas  pour  autoriser  à  saisir-arrôter.  liest  vrai  que  la  faillite  entraîne  en  géné-r 
rai  la  déchéance  des  ternies,  mais  ce  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce.  L'être  moral, 
la  faillite,  est  débitrice  directe  du  trésor;  elle  a  six  mois  pour  se  libérer.  Avant  Vex- 
piralion  de  ces  six  mois,  je  ne  saurais  admettre  que  la  régie  de  l'euregistremenl 
puisse  pratiquer  une  saisie-arrêt  qui,  quoi  qu'en  dise  le  jugement,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  simple  acte  conservatoire. 
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du  droit;  —  Attendu  que  la  liquidité  de  la  dette  n'est  pas  une  condi- 
tion essentielle  de  la  faculté  de  saisir,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  559, 
C.P.C.,  qui  permet  au  juge  de  la  rendre  liquide  par  son  évaluation 
provisoire,  fixée  dans  l'espèce  à  15,200  fr.  ;  — Attendu  que  le  droit  de 
faire  un  acte  conservatoire  n'est  pas  nécessairement  lié  à  l'exigibilité 
de  la  créance  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  à  raison  des  délais  ac- 
cordés aux  héritiers  pour  faire  leur  déclaration  et  de  l'incertitude  de 
la  personne  qui  recueillera  la  succession  Despond,  il  n'est  pas  pos- 
sible à  l'administration  de  faire  payer  dès  à  présent  les  droits  de  mu- 
tation dus  par  la  succession  Despond,  mais  qu'elle  ne  peut  perdre  les 
bénéfices  de  la  saisie-arrêt,  acte  conservatoire,  faite  par  elle  ès-mains 
de  Chopineau;  déclare  bonae  et  valable,  comme  acte  conservatoire, 
la  saisie-arrêt. 

Du  13  mars  1850. 


ARTICLE   970. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Cassation.  ■ —  Expropriation  pour    cause    d'utilité   publique.  — 
Pourvoi. — Effet  suspensif. 

Le  "pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  du  jury ,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n'est  pas  siispen- 
«7(1). 

(Le  maire  de  Toulouse  C.  Darrieux.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  de  statuer  dans  un  cas  d'ur- 
gence sur  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'une  décision  du  jury 
d'expropriation  ;  que,  dès  lors,  le  juge  du  référé  était  compétent  pour 
en  connaître  ,  aux  termes  de  l'article  806  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ; — Attendu,  qu'en  matière  civile ,  le  recours  en  cassation  ne  peut 
suspendre  l'exécution  d'un  jugement,  et  qu'il  ne  doit,  sous  aucun  pré- 
texte ,  être  accordé  de  surséance  ;  que  cette  règle  générale  n'admet 
d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont  écrites  dans  une  loi  ;  qu'aucune 
exception  de  cette  nature  ne  se  trouve  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  que,  par  conséquent,  la 
décision  du  jury,  portant  règlement  d'une  indemnité  au  profit  de  Dar- 
rieux ,  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet,  nonobstant  tout  recours 
en  cassation  ;  qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  d'apprécier 
les  motifs  d'urgence  qui  ne  lui  permettent  pas  de  surseoir  à  l'exécution 
de  ladite  décision  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'exceptioD 
d'incompétence,  la  rejetant,  met  au  néant  l'ordonnance  du  président 

(1)  Bien  que  l'exécution,  en  matière  (rexpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ait  pour  résultat  évident  de  clunger  la  liistiosilioii  des  lieux,  de  telle  sotte 
que,  s'il  y  a  cassation,  le  nouveau  jury  trouve  très-tliflicilemenl  des  éléments  d  ap- 
préciation, il  faut  cependant  reconnaître  (jne  la  loi  de  18'il  ne  contient  pas  d'excej)- 
tion  h  la  règle  générale,  et  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  en  matière  civile.  — 
M.  Tarbé,  p.  122,  ne  partage  pas,  il  est  vrai,  celle  oiiinion.  mnis  je  i>uis  invoiiuer 
le  sentiment  de  M.  Dalioz  aîné,  llt'perloire,  bout.  édit.  v  Cassation,  n»  940. 
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du  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse  ,  en  date  du  30  juillet 
1850,  déboule  Darrieui  de  sa  demande. 

Du  12  août  1850.— 1"  Ch.  —  MM.  Piou,  p.  p.  —  Ferai  et 
Saint-Gresse,  av. 


ARTICLE   971. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

l"*    SCRENCHÈRE. — DÉLAI. — DiSTANCE. 

2"  Avoué. — Responsabilité. — Mandataire. 

1''  Le  délai  de  quarante  jouis  accordé  aux  créanciers  pour 
surenchérir,  par  l'art.  2ïS^,  C.C,  n'est  susceptible  d'aucune 
augmentation,  si  la  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
réel  de  chaque  créancier  est  inférieure  à  cinq  myriamètres  (1). 

2°  V action  en  dommages-intérêts  contre  un  avoué,  pour  faute 
dans  V exercice  de  ses  fonctions,  ne  petit  être  exercée  que  par  celui 
qui  l'a  constitué,  et  non  par  une  autre  partie  qui  prétend  avoir 
souffert  de  cette  faute.  (Art. 1382,  C.C.)  (2). 

(Morel  et  d'Argcnce  C.  Davilliers  et  Pinte.) 
M*  Pinte  ;  avoué  à  Pontoise,  chargé  par  M.  Morel ,  demeurant 
à  Paris,  de  surenchérir  un  immeuble  appartenant  aux  époux 
d'Argence  et  vendu  à  M.  Davilliers ,  ne  fait  la  surenchère  que  le 
quarante-unième  jour  après  la  notification  de  l'art.  2183, 
C.C,  aux  créanciers  inscrits,  quoique  la  distance  entre  Paris 
et  Pontoise  ne  soit  que  de  quatre  myriamètres.  M.  Davilliers 
demande  la  nullité  de  la  surenchère. — Intervention  des  époux 
d'Aigence  qui  concluent  contre  M'^  Pinte  à  des  dommages-in- 
térêts. 

25  nov.  1849. — Jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu qu'il  est  de  principe  que  le  délai  ne 

peut  être  augmenté  qu'autant  qu'il  y  a  au  moins  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier; 
— Attendu  que  la  surenchère,  faite  par  Morel...,  n'a  été  signifiée  que 
le  quarante-unième  jour,  qu'ainsi  elle  est  nulle; — En  ce  qui  touche  la 
demande  en  garantie  formée  par  les  époux  d'Argence  contre  M'  Pinte: 
—  Attendu  que  l'action  eu  responsabilité  résultant  du  mandat  ne 
peut  être  exercée  contre  le  mandataire  que  par  ce  mandant,  ou  ses  re- 
présentants;— Attendu  que  l'action  en  responsabilité  ne  peut  être  exer- 
cée contre  uu  avoué  que  par  celui-là  seul  qui  l'a  chargé  de  la  défense 
de  ses  intérêts; — Déclare  les  époux  d'Argence  mal  fondés; — Appel. 

(1)  Mais  il  y  a  lieu  d'accorder  l'augmentation  d'un  jour  pour  la  fraction  de  my- 
riamètres qui  excède  cinq,  sans  atteindre  dix.  Voy.  Loit  de  la  Procédure  civile. 
Carré,  5*  édit.,  t.  6,  p.  862,  quesl.  54U. 

(2)  V.  J.  Av.,  t.  72,  p.  629,  art.  294,  §  34,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
qui  applique  le  même  principe  à  une  action  dirigée  contre  un  huissier. 
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Arrêt. 

La  Cocr; — Adoptant  ks  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  21  janv.  1850.— 1"^^  Ch.— MM.  Troplong,  p.  p.— Amyot, 
Rey  et  Vallot,  av. 

ARTICLE  972. 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

Office. — Destitution. — Recouvrements. — Minutes. 
En  cas  de  destitution  d'un  titulaire  d'un  office^  l'indemnité  mise 
à  la  charge  du  successeur,  nommé  directement  par  le  gouverne- 
ment, ne  comprend  pas  les  recouvrements  de  l'étude,  mais  bien  les 
minutes. 

(Ducruet  C.  Déplace.) 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  du  28  juin  1845  (J.  Av., 
t.  71;  p.  518),  qui  consacrait  cette  solution,  avait  rejeté  un  dé- 
clinatoire  proposé  par  l'administration.  A  lasuite  d'un  conflit,[con- 
firmé  par  ordonnance  du  30  août  1845.  le  Conseil  d  Etat  a  été 
saisi  de  la  question.  Depuis,  la  chancellerie  a,  dans  les  or- 
donnances de  nomination,  après  destitution,  fixé  deux  in- 
demnités, l'une  pour  l'office,  l'autre  pour  les  recouvrements 
(J.Av.,  t.  72,  p.  560,  art.  263*.  Plus  tard,  elle  a  même  renoncé 
à  ses  exigences  primitives;  elle  a  déclaré  que  la  cession  des 
recouvrements  n'était  plus  obligatoire  dans  les  traités  de  cession 
d'office  (J.Av.,  t.  73,  p.  695,  art.  608,  §  55). 

Voici  la  décision  du  conseil  d'Etat  : 

a  Le  conseil  d'Etat,  section  du  contentieux  ; — Vu  les  lois  des 
6  oct.  1791,  25  vent,  an  11,  et  28  avril  1816,  touchant  le  no- 
tariat;— En  ce  qui  louche  les  recouvrements  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  la  dépêche  du 
ministre  de  la  justice,  qui  a  provoqué  la  délibération  prise  le 
l"juill.  1843,  par  le  tribunal  civil  de  Lyon,  que  l'ordonnance 
royale  du  9  oct.  1842  a  entendu  régler  lindemnité  mise  à  la 
charge  de  Déplace,  conformément  aux  avis  exprimés  par  ledit 
tribunal  et  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de 
Lyon,  les  12  mai  et  6  avril  1842,  et  qu'il  résulte  de  ces  avis  que, 
dans  la  fixation  de  cette  indemnité  de  150,000  francs,  mise  à  la 
charge  de  Déplace,  la  valeur  de  l'office  seulement  a  été  com- 
prise ,  et  non  la  valeur  des  recouvrements  dépendant  de  cet 
office  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  minutes  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  la  chambre  des  no- 
taires et  le  tribunal  de  Lyon  n'ont  pas  excepté  du  chiflie 
de  l'indemnité  de  150,000  fr.  les  minutes  de  l'olfice  de  Rozier; 
que,  dès  lors,  elles  sont  demeurées  comprises  dans  l'indemnité 
dont  le  sieur  Déplace  a  été  chargé; 
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DÉCIDE  :  Art.  1".  Il  est  déclaré  que  l'ordonnance  du  9  oct, 
18i2,  en  chargeant  Déplace  d^  consigner  une  somme  de  150,000 
francs,  avant  de  prendre  possession  de  1  office  de  Rozier,  a 
compris  seulement  dans  cette  somme  la  valeur  dudit  office  et 
des  minutes  y  attachées,  à  l'exclusion  du  cautionnement  et  des 
recouvrements  qui  en  dépendaient  ; 

«  Art.  2.  Le  sieur  Déplace  est  condamné  aux  dépens.  )• 

Du  17  mai  1850. — MM.  Maillard,  prés.— Vuitry,  commissaire 
du  gouvernement  {concl.  conf.]. — Friguet  et  P.Fabre,  av- 


ARTICLE  973. 
COUR  DE  CASSATION. 

Jugement  par  défaut. — Exécution. — Procès-verbal  de    carence. 
— Domicile. 

Est  recevable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  n'a 
été  exécuté  que  par  un  procès-verbal  de  carence,  dressé  à  un  do- 
micile  qui  n'était  plus  celui  du  défaillant ,  quoique  le  nouveau 
domicile  fût  connu  du  créancier.  (Art.  159,  C.P.C.)  (1). 

(Ligeron  C.  Ligeron-Thibaut.)  —Arrêt. 

La  Coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  68  et  70,  C.  P.  C, 
tous  exploits  d'ajournement  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile 
à  peine  de  nullité  ;  qu'aux  termes  des  art.  158  et  159,  même  Code, 
pour  qu'un  jugement  soit  réputé  exécuté  contre  une  partie  n'ajant  pas 
d'avoué,  et  ne  soit  plus  susceptible  d'opposition,  il  faut  qu'il  y  ait 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l'arrêt  attaqué  a  constaté  qu'à  l'époque  où  l'assignation  a  été  donnée 
aux  sieur  et  dame  Ligeron,  et  à  celle  où  la  signification  du  jugement 
par  défaut  intervenu  à  la  suite  de  celte  assignation  a  été  laite  et  où  le 
procès-verbal  de  carence  a  été  dressé,  lesUits  sieur  et  dame  Ligeron 
ne  demeuraient  plus  aux  Batignolles,  mais  qu'ils  étaient  domiciliés  à 
Charenton-le-Pout,  et  que  ce  domicile  était  parfaitement  connu  de 
Ligeron  fils  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé 
l'assignation  donnée  sciemment  à  un  domicile  qui  n'était  pas  celui  des 
défendeurs,  et  a  refusé  de  voir  des  actes  d'exécution  susceptibles  de 
rendre  l'opposition  non  recevable  dans  une  signific.ition  et  un  procès- 
verbal  de  carence,  dont  les  parties  défaillantes  n'ont  pu  avoir  connais- 
sance par  le  fait  du  demandeur  en  cassation; — Rejette  le  pourvoi  fermé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  janv.  1849, 

Du  23  avril  1850. — Ch.  req.— MM.  Lasagni,  prés. — Freslon, 
ar.  gén.  {concl.  conf.).  -  ¥.  Favre,  av. 

(1)  Cet  arrêt  sanctionne  la  doctrine  que  j'ai  développée  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  civile,  et  que  j'ai  rappelée.  J.Av.,  t.  73,  p.  282,  art,  4î;i,sous  un  arrêt 
ifc  la  Cour  d'appel  de  Montpellier. 
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ARTICLE  974. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Saisie  immobilière. — Cbfemin  de  fer. 

Les  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  immo- 
bilière  et  d'une  vente  jiidiciaire  (1). 

(L'Etat  et  la  comp.  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  C.  Legrain, 
Samson  et  Ménassier.) 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  après  avoir  été  mis  sous 
le  séquestre,  le  29  déo.  1848  ,  est,  de  la  part  de  MM.  Legrain, 
Samson  et  Ménassier,  créanciers  de  la  compagnie  d'exploitation, 
l'objet  d'une  saisie  immobilière.  -  L'Etat  intervient  dans  l'in- 
stance et,  au  nom  de  l'intérêt  général,  demande  la  nullité  de  la 
saisie.  Les  deux  premiers  demandeurs  persistent  à  soutenir  la 
validité  de  leurs  poursuites  ;  le  dernier  réclame  à  l'Etat  le  paie~ 
ment  de  sa  créance,  sinon,  il  conclut  à  être  autorisé  à  détruire 
la  partie  du  chemin  de  fer  construite  sur  sa  propriété. 

Jugement. 

^Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  concessioimaire  d'un  chemin  de 
fer  n'est  pas  le  véritable  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  chemin 
est  établi  ;  —  Que,  par  leur  nature  de  voie  publique,  les  chemins  de 
fer  ne  sont  point  susceptibles  d'une  propriété  privée;  —  Qu'il  est  ini- 
possible^  en  effet,  d'admettre  qu'une  telle  voie,  créée  pour  l'utilité  de 
tous,  puisse  être  soumise  aux  modifications  partielles  ou  totales  que 
subit  la  propriété  privée,  modifications  qui  peuvent  résulter  de  ventes^ 
donations,  expropriations,  etc.  ;  —  Que  la  destruction  de  la  moindre 
parcelle  d'un  chemin  de  fer  détruirait  !a  totalité  de  la  voie,  ce  qui 
serait  dans  la  plus  évidente  opposition  avec  la  création  même  du  che- 
min ;  —  Attendu  que  la  seule  chose  qui  soit  réellement  accordée  au 
concessionnaire  est  clairement  définie  par  l'art.  28  du  cahier  des  char- 
ges, joint  à  la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  de  Sceaux,  du  5 


(1)  Dans  l'espèce,  les  créanciers  étaient  lus  anciens  propriétaires  de  certaines 
fractions  du  sol  occupé  maintenant  par  le  chemin  de  fer.  Ils  demandaient  le  paie- 
œeul  des  indemnités  (jui  leur  étaient  dues.  Ils  n'avaient  pas  dirigé  leurs  poursiiilcs 
contre  la  compagnie,  considérée  comme  concessioimaire  ;  ils  n'avaient  pas  demandé 
la  vente  judiciaire  des  droits  accordés.  Ils  avaient  jeté  une  saisie  réelle  sur  le  sol, 
les  rails  et  les  dépendances  du  chemin  de  fer.  A  ce  point  de  vue,  ils  étaient  évidem- 
ment non  recevables.  —  Je  ne  m'arrête  pas  à  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
les  créanciers  n'avaient  pas  hypothèque  et  de  ce  qu'ils  ne  procédaient  pas  en  vertu 
d'uiijugemeut,  parcfîque,  pour  pratiquer  une  saisie  immohiliere,  il  n'eslnul  besoia 
d'être  créancier  liypulhécaire,  et  que  le  verdict  du  jury  d'expro[triation,  rendu 
exécutoire  par  le  magistrat  qui  le  préside,  constitue  un  titre  aullieiitique  réunissant 
les  conditions  voulues  par  l'art. Si213,  C.C,  En  admettant  d'aiijiurs,  par liypotlii'se, 
que  les  droits  îles  [lonrsiiivanis,  comme  créanciers,  soient  incontestables  ,  peu- 
■yent-ils  saisir  iinmobilicrement  le  droit  de  concession  de  leurs  débiteurs  ?  Telle 
etet  la  question  essentielle  à  résoudre.  Je  l'ai  résolue  allirmativement,  J  Av.,  t.  Tiî., 
p.  52,  art.  34Ji,  lettre  l)  ter.  Le  tribunal  de  la  Seine,  dans  les  motifs  de  son  ju- 
gement, n'a  pas  examiné  la  dilliculté  sous  ce  rap|iorl.  lUeu  encore  ne  vient  donc 
iuûrmer  ma  ductrine. 
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août  ISi-i;  —  Que  cet  article  porte,  en  effet  :  «  Pour  indemniser  le 
concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  con- 
cède, pour  le  laps  de  cinquante  années,  l'autorisation  de  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés...  »;  — 
Que  c'est  donc  uniquement  un  droit  de  perception  qui  est  accordé  au 
concessionnaire  sur  le  chemin,  et  non  «n  droit  à  la  propriété  du  che- 
min ;  — Qu'on  ne  peut,  pour  détruire  cette  vérité,  s'armer  du  mot  de 
propriété,  qui  se  rencontre  dans  quelques  autres  dispositions  du  ca- 
hier des  charges  ;  —  Que  ce  mot  ne  peut  rien  changer  au  droit  établi 
par  l'article  28,  et  qu'il  n'a  été  employé,  inexactement,  que  pour  dé- 
sig;ner  le  genre   spécial  de  possession  qui  appartient  au  concession- 
naire ;  —  Attendu  que  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  n'en  étant 
as  le  propriétaire,  l'expropriation  n'en  peut  pas  être  poursuivie  sur 
ui  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  peut  exister  sur  le  sol  du  chemin 
de  fer  aucune  hypothèque  susceptible  d'effet,   ni  aucun  droit  de  ré- 
solution ;  —  Que    non-seulement  cette  vérité  ressort  de  l'impossibilité 
plus  haut   signalée,    qui  existe  à  ce   que  l'exercice  d'un   droit  privé 
anéantisse  l'usage  d'une  voie  publique  ;  mais  qu'elle  est  établie  par  le 
texte  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; — Qu'en  effet,  l'art.  17  dit  que  les  créan- 
ciers inscrits  n'auront  pas  la  faculté  de  surenchérir,  ce  qui  est  un  signe 
non  équivoque  de  toule  cessation  des  effets  hypothécaires,  comme  ils 
sont  établis  par  le  Code  civil  (Art.  2185)  ;  — Que  l'art.  18  de  la  même 
loi  dit  que  les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  autres  actions 
réelles,  n'ont  d'effet  que  sur  le  prix,  ce  qui  s'applique,  à  plus  forte 
raison,  aux  droits  hypothécaires  ;  —  Qu'enfin,  les  créanciers  dont  il 
s'agit  au  procès  n'ont  pas  même  d'hypothèque  ordinaire  à  réclamer 
suivant  les  principes  du   droit  commun  ;   qu'ils   ne   pourraient  avoir 
que  leur  privilège  de  précédents  propriétaires   sur  les  parcelles  spé- 
ciales dont  ils  ont  été  expropries,  si  ces  immeubles  étaient  encore  une 
propriété  privée,  ce  qu'ils   ne  sont  plus,    et  qu'ils  n'ont  aucun  droit 
hypothécaire  quelconque  sur  le  reste  du  chemin  de  fer,  puisqu'il  ne 
leur  a  été  consenti  aucune  hypothèque  conventionnelle,  et  qu'il  n'existe 
pns  à  leur  profit  de  jugement  qui  puisse  produire  une  hypothèque  ju- 
diciaire;—  Que  la  décision  du  jury  n'est  point  un  jugement,  et  que  l'or- 
doiinance  du  magistrat  directeur  du  jury  qui,  en   vertu  de  l'art.  41  de 
la  loi  du  3  mai  18U,  rend  celte  décision  exécutoire,  n'est  pas  un  ju- 
gement non  plus; — Qu'ainsi,  l'art.  2123,  CC,  qui  définit  l'hypothè- 
que judiciaire,  n'est  point  applicable  ici;  —  Que  la  décision  du  jury 
est  seulement  exécutoire  par  les  voies  de  droit  spéciales,  et  non  pas 
par  la  voie  hypothécaire  ;  — Attendu  que    la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité,  posée  en  principe  par  l'art. 5'<5,  C.C.,  au  sujet  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est  modifiée,  dans  le  cas 
d'urgence,  par  les  art.  65  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  que,  dans 
ce  cas,  l'indemnité  préalable  est  celle  qui  est  provisoirement  fixée  aux 
termes  de  l'art.  68 ,  et  que,  si  la   fixation  définitive  la  dépasse,  l'ex- 
proprié n'a  de  moyen  direct,  pour  obtenir  l'excédant,    que  celui  qui 
est  indiqué  par  l'art.  74,  c'est-à-dire  l'opposition  à  la  continuation  des 
travaux;  —  Que,  s'il  n'a  pas  fait  «isage  de  ce  moyen,  il  reste,  il  est 
vrai,  créancier;    mais  qu'il  n'a  d'autre  voie  de  poursuite  à  exercer 
contre  l'administration  du  cbemin  de  fer  que  celle  qui  est  tracée,  qnant 
au  chemin  de  Sceaux,  par  l'art.  2'f  du  cahier  des  charges,  lequel  est 
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la  loi  de  lous  les  intéressés,  puisque  l'art  V^  de  la  loi  de  concession 
du  5  août  1844  porte  :  «  Le  ministre  des  travaux  publics  est  auto- 
risé à  concéder  au  sieur  Arnoulx  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loi  ;  »  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'Etat,  que  l'Etat,  qui  n'a  point, 
quant  à  présent,  la  jouissance  du  chemin  de  fer,  et  qui  n'a  contracté 
aucun  engagement  vis-à-vis  des  demandeurs,  n'est  tenu  actuellement, 
sous  aucun  rapport,  du  paiement  des  sommes  réclamées  ;  —  Déclare 
nulle  la  saisie  opérée  à  la  requête  des  sieurs  Legrain  et  Samson,  ainsi 
que  celle  opérée  à  la  requête  du  sieur  Ménassier. 

Du  27  juin.  1850.— 1^«  Ch.— MM.  Molènes,  prés.  —  Marie, 
subst. (conc/.  Conf.). — Dehaut,  Ganneval  et  Boinvilliers,  av. 


ARTICLE  975. 
COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 
1*  Office. — Prix. — Réduction. — Exagération. 
2°  Office. — Sdpplément  de  prix. — Epingles. — Ndllité. 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du  prix  de  vente  d'un  office, 
pour  exagération  des  produits,  lorsque  le  vendeur  n'a  eu  recours 
G  aucune  manœuvre  dolosive  ou  frauduleuse,  et  que  l'acquéreur  a 
pu  examiner  le  répertoire  et  le  registre  du  vendeur,  et  alors  sur- 
tout que  cette  prétendue  exagération  ne  ressort  pas  des  faits 
de  la  cause. 

2°  La  somme ,  donnée  à  titre  d'épingles  par  l'acquéreur  d'un 
office  à  son  vendeur^  doit  être  restituée  par  ce  dernier,  comme 
constituant  une  augmentation  du  prix  porté  au  traité  soumis  à  la 
chancellerie, 

(Lemaire  C.  Gaudouard.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  Montargis  ,  rapporté  suprà, 
p.  15,  art. 788,  a  été  frappé  d'appel  et  confirmé.  Seulement,  de- 
vant la  Cour,  l'appelant  a  réclamé  le  remboursement  de  500  fr. 
qu'il  disait  avoir  payés  en  sus  du  prix  et  à  titre  d'épingles.  — 
En  adjugeant  ce  chef  de  la  demande,  la  Cour  d'Orléans  a  poussé, 
jusqu'à  ses  dernières  limites,  le  prétendu  principe  que  tout  ce 
qui  excède  le  prix  exprimé  au  traité  doit  être  remboursé 
comme  étant  le  résultat  d'une  convention  contraire  à  l'ordre 
public.  —La  Cour  de  Lyon  ne  l'a  pas  ainsi  pensé  (J.Av.,  t.  72, 
p.  160,  art.  74). 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  la  demande  de  Lemaire  contre  Gaudouard 
a  pour  objet  de  faire  réduire  de  85,500  francs  à  54,000  francs  le  prix 
moyennant  lequel ,  le  premier  a  obtenu  du  second  la  cession  de  son 
élude,  suivant  acte  sous  seings  privés,  du  6  octobre  1844,  enregistré 
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à  Ferrières,  le  15  du  même  mois; — Que  la  demande  est  fondée  sur  ce 
que  590  francs  noa  portés  au  traité  ostensible,  auraient  été  donnés  à 
titre  d'épingles  et,  pour  le  surplus  :  1°  sur  l'exagération  des  chiffres  de 
l'état  de  produit  ;  '•2"  sur  l'exislence  de  certains  procédés  irrégiiliers  à 
l'aide  desquels  Gaudouard  se  ménageait  une  clientèle  factice  qui  de- 
vait disparaître  aussitôt  l'entrée  en  tondions  de  Lemaire;  — En  ce  qui 
touche  les  cinq  cents  francs  :  —  Attendu  que  l'article  6  du  Code  civil 
frappe,  d'une  nullité  radicale  et  absolue,  les  traités  contraires  à  la  mo- 
rale et  à  l'ordre  public;  qu'au  nombre  de  ces  traités,  il  faut  placer  les 
conventions  par  suite  desquelles  un  notaire  stipule,  pour  la  cession  de 
son  office,  un  prix  plus  élevé  que  celui  porté  au  contrat  ostensible  ; — 
— Que  le  paiement  même  volontaire  de  la  diifércnce  du  prix  ne  saurait 
créer  un  droit  au  profit  de  celui  qui  l'a  reçu,  puisque,  aux  termes  de 
l'article  l^SS  du  (^ode  précité,  tout  paiement  suppose  une  dette,  et 
que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition  ;  — Enfin,  qu'il 
est  de  principe  que  le  paiement  opéré  en  exécution  d'un  pareil  acte 
ne  peut  constituer  une  obligation  naturelle  ;  —  D'où  il  suit  que  les 
500  francs,  payés  par  Lemaire  en  sus  et  en  dehors  des  85,000  francs, 
énonct's  en  l'acte  ostensible  comme  prix  de  là  cession  de  l'élude  de 
Ferrières,  doivent  être  restitués  audit  Lemaire  ;  —  En  ce  qui  lo;iche 
l'exagération  des  chiffres  de  l'étal  de  produit  : — Attendu  que  les  offices 
ne  sont  pas  une  propriété  dont  les  titulaires  puissent  disposer  à  leur 
jrré  d'une  manière  absolue  ;  —  Que  leur  transmission  intéresse  essen- 
tiellement l'ordre  public;  qu'il  importe  à  la  société,  non-seulemenl  que 
les  titulaires  présentent  des  garanties  de  moralité  et  de  capacité,  mais 
encore  que  l'exagération  du  prix  de  leurs  charges  ne  les  entraine  pas 
hors  de  la  ligne  de  leurs  devoirs  ;  —  Qu'ainsi  la  facilité  qu'aurait  eue 
le  cessionnaire,  au  moyen  de  pièces  mises  à  sa  disposition  avant  jle 
traité,  de  faire  les  vérifications  propres  a  l'éclairer  sur  la  valeur  réelle 
de  l'office  ,  ne  saurait  constituer  une  fin  de  non-recevoir  empêchant 
celui-ci  de  ramener,  à  son  véritable  taux,  un  ])rix  qui  n'aurait  été  basé 
que  sur  des  éléments  vicieux  ou  inexacts,  et.  par  suite,  de  former  une 
demande  en  réduction  de  ce  prix  ;  — Qu'il  s'agit  donc  uniquement  de 
rechercher  si,  pendant  les  cinq  dernières  années  de  l'exercice  de  Gau- 
douard, la  moyenne  des  produits  a  été  annuellement  de  6,640  francs, 
comme  le  prétend  Lemaire,  et  non  de  8,920,  accusée  par  Gaudouard, 
et  acceptée  i>our  base  du  traité  ;  — Attendu  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès que  Gaudouard  réalisait,,  par  cha([ue  feuille  de  papier  timbré,  un 
bénéfice  de  5  centimes,  perception  illicite,  même  pour  ses  prédéces- 
seurs, mais  sans  prétexte  pour  lui  depuis  183i,  date  de  l'établissement 
à  Ferrières  d'un  bureau  d'enregistrement  ;— Qu'il  est  constant  égale- 
ment que,  parfois,  Gaudouard  a  inscrit  sur  ses  répertoires  un  nombre 
de  nuincros  ([ui  n'était  pas  toujours  la  reproduction  lidélc  du  nombre 
des  actes  passés  dans  sou  étude,  soit  en  donnant  plusieurs  numéros  à 
un  acte  qui  n'aurait  dû  être  inscrit  qu'une  seule  fois,  soit  en  faisant 
plusieurs  actes  pour  des  conventions  qu'il  aurait  pu  réunir  dans  un 
geul  j  —  Attendu  que  ces  faits  n'ont  jamais  donné  lieu  qu'à  dos  aug- 
mentations d'honoraires  presque  insignifiantes,  sans  influence, dès  lors, 
sur  le  prix  et  les  conventions  du  tr:ùlé  ;  — Attendu,  (pi'à  la  vérité,  on 
signale  des  articles  fréquemment  cotés  à  un  chiffre  siipérieur  à  celui 
du  taiif  de  1807,  et  au  tarif  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Mon- 
tarf'is  ;  n\ais  qu'il  ne  faut  jtas  perdre  de  vue,  d'une  part,  que  ce  dernier 
esl°devcnu  obligatoire  le  11  novembre  18U  seulement;  d'autre  part, 
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qu'il  slalue  pour  les  cas  ordinaires  el  n'a  pu  soumettre,  à  un  taux  in- 
variable, les  affaires  d'une  certaine  importance,  qui  présenteraient  des 
difficultés,  nécessiteraient  des  démarches,  exiireraient  des  soins  par- 
ticuliers ; —  Attendu  que,  si,  dans  l'origine,  relativement  aux  voyages 
à  Girolles,  Gaudouard  s'est  permis  un  abus,  cet  abus  a  cessé  ;  —  Qu'en 
effet,  il  est  établi  qu'il  se  rendait  à  Girolles  sur  lettres  qui  l'y  ai)pe- 
laient  et  sans  y  conserver  le  dépôt  de  ses  minutes  ;  que  les  choses 
étant  en  cet  état,  il  n'existe  pas  contravention  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  puisqu'aux  fermes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  7  fruct, 
an  12,  les  notaires  de  troisième  classe  peuvent,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  se  transporter  dans  toute  l'étendue  de  leur  circonscription  ;  — 
Qu'enfin,  l'examen  des  livres  constate  que  les  actes  passés  par  Lemaire 
pour  les  habitants  de  Girolles  et  des  communes  voisines  sont  à  peu 
près  aussi  nombreux  que  ceux  que  recevait  Gaudouard  pour  les 
mêmes  habitants;  —  Attendu  que  les  registres  rapportés  par  Gau- 
douard ne  présentent  rien  qui  soit  de  nature  à  en  taire  suspecter  la 
sincérité;  —  Qu'on  ne  justifie  d'aucune  différence  entre  les  hono- 
raires inscrits  et  ceux  réalisés;  que,  considérées  dans  leur  ensemble, 
les  évaluations  servant  de  base  aux  perceptions  ne  sont  point  exagé- 
rées; —  Attendu  que  les  produits  de  Lemaire,  antérieurement  à  la 
révolution  du  2i  fév.,  se  sont  élevés  en  moyenne  à  8,470  fr.  par  an, 
et  pour  les  deux  premiers  mois  de  1848  à  3,519  fr.  ;  —  Qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  la  diminution  dont  il  se  plaint  a  sa  cause  dans  les 
circonstances  politiques,  qui,  en  suspendant  le  maniement  général  des 
affaires,  ont  frappé  toutes  les  professions  et  jeté  le  discrédit  sur  toutes 
les  valeurs;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'au- 
cune manoeuvre  dolosive  n'a  déterminé  le  traité  du  6  oct.  1844  et  que 
les  bases  en  ont  été  librement  débattues  de  part  et  d'autre  ;  —  Que 
Lemaire  n'a  point  été  induit  en  erreur  ;  que,  loin  de  la,  le  prix  de  vente 
a  été  calculé  dans  un  juste  rapport  avec  les  produits  légitimes  obtenus 
par  le  titulaire  cédant;— Ordonne  la  restitution  de  500  fr.  et  confirme 
sur  le  surplus. 

Du  25  juill.  1850.  —  MM.  Laine  de  Sainte-Marie  ,  prés. — 
Boinvilliers  et  Johanet,  av. 

ARTICLE   976. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  SOISSONS. 

1°  Jugement  par  défaut. — Acquiescement. — Péremption. 

2"  Saisie  immobilière. — Nullité. — Créancier. — Intervention. 

i"  Le  débiteur  peut  invoquer  la  péremption  d'un  jugement  par 
défaut  auquel  il  a  acquiescé  après  l'expiration  du  délai  de  la 
péremption  (Art.  156,  CP.C). 

2"  Le  créancier  du  saisi  est  recevable  à  intervenir  dans  la  con- 
testation pendante  entre  ce  dernier  et  le  poursuivant^  et  ayant 
pour  objet  la  nullité  d'une  saisie  immobilière  pour  péremption  du 
titre  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie. 

(Gilbert  C.  Demolon.) 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Vouziers,  qui  con- 
lY.— 2<  s.  43 
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damne  Gilbert  à  payer  à  M.  Demolon  un  billet  à  ordre  de  220 
francs.— 20  avril  1849,  acquiescement  de  Gilbert.— 18i9, 1850, 
poursuites,  à  la  requête  de  Demolon  contre  Gilbert,  par  voie  de 
saisie-arrêt,  de  saisie-exécution,  de  saisie  immobilière.  — Mai 
1850,  demande  formée  par  Gilbert  eu  discontinuation  de  pour- 
suites et  dommages  intérêts ,  basée  sur  la  nullité  de  son  ac- 
quiescement donné  tardivement ,  et  ne  pouvant  couvrir  la 
péremption  du  jugement. 

Puis,  la  veille  des  plaidoiries,  intervient  un  sieur  Hirson, 
créancier  de  Gilbert,  soutenant  que  si  ce  dernier  avait  pu  vala- 
blement acquiescer,  en  tous  cas,  cet  acquiescement  était  radi- 
calement nul  à  l'égard  des  tiers ,  et  qu'en  conséquence ,  les 
poursuites  devaient  être  annulées  comme  préjudiciant  à  leurs 
droits. 

Pour  le  sieur  Demolon  il  a  été  répondu  : 

1»  A  l'égard  du  débiteur  :  —  La  péremption  de  six  mois  est 
couverte  par  l'acquiescement  donné  par  le  débiteur  au  juge- 
ment par  défaut,  même  après  les  six  mois  de  son  obtention. — 
Cette  péremption  n'est  pas  une  déchéance  d'ordre  public,  elle 
a  été  créée  dans  l'intérêt  du  débiteur. — C'est  une  véritable  pre- , 
scription.  Le  débiteur  peut  y  renoncer  et  celui  qui  y  a  intérêt 
peut  l'opposer  alors  que  le  débiteur  y  renonce. 

2°  A  l'égard  des  tiers  :  — Si,  d'une  part,  la  péremption  a  été 
créée  dans  l'intérêt  du  débiteur,  d'un  autre  côté,  la  jurispru- 
dence a  voulu  maintenir  le  respect  dû  aux  droits  des  tiers,  à, 
leurs  droits  acquis,  et  empêcher  la  fraude  possible  entre  le  dé-;" 
biteur  et  un  autre  créancier. — Mais  pour  que  les  tiers  puissent, 
exciper  de  cette  péremption,  il  faut  (comme  lors  de  l'ordre), 
qu'ils  aient  un  intérêt  né,  des  droits  acquis  ,  que  l'acquiescé-^» 
ment  tardif  aurait  pour  effet  de  déplacer.  —  Or,  dans  l'espèce, 
il  s'agit  de  poursuites,    d'actes  d'exécution  dirigés  contrôle 
débiteur  personnellementj  le  créancier  est  donc  non  recevable 
à  intervenir  pour  en  demander  l'annulation. 

JCGEMEXT. 

Le  Tribunal;  —  En  ce  qui  touche  Gilbert  :  —  Attendu  que  le  ju- 
gement par  défaut  n'a  point  été  exécuté  dans  les  six  mois,  que  censé» 
quemment  et  aux  termes  de  l'art.  156,  C.P.C.,  il  est  par  cela  même 
réputé  non  avenu  ; — Attendu  que,  si  Gilbert  a  déclaré  le  20  avr.  1849, 
par  acte  sous  seing  privé,  enregistré,  acquiescer  à  ce  jugement  et  le 
considérer  comme  contradictoire,  cet  acquiescement  est  tardif  et  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  rendre  à  cedit  jugement,  même  à  l'égard  de 
Gilbert,  la  vie  et  l'autorité  judiciaire  que  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  sans  exécution  lui  avait  fait  perdre  sans  retour;  —  Attendu 
que  ce  jugement  se  trouvant  ainsi  frappé  d'une  nullité  radicale  et  ab- 
solue ne  pouvait  servir  de  base  aux  poursuites  dont  Gilbert  demande 
la  nullité;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  la  discontinuation  des  poursuites. 
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condamne  Demolon  aux  dépens  ;  —  Et  sur  l'intervention  du  sieur 
Hirson  : — Attendu  qu'elle  est  régulière  en  la  forme,  que  le  sieur  Hirsou 
est  créancier  du  sieur  Gilbert,  et  qu'à  ce  titre  il  a  intérêt  et  qualité 
pour  la  conservation  de  ses  droits  à  surveiller  l'action  de  son  débiteur, 
laquelle  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  de  celui-ci,  le 
reçoit  intervenant  et  le  condamne  aux  dépens  de  son  intervention,  qu'il 
emploiera  comme  accessoire  de  sa  créance. 

Bu  1"  juin  1850. 

Observations. — La  difficulté  résolue  par  le  tribunal  de  Sois- 
sons  est  neuve,  en  ce  sens,  que  je  ne  connais  aucun  précédent 
qui  ait  attribué  au  débiteur  le  droit  de  demander  la  nullité  d'un 
acquiescement  donné  par  lui,  après  les  délais  de  la  péremption. 
J'ai  examiné  dans  les  longues  observations  qui  suivent  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  21  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  163,  art. 76),  les  variations  de  la  jurisprudence  postérieures 
a  1840,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  j'écrivais  ma  question  G^i. 
—  J'avais  pensé  que  l'acquiescement  donné,  même  après  les 
six  mois,  était  toujours  opposable  au  débiteur  et  aux  créanciers 
dont  le  titre  était  postérieur,  mais  qu'il  n'avait  aucune  force  à 
rencontre  des  créanciers  antérieurs.  —  La  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  adoptée  par  la  Cour  de  Toulouse,  est  plus  abso- 
lue.—  Elle  veut  que  l'acquiescement  tardit  soit  comme  non 
avenu  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  qu'elle  considère  comme 
des  tiers.  J'ai  critiqué  cette  interprétation  rigoureuse  de  l'ar- 
ticle 156,  C. P.C. —  Le  tribunal  de  Soissons  va  plus  loin  encore, 
jjuisqu'il  déclare  nul,  même  vis-à-vis  du  débiteur,  l'acquiesce- 
ment tardif.  A  ce  point  de  vue  ,  son  jugement  me  semble 
reposer  sur  une  fausse  doctrine.  —  On  pouvait  opposer  à 
l'intervention  du  créancier  que  les  contestations  entre  créan- 
ciers doivent  être  appréciées  et  vidées  dans  l'ordre  ouvert,  et 
que  l'unique  question  qu'il  s'agissait  de  trancher  dans  la  cause 
portait  sur  la  régularité  et  la  validité  des  poursuites. — La  Cour 
de  Toulouse  a  rendu,  le  5  fév.  1847  f  J.  Av.,  t.  72,  p.  331,  art. 
150j,  un  arrêt  qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  dans  une 
espèce  analogue.— Je  crois  celte  décision  bien  fondée. 


ARTICLE    977. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOKDEAUX. 

Tbibuîjacx. — CoMPÉTEiycE. — Commandement. — Domicile  élu. 

L'élection  de  domicile,  faite  dans  un  commandement ,  autorise 
le  débiteur  à  porter,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'exécution,  la 
demande  en  nullité  du  commandement,  fondée  sur  la  nullité  du 
titre  ou  le  défaut  de  qualité  du  créancier  (Art.  58'i.,  C.P.C.)  (1). 

(I)  V.  J.  Av.,  t.  7i,  |i.  .->:.2,  un.  76:;,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléaos  dans  le 
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(Guy-Briol  C.  de  Villers.)— Jugement. 

Le  Tbibcnal;  —  Attendu  que  le  sieur  Bertbe  de  Villera,  se  pré- 
tendant créancier  fondé  en  titre  exécutoire  contre  les  époux  Briol, 
leur  a  fait  adresser,  le  27  décembre  dernier  (1847),  commandement 
d'avoir  à  lui  pajer  la  somme  capitale  de  31,0U0  fr.,  avec  intérêts  et 


même  sens,  et  mes  observations  critiques.  M.  Rodière  ,  t.  1,  p.  195,  se  prononce 
en  favear  de  l'opinion  adoptée  par  le  jugement  ci-dessus.  Mes  lecteurs  me  sauront 
gré  de  rapporter  textuellement  les  observations  judicieuses  dont  mon  honorable 
confrère  M.  Brive-cazes  a  fait  suivre  le  jugement  de  Bordeaux  dans  son  recueil 
(année  1850,  p.  187)  :  •  La  jurisprudence  est  muette  sur  cette  intéressante  ques- 
tion. Pour  la  résoudre,  il  est  nécessaire  de  remonter  aux  principes  mêmes  de  la 
matière. 

«  Il  faut  distinguer  entre  les  effets  des  deux  sortes  d'élection  de  domicile. 

'(  L'élection  de  domicde  conventionnelle  est  attributive  de  juridiction,  aux  termes 
de  l'art.  111.  C.C. 

«  Aucun  texte  ne  donne  cette  puissance  à  l'élection  de  domicile  forcée.  L'ar- 
ticle 5S4,  C.  P.  C. ,  est  évidemment  restrictif,  limitatif.  Comp.  au  contraire  les 
art.  606  et  608. 

«  H  est  vrai  que  les  art.  555  et  554.  C.P.C,  à  un  autre  point  de  vue,  attribuent 
juridiction  au  tribunal  du  lieu  de  l'exécution;  mais,  d'abord,  le  commandement 
n'est  pas  l'exécution,  de  sorte  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  dire  que,  quant  aux  difii- 
cultés  élevées  sur  le  commandement,  il  n'y  a  pas  encore  compétence  de  ce  tribu- 
nal; 

«  Au  surplus,  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  est,  dans  l'esprit 
de  la  loi,  précaire  et  restreinte  aux  nullités  déforme,  à  l'examen  de  savoir  si  les 
choses  saisies  sont  ou  non  saisissables,  aux  difficultés  et  aux  entraves  qu'il  importe 
de  lever  promptement.  Pourrait-elle  être  rationnellement  étendue  aux  diffirultés  du 
fond,  à  la  question  de  nullité  du  litre  ou  d'j  qualité  de  celui  qui  l'oppose  ?  Comment 
la  nuUiié  du  conimandemeut.  qui  n'est  que  racceMoice.  enlèverait-elle  le  principal 
à  ses  jugos  naturels?  Exemple  :  Un  individu,  créancier  de  son  frère,  meurt  lai-sant 
un  fils  pour  héritier.  Sur  le  commandement  adressé  par  celui-ci  à  son  oncle,  ce 
dernier  demande  la  nullité  du  commandement,  prétendant  que  le  fils  est  sans  qua- 
lité, qu'il  nest  pas  légitime.  C'est  une  véritable  contestation  d'état  entée  sur  une 
opposition  au  commandement.  Comment  admettre  la  compétence  du  tribunal  d'exé- 
cution? N'est-ce  pas  le  cas  de  dire  que  l'opposant  au  commandement  excipiendo  fit 
actor?  Comp.  encore  Carré,  Traité  de  la  Compétence,  t.  3,  p.  286. 

«M.  Bioche,  t.  2,  p.  505,  reconnaît  que  «  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
«  s'élever  sur  les  poursuites  à  fin  d'e.vécution  des  jugements  et  actes  ne  sont  pas 
•<  de  la  compétence  des  juges  d'exécution.  »  Plus  loin,  il  ajoute  :«  Les  conlesta- 
«  lions  présentées  comme  incidents  sur  l'exécution  ne  doivent  pas  être  un  pré- 
«  texte  pour  soustraire  le  défendeur  à  ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  de  son  do- 
«  micile  » 

«  3IM.  Rodière,  t.l,  p.  134,  etChauveau  sur  Carré,  t.  4,  p.693.  quoique  moins 
explicites,  supposent  aussi  que  l'action  en  nullité  portée  devant  le  tribunal  d'exécu- 
tion n'est  pas  motivée  sur  des  moyens  du  fond.  Comp.  encore  la  jurisprudence  pour 
le  cas  d'élection  contractuelle,  qu  on  peut  ajipliquer  à  fortiori  au  cas  d'élection 
forcée  de  domicile.  Y.  ce  Journal,  l.  9,  p. 409,  et  Dev.,  42.  1,569. 

«  Ajoutez  les  dangers  et  les  inconvénients  de  toutes  sortes  du  système  conlraire 
qui,  par  exemple,  au  cas  de  poursuites  dirit;ées  par  un  héritier  contre  les  divers 
(lébileurs  de  la  succession,  jiourrait  amener  ce  singulier  résultat  qu'il  y  aurait, 
([uaiit  il  la  qiialiié  de  l'iiêritier,  aulaul  de  décisions  que  de  débiteurs  !  Résultat 
Hianilesteiiicnl  Ofiposé  nu  désir  d'unité  qui  a  dicté  l'attribution  de  compétence  faite 
ou  II  iliiinal  de  l'ouverture  de  la  succession. 

«  On  invoque,  en  sens  inverse,  l'art  367,  C.P.C,  et  la  maxime  :  le  juye  del'ac— 
tion  est  le  juye  de  l'exception.  Comp.  Cbauveau  sur  Carré,  loc.  cit.  » 
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frai?,  sous  peine  d'y  être  contraints  par  toutes  voies  d'exécution  ;  — 
Attendu  que,  dans  ce  commandement,  et  pour  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  584,  C.  P.  C,  le  sieur  Berthe  de  Villers  a  déclaré 
formellement  faire  élection  de  domicile  à  Bordeaux,  dans  la  demeure 
de  Gougeon,  huissier,  rue  des  Piliers- de-Tutelle,  n°  17  ;  —  Attendu 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  par  eux  obtenue  sur  requête  et  par  exploit 
du  18  jaiiv,  1847,  les  sieur  et  dame  Briol  ont  fait  assigner  le  sieur 
Berthe  de  Villers  au  domicile  par  lui  élu  et  devant  le  présent  tribunal, 
pour  y  voir  casser  et  annuler  le  commandement  qui  leur  a  été  adressé(l); 

—  Attendu  qu'en  cet  état  de  la  cause,  le  sieur  Berthe  de  Villers  sou- 
tient que  le  tribunal  de  Bordeaux  est  incompétent  pour  statuer  sur 
cette  demande  en  nullité  qui  s'attaquerait  moins  au  commandement 
lui-même  qu'au  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ;  —  Attendu  que  celui 
qui  veut  poursuivre  par  les  voies  rigoureuses  de  la  saisie-exécution 
ou  de  la  saisie  immobilière  doit,  aux  termes  du  droit,  faire  une  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  doit  se  faire  la  poursuite,  auquel  domicile 
peuvent  être  faites  les  significations  même  d'offres  réelles  et  d'appel  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  111,  C.  C,  l'élection  de  domicile 
a  pour  effet  nécessaire  d'attribuer  juridiction  au  juge  du  domicile  élu  ; 

—  Que  c'est  précisément  pour  cela,  et  pour  que  le  tribunal  du  lieu 
pût  connaître  sans  retard  du  mérite  et  de  la  validité  des  poursuites^ 
que  le  créancier  qui  veut  poursuivre  a  été  contraint  par  la  loi  à  faire 
cette  élection  de  domicile  ;  —  Que  la  demande  en  nullité  du  comman- 
dement est  donc  essentiellement  de  la  compétence  du  tribunal  de  ce 
domicile  ;  —  Que  cette  nullité  peut  provenir  de  diverses  causes,  par 
exemple,  de  ce  que  le  titre  serait  nul  ou  éteint  ;  de  ce  qu'il  ne  serait 
pas  la  propriété  de  celui  qui  veut  s'en  servir  ;  de  ce  qu'il  y  aurait  des 
vices  de  forme  dans  la  procédure,  etc.;  —  Attendu  que,  si  l'on  adoptait 
le  système  du  sieur  de  Villers,  il  faudrait  décider  que  la  demande  en 
nullité  du  commandement  devrait  être  portée  devant  tel  ou  tel  tri- 
bunal, d'après  la  cause  sur  laquelle  serait  fondée  la  demande  en  nullité; 
mais  que  c'est  là  une  distinction  tout  à  fait  arbitraire  que  la  loi  n'a 
pas  faite,  qu'elle  ne  devait  pas  faire,  parce  qu'elle  aurait  été  tout  à  fait 
contraire  à  son  esprit,  qui  a  été  de  donner  au  débiteur  poursuivi,  et 
au  créancier  lui-même,  le  tribunal  du  lieu  pour  juge,  sans  distinction 
de  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal n'étant  saisi  en  définitive  que  d'une  demande  en  nullité  de 
commandement,  est  parfaitement  compétent  pour  statuer,  quels  que 
soient  les  motifs  sur  lesquels  pourrait  se  fonder  cette  demande  en 
nullité,  ainsi  que  l'a  déjà  décidé  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du 
13  pluviôse  an  13,  rapporté  dans  Sirey,  t.  7,  p.  1191  ;  que  ce  sont  les 
conclusions  d'une  demande,  et  non  les  motifs  de  ces  conclusions,  qui 
peuvent  déterminer  la  compétence  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  décli- 
naloire  proposé  par  de  Villers. 

Du  30  août  1848.— 1"  Ch.— M.  Bouthier,  prés. 

(1)  Le  motif  pris  de  ce  que  le  sieur  de  Villers,  qui  agissait  comme  iégatiire  uni- 
versel de  la  dame  Julie  Villeneuve ,  sœur  de  charité,  ne  serait  qu'une  perwonnc 
interposée,  destinée  à  transmettre  la  libéralité  à  la  communauté  religieuse  <ioA\  U 
leâtalrice  était  membre. 
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ARTICLE   978. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

l"  Saisie  immobilière.  —  Séquestbe. — Emprunt. — Incident. — 
Appel. 
2°  Saisie  immobilière.  —  Jugement.  —  Signification.  — Equi- 

POLLENT. 

1»  Le  jugement  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière,  a  pour 
objet  de  déterminer  les  pouvoirs  du  séquestre  et  de  l'autoriser  à 
contracter  un  emprunt,  est  un  jugement  sur  incident,  dont  l'appel 
doit  être  relevé  dans  le  délai  de  l'art.  731,  G. P.C.  (1). 

2o  £"5^  valable  la  signification  à  avoué  d'un  jugement  sur  inci-' 
dent  de  saisie  immobilière,  qui  énonce  que  cette  signification  est 
faite  à  M^  tel,  avoué  adverse,  sans  désigner  le  nom  de  la  partie 
à  l'avoué  de  laquelle  le  jugement  est  signifié  (Art.  731 ,  C.  P. 
G.)  (2). 

(Lafon  C.  Gerviés.) — Arrêt. 

La  Cour  ;— Attendu  qu'il  s'adssait  devant  le  tribunal,  sur  l'instance 
en  saisie  immobilière,  de  faire  déterminer  les  pouvoirs  du  séquestre  et 
de  l'autoriser  à  contracter  un  emprunt; — Que  cette  demande  introduite 
au  nom  du  poursuivant  constituait  évidemment  un  incident  sur  saisie 
immobilière; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  731,  C.P.C,  que  l'appel 
des  juojements  qui  statuent  sur  des  incidents  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière doit  être  relevé  dans  les  dix  jours  de  la  notiKcation  à  avoué: 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  a  été  notifié  à  M®  Verdier, 
par  exploit  du  4  septembre  18'f9,  et  que  l'appel  n'a  été  relevé  que  le 
•■28  novembre  suivant  ; — Attendu,  sur  le  point  de  savoir  si  la  notifica- 
tion à  M'  Verdier  est  régulière,  que  le  moyen  de  nullité  proposé  par 
l'appelant  est  mal  fondé; — Qu'en  supposant  que  la  notification  à  avoué 
doive  être  soumise  à  l'accomplissement  des  formalités  des  ajourne- 
ments, dans  le  cas  où  cette  notification  fait  courir  les  délais  contre  la 
partie,  il  est  de  principe  que  ces  formalités  peuvent  être  remplacées 
par  di's  équipollents  ,   lorsque  les  termes  de  l'acte  sont  tels  qu'aucune 
incertitude  ne  peut  exister-, — Attendu  qu'en  notifiant  le  jugement  dans 
lequel  M^  Verdier  occupait  pour  le  sieur  Lafon  de  Donos,  et  en  disant, 
dans  la  notification  à  avoué,  que  le  jugement  était  signifié  à  M«  Ver- 
dier, avoué  adverse,  l'exploit  énonçait  suffisamment  que  M*  Verdier 
était  l'avoué  du  sieur  Lafon  de  Donos;  qu'aucune  incertitude  ne  pou- 
vait exister,  et  que,  dès  lors,  la  notification  est  régulière  et  valable  ; — 
Attendu  que,  l'appel  ayant  été  relevé  plus  de  dix  jours  après  la  notifi- 
cation à  avoué,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  le  rejet;  — Par  ces  motifs, 


(1)  Vay.  conf. «upro,  p.  339,  art.  890,  lettre  B,  et  Lois  de  la  Procédure  civile, 
t.  5,  p.  760,  question  2424.  Voy.  aussi,  en  ce  qui  concerne  le  séquestre,  J.  Av., 
t.  73,  p.  304,  art.  464,  lettre  A,  et  tuprà,  p.  28,  art.  795. 

(2)  J'ai  inséré  de  nombreux  arrêts  qui  présentent  l'exemple  d'équipoUents  ana- 
]o3ues.  Voy.  J.  Av.,  1.73,  p.  76  et  624,  art.  351  et  585. 
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rejette  l'appel  relevé  par  le  sieur  Lafon  de  Donos,   au  surplus  le  dé- 
met de  son  appel....,  etc. 

Du  22  mars  1850.  —  2»  Ch.— MM.  de  Podenas,  prés.  —  Di- 
geon  et  Bedarride,  av. 


ARTICLE  979. 

COUR  DE  CASSATION. 

1'  Office. — Clause  compromissoire. — Atoué. 

2"  Offick. — Arbitrage. — Chambre  de  discipline. — Avoué. 

3"  Cassation. — Discipline. 

1°  Est  nulle  la  clause  compromissoire  insérée  dans  un  traité 
de  cession  d'office  et  ainsi  conçue  :  «  dans  le  cas  où  il  s'élèverait 
entre  les  parties  quelques  contestations  sur  l'exécution  des  présen- 
tes, elles  seront  soumises  à  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal 
de  première  instance,  telle  qtt'elle  se  composera  à  l'époque  où  s'é- 
lèveraient lesdites  contestations.  » 

2"  L'avoué  qui  poursuit  son  prédécesseur  devant  les  tribunaux 
en  réduction  du  prix  ds  son  office,  quoique  dans  le  traité  il  se  soit 
soumis  à  l'arbitrage  de  la  chambre  de  discipline,  ne  peut,  par  ce 
fait  unique,  être  soumis  à  une  action  disciplinaire. 

3°  La  décision  de  la  chambre  de  discipline  qui,  pour  ce  fait 
unique,  a  condamné  l'officier  ministériel,  constitue  un  excès  de 
pouvoir. 

(Laurens-Rabier.) 

J'ai  rapporté  snprà,  p.  283,  art.  874,  les  faits  de  cette  cause, 
la  décision  de  la  chambre  des  avoués  de  la  Seine,  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Dupin  devant  la  chambre  des  re-- 
quétes  et  l'admission  du  pourvoi.  -  La  chambre  civile,  confir- 
mant l'opinion  développée  dans  un  nouveau  réquisitoire  du  sa- 
vant procureur  général,  qu'on  peut  lire  dans  le  Droit  du  2  août 
1850,  n»  184,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt.  * 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  1,  2  et  8  de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  9; 
—  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  la  décii^ion  attaquée  que  la  peine 
disciplinaire  proDoncée  contre  Laureus  -  Rabier  a  été  uniquement 
fondée  sur  ce  que  cet  avoué  s'est  refusé  à  soumellre  à  l'arbitrage  de 
la  chambre  les  diflicullés  survenues  entre  lui  et  son  prédécesseur  à 
l'occasion  du  prix  de  l'office  qui  lui  avait  été  transmis  et  du  paiemeitt 
des  intérêts  échus,  bien  que  la  clause  compromissoire  relative  ù  cet 
arbitrage  fût  une  des  conditions  du  traité  arrêté  entre  les  parties  •  — 
Attendu  que  le  fait  sur  lequel  la  condamnation  de  Laurens-Rabier  a 
été  motivée  n'est ,  par  lui-même,  susceptible  d'aucun  blâme;  que 
lorsqu'une  clause  compromissoire  eucourt  la  uuUité  prononcée  par 
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l'art.  1006,  C.P.C.,  son  indue  insertion  dans  un  traité  dont  un  can- 
didat aux  fonctions  d'avoué  a  accepté  les  conditions  ne  crée  pas  plus 
un  lien  moral  qu'une  obligation  légale  ;  qu'on  n'enfreint  aucun  devoir 
lorsqu'on  demande  la  nullité  d'une  telle  clause,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de  savoir  s'il  sera  'dérogé  à  l'ordre  ordinaire  des  juridictions 
pour  statuer  sur  un  débat  relatif  à  une  fixation  de  prix  d'office,  c'est- 
à-dire  à  une  matière  d'ordre  public;  — Attendu  qu'en  prononçant  une 
peine  à  raison  de  faits  qui,  tels  qu'ils  se  trouvent  relatés  en  la  décision 
attaquée,  se  sont  réduits,  de  la  part  de  Laurens-Rabier,  à  l'exercice 
d'un  droit  dont  il  a  pu,  sans  mériter  aucun  reproche,  se  prétendre  in- 
vesti, et  qui  ne  tombaient  pas  sous  la  juridiction  disciplinaire  attribuée 
aux  chambres  des  avoués  par  l'arrêté  du  13  frimaire  an  9,  la  chambre 
des  avoués  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 
qu'elle  a  faussement  appliqué,  et  par  suite  violé  les  lois  précitées  ;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision  rendue  le  30  décembre 
1849,  par  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
sans  renvoi;  — Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  — Condamne  les 
défendeurs  aux  dépens  ;  —  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé 
et  transcrit  sur  les  registres  de  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  à  la  diligence  du  procureur  général  en  la  Cour  de 
cassation. 

Du  30  juin.  1850.  —  Ch.  civ.— MM.  Portails,  p.p.  —  Dupin, 
proc.  gén.  {concl.  conf.). — H.  Nouguieret  Jager-Scnmidt,  av. 


ARTICLE   980. 
COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

l*  Saisie  immobilière.  — Cession.  —  Sigmficatiok. — Commande- 
ment. 

2»  Saisie  immobilière. — Dénonciation. — Parent. — Remise. 

3°  Saisie  immobilière.  —  Cahier  des  charges.  —  Publication. 
— Sursis. 

1°  Est  valable  la  saisie  immobilière  poursuivie  'par  un  cession- 
naire  qui  a  fait  signifier  te  transport  au  débiteur,  avec  le  com- 
mandement tendant  à  saisie  (Art.  673,  C.P.C.)  (1). 

2"  L'exploit  de  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  est  vala- 
blement remis  au  domicile  du  saisi,  à  la  personne  de  son  père  qui 
n'habite  pas  avec  lui  (2), 

3°  La  demande  en  sursis  ne  peut  être  formée  que  le  jour  de 
l'adjudication;  elle  est  irrecevable  avant  la  lecture  du  cahier  des 
charges  (Art.  703,  C.P.C.)  (3). 


(1)  Les  motifs  du  jugement  sur  ce  point  confirment  l'opinion  que  j'ai  éiuise^ 
J.  Av.,  t.  73,  ji.  58,  art.  345,  lettre  A  et  suprà,  p.  341.  art.  890,  iellre  B. 

(2)  Pour  la  validité  de  l'exploit,  il  suflil  que  la  remise  en  soil  laite  au  domicile 
du  saisi  à  la  personne  d'un  parent.  —  La  réunion  de  ces  deux  circonstances  exis- 
tait dans  respfcc.  V.  aussi  J.  av.,  t.  73,  p.  479,  art.  516.  ,  ,    «  il 

(5)  Voy.  conf.,  guprà,  p.  304,  art,  884,  un  jugement  du  tribunal  de  Caen.         ■ 
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(Daunassans  C.  Gourraigne.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens  ,   du  15  juin 
1850,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  proposé 
par  Gourraigne  ,  et  pris  de  ce  que  l'expropriation  poursuivie  contre 
lui  n'aurait  pas  été  précédée   de  la  nolification  de  la  cession   de    la 
créance  consentie  par  le  sieur  de  Faudoas  au  sieur  Daunassans;  qu'en 
fait  cette  cession   fut  notifiée  audit  Gourraigne  par  exploit  d'huissier 
en  date  du  14  février  1845  ;    que  cette  notification  ,  avec  commande- 
ment, a  été  répétée  les  23  septembre  I8i8  et  31  décembre  1849  ;  que 
n'existàt-il  que  cette  dernière  notification  ,  elle  n'en  serait  pas  moins 
valable  ,  l'article  2214  ,  C.  C,  exigeant  seulement  que  l'expropriation 
du  débiteur  ne  puisse  être  poursuivie  qu'après  que  la  signification  du 
transport  a  été  faite  ;  que  cette  expropriation  ne  commence  qu'au  jour 
où  se  fait  la  saisie  immobilière;  que  le  commandement  qui  la  précède 
ne  fait  point  partie  de  cette  saisie,  puisqu'il  ne  contient  qu'une  menace 
d'y  procéder,  si  le  débiteur  ne  se  libère  pas;  que  ce  moyen  doit  donc 
être  rejeté;  —  Attendu  ,   sur  le    second  moyen  de  nullité  pris  de  ce 
que  la  copie  de  dénonciation  de  la  saisie  aurait  été  laissée  au  domicile 
du  débiteur  en  parlant  au  sieur  Gourraigne,  son  père,  et  de  ce  que  ce 
dernier  n'habiterait  pas   avec  son  fils  ,   que,  si  le  législateur  a  voulu 
qu'en  l'absence  de  l'assigné,  l'huissier  pût  remettre  la  copie  de  l'ex- 
ploit au  domicile  dudit  assigné  en  parlant  à  un  de  ses  parents,  il  n'a 
pas  dit  que  ce  parent  dût  être  domicilié  avec  ce  même  assigné  ;  que 
dût-on  admettre  que  son  intention  a  été  qu'il  y  eût  communauté  d'ha- 
bitation, entre  le  parent  qui  reçoit  la  copie  et  l'assigné,  il  faut  recon- 
naître qu'en  ne  prononçant  pas  direcîement  la  nullité  de  l'exploit  dont 
la  copie  aurait  été  remise  à  un  parent  trouvé  au  domicile  de  l'assigné, 
il  a  voulu  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  juges  dans  l'appréciation  des 
circonstances  qui  devront  faire  maintenir  ou  annuler  l'exploit  ;   que, 
dans  l'espèce,  il  parait  constant  que  Gourraigne  père,  et  son  fils  assi- 
gné, habitent  la  même  maison  située  à  Bâchas,  et  isolée;  que  si  cette 
maison  a  été  partagée  entre  eux  ,  il  résulte  des  énonciations  de  l'ex- 
ploit que  Gourraigne  père  a  été  trouvé  dans  la  partie  de  maison  appar- 
tenant à  son  fils,  dont  la  propriété  était  bien  connue  à  l'huissier,  puis- 
qu'il en  avait  opéré  la  saisie  ;  que,  dans  de  telles  circonstances,  l'huis- 
sier a  dû  croire  que  le  père  et  le  fils  habitaient  ensemble;  qu'annuler 
un  exploit  dans  de  telles  circonstances  ,  et  lorsque  la  loi  ne  prononce 
pas  expressément  la  nullité  ,  ce  serait  le  cas  de  dire  summum  jtts, 
summa  injuria  ;  qu'il  faut  donc  démettre  le  sieur  Gourraigne  de  ce  se- 
cond chef  de  nullité  ;  que,  par  voie  de  suite,  son  offre  de  preuve  doit 
être  également  rejelée  comme  inutile  et  frustratoire; — Attendu,  sur  la 
demande  en  sursis  formée  dans  la  requête  du  8  juin  courant ,  et  non 
répétée  à  l'audience  ,  qu'aux  termes  de  l'article  703,  C.P.C.,  cette  de- 
mande ne  peut  être  valablement  formée  que  le  jour  de  l'adjudication 
définitive  ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité 
proposés  par  Gourraigne  fils,  non  plus  qu'à  son  offre  de  preuve  ,  et  à 
sa  demande  en  sursis,  et  de  tout  le  démettant,  ordonne  qu'il  soit  passé 
à  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  et  à  la  fixation  du  jour 
de  l'adjudication  ,  et  condamne  ledit  Gourraigne  fils  aux  dépens  de 
rincideot.  — Appel. 
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Arbêt. 

La  Cocr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  8  août  1850.  —2«  Ch.  —  MM.  Martin,  prés.  —  Albert  et 
Doumeng,  av. 

ARTICLE    981. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 
Jugement  par  défaut. — Opposition. — Instituteur  primaire. 

Le  jugement  par  défaut  qui  interdit  un  instituteur  frimaire  est 
susceptible  d'opposition  jusqu'à  l'exécution  (Art.158,  C.P.C.)(1). 

(Burdel  C.  Ministère  public.) 
18  août  1849,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Villefran- 
che  qui  interdit  à  toujours  M.  Burdel,  instituteur  primaire. — 
14  septembre,  signification  de  ce  jugement;  13  octobre,  opposi- 
tion.— 3  novembre,  jugement  contradictoire,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  si  c'est  le  tribunal  civil  qui  est  ap- 
pelé à  prononcer  en  matière  d'interdiction  des  fonctions  d'instituteur 
primaire,  néanmoins,  les  délais  pour  les  voies  de  recours  contre  les 
décisions,  en  cette  matière,  ne  peuvent  être  ceux  qui  sont  déterminés 
par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  en  matière  de  juge- 
ments ordinaires  rendus  par  les  tribunaux  civils  sur  objets  litigieux 
entre  particuliers  ;  —  Qu'en  effet,  la  loi  elle-même  du  28  juin  1833, 
par  une  disposition  formelle  de  son  art,  7,  limite  expressément  à  un 
délai  de  dix  jours,  à  compter  de  celui  de  la  notification,  la  faculté 
d'appeler  d'un  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  d'un  instituteur, 
tandis  que,  dans  les  principes  du  Code  de  procédure  civile,  le  délai 
d'appel  a  une  durée  de  trois  mois,  alors  qu'il  est  réduit  au  contraire  à 
dix  jours  seulement,  en  matière  correctionnelle,  suivant  le  Code  d'in- 
struction criminelle;  —  Que  de  là,  il  suit  incontestablement  que  le  lé- 
gislateur, en  attribuant  même  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des 
poursuites  en  interdiction  de  leurs  fonctions  contre  les  instituteurs 
primaires,  a  néanmoins  assimilé  leurs  décisions,  en  cette  matière,  aux 
jugements  correctionnels,  pour  le  recours  en  appel  à  exercer  contre 
elle;  mais  que,  si  la  loi  du  28  juin  1833  est  muette  en  ce  qui  touche 
le  délai  d'opposition  à  former  contre  les  jugements  par  défaut  pou- 
vant être  rendus  sur  la  même  matière,  on  ne  saurait  raisonnablement 
admettre  que  la  durée  de  ce  délai  doive  être  déterminée  suivant  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile;  —  Qu'autrement,  on  arrive- 
rait à  ce  singulier  système,  contraire  à  tout  principe  de  bonne  législa- 
tion et  de  saine   doctrine,  qu'un  même  jugement  susceptible  d'être 

(I)  Si  la  loi  du  28  juin  183ô  ne  fixe  qu'à  dix  jours,  depuis  la  notificalion  du  ju- 
gement, le  délai  d'appel,  ce  délai  court  seulement  contre  les  jugements  contradic- 
toires; il  ne  commence  à  courir  contre  les  jugements  par  défaut,  qu'autant  qu'ils 
ne  sont  plus  susceptibles  d'opi-iosilioa.  —  Celte  dernière  voie  de  recours  étant  de 
droit  commun,  est  toujours  recevable  dans  le  silence  de  la  loi.  L'analogie  prise 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  par  le  tribunal  de  VillefrancLe,  éiait  complète- 
ment arbitraire. 
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attaqué  par  deux  voies  de  recours  serait  considéré,  pour  l'une  d'elles, 
comme  jugement  soumis  aux  régies  tracées  par  la  procédure  d'instruc- 
tion criminelle;  --  Mais  qu'un  tel  système  ne  peut  raisonnablement 
être  admis  dans  le  silence  de  toute  disposition  expresse  de  la  part  du 
législateur,  qui  n'eût  pas  manqué  de  le  faire  résulter  d'un  texte  précis 
et  formel,  s'il  fût  entré  dans  ses  vues  de  le  consacrer,  quand  il  a  fixé  à 
dix  jours  seulement  le  délai  d'appel  déterminé  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
28  juin  1833  ;  —  Qu'ainsi,  il  faut  décider  que  le  jugement  dont  est  op- 
position, dans  l'espèce,  de  la  part  du  sieur  Burdel^,  n'a  pu  être  at- 
taqué par  cette  voie  que  conformément  aux  dispositions  textuelles  de 
l'art.  187,  C.I.C.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  ce  jugement  a  été  dûment 
signifie  le  14  sept,  dernier,  au  domicile  du  sieur  lîurdel,  dans  la  com- 
mune de  Theizé;  mais  que  ce  n'est  que  le  13  oct.  suivant  que  ledit 
Burdel  a  formé  et  notifié  à  M.  le  procureur  de  la  République  son  op- 
posion  à  l'exécution  dudit  jugement;  que  dès  lors  une  telle  oppo- 
sition ne  saurait  être  admise  ;  —  Par  tous  ces  motifs,  dit  et  pro- 
nonce que  l'opposition  du  sieur  Burdel  au  jugement  du  18  août  1849, 
qui  l'a  interdit  à  toujours  de  ses  fonctions  d'instituteur  primaire,  soit 
communal,  soit  privé,  est  et  demeure  déclarée  non  recevable  et  comme 
non  avenue;  ledit  Burdel  condamné  aux  dépens.  —  Appel  de  la  part 
de  Burdel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'opposition  est  de  droit  commun,  et 
que  ce  moyen  de  défense  ne  peut  être  repoussé  par  les  tribunaux, 
qu'autant  qu'il  a  été  expressément  interdit  par  la  loi,  ou  qu'il  résulte 
de  la  loi  des  dispositions  incompatibles  avec  ce  moyen  de  défense, 
et  qui  ne  permettent  pas  de  l'admettre  sans  la  violer  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  28  juin  1833,  en  établissant  la  procédure  à  suivre  contre  les 
instituteurs  primaires,  devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement, 
n'a  pas  déclaré  que  ces  instituteurs  ne  pourraient  former  opposition 
aux  jugements  qui  les  auraient  condamnés  par  défaut,  et  que,  dans 
les  dispositions  qu'elle  renferme  sur  ce  point,  on  ne  trouve  rien  qui, 
dans  l'exécution,  soit  inconciliable  avec  l'opposition  à  ces  jugements; 
—  Attendu  que,  s'agissant  d'^jne  action  exercée  devant  la  juridiction 
civile,  ce  sont  les  régies  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile,  sur 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  qui  sont  nécessairement  appli- 
cables ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  lo8  de  ce  Code,  l'opposition  est 
reçue  jusqu'à  l'exécution  du  jugement;  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
qu'il  est  constant  que  le  jugement  du  18  août  1849,  qui  a  prononcé 
par  défaut  l'interdiction  à  toujours,  contre  Burdel,  de  ses  fonctions 
d'instituteur,  n'a  reçu  aucune  espèce  d'exécution  jusqu'à  ce  jour  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  fait  et  des  principes  ci-dessus  énoncés,  que 
cet  instituteur  était  encore  à  temps,  le  13  octobre  dernier,  d'y  former 
opposition,  et  qu'en  conséquence  c'est  à  torique  les  premiers  juges 
l'ont  déclaré  non  recevable,  dans  celle  qu'il  y  a  formée  à  cette  date; 
qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  d'infirmer  leur  sentence. 

Du  19  jaav.  1850.-1'^  Ch.— MM.  Brion,  p.  p.— Roche,   av. 
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ARTICLE  982. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS.  i"    " 

1°  Tribunaux. — Conclusions. — Augmentation. 
2°  Enquête. — Procès-verbal. — Conclusions. 

1°  Une  partie  qui,  dans  son  exploit  introductif  d'instance,  a 
demandé  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  ,  peut,  même  après  un 
jugement  interlocutoire,  ordonnant  une  enquête,  augmenter  sa 
demande  et  conclure  à  une  condamnation  de  15^000  fr.  contre  le 
défendeur. 

2°  Lorsqu'après  un  premier  jugement  qui,  sur  une  demande  de 
1,500  fr.  de  dommages-intérêts,  a  ordonné  une  enquête ,  le  de- 
mandeur porte  ses  conclusions  à  la  somme  de  15,000  fr.,  le  tri- 
bunal peut,  sans  rien  préjuger  sur  la  recevabilité  de  ces  nouvelles 
conclusions,  ordonner  que  procès-verbal  sera  dressé  des  déposi- 
tions des  témoins  (1). 

(Giraud  C.  Garnier). 

25  avril  18i9,  jugement  qui  ordonne  une  enquête  sommaire 
sur  une  demande  de  1 ,500  fr.de  dommages-intérêts  par  Garnier 
contre  Giraud. Au  jour  fixé  pour  l'audition  des  témoins,  Garnier 
rectifie  ses  conclusions  et  déclare  porter  sa  demande  à  15,000  fr, 
— Giraud  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  non  recevable. 

Le  6  juin  18i9,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal; — Attendu  que,  par  jugement  interlocutoire  du  25  avril 
dernier,  une  enquête  sommaire  a  été  ordonnée  et  fixée  à  l'audience  de 
ce  jour  ;  que  ce  jugement  a  été  exécuté  par  toutes  les  parties  qui  pré- 
sentent aujourd'hui  leurs  témoins, et  demandent  qu'ils  soient  entendus; 
—  Attendu  qu'une  seule  question  peut  être  soulevée  dans  ce  moment^ 
celle  de  savoir  s'il  doit-être  dressé  procès-verbal  de  l'enquête  ;  — 
Attendu  qu'un  procès-verbal  semble  inutile  si  l'on  considère  unique- 
ment la  demande  originaire,  puisqu'elle  ne  s'élève  qu'à  1,500  fr.,  ce 
qui  la  soumet  au  dernier  ressort  ;  —  Mais  attendu  que,  par  des  con- 
clusions additionnelles,  les  demandeurs  excipent  d'une  erreur  pré- 
tendue dans  les  premiers  actes  du  procès  et  élèvent  leur  demande  à 
15,000  fr.;  ce  qui,  non-seulement,  exigerait  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  d'enquête,  mais  aurait  même  exigé  une  enquête  par  écrit, 
comme  en  matière  ordinaire  :  —  Attendu  néanmoins  que,  dans  l'état, 
il  y  a  lieu  de  procéder  immédiatement  à  une  enquête  sommaire,  puis- 
qu'elle est  ordonnée  en  cette  forme  par  un  jugement  dont  toutes 

^1)  Des  deux  questions  soumises  à  la  Cour  de  Poitiers,  la  seconde  seulement 
était  susceptible  de  quelque  discussioD.  Toutefois,  je  ne  puis  aiiercevoir  de  diffi- 
culté sérieuse.  Le  tribunal  de  première  instance  me  paraît  avoir  agi  aTcc  sagesse 
et  prudence,  et  s'être  conformé  aux  errements  acquis  iJe  la  procédure,  en  ordonnant 
que  procès-verbal  serait  dressé  des  dépositions  des  témoins.  La  Cour  devait  donc 
valider  la  procédure.  —  La  faculté  d'augmenter  la  demande  en  cours  d'msIaDce 
résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  20  mars  1850  (Guillaume  C. 

POCELIN). 
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parties  réclament  l'exécution  actuelle  ;  —  Mais  attendu  que  le  jugement 
à  intervenir  sera  évidemment  susceptible  d'appel,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  conclusions  additionnelles  ;  que  dès  lors  il  importe  qu'à 
toutes  fins  il  soit  dressé  procès-verbal,  sans  rien  préjuger  ni  sur  la 
recevabilité,  ni  sur  le  mérite  au  fond  desdiles  conclusions  addition- 
nelles, toutes  les  exceptions  que  le  défendeur  a  présentées  quant  à  ce 
demeurant  réservées  pour  les  faire  valoir  après  l'enquête  ;  —  Par  ces 
motifs,  ordonne  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'enquête  sans 
rien  préjuger,  soit  sur  la  recevabilité,  soit  sur  le  mérite  des  conclu- 
sions additionnelles,  tous  moyens  et  exceptions  réservés  au  défen- 
deur. 

Après  ce  jugement,  il  est  procédé  à  l'enquête,  mais  l'un  des 
témoins  n'ayant  pas  comparu  ,  l'affaire  est  continuée  à  quin- 
zaine; à  cette  dernière  audience,  le  demandeur  conclut  à  ce 
que  le  tribunal  déclare  recevables  les  conclusions  additionnelles 
signifiées  le  6  juin  ;  et  ayant  égard  aux  dépositions  des  témoins 
par  lui  produits,  en  exécution  du  jugement  du  25  avril,  con- 
damne Giraud  au  paiement  de  la  somme  de  15,000  fr.  Pour 
Giraud,  il  a  été  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  la 
denaande  nouvelle  formée  par  le  demandeur  purement  et  sim- 
plement non  recevable.  et  prenant  en  considération  l'enquête 
faite,  déclarer  l'action  primitive  mal  fondée,  l'en  relaxer  avec 
dépens. 

Sur  ces  conclusions,  le  tribunal  a  rendu  le  19  juillet  1849  un 
jugement  par  lequel  Giraud  est  condamné  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  1,600  francs. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-reoevoir  :  —  Attendu  que,  par 
l'exploit  introductif  d'instance,  le  demandeur  avait  porté  les  dom- 
mages-intérêts à  1,500  fr.,  mais,  par  ses  conclusions,  signifiées  le  6 
juin,  il  a  décuplé  le  chiffre  et  a  élevé  les  dommages-intérêts  à  15,000 
fr.  ;  —  Attendu  que  ces  conclusions  additionnelles  ne  peuvent  pas 
être  repoussées  par  une  fin  de  non-recevoir  ;  qu'il  est,  en  effet,  d'une 
jurisprudence  certaine  que  jusqu'au  jugement  définitif,  les  parties  ont 
toujours  le  droit  de  modifier  leurs  conclusions  premières  et  d'élever 
le  chiffre  des  dommages-intérêts,  d'où  il  résulte  qu'ils  peuvent  être 
fixés  dans  ces  dernières  limites,  et  que,  par  conséquent,  le  jugement 
ne  sera  qu'en  premier  ressort.  » 

Giraud  a  interjeté  appel  principal,  Garnier  appel  incident. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  Cour  ne  doit  statuer  que  sur  les  con- 
clusions qui  lui  sont  soumises  ;  —  Attendu  que,  par  le  dispositif  des 
conclusions  signifiées  en  appel  par  Giraud,  la  Cour  est  appelée  à  déci- 
der la  question  de  savoir  s'il  a  été  nullement  jugé  par  le  jugement  du 
6  juin  1849  j  —  Attendu  que  le  jugement  est  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités indiquées  par  la  loi  ;  qu'il  a  statué  sur  les  demandes  de  toutes 
les  parties,  et  qu'il  n'y  a  aucune  nullité  à  invoquer  contre  ce  jugement; 
— Attendu,  dès  lors,  qu'il  devient  inutile  d'examiner  si  ce  jugement  est 
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préparatoire  ou  ioterlocatoire,  et  si  l'eiécution  qui  y  a  été  donnée  par 
rai>pelant  le  rend  non  recevable  dans  son  appel  ;  — En  ce  qui  louche 
la  question  de  savoir  s'il  a  été  nullement  jugé  par  le  jugement  du  19 
juillet  18'(9  :  —  Attendu  que  les  intimés  parleur  citation  en  concilia- 
tion,  et  par  leur  exploit  introduclif  d'instance,  ont  demandé  que  Gi- 
raud,  appelant,  fût  condamné,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé 
et  par  corps,  à  1,500  francs  de  dommages-intérêts,  dont  1,200  francs 
pour  Garnier,  et  300  francs  pour  de  Brémont  ;   >-  Attendu  que  le  23 
avril  18'p9,  le  tribunal  de  Saint-Jean-d'Angély,  statuant  sur  les  conclu- 
sions ainsi  prises  par  les  intimés, a  déclaré  pertinents  et  admissibles  les 
faits  par  eux  cotés,  et  leur  a  permis  d'en  faire  la  preuve  sommaire   à 
l'audience  du  6  juin  suivant;  —  Attendu,  en  droit,  que  toutes  parties 
peuvent  modifier  leurs  conclusions  jusqu'au  jugement  définitif,  pourvu 
que  leurs  conclusions  additionnelles  ne  constituent  pas  une  demande 
nouvelle;  —  Attendu  que,  lors  du  jugement  du  6  juin  1849,  Garnier 
et  de  Brémond  ont  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  de  leur  donner 
acte  de  ce  que,  rectifiant  les  conclusions  de  l'exploit  introduclif  d'in- 
stance, ils  déclarent  porter  leur  demande  de  1,500  francs,  portée  par 
erreur    dans  cet  exploit  introduclif   d'instance    à    15,000  francs,  or- 
donner, par  suite,  qu'il  soit  procédé  à  l'enquête  ordonnée,  et  qu'il  soit 
dressé  procès-verbal,  comme  en  matière  ordinaire,  dépens  remis  ;  — 
Attendu  qu'à  cette  même  audience  ,  Giraud  a  conclu  à  ce  qu'il  plùt 
au  tribunal  déclarer  les  demandeurs  non  recevables  ou  tout  au  moins 
mal  fondés  dans  leur  demande  incidente  tendant  à  porter  leur  demande 
principale  de  l,5(i0  francs  à  15,000  francs  ;  ordonner  qu'il  soit  procédé 
à  l'enquête  et  à  la  contre-enquéle  ordonnée  par  le  jugement  du  25  avril 
1849,  et  ce,  comme  en  matière  sommaire,  et  condamner  les  deman- 
deurs aux  dépens   de  l'incident  ;  —  Attendu  que   le  jugement  du  2 
avril  1849,  qui  avait  déclaré  les  faits  pertinents  et  admissibles  ,  et  en 
avait  ordonné  la  preuve  sommaire,  n'a  point  été  frappé  d'appel,  et  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — Attendu  que  les  premiers  juges 
ne  pouvaient  pas  se  déjuger  et  détruire  les  effets  de  ce  jugement;  — 
Attendu  que  les  premiers  juges  ont  constaté  dans  leur  jugement  du  6 
juin  que  toutes  parties  réclamaient  l'exécution  de  la  loi  du  25  avril; — 
Attendu  que,  dans  l'état  où  se  trouvait  la  procédure  d'après  les  con- 
clusions addiiionuelles  des  demandeurs,  les  premiers  juges  n'ont  eu  à 
examiner  qu'une  seule  question,  ainsi  qu'ils  le  relatent,  celle  de  sa- 
voir  s'il  devait   être  dressé  proces-verbal  de   l'enquête  ;  —  Attendu 
qu'ils  ont  considéré  que  ce  procès-veibal  semblait  inutile,  si  l'on  s'en 
référait  à  la  demande  originaire  qui  ne  s'élevait  qu'à  1^500  francs,  et 
qui  était  soumise  au  dernier  ressort  ;  mais  que  les  conclusions  addi- 
tionnelles, portées  à  15,000  francs,  exigeaient  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  considéré  avec  raison 
que  la  rédaction  de  ce  procès-verbal  était  indispensable  dans  l'état  où 
se  présentait  la  procédure  ;    qu'évidemment  le  jugement  à  intervenir 
serait  susceptible  d'appel  si  les  conclusions   additionnelles   étaient 
déclarées  recevables,  mais  que  les  premiers  juges  ont  eu  le  soin  de  ne 
rien  préjuger,  ni  sur  la  recevabilité,  ni  sur  le  mérite  du  fond  desdites 
conclusions,  tous  moyens  et  exceptions  demeurant  réservés  pour  les 
faire  valoir  après  l'enquête  ;  —  Attendu  que  toutes  parties  ont  exécuté 
le  jugement  du  6  juin  dans  le  sens  indiqué  par  le  tribunal,  en  assistant 
sans   protestations  ni  réserves  aux   enquête  et  contre-enquête  ;  — 
Attendu  que  les  premiers  juges,  en  s'appuyanl,  pour  motiver  leur 
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jugement  du  19  juillet  1849,  sur  les  enquête  et  contre-enquête  ainsi 
ordonnées  et  exécutées,  n'ont  pas  nullement  jugé  ;  —  Attendu  que  ce 
jugement  du  19  juillet  a  statué  sur  toutes  les  couclusions  des  parties,, 
et  qu'il  n'j  a  eu  aucune  nullité  à  relever  contre  lui  sous  ce  rapport; — 
Attendu  que,  d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  exprimés,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  la  procédure  qui  a  accompagné  et  suivi  les  juge- 
ments des  6  juin  et  19  juillet  dont  est  appel  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  incident,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  le  jugement  du 
6  juin  est  préparatoire  ou  interlocutoire,  et  si  l'exécution  qui  y  a  été 
donnée  par  l'appelant  le  rend  non  recevable  dans  l'appel  de  ce  juge- 
ment, dit  qu'il  n'a  pas  été  nullement  jugé  par  les  deux  jugements  des 
6  juin  et  19  juillet  18i9  dont  est  appel,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
déclarer  nulle  la  procédure  qui  les  a  accompagnés  et  suivis;  statuant 
par  défaut  sur  l'appel  incident,  met  ledit  appel  au  néant,  etc. 

Du  4  juin.  1850.  —  2<=  Ch.  —  MM.  Barbault-Lamothe,  prés. 
— Calmeil  et  Bourbeau,  av. 


ARTICLE   983. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

I  ,1°  Saisie  immobilièbe. — Matbice  cadastrale.  —  Erreur. 
2°  Saisie  immobilière. — Nullité. — Exception. 
3°  Saisie  immobilière. — Ncllité.— Chose  jugée. 

1°  L'erreur  dans  la  contenance  de  l'immeuble  saisi  n  entraîne 
pas  nullité,  lorsque  les  indications  et  descriptions  du  procès- 
verbal  ne  laissent  aucxin  doute  sur  l'identité  de  l'objet  saisi  (1). 

2"  L'art.  173,  C.P.C.,  est  applicable  d  la  procédure  relative 
aux  nullités  de  saisie  immobilière  (2). 

3°  Après  le  rejet  d'un  premier  moyen  de  nullité,  le  saisi  ne 
peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  proposer  un  second 
moyen  qui  attaque  la  procédure  antérieure  au  jugement  qui  écarte 
le  premier  (3). 

(1)  Dans  l' espèce,  l'erreur  de  l'buissier  provenait  de  l'inexactitude  de  la  matrice  : 
il  n'y  avait  donc  pas  faute  de  sa  part.  La  responsabilité  était  entièrement  encourue 
par  l'agent  qui,  au  lieu  de  dé  ivrer  l'extrait  concernant  le  Chàleau-Rouge,  avait 
remis  uu  extrait  qui  s'appliquait  à  un  immeuble  voisin.  Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  (j3, 
art.  343,  lettre  E,  et  p.  239,  art.  42G. 

(2)  J'ai  formellement  décidé  le  contraire  dans  les  Loi*  de  la  Procédure 
civile,  C.\RRÉ,  t.  5,  p.  727,  queti.  2422  quinquiès  et  suprà,  p.  321,  art.  890, 
lettre  G.  — L'arrêt  s*^  borne  à  aflirmer,  mais  ne  donne  aucun  motif  nouveau  contre 
mon  opinion.  Voy.,  dans  le  sens  de  mon  opinion,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
suprà,  art.  966,  p.  588. 

(3)  C'est  la  conséquence  de  la  solution  précédente.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'un 
jugement  qui  rejette  un  moyen  de  nullité  résultant  de  tel  acte  de  la  proréJure  de 
saisie  ait  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'une  autre  nullité  commise 
dans  un  autre  acte  antérieur  au  premier,  car  l'art.  1351,  C.C.  veut,  pour  qu'il  y 
ait  chose  jugée,  que  la  demande  soit  la  même  ;  qu'elle  soit  fondée  sur  la  même 
cause,  etc.  —  La  cause  n'est  pas  ici  la  même.  —  Le  premier  jugement  a  apprécié 
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(Bobœuf  C.  Poulet  et  Lavisse.) 

Outre  l'inexactitude  de  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle,  qui 
ne  s'appliquait  qu'à  un  terrain  de  2  ares  7i  centiares,  voisin  du 
Château-Rouge,  immeuble  saisi,  dont  la  contenance  réelle  est 
de  90  ares  54  centiares,  l'huissier,  dans  son  procès-verbal, 
n'avait  donné  au  Château-Rouge  que  la  première  contenance 
(2  ares  7i  centiares)  ;  mais  toutes  les  autres  indications  dési- 
gnaient parfaitement  l'immeuble  saisi. 

Arrêt. 

L4  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Bobœuf,  tendant 
à  faire  déclarer  nulles  toutes  les  poursuites  commencées,  par  le  motif 
que  ce  ne  serait  pas  un  immeuble  à  lui  appartenant  qui  aurait  été 
l'objet  de  la  saisie  du  9  septembre  1848  :  —  Considérant  que  si  le 
procès-verbal  de  saisie  ne  contient  pas,  aux  termes  de  l'arl.  675,  C. 
P.C..  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  contribution  foncière  appli- 
cable aux  objets  saisis,  il  résulte  des  indications  et  inscriptions  pré- 
cises que  c'est  bien  la  propriété  dite  Château-Rouge,  appartenant  à 
Bobœuf,  débiteur  de  Poulet  et  Lavisse.  qui  a  été  l'objet  de  la  saisie  ; 
qu'ainsi,  il  y  a  eu  saisie,  bien  que  viciée,  de  l'inexactitude  relative  à 
la  matrice  du  rôle; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  les  syndics  Poulet  et  Lavisse,  tirée  de  l'art.  173,  C.P.C.  ;  — Con- 
sidérant, en  droit,  que  les  dispositions  dudit  article  sont  générales  ; 
que  les  motifs  qui  ont  fait  édicter  ce  principe  le  rendent  applicable 
à  toute  matière;  qu'antérieurement  à  la  loi  de  1841,  ainsi  qu'on  doit 
le  considérer  comme  point  de  doctrine  certain,  toute  défense  au  fond 
ne  permettait  plus,  même  en  matière  de  saisie  immobilière,  d'opposer 
postérieurement  des  nuUités  de  forme  ;  que  l'art.  7*28,  en  prescrivant 
le  terme  au  delà  duquel  on  ne  peut  être  recevable  à  invoquer  des 
moyens  de  nullité,  soit  de  la  forme,  soit  du  fond  du  droit,  et  n'ayant 
pas  dérogé  par  son  texte  aux  principes  de  l'art.  173,  rien  n'indique 
que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  on  doive,  par  voie  d'interprétation, 
décliner  l'application  du  principe  général  ;  —  Considérant,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  demandes  et  conclusions  formées  par  Bobœuf  à  l'oc- 
casion des  sentence  et  arrêt  de  8  juillet  1848,  "23  janvier  et  26  avril 
1849,  qu'il  a  prétendu,  pour  arrêter  les  poursuites,  s'être  libéré 
par  voies  diverses,  et  qu'il  a  par  conséquent  conclu  au  fond  ;  que  les- 
dites  sentences  et  arrêts  ont  statué  sur  les  conclusions  ainsi  prises  ; 
qu'il  ne  peut  donc  plus  être  admis  à  faire  valoir  contre  la  saisie  in- 
criminée des  nullités  de  forme  antérieures  aux  moyens  qu'il  a  opposés 
sur  le  fond  du  droit  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'élèverait  contre  la  nouvelle  demande  en  nullité  formée 

la  nullité  d'une  transcrijition;  celui-ci  awit  à  apprécier  la  nullité  d'un  procès- 
verbal.  —  Si,  comme  le  prétend  l'arrêt,  les  n'iUités  sont  des  moyens  nouveaux,  et 
non  des  causes  nouvelles,  l'argument  sera  applicable  aux  nullités  postérieures  au 
jugement,  aussi  bien  qu'aux  nullités  antérieures.  11  n'y  aura  jamais  que  des  moyens 
nouveaux  qui,  tous,  auront  pour  objet  la  nullité  des  poursuites.  Ce  qui  revient  à 
dire  que  toutes  les  nullités  devront  être  présentées  en  même  temps,  à  peine  de  dé- 
chéance. Cependant  la  Cour  de  Paris  ne  pousse  pas  son  principe  jusqu'à  ces  consé- 
quences, puisqu'elle  permetde  juger  des  moyens  de  nullité  postérieurs  au  jugement. 


(  AKT.    984.   )  tÊi 

par  Bobœuf ,  et  fondée  «ur  le  défaut  d'extrait  régulier  de  uialrice  du 
rôle  ;  qn'en  effet,  il  résulte  des  procédures  pratiquées  par  Bobœuf, 
lors  de  la  sentence  du  23  janvier  1849,  et  des  conclusions  jointes  an 
placet,  que  Bobœuf  avait  alors  demandé  la  nullité  de  la  saisie  i)Our 
défaut  de  transcription  dans  les  délais,  et  que  le  jugement  a  statué  à 
cet  égard  ;  qu'on  ne  saurait,  pour  autre  motif  antérieur  à  ladite  sen- 
lence,  demander  à  nouveau  la  nullité  de  la  procédure  de  saisie  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  les  diverses  nullités  pro- 
posées ne  sont  pas  des  causes  nouvelles,  mais  des  moyens  nouveaux 
à  l'appui  d'une  même  demande,  qui,  connus,  ont  dû  être  présentés 
en  même  temps  que  ceux  sur  lesquels  il  a  été  statué  ; — Sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  moyens  résultant  de  ce  que  la  saisie  aurait  été  faite 
super  non  domino^  infirme  la  sentence  des  premiers  juges  qui  avait 
pronoucé  la  nullité  de  la  saisie  pour  inexactitude  de  la  matrice  du 
rôle;  —  Déclare  Bobœuf  non  recevable  dans  sa  demande. 

Du  10  juin  1850.— 3'  Cb.— MM.  Poultier,  prés.  —  Berville, 
1"  av.  gén.  {concl.  con/. ).—Gaigniet  etLusset,  av. 


ARTICLE   984. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES. 

1*  Office.  —  Suppression.  —  Réduction  du  prix. 
2°  Office,  —  Recouvrements.  —  Second  traité. 

1°  La  suppression  d'un  office,  opérée  par  le  gouvernement, 
après  la  nomination  du  titulaire  à  d'autres  fonctions,  ne  peut 
autoriser,  de  la  part  de  ce  dernier^  contre  son  vendeur,  une  de- 
mande en  réduction  de  prix  (1). 

2°  Les  recouvrements  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  traité 
de  cession  d'un  office  peuvent  faire  valablement  l'objet  d'un  traité 
postérieur  (2). 

(Roybet  C.  Galet.) 

28  juin  1849.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  réduction  du 
prix  de  l'office  de  notaire,  cédé  à  M.  Roybet  par  MM.  Galet  et  Jo- 
seph, suivant  conventions  privées  du  21  sept.  1841  :  —  Attendu  qu'il 
est  unanimement  admis  par  la  jurisprudence  des  Cours  et  tribunaux, 
ainsi  que  par  la  doctrine  des  auteurs,  que  la  réduction  du  prix  d'une 

(1)  L'acquéreur  produisait  une  prétention  vraiment  insoutenable. 

(2)  Voy.  tuprà,  p.  305,  art.  885,  un  arrêt  conf.  de  la. Cour  de  Paris  et  mes  ob- 
servations. Celte  Cour  a  rendu,  le  8  juin  1850  (Benoist  C.  Duchesne),  un  arrêt 
ilans  le  même  sens,  par  lequel  elle  nconnaît  que  les  recouvrements  d'une  étude 
de  notaire  étant  la  propriété  privée  de  cet  officier  public,  peuvent  être  réservés 
par  lui  lors  de  la  vente  de  son  office;  et  la  contre-lettre  qui  a  pour  objet  cette 
réserve,  sans  affecter  le  prix  de  l'oflice,  est  valable  entre  les  parties,  surtout  lors- 
■que  cette  contre-lettre  a  été  exécutée  par  elles. 

IV. — 2  s.  •  44 
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cession  d'office  ne  saurait  être  accordée  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu,  de 
la  part  du  cédant  vis-à-vis  du  ccssionnaire,  des  manœuvres  constituant 
le  dol  ou  la  fraude  ;  —  Attendu  que  M.  Roybet  n'articule,  à  l'appui 
de  sa  demande  en  réduction,  aucun  fait  de  cette  nature,  et  que  même 
toute  idée  de  dol  ou  de  fraude  disparait  couiplétement  devant  les 
pièces  versées  au  procès  et  les  débats  de  l'audience  ;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'il  résulte  de  ces  pièces  et  débats  :  d'une  part,  que  M.  Roybet, 
avant  de  traiter  de  l'office  de  Montrevel,  s'est  entouré  des  documents 
les  plus  minutieux  et  les  plus  précis  sur  tout  ce  qui  pourrait  l'éclairer 
sur  cette  opération  ;  — -  D'autre  part,  que  M.  Galet  père  et  la  dame 
Joseph  qui,  en  l'absence  de  son  mari,  a  été  appelée  h  fournir  quelques 
renseignements,  se  sont  tenus  dans  la  plus  grande  réserve,  notamment 
sur  ce  qui  avait  trait  au  nombre  des  actes  qu'un  notaire  pouvait  faire  à 
Montrevel  et  à  la  valeur  de  ces  actes;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
M.  Roybet  n'a  pas  traité  sur  les  seuls  renseignements  qu'ont  pu  lui 
donner  les  héritiers  du  titulaire  de  l'office,  mais  que  son  frère,  déjà 
notaire,  et  par  suite  bien  capable  de  le  conseiller  et  de  le  guider  dans 
l'acquisition  qu'il  se  proposait  de  faire,  s'est  rendu  lui  même  sur  les 
lieux,  a  compulsé  les  minutes  et  répertoires  de  l'office,  pu  et  dû  s'en- 
tourer de  tout  ce  qui  pouvait  l'éclairer,  et  que  ce  n'est  qu'après  toutes 
ces  précautions  préliminaires  que  M.  Léopold  Roybet,  se  portant 
fort  pour  son  frère,  a  arrêté  avec  MM.  Joseph  et  Galet  les  bases  du 
traité  qui,  plus  tard,  a  été  présenté  à  la  chancellerie  et  accepté  par 
elle;  —  Attendu  que  le  prix  du  traité  sert  lui  seul  à  repousser  la  de- 
mande en  réduction;  qu'il  est  certain,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
exagération  dans  sa  fixation  à  la  somme  de  7,500  fr  ,  alors  surtout 
que  M.  Roybet  a  reconnu  que,  quatre  à  cinq  ans  plus  tard,  on  lui 
avait  offert  de  cet  office,  16,  17  et  jusqu'à  18,000  fr.  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  peut  rester  le  moindre  doute  à  cet  égard  dans  l'esprit  du  tribunal, 
en  présence  du  long  espace  de  temps  que  M.  Roybet  a  laissé  écouler 
avant  de  former  sa  demande  en  réduction,  en  présence  encore  des 
circonstances  qui  ont  amené  cette  même  demande;  qu'on  voit,  en  effet, 
M.  Roybet,  pendant  tout  le  temps  de  son  exercice  comme  notaire  à 
Montrevel,  et  même  depuis  sa  nomination  aux  fonctions  de  juge  de 
paix  à  Salillieu,  entretenir  des  relations  nombreuses  avec  ses  ven- 
deurs, et,  loin  de  leur  adresser  le  moindre  reproche,  leur  témoigner 
au  contraire  constamment  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance ; — Que  ce  n'est  que  depuis  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  a  été 
faite,  que  M.  Roybet  a  changé  de  langage,  et  que  le  tribunal  ne  sau- 
rait admettre  que,  s'il  avait  été  trompé  ou  induit  en  erreur,  il  eût 
attendu,  pour  former  ses  réclamations,  d'être  poursuivi  par  ses  créan- 
ciers ;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que  M.  Roybet,  s'appuyant 
sur  les  dispositions  de  l'art.  16il,C.C.,  voudrait  faire  réduire  le  prix  de 
la  cession  du  21  sept.  1841,  par  le  motif  que  l'office  qu'il  avait  acquis, 
ayant  été  plus  tard  supprimé,  se  trouvait  entaché  d'un  vice  caché  qui 
diminuait  sa  valeur  ;  que  les  prétentions  de  M.  Roybet  ne  pourraient 
être  fondées  qu'autant  que  la  suppression  dont  l'office  de  Montrevel 
a  été  l'objet,  le  5  sept.  1848,  eût  été  décidée  au  moment  du  traité  et 
que  les  cédants  eussent  laissé  ignorer  cette  circonstance  à  M,  Roybet  ; 
mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi;  qu'il  est  certain  au  contraire  que,  si  cet 
office  a  été  supprimé,  c'est  uninuement  par  le  fait  de  M.  Roybet  lui- 
même  qui  l'a  laissé  vacant  depuis  sa  nomination  aux  fonctions  de  juge 
de  paix  dans  le  canton  de  Salillieu  ;  —  Allendu  que  M.  Roybet.  n'est 
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pas  plus  fondé  à  souleuir  qu'ayant  été  évincé  de  l'office,  ses  cédants 
sont  cjarauls  de  l'éviction  et  doivent  par  suite  l'indemniser  de  la  perte 
que  lui  cause  celle  éviction  ;  —  Qu'en  effet,  la  garantie  qui  est  sous- 
entendtie  dans  tous  les  contrats  bilatéraux  ne  peut  pas  être  appliquée 
en  malière  de  cession  d'office  lorsque  l'éviction  est  lefait  du  Gouver- 
nement; —  Qa'il  était  de  principe  autrefois,  et  stipulé  dans  toutes  les 
ventes,  qu'on  ne  garantissait  pas  le  fait  du  prince,  et  que  ce  ]>rincipe 
subsiste  dans  toute  sa  force  encore  aujourd'hui;  — Attendu,  d'ailleurs, 
qu'.i  supposer  même  que  la  garantie  fût  due  en  matière  de  cession 
d'office,  elle  ne  pourrait  pas  être  appliquée  dans  la  cause  actuelle,  puis- 
que, d'une  part,  les  causes  de  l'éviction  sont  postérieures  à  la  cession, 
et  que,  d'un  autre  côté,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer,  l'éviction  est 
due  à  M.  Rojbet  lui-même;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  que  M.  Roybet  n'a  pas  le  droit  de  demander,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  une  réduction  quelconque  sur  le  prix  du  traité  du 
21  sept.  1841  ;  que,  par  suite,  ce  traité  doit  sortir  son  plein  et  entier 
effet  ;  —  En  ce  qui  touche  le  traité  verbal  du  11  juin  1842,  par  lequel 
MM.  Joseph  et  Galet  cédèrent  à  M.  Roybet,  moyennant  la  somme 
de  2,00(''  fr.,  les  recouvrements  de  l'office  de  Montrevel:  —  Attendu 
que  M.  Roybet  demande  la  nullité  de  ce  traité  comme  étant  occulte 
et  ayant  eu  pour  but  d'augmenter  le  prix  de  l'office;  —  Attendu  qu'il 
est  admis  unanimement  par  la  jurisprudence  que  tout  traité  secret  ou 
contre-lettre,  en  matière  de  cession  d'office,  est  atteint  d'une  nullité 
d'ordre  public,  et  ne  peut  produire,  par  suite,  aucune  obligation  ni 
civile,  ni  naturelle;  —  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  le  traité  verbal 
du  11  juin  1842  peut  être  considéré  comme  une  contre-lettre  ;  —  At- 
tendu que  tout  repousse  une  semblable  interprétation,  et  la  date  de  ce 
traité,  et  sa  teneur,  et  l'objet  pour  lequel  il  a  été  fait  ; — Attendu  qu'une 
contre-lettre  est,  en  général,  contemporaine  de  l'acte  ostensible  auquel 
elle  a  pour  but  d'apporter  des  modifications  ;  —  Que  le  traité  du 
11  juin  18i2  a  été  tait  plusieurs  mois  après  celui  relatif  à  l'office,  à 
une  époque  où  Al.  Roybet,  déjà  pourvu  du  titre  de  notaire,  dans  le 
plein  exercice  de  ses  fonctions,  indépendant  par  conséquent  d'une 
manière  complète  de  ses  cédants,  aurait  assurément  refusé  d'apporter 
une  modilicalion  quelconque  à  l'acte  relatif  à  l'office,  dans  le  cas  où 
les  anciens  propriétaires  eussent  exigé  cette  niodiCcation  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  suffit  de  connaître  les  termes  du  traité  verbal  du  11  juin 
1842,  pour  être  convaincu  qu'il  n'a  point  eu  pour  but  d'ajouter  au 
prix  de  l'office,  mais  seulement  de  vendre  les  recouvrements  ;  que  tout, 
en  effet,  y  fut  arrêté  d'une  manière  positive  et  précise  à  cet  égard  ; 
qu'il  fut  convenu  que  des  étals  nominatifs  des  débiteurs  seraient  re- 
mis à  M.  Roybet,  dans  la  vue  non-seulement  de  faciliter  à  M.  Roybet 
les  rentrées  à  faire,  mais  encore  de  lui  assurer  une  répétition  vis-à-vis 
de  MM.  Joseph  et  Galet,  dans  le  cas  où  les  débiteurs  portés  comme 
tels  ne  lèveraient  pas  réellement; — Attendu  que  le  caractère  et  l'objet 
du  traité  du  11  juin  1842,  étant  parfaitement  reconnus  et  détermi- 
nés, il  s'agit  de  savoir  s'il  a  pu  valablement  être  fait  tel  qu'il  a  eu  lieu  ; 
—  Attendu  qu'il  faut,  dans  un  office,  distinguer  deux  choses,  le  titre 
lui-même,  qui  n'est  transmissible  qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement 
et  aux  conditions  qu'il  accepte,  et  les  recouvrements  qui  peuvent  être 
dus  au  titulaire;  — Attendu  ((ue  les  recouvrements  sont  nne  propriété 
exclusivement  privée,  sur  laquelle  les  principes  ordinaires  et  la  loi 
de    ventôse  an  11  elle-même   (art.  59;  permeltenl  aux  (Mirties  inté- 
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ressées  de  traiter,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  riiitermédiaire  de  deux 
notaires,  lorsqu'elles  ne  peuvent  s'entendre  amiablement^ — Attendu 
que,  s'il  est  vrai  que,  d'après  la  jurisprudence  admise  par  la  chancel- 
lerie jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  candidats  à  un  office  ministériel 
devaient  traiter  en  même  temps  des  recouvrements  ,  il  est  également 
certain  que  le  silence  gardé  dans  l'acte  relativement  à  ces  recouvre- 
ments ne  peut  être  considéré  comme  une  présomption  juris  et  de  jure, 
qu'ils  ont  été  compris  dans  le  traité;  que  ce  n'est  là  qu'une  présomp- 
tion ordinaire  qui  doit  tomber  et  disparaître  devant  la  réalité  ;  —  At- 
tendu que  dès  qu'il  est  reconnu  que,  le  11  juin  1842,  M.  Rojbet  a 
verbalement  acquis  les  recouvrements  dus  à  l'office  dont  il  était  pourvu, 
il  faut  nécessairement  en  conclure  qu'à  ses  yeux  et  devant  sa  con- 
science, ces  recouvrements  n'étaient  pas  compris  dans  le  traité  du  21 
septembre  1841,  et  qu'ils  étaient  par  conséquent  la  propriété  exclusive 
de  MM.  Joseph  et  Galet,  tant  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  été  transmis  ; 
— ■  Attendu  que  M.  Roybet  a  reconnu  cette  vérité,  non-seulement  en 
faisant  le  traité  verbal  du  11  juin  1842,  mais  encore  plusieurs  années 
après,  le  13  avril  1847,  en  cédant  verbalement  à  M.  Joseph  son  cau- 
tionnement de  1,800  fr.,  pour  être  imputé  sur  le  prix  des  recouvre- 
ments cédés  :  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  M.  Roybet 
n'est  fondé  à  demander  la  nullité  du  traité  du  11  juin  18i2,  ni  au 
point  de  vue  du  droit  et  de  la  jurisprudence,  ni  au  point  de  vue  de  la 
morale,  et  que,  par  conséquent,  ce  traité,  librement  consenti  par  lui, 
doit  produire  tous  ses  effets  ;  —  Attendu  que  les  deux  traités  des  21 
septembre  1841  et  11  juin  1842  étant  maintenus  dans  leur  eulier,  il 
résulte  de  l'examen  du  compte  présenté  par  M.  Joseph,  qu'au  moment 
où  la  saisie-arrêt  faite  à  sa  requête  au  préjudice  de  M.  Roybet  a 
procédé,  ce  dernier  était  débiteur  des  causes  des  deux  traités  de  la 
somme  de  8,937  fr.  24  c,  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  doit  être  validée 
à  concurrence. 

Abrêt. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  2  juin.  1850.— 3«  Ch. — MM.  Lapierre,  prés.  —  Grelleau, 
subst.  {concl.conf.). — Rédarèset  Farguier,  av. 


ARTICLE   985. 

COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  immobilière. — Ndllith, — Délai. 

La  nullité,  provenant  de  ce  quune  clause  ajoutée  au  cahier 
des  charges,  pour  fixer  le  jour  de  l'adjudication,  en  exécution 
du  jugement  qui  a  accordé  wn  délai  au  saisi,  a  devancé  ce  délai,  et 
de  ce  que  V adjudication  a  eu  lieu  avant  l'expiration  de  ce  délaiy 
doit  être  proposée  trois  jours  au  moins  avant  cette  adjudication 
(Art.  739,  C.P.C.)  (1). 

(1)  Cet  arrêt  annonce  de  la  part  de  la  Cour  suprùrae  une  tendance  contraire  à  l'o- 
pinion que  j'ai  exprimée,  J.  Av.,  t.  74,  p.  31,  art.  611.  Ce  n'est  pas  que  l'espèce 
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(Beaufils  C.  Guimard  etHuard.) 

15  déc.  1846,  jugement  qui  accorde  à  Beaufils  ,  débiteur 
saisi,  une  remise  de  l'adjudication  à  deux  mois.  —  L'addition 
faite  au  cahier  des  charges,  pour  indiquer  le  nouveau  jour, 
porte  le  9  fév.  1847  au  lieu  du  15.  —  L'adjudication  est  pro- 
noncée en  effet  le  9  février,  et  Beaufils  en  demande  la  nullité. 
—30  déc.  1847,  jugement  du  tribunal  de  la  Châtre,  qui  repousse 
ses  conclusions,  «  Attendu  que  l'action  en  nullité  devait  être  di- 
rigée contre  la  clause  du  cahier  des  charges,  portant  fixation  du 
jour  de  l'adjudication,  ei  que  constituant  dès  lors  un  moyen  de 
nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  ,  elle  aurait  dû  être  proposée  trois  jours  au 
moins  avant  l'adjudication.  »  —  Appel.  —  14  avril  1849,  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  Bourges. — Pourvoi. 

Arbét. 

La  Cour;  —  Attendu  que  si  le  demandeur  en  cassation  avait  cru 
avoir  à  se  plaindre  de  l'addition  au  cahier  des  charges,  par  laquelle 
l'adjudication  avait  été  indiquée  au  9  février  1847,  il  aurait  dû  le  faire 
dans  les  trois  jours  avant  ladite  adjudication,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
jnojen  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  ;  qu'en  le  déclarant  déchu,  aux  termes  de  l'art.  729, 
C.P.C.,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  faussement  appliqué  cet  article  et 
violé  les  art.  1351,  C.C,  702  et  703,  C.P.C,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation; —  Rejette. 

Du  3  avril  1850. — Ch.  req. — MM.  Lasagni,  prés. — Freslon, 
av.gén.  {concl.  conf.). — Saint-Malo,  av. 


ARTICLE  986. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

Tribdnadx. — Cohéritiers. —  Divisibilité. —  Donation. —  Nullité. 
— Exception. 

Vne  demande  en  paiement  de  la  somme  de  300  /"r.  et  d'une  cer- 
taine quantité  de  blé  ,  dont  la  valeur  est  inférieure  à  300  fr., 
formée  contre  trois  cohéritiers,  n'est  pas  de  la  compétence  des 

dont  je  me  suis  occupé  et  celle-ci  offrent  une  analogie  parfaite.  Loin  de  là;  dans  la 
première  rien  n'avait  annoncé  au  saisi  que  le  poursuivant  ne  se  conformerait  pas  au 
jugement  de  sursis.  Ici,  au  contraire,  le  poursuivant  avait  clairement  manifesté  son 
intention  par  la  clause  insérée  nu  cahier  des  charges  et  par  les  nouvelles  affiches. 
Cependant,  la  solution  de  la  Cour  de  cassation  et  celle  du  tribunal  de  Sainl-I'ons  ont 
une  communauté  de  principes,  dont  la  consécration  me  paraît  dangereuse. — Devant 
le  tribunal  de  La  Châtre  et  la  Cour  de  Bourges,  le  saisi  demandait  la  nullité  de  l'ad- 
judication comme  faite  prématurément,  et  non  la  nullité  de  la  clause  du  cahier  des 
charges.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  abordé  de  front  la  difficulté  ;  elle  l'a  tour- 
née. —  Son  arrêt  n'infirme  aucune  des  raisons  que  j'ai  développées  loeo  citato. 


626  {  ART.  986.  ) 

tribunaux  civils.  —  Aujufje  de  paiœ  »eul  il  appartient  d'en  con- 
naUre  ,  alors  même  que  ,  devant  le  tribunal ,  le  demandeur  a 
ajouté  à  ses  conclusions  primitives  la  demande  en  nullité  d'une 
donation  qui  lui  est  opposée  par  les  défendeurs  (1). 

(Barbeau  C.  Chapron.) 

Le  6janv.  18i9,  assignation,  à  la  requête  de  Barbeau,  aux 
héritiers  Chapron,  devant  le  tribunal  civil,  pour  «  s'entendre 
condamner,  conjointement,  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
300  fr.  en  argent  [et  certaine  quantité  de  blé) ,  montant  de  la 
créance  de  Barbeau,  ensemble  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande originaire,  sans  préjudice  de  tous  autres  dus  et  droits, 
et  sous  toutes  réserves  les  plus  expresses ,  notamment  de  la 
nullité,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits 
par  les  héritiers  Chapron  ou  par  Chapron  père  avec  eux,  en 
fraude  des  droits  du  requérant ,  et  s'entendre  en  outre  con- 
damner aux  dépens.  »  —  Devant  le  tribunal,  les  héritiers  Cha- 
pron proposent  une  exception  d'incompétence,  prise  de  ce  que 
leur  part  individuelle,  dans  la  prétendue  dette,  ne  s'élevait  pas  à 
200  fr. — Barbeau  conclut  à  la  nullité  de  la  transcription  d'une 
donation  faite  par  Chapron  père  à  ses  enfants,  et  aux  fins  de 
son  exploit. — 30  juill,  18W,  jugement  du  tribunal  de  Niort  qui, 
«  Attendu  que  le  total  des  demandes  formées  par  Barbeau 
contre  les  trois  défendeurs  n'atteint  pas  la  somme  de  600  francs 
(ce  qui  n'était  pas  contesté);— Se  déclare  incompétent.»  — 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  en  fait  qu'en  Tannée  1845,  Chapron  a  fait  do- 
nation à  ses  enfants  de  tout  ce  qu'il  possédait  ;  —  Attendu  que  cette 
donation  a  été  transcrite  le  21  décembre  I8'i8,  et  que  postérieurement 
à  cette  transcription,  le  21  janvier  1849,  Barbeau  a  pris  inscription  ;  — • 
Attendu  que,  par  son  ex|)loit  introductif  d'instance,  à  la  date  du  6  avril 
1849,  Barbeau  a  fait  assigner  les  héritiers  Chapron  pour  s'entendre 
condamner  à  payer  conjointement  la  somme  de  300  Ir.  et  la  quantité 
de  blé  déterminée  dans  ledit  exploit,  montant  de  la  créance  de  Barbeau 


(1)  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  exact  de  dire  avec  la  Cour  île  Poitiers  que  le  demandeur 
devait  poursuivre  la  nullité  de  la  donation  par  action  séparée.  A  mon  avis,  il  pouvait 
aussi  demander  au  tribunal  la  nullité  de  la  donation  et,  comme  conséquence,  la  con- 
damnalioD  des  héritiers  au  paiement  de  sa  créance. — Dans  ce  cas,  le  tribunal  aurait 
statué  :^ur  le  tout  par  un  seul  jugement.  -  S  il  avait  saisi  le  juge  de  paix,  celui-ci 
se  serait  déclaréiocompétenl  pour  apprécier  la  tiuestion  de  nullité  de  la  donation  que 
ses  héritiers  n'auraient  pas  manqué  d'opjioscr  à  la  demande.  — En  fait,  et  dans  les 
circonstances  du  procès,  l'arrêt  est  bien  rendu.  —  Le  demandeur  eût  dû,  selon  moi, 
suivre  la  première  voie  que  je  viens  d'indiquer,  car  il  est  hors  de  doute  que  rexcep-^ 
tion  devait  être  accueillie,  puisque  d'ailleurs  la  nullité  de  la  donation  n'était  agitée 
qu'accessoirement  au  litige.  Voy.  les  nombreux  arrêts  qui  ont  consacré  le  principe 
de  la  divisibilité   entre  cohéritiers,  J.  Av..  t.  72,  73  et  74,  e{iuprà,  p.  194,  art. 

«44,   S   18, 
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établie  par  jugement  sous  les  réserves  les  plus  expresses,  notamment 
d'attaquer  de  nullité  tous  actes  faits  par  les  héritiers  Chapron  en  fraude 
des  droits  du  requérant  ;  —  Attendu  que  le  dispositif  de  l'exploit  con- 
stitue la  demande  ;  que  les  héritiers  Chapron  sont  attaqués  par  ledit 
exploit  comme  héritiers  de  leur  père  ;  que  les  dettes  se  divisent  entre 
les  héritiers  du  débiteur  ;  que  les  héritiers  Chapron  ont  été  poursuivis 
pour  le  paiement  d'une  dette  personnelle  et  pour  l'exécution  d'une 
obligation  ;  qu'ils  ne  sont  point  assignés  en  qualité  de  tiers  détenteurs, 
ainsi  qu'il  appert  dudit  exploit  ;  —  Attendu  que  si,  devant  les  premiers 
juges.  Barbeau,  augmentant  ses  conclusions,  a  conclu  à  ce  que  la  trans- 
cription de  la  donation  fût  déclarée  nulle,  il  devait  préalablement  et 
arant  de  demander  paiement  de  la  somme  de  300  fr.  introduire  sa 
demande  en  nullité  par  action  séparée  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la 
demande  introduite  contre  chacun  des  héritiers  Chapron  étant  infé- 
rieure à  200  fr.,  devait  être  soumise  au  juge  de  paix,  aux  termes  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  et  que  le  tribunal  de  Niort  était  incompétent 

Eour  statuer  sur  la  contestation  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
ien  jugé. 

Du  24  avril  1850.— 2«  Ch.— M.  Barbault  Lamotte,  prés. 


ARTICLE   987. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

1*  Thibowàîjx  de  commekcb.  —  Commerçant.  —  Cadtioknement. 
— Compétence. 
2°  Evocation.  —  Incompétence. 

1°  Le  cautionnement  civil  d'une  obligation  commerciale  ne  rend 
pas  la  caution  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  (1). 

2°  La  Cour  d'ap-pel  qui  annule  un  jugement  pour  cause  d'in- 
compétence peut  évoquer  le  fond,  lorsque  d'ailleurs  la  cause  est 
prête  à  recevoir  décision  définitive  (Art.  *73,  C.P.G.)  (2). 

(Mai'ty  C.  Fraunié.) — Arrêt. 
La  Cour  ; — Attendu  que  Marty  et  Rech  ne  sont  pas  justiciables  du 
tribunal  de  commerce  par  leur  qualité,  puisqu'ils  ne  sont  pas  négo- 
ciants ;  qu'ils  n'ont  pu,  par  conséquent,  y  être  appelés  qu'autant  que 
l'acte  qu'ils  ont  fait ,  en  se  rendant  les  cautions  de  Benazet  envers 
Fraunié  Martin  et  compagnie  ,  aura  eu  un  caractère  commercial  ;  — 
Que,  si  on  le  considère  en  lui-même,  soit  par  les  stipulations  qu'il  con- 
tient, soit  par  le  but  que  se  proposaient  les  parties  ,  il  faut  reconnaître 
que  Marty  et  Rech  ne  faisaient  aucun  trafic  ;  qu'au  lieu  de  rechercher 
un  profit,  ils  ne  faisaient  r|u'un  acte  d'obligeance,  en  faveur  du  débi- 
teur principal,  dont  ils  voulaient  relever  le  crédit  en  lui  donnant  leur 
garantie,  sans  qu'il  pût  en  résulter  aucun  bénéfice  pour  eux  ;  qu'en- 
visagée en  elle-même  donc,  la  convention  a  gardé  la  nature  purement 

U)  Telle  est  l'opinion  que  j'ai  développée  dans  les  Loit  de  la  Procédure  civile, 
Carré,  3'  édit.,  t. 2,  p.  262  et  267,  quettiont  771  his  et  772,  et  qu'a  aussi  consacrée 
un  arrût  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  du  2  mars  1850  RrpRE  C.  Damiron). 

(2)  Voy.  mes  observations  contraires  sous  un  arrêt  conforme  de  la  niàme  Cour, 
J.  Av.,  t.  74,  p.  159,  art.  627. 
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civile  ,  qui  est  propre  au  cautionnement  ;  et,  qu'en  l'absence  de  tout 
intérêt  de  la  part  de  ceux  qui  s'obligeaient  ,  on  peut  dire  qu'elle  a 
formé  un  contrat  de  blenfaijance  ;  —  Qu'il  est  vrai  qu'ils  ne  faisaient 
autre  chose  que  f^aranlir  une  obligation  commerciale;  mais  que,  pour 
induire  de  ce  fait  que,  dès  que  l'accessoire  doit  suivre  le  principal,  la 
caution  peut  être  valablement  assignée  devant  la  juridiction  commer- 
ciale, qui  est  celle  du  débiteur  originaire,  il  faudrait  pouvoir  dire  que 
le  cautionnement  ne  peut  pas  être  séparé  de  l'engagement  primitif; 
que  cela  n'est  pas  exact;  que  l'un  se  conçoit  très-bien  isolément  de 
l'autre  ;  que  si  la  division  intellectuelle  se  présente  naturellement  à 
l'esprit  ,  celle  de  l'action  n'est  pas  moins  dans  la  nature  des  choses  ; 
qu'elle  est  la  suite  nécessaire  ,  et  de  la  position  de  la  caution,  et  de 
l'acte  qui  a  été  fait  ;  qu'en  se  contentant  de  la  garantie  d'un  individu 
non-négociant  donnée  dans  une  forme  qui  n'en  faisait  pas  une  opéra- 
tion commerciale  ,  le  créancier  devait  savoir  que  celui  qui  s'obligeait 
envers  lui  par  une  convention  essentiellement  civile,  séparée  de  l'obli- 
gation principale,  ne  sortait  point,  par  l'engagement  qu'il  contractait,  de 
la  situation  que  lui  faisait  sa  qualité  ;  qu'il  n'est  donc  pas  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  ;  — Qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  en  se  reconnaissant  compétents  ,  et  que 
c'est  le  cas  d'annuler  leur  décision  ;  —  Mais,  attendu  que  dans  les  cas 
où  les  tribunaux  infirment  un  jugement  pour  vice  de  forme  ou  pour 
toute  autre  cause,  ils  peuvent  releuii  l'aftaire  et  statuer  au  fond  ;  que 
ces  termes  généraux  et  si  absolus  de  l'article  473,  C.P.C.,  indiquent 
que  ce  droit  est  ouvert  pour  les  cas  où  l'intirmation  provient  de  l'in- 
compétence du  premier  juge  ;  qu'une  disposition  qui,  après  avoir  parlé 
de  l'annulation  ,  dérivant  d'un  motif  spécial,  ajoute  que  la  faculté  qui 
en  résulte  existe  également,  lorsque  la  nullité  provient  de  toute  autre 
cause,  ne  permet  pas  de  douter  que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  les  raisons  d'annuler,  et 
qu'elles  produisent  toutes  les  mêmes  effets  ; — Que  cette  raison  de  dé- 
cider dérive  du  fait  lui-même  ;  que,  dès  qu'un  jugement  est  annulé,  il 
est  comme  s'il  n'avait  jamais  existé  ;  que  la  cause  pour  laquelle  il  a 
cessé  d'être  importe  peu  dès  lors  ;  qu'ainsi ,  soit  que  le  tribunal  ait 
Tiolé  les  formes  que  la  loi  a  prescrites,  comme  garanties  de  la  régu- 
larité des  décisions  judiciaires  ,  qu'il  ait  été  irrégulièrement  composé 
ou  qu'il  ait  statué  en  dehors  des  limites  de  sa  juridiction,  son  jugement 
n'a  pas  d'existence  légale  ;  qu'il  doit,  par  voie  de  suite,  être  réduit  à 
néant  ;  que  de  là  il  s'induit  que  la  loi  ne  pouvait  pas  donner  la  faculté 
d'évoquer  dans  un  cas,  sans  qu'elle  existât  pour  tous  les  autres;  qu'elle 
n'a  donc  fait  qu'appliquer  un  incontestable  principe  de  droit,  en  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  eux  ;  —  Qu'aussi  une  jurisprudence 
universelle  et  irrécusable  a  donné  ce  sens  à  l'article  473;  et  que,  lors- 
que l'uniformité  des  arrêts  éclaire,  d'une  manière  si  certaine,  son  texte 
d'ailleurs  positif,  toute  hésitation  devient  impossible  ,  et  qu'il  faut 
dire  que  les  juges  d'appel  peuvent  retenir  la  cause  et  statuer,  au  fond, 
sur  l'infirmation  d'un  jugement  annulé  pour  incompétence  ; — Mais  que 
celte  faculté  ne  doit  être  exercée  qu'autant  que  la  Cour  peut  statuer 
par  un  même  arrêt,  et  que  la  cause  est  prête  à  recevoir  décision  défi- 
nitive; que  cette  dernière  condition  n'est  pas  remplie;  qu'ainsi,  s'il  a 
été  nécessaire  de  constater  le  droit,  il  faut  dire  que  ce  n'est  pas  le  cas 
d'en  user;  — Attendu  que,  sijles  parties  veulent  ultérieurement  pour- 
suivre leur  action  ,  dans  la  composition  du  tribunal  de  Yillefrancbe, 
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ou  ne  pourrait  pas  le  former  de  juges  qui  n'eussent  pas  connu  de  la 
première  contestation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  désigner  un  autre  tri- 
bunal, où  la  demande  devra  être  portée,  si  elle  est  formée  ; — Par  ces 
motifsj  disant  droit  sur  l'appel,  annule  pour  incompétence  le  jugement 
rendu  le  2  mai  1850  par  le  tribunal  de  Villefranche,  en  séance  de  com- 
merce^  dit  n'j  avoir  lieu  de  retenir  la  cause  qui  n'est  pas  prête  à  rece- 
voir décision  définitive;  désigne  le  tribunal  civil  de  Muret,  comme  de- 
vant être  saisi  de  la  demande,  s'il  y  a  lieu;  condamne  Fraunié  Martin 
et  compagnie,  qui  succombent,  à  tous  les  dépens. 

Du  10  août  1850.— 2«  Ch.— MM.  Martin,  prés.— Lafiteau,  av. 
gén. — Faure  et  Mazoyer,  av. 


ARTICLE  988. 

Dépens. — Saisie-arrêt. 

En  matière  de  saisie-arrêt,  la  condamnation  aux  dépens  doit- 
elle  être  'prononcée,  lors  du  jugement  de  validité,  ou  bien  doit-elle 
être  réservée  jusqu'à  la  déclaration  du  tiers  saisi  ? 

En  réalité,  toutes  les  fois  que  la  saisie-arrêt  ne  procède  pas 
d'un  titre  authentique ,  elle  offre  deux  procédures  distinctes  : 
l'une  d'action,  pour  obtenir  un  titre  exécutoire;  l'autre  d'exé- 
cution de  ce  titre. — La  première,  dirigée  uniquement  contre  le 
débiteur;  la  seconde,  dirigée  à  la  fois  contre  le  débiteur  et  le 
tiers  saisi ,  chacune  pouvant  être  l'objet  d'une  instance  spéciale 
devant  des  juridictions  différentes  (voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  513, 
art.  242,  la  dissertation  de  mon  savant  collègue,  M.  Molinier; 
t.  73,  p.  360,  art.  469,  et  t.  7i,  p.  545,  art.  762,  un  jugement 
du  tribunal  eivil  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar) ,  mais  abou- 
tissant à  un  résultat  unique,  le  paiement  par  le  tiers  saisi.  Ce 
double  caractère  a  fait  naître  la  difficulté  qui  m'a  été  soumise. 
La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  été  aussi  appelée  à  la  résoudre. 
— Le  9  avril  1850,  la  première  chambre  (Pujos  C.  Barbe)  a  dé- 
claré que  la  condamnation  du  débiteur  aux  dépens  de  la  saisie- 
arrêt  est  lasuite  nécessaire  du  jugement  de  validité;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  réserver  ces  dépens  jusqu'à  la  déclaration  à  faire  par  le 
tiers  saisi,  sauf  alors  le  recours  du  débiteur  contre  le  créancier, 
s'il  justifie  que  la  saisie-arrêt  a  été  faite  méchamment,  avec  la 
certitude  qu'elle  ne  porterait  pas ,  tandis  que,  le  2  mai  suivant, 
la  deuxième  chambre  (Balestk  C.  Barkier)  a  jugé  que,  tout  ea 
validant  la  saisie-arrêt,  il  y  a  lieu  de  réserver  les  dépens  jusqu'à 
la  déclaration  du  tiers  saisi  ,  les  dépens  devant  être  mis  à  la 
charge  du  saisissant,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  eût  pas  aliment  entre 
les  mains  du  tiers  saisi;  la  saisie-arrêt  était  alors  frustratoire. 
Aucune  de  ces  deux  solutions  ne  me  paraît  complètement  accep- 
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table.  La  première,  en  ne  punissant  la  témérité  du  créancier, 
qu'autant  qu'il  a  agi  avec  mauvaise  foi,  tendrait  à  ruiner  en  frais 
les  débiteurs  :  la  seconde,  en  mettant ,  sans  distinction,  à  la 
charge  du  créancier  les  dépens,  lorsque  le  tiers  saisi  ne  doit 
rien,  va  trop  loin  en  sens  contraire,  et  ne  tient  pas  assez  compte 
du  double  caractère  de  cette  procédure  spéciale.  —  C'est  ici  le 
cas  de  rappeler  la  maxime  :  In  medio  stat  virtxis. 

Tl  est  trés-vrai  que  le  créancier  qui,  légèrement,  a  jeté  ane 
saisie-arrêt  sur  un  tiers  qui  n'est  pas  débiteur  du  saisi ,  doit, 
comme  celui  qui  fait  saisir  des  meubles  ou  un  immeuble,  qui  ne 
sont  pas  la  propriété  de  son  débiteur,  supporter  en  principe  les 
dépens  occasionnés  par  les  poursuites.  Ainsi,  il  est  plus  sage  de 
réserver  la  condamnation  aux  dépens  jusqu'à  la  déclaration  du 
tiers  saisi,  que  de  la  prononcer  dans  le  jugement  de  validité. 
Mais  la  déclaration  négative  du  tiers  saisi  doit-elle  toujours  en- 
traîner la  condamnation  du  saisissant  à  tous  les  dépens.  C'est  ici 
quune  distinction  me  paraît  nécessaire.  Je  ne  parle  pas  du  cas 
où  la  déclaration  est  affirmative,  parce  qu'alors,  évidemment, 
les  frais  sont  à  la  charge  du  saisi. 

Trois  hypothèses  peuvent  être  posées  : 

1°  La  saisie  a  été  faite  en  vertu  d'un  titre  authentique  ; 

2°  La  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  sous  seing 
privé,  mais  qui  a  servi  de  base  à  une  condamnation  prononcée 
avant  le  jugement  de  validité  (comme  lorsqu'il  s  agit  d'une  obli- 
gation commerciale  sous  seing  privé.  —  Voy.  les  articles  pré- 
cités, ; 

3°  Le  créancier  saisissant  n'avait  pas  de  titre  ou  n'était  por- 
teur que  d'un  titre  civil  sous  seing  privé. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  créancier  supportera  l'inté- 
gralité des  dépens. 

Dans  la  seconde ,  il  n'aura  à  supporter  que  les  dépens  expo- 
sés devant  le  tribunal  civil,  puisqu'il  aura  obtenu  gain  de  cause 
devant  le  tribunal  de  commerce  (ou  le  juge  de  paix). 

Dans  la  troisième,  il  sera,  sans  contredit,  passible  de  tous  les 
dépens  faits  contre  le  tiers  saisi  et  qui  ont  trait  à  la  saisie-arrêt 
proprement  dite;  mais  ilaura  le  droit  de  réclamer  de  son  débiteur 
les  frais  qu'il  aura  été  obligé  de  faire  pour  obtenir  ua  titre  exé- 
cutoire. —  Les  dépens  se  trouvent  alors  équitablement  répartis 
comme  le  veut  la  loi  (art.  130,  C.P.C.).  Le  demandeur  suc- 
combe quant  à  la  saisie-arrêt  :  il  en  paie  les  frais  ^  il  triomphe 
quant  à  la  reconnaissance  de  ses  créances  :  il  obtient  les  dépens 
contre  son  adversaire. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  que,  si  la  déclaration  du  tiers  saisi 
n'est  pas  contestée,  l'art.  576,  C.P.C.,  défendant  de  faireaucune 
autre  procédure,  il  faudra  néanmoins  un  jugement  pour  mettre 
les  dépens  à  la  charge  du  créancier.  —  Je  répondrai  que  cet 
article  défend  toute  procédure  de  la  part  du  tiers  saisi  ou  contrA 
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lui,  mais  qu'il  ne  régit  nullement  le  cas  où,  par  suite  de  la  dé- 
claration négative,  le  débiteur  a  le  droit  de  répéter  les  dépens 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  résister  à  une  procédure  qu  il 
savait  être  frustratoire. 


ARTICLE  988  bis. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHATEAUROUX. 

Avocat. — Tbibunaux. — Droits  civils  et  politiques. 

Le  tribunal ,  devant  lequel  se  présente  un  avocat  frappé 
par  une  condamnation  qui  lui  interdit  l'exercice  des  droits  men- 
tionnés dans  l'art.  42  du  Code  pénal,  doit  refuser  d'entendre  cet 
avocat. 

(M^  Lecherbonnier  C.  le  ministère  public.) 

Dans  son  numéro  224  (jeudi,  19  sept.  1850),  le  journal  le 
Droit  a  consacré  une  longue  dissertation  à  critiquer  la  décisioQ 
qu'on  va  lire.  Le  rédacteur  n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion qui,  en  réalité,  ne  peut  présenter  aucune  difficulté  sérieuse. 
Il  soutient  seulement  l'incompétence  des  magistrats  pour  mo- 
difier, en  quoi  que  ce  soit,  le  tableau  d'un  ordre  d'avocats.  Son 
plus  fort  argument  est  puisé  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du22janv.l850,  que  j'ai  vivement  combattu  «wpro^  p.  143, 
art. 835.  En  supposant  même  que  la  doctrine  de  cet  arrêt  soit  ju- 
ridiquement acceptable,  l'application  qu'on  veut  en  faire  me  pa- 
raît complément  erronée  et  contraire  à  la  véritable  dignité  de 
l'avocat.  On  paraît  croire  que  le  tribunal  ou  la  Cour,  qui  refu- 
sent d'entendre  un  avocat  frappé  de  la  dégradation  civique,  vio- 
lent la  chose  jugée.  Mais  c'est  au  contraire  dans  le  principe 
exorbitant  qu'on  voudrait  faire  admettre  que  je  trouve  la  viola- 
tion la  plus  flagrante  de  la  chose  jugée. 

Un  citoyen  est  privé,  par  décision  judiciaire  irrévocable ,  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Si  l'on  considère 
l'inscription  sur  un  tableau  d'avocats  comme  une  nouvelle  déci- 
sion souveraine,  cette  décision  viole  la  précédente,  et  la  justice 
doit  refuser  sa  sanction  à  cette  nouvelle  décision.  Qu'il  n'ait  pas 
été  prononcé  une  dégradation  complète,  mais  la  suspension  de 
l'exercice  do  la  profession  pour  une  faute  d'audience,  pourra-t- 
on raisonnablement  prétendre  que  l'avocat  suspendu  pour  un 
an  à  Toulouse  pourra  plaider  à  Paris,  en  se  faisant  inscrire  sur 
le  tableau  des  avocats  de  cette  dernière  ville? 

Je  suis  tout  aussi  jaloux  que  personne  de  la  conservation  des 
droits,  prérogatives  et  privilèges  de  l'ordre  des  avocats,  mais  je 
ne  voudrais  pas  qu'on  les  exagérât ,  parce  que  les  inconvénients 
que  j'ai  signalés  lococitato  deviendraient  une  véritable  oppres- 
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sion.  J'oserai  même  dire,  comme  un  de  mes  meilleurs  amis  que 
je  ne  nomme  pas,  parce  que  je  ne  veux  pas  enchaîner  son  opi- 
nion, que  je  suis  avocat  de  cœur,  de  conviction,  d'instinct  et 
de  raison  ;  maisje  ne  concevrais  pas  qu'une  prérogative,  quelle 
qu'elle  fut,  pût  permettre  aux  conseils  de  discipline  de  se  jouer 
des  décisions  de  la  magistrature.  On  peut  reconnaître  que  les 
conseils  de  discipline  rendent  des  décisions,  mais  il  faut  s'em- 
presser de  reconnaître  aussi  qu'il  ne  leur  appartient  jamais  de 
paralyser  celles  des  tribunaux. 

JCGEMENT. 

Le  Tbibcnal  ;  —  Ouï  M.  le  procureur  de  la  République  dans  ses 
réquisitions;  —  M*  Lecherbonnier  en  personne,  et  parle  ministère 
de  M*  Mingasson,  avocat;  — Attendu  que  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  rindre,  du  29  août  1849,  le  sieur  Lecherbonnier  a  été  interdit 
pendant  deux  ans  de  l'exercice  de  ses  droits  civiques;  — Attendu  que 
cet  arrêt  est  en  cours  d'exécution,  et  que  le  temps  pour  lequel  l'in- 
terdiction a  été  prononcée  n'est  pas  expiré;  — Attendu  que  le  sieur 
Lecherbonnier  se  présentant  pour  plaider  à  l'audience  de  ce  jour  dans 
l'affaire  de  Bonnitond-Jolivet ,  M.  le  procureur  de  la  République  a 
requis  que  ce  droit  lui  fût  interdit;  — Que,  dans  cette  circontance,  il 
convient  d'examiner  si  un  citoyen  frappé  d'interdiction  des  droits  ci- 
viques peut  exercer  la  profession  d'avocat;  —  Attendu  que  l'exercice 
de  celte  profession  intéresse  essentiellement  l'ordre  public  ;  que  celui 
qui  l'embrasse,  à  raison  des  droits  et  prérogatives  qu'elle  lui  contère 
et  des  devoirs  qu'elle  lui  impose,  doit  jouir  non-seulement  des  droits 
civils,  mais  encore  de  ses  droits  civiques  ;  —  Qu'en  effet,  les  avocats 
sont  appelés,  par  les  décrets  des  30  mars  1808,  14  déc.  1810,  et  l'or- 
donnnnce  du  20  nov.  1822,  à  remplacer,  en  cas  d'emj)êchement,  les 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ;  qu'ils  ne  peuvent  s'y  refuser  sans  mo- 
tifs d'excuse  ou  d'empêchement  personnel  ;  qu'il  suit  delà  que,  pour 
remplir  le  devoir  de  leur  professioji,  ils  doivent  toujours  être  integri 
status;  —  Attendu  que  cette  objection  opposée  par  le  sieur  Lecher- 
bonnier et  par  M*  Mingasson  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  aux  réquisi- 
tions du  ministère  public,  qu'il  a  été  inscrit  au  tableau  des  avocats  par 
la  chambre  de  discipline,  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  dé- 
.  cision  à  rendre  parle  tribunal  ;  —  Que  l'inscription  au  tableau  d'une 
personne  frappée  d'une  incapacité  légale  ne  peut  faire  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux,  alors  que  cette  incapacité  leur  est  signalée,  lui 
fassent  produire  effet  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort, 
dit  que  M*  Lecherbonnier,  frappé  d'interdiction  des  droits  civiques 
pendant  deux  années,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Indre,  du 
2'J  août  1849,  ne  peut  être  admis  à  plaider  pendant  la  durée  de  cette 
inleidiclion  ; — Et  d'office  renvoie  la  cause  desdits  Sagot  et  Bonnilond 
à  demain  13  sept.,  neuf  heures  du  matin,  au(]uel  jour  ci-dessus  les 
parties  et  témoins  produits  sont  intimés. 

Du  12  sept.  1850. 
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ARTICLE    989. 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

Ordre. —  Ordonnance  de  clôture. —  Chose  jugée. 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  vente  volontaire^  un  ordre  est  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  Vimmeuble  vendu ,  et  que  cet 
ordre,  clos  sans  contestation,  fixe  le  rang  des  créanciers  colloques, 
si  l'un  de  ces  créanciers  poursuit  contre  Vacquéreur  une  saisie 
immobilière,  pour  obtenir  le  paiement  de  son  bordereau,  et  si  tm 
nouvel  ordre  est  ouvert  après  l'adjudication,  un  autre  créancier 
ne  petit  pas  contester,  pour  la  première  fois,  les  collocations  qu'il 
n'avait  pas  critiquées  dans  l'ordre  primitif;  il  y  a  à  son  égard 
chose  jugée  (Art.755,  C.P.C,  et  1351,  C  C). 

(Cerf  Hirtz  C.  AVack.) 

7  déc.  1846,  jugement  du  tribunal  de  Saverne,  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal; — Considérant  que  la  maison  et  les  lots  de  jardin  dont 
le  prix  est  à  distribuer  se  trouvaient  déjà  compris  dans  le  premier  état 
provisoire  du  7  déc.  1846  ;  —  Considérant  que  les  trois  parties  en 
cause  ont  produit  à  cet  ordre  et  ont  été  coUoquées  sur  le  prix  de  la 
niasse  totale  des  immeubles,  et  sans  aucune  distinction  des  articles  de 
biens  y  compris  ;  qu'un  rang  a  été  assigné  sur  cette  masse  à  chaque 
produisant  ;  que  le  demandeur  en  contredit  n'a  été  colloque  qu'à  la 
suite  des  parties  de  Scbœn  et  de  Hatfen;  qu'il  n'a  élevé  aucun  contredit 
sur  le  rang  donné  à  sa  créance,  et  a  laissé  se  clore  l'ordre  définitif  ; 
que  chaque  partie  a  reçu  son  bordereau  de  collocation  ;  —  Considérant 
que  le  procès-verbal  d'ordre,  par  suite  des  délégations  du  juge-com- 
missaire, a  le  caractère  et  la  puissance  d'un  véritable  jugement;  — 
Considérant  que,  par  l'ordre  de  1846,  il  y  a  eu  évidemment  chose 
jugée  ;  que  le  prix  des  mêmes  articles  de  biens  faisait  l'objet  de  la  dis- 
tribution ;  que  les  mêmes  parties  figuraient  contradictoirement  au 
règlement  de  leurs  droits  réciproques  ;  que  chacune  d'elles  réclamait 
également  le  rang  compétant  à  sa  créance  ;  que  la  décision  renferme 
donc  toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  1351,  C.C.  ;  que,  s'il 
existait  alors  dans  la  masse  des  biens  sur  lesquels  les  parties  défende- 
resses n'avaient  point  de  droit  de  suite,  il  appartenait  au  demandeur 
de  faire  opérer  la  distinction  des  biens  et  l'absence  de  droit  de  créan- 
ciers dépourvus  d'hypothèques  sur  ces  biens  ;  que,  ne  l'ayant  point 
fait,  la  décision  définitive  se  trouve  à  l'abri  de  la  présomption  légale 
qui  la  protège  ;  que  vainement  le  demandeur  exciperait  de  son  pré- 
tendu défaut  d'intérêt  à  contredire  sur  le  rang  dans  une  distribution 
où  les  fonds  seraient  suffisants  ;  qu'il  y  a  toujours  intérêt  à  conserver 
son  rang  parmi  les  créanciers  produisants,  soit  à  raison  du  degré  de 
solvabilité  de  l'adjudicataire,  soit  à  raison  de  la  revente  et  de  la  déprc- 
cialion  des  immeubles,  soit  enfin  parce  (|ue  les  créanciers  premiers 
colloques  ayant  touché  le  montant  de  leur  bordereau  cl  consenti  la 
railialion  de  leur  inscription,  il  serait  imj)ossil)lc  d'exercer  dorénavant 
contre  eux  aucun  droit  de  répolilion  ;  que  cotte  hypothèse  s'est  réalisée; 
qu'en  eliet,  la  position  est  la  même  (juc  dans  le  cas  de  la  revente  sur 
folle  enchère,  dans  lequel  l'ordre  clos  sur  le  prix  de  la  première  adju- 
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dication  fixe  définitivement  les  droits  des  créanciers  ;  qu'une  juris- 
prudence constante,  et  qui  se  fonde  sur  des  espèces  nombreuses,  a 
établi  que  la  revente  ne  donnait  point  lieu  à  un  nouveau  règlement  des 
droits  des  créanciers  d'après  leurs  titres  primitifs  ;  que,  s'il  y  avait  lieu 
à  un  nouvel  ordre,  leur  rang  se  déterminait  d'après  la  collocation  ori- 
ginaire ;  —  Considérant,  toutefois,  que  le  prix  de  la  pièce  de  vigne  ne 
faisait  point  partie  de  la  masse  de  1846  ;  que  les  parties  de  Schœn  et 
de  Uaifen  n'ont  aucun  droit  hypothécaire  spécial  sur  cet  immeuble 
frappé  de  l'hypothèque  judiciaire  compétant  au  demandeur  seul  ;  qu'uo 
ordre  nouveau  s'ouvre  aujourd'hui  sur  ce  prix  ;  que  les  droits  du  de- 
mandeur sont  à  cet  égard  intacts,  et  n'ont  d'ailleurs  pas  été  contestés 
par  ses  adversaires. — Appel. 

Arbèt. 

La  Coxtb;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  13  fév.  1850.-1"  Ch.— MM.  Gautrelet,  prés.— Fuchs  et 
Ign.  Ghauffour,  av. 

Observations. — Pour  bien  apprécier  la  difficulté  résolue  par 
lia  Cour  de  Colmar,  il  faut  se  rendre  compte  de  la  position  des 
créanciers  porteursdes  bordereaux  de  coUocation.L'ordonnance 
de  clôture  prononce  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  prises 
au  profit  des  créanciers  non  utilement  colloques,  et  déclare  dé- 
chus les  créanciers  non  produisants.  Pour  affranchir  son  immeu- 
ble, l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  n'a  qu'à  payer  les  bordereaux 
qui  lui  sont  notifiés^  s'il  ne  le  fait  pas,  les  porteurs  de  ces  bor- 
dereaux peuvent  en  poursuivre  le  recouvrement  par  voie  de 
saisie  immobilière.  C'est  en  vertu  de  ces  bordereaux,  et  non 
plus  en  vertu  de  leur  créance  primitive,  que  sont  exercées  les 
poursuites.  Quand  l'expropriation  est  consommée,  le  nouvel  ad- 
judicataire, si  le  prix  de  l'adjudication  égale  celui  de  la  vente 
primitive ,  doit  l'intégi^alité  du  prix  aux  anciens  créanciers  col- 
loqués5  l'excédant,  s'il  y  en  a,  appartient  à  l'acquéreur  expro- 
prié ou  à  ses  créanciers  personnels.  C'est  ce  que  j'ai  déjà  décidé, 
J.  Av.,  t.  74,  p.  633,  art.  786,  §  8.  —  Si  le  prix  est  inférieur, 
ce  sont  les  créanciers  qui  avaient  été  les  derniers  colloques  qui 
supportent  la  perte  provenant  de  la  différence,  sauf  leur  recours 
contre  le  saisi.  L'ordre  qui  s'ouvre  dans  ces  circonstances  offre 
la  plus  grande  analogie  avec  celui  qui  suit  une  folle  enchère  en- 
courue pourdéfaut  de  paiement  de  bordereaux  de  collocation 
(Suprà,  p.  417,  art.  892,  §  14).  C'est  plutôt  un  supplément  ou 
un  complément  d'ordre  qu'un  ordre  nouveau.  Et  on  comprend 
dès  lors  que  des  créanciers  colloques  sans  contestation  dans  le 
premier  ordre  ne  puissent  plus  être  attaqués  dans  le  second. 
S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  arriver  que  les  créanciers 
qui,  par  négligence ,  auraient  encouru  la  forclusion,  s'en- 
tendissent avec  l'acquéreur  pour  faire  ,  dans  un  second  ordre  ^ 
revivre  des  droits  qu'ils  avaient  à  jamais  perdus.  Il  semblerait. 
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qu'on  pût  invoquer  contre  cette  doctrine  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  cité  SMjjrà,  p.  398,  art.  892,  et  qui  a  décidé  que  le  créan- 
cier hypothécaire,  qui  n'a  pas  contesté  une  créance  antérieure 
à  la  sienne  dans  l'ordre  ouvert  sur  son  débiteur,  peut  critiquer 
cette  même  créance  à  raison  de  laquelle  on  demande  colloca- 
tion  dans  un  second  ordre  ouvert  postérieurement.  Mais,  dans 
l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'immeubles  différents 
situés  dans  des  arrondissements  distincts.  L'art.  1351,  C.  C, 
était  donc  inapplicable.  On  peut  consulter,  J.  Av.,  t.  72,  p.  95, 
art.  33;  t.  74,  p.  223,  art,  658,  et  suprà,  p.  385,  art.  892,  des 
décisions  qui  ont  repoussé  des  réclamations  diverses  par  l'ex- 
ception de  la  chose  ju^ée  après  une  ordonnance  de  clôture 
d'ordre.  C'est  un  véritable  contrat  judiciaire  qui  lie  irrévoca- 
blement toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré. 

ARTICLE  990. 
COUR  B'APPEL  D'ORLÉANS. 

DÉPENS, — DiSTKACTION. — ReCOCRS. 

C^est  par  recours  en  cassation  et  non  par  opposition  à  l'exécu- 
toire, que  doit  se  pourvoir  la  partie  qui  soutient  que  c'est  à  tort 
que  l'avoué  de  son  adversaire  a  obtenu^  en  Cour  d'appel,  la  dis- 
traction des  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée  (Art. 60  et  133, 
C.P.G.)  (1). 

(Saint-Sauveur  C.  Paignon.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  21  fév.  1850,  rendu  par 
suite  d'un  renvoi  de  cassation  (J.Âv.,  t.  74,  p.  250,  art.  663, 
§  16),  la  dame  de  Saint- Sauveur  a  été  condamnée  envers  îe 
sieur  Paignon  aux  dépens .  tant  de  première  instance  que 
d'appel  ,  devant  la  Cour  de  Paris  et  cel'e  d'Orléans,  et  la 
distraction  en  a  été  prononcée  sans  distinction  au  profit  de 
M«  Debacq,  avoué  du  sieur  Paignon,  après  affirmation  par  lui 
faite  qu'il  en  avait  fait  l'avance. 

Après  obtention  d'un  premier  exécutoire ,  comprenant  ses 
propres  dépens,  M"  Debacq  en  a  obtenu  an  second  pour  les 
frais  faits  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  devant  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  La  dame  de  Saint-Sauveur  a  prétendu  que  la 
distraction  de  ces  dépens  avait  été  prononcée  à  tort  au  profit 
dudit  M«  Debacq,  par  ce  motif  qu'il  résultait  de  l'état  qu'il  en 
avait  fourni  qu'il  n  en  avait  pas  fait  l'avance,  ^et  elle  a  demandé 
la  nullité  de  ce  deuxième  exécutoire. 

(l)  Cela  me  paraît  évidr-nt.  —  Quand  on  ne  vf ut  crrtiquer  que  le  clief  di;  In  déci- 
sion relatif  à  la  distraction  des  dépens,  il  faut  se  pourvoir  par  appel  fVoy.  J.  Av., 
t.73,  p.  482,  art.  518),  s'il  s'agit  d'un  jug''ment  en  premier  ressort,  et  par  recours 
en  cassation,  si  c'est  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  un  arrêt.  —  Il  faudrait  se 
pourvoir  par  requiMe  civile  contre  l'arrêt  qui  prononcerait  une  condamnation  aux 
dépens  à  laquelle  il  n'aurait  pas  été  conclu  fJ.Av.,  t.  74,  p.  170,  art.  655). 
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Aaret. 

La  Cocr  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'au-* 
torité  de  la  chose  jugée,  acquise  à  l'arrêt  du  21  février  1850  : — Consi- 
dérant que  cet  arrêt  est  parfaitement  clair,  singulièrement  dans  la 
disposition  qui  condamne  la  dame  de  Saint-Sauveur  aux  dépens  faits 
tant  en  première  instance  qu'en  appel,  y  compris  ceux  faits  devant 
la  Cour  de  Paris,  avec  distraction  de  ces  dépens  au  profit  de  M®  De- 
bacq,  aux  affirmations  d'icelui,  selon  l'usage  et  le  vœu  de  la  loi,  puis- 
qu'il ne  contient  aucune  distinction  de  frais  faits  devant  les  diverses 
juridictions  ;  —  Que,  partant,  ledit  arrêt  n'est  pas  susceptible  d'in- 
terprétation, et  par  suite  de  modifications  par  la  Cour  qui  l'a  rendu; 
—  Que  si  l'on  prétend  que  ledit  arrêt  a  enfreint  en  quoi  que  ce  soit 
les  dispositions  de  la  loi,  notamment  les  art.  60  et  133,  C.P.C.,  la 
voie  de  la  cassation  est  césormais  la  seule  voie  ouverte  à  la  partie  in- 
téressée; —  Déclare  M*  Rochoux  non  recevable  dans  son  opposition 
à  l'exécutoire  du  26  juillet  1850. 

Du  17  août  1850.-1"  Ch.  —  MM.  de  Vauzelles,  p.  p.— Ro- 
choux et  Debacq,  av. 


ARTICLE  991. 
Question  jftro^osée. 

Séparation  de  biens. — Commumcation  de  pièces. — Nullité, 

Lorsque,  dans  une  instance  en  séparation  de  biens,  V  avoué  de 
la  femme  ne  défère  pas  à  la  sommation  de  communiquer  aux 
créanciers  du  mari  la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justifi- 
catives, quelles  sont  les  conséquences  de  ce  refus  ? 

Dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile,  sous  l'art.  871,  C.P.C.,  je 
n'avais  pas  prévu  la  difficulté  qui  vient  de  m'étre  soumise. 
Voici  l'opinion  que  je  me  suis  formée  après  examen  du  texte  et 
de  l'esprit  de  la  loi  : 

Parmi  les  précautions  prises  par  le  législateur  pour  sauve- 
garder les  droits  des  créanciers  en  matière  de  séparation  de 
biens,  l'art.  871  leur  permet  d'obtenir  la  communication  des 
pièces  et  d'intervenir  s'ils  le  jugent  nécessaire.  C'est  là  une 
double  faculté  qui  leur  est  donnée  ;  sans  doute,  en  règle  géné- 
rale, le  créancier  n'interviendra  qu'après  que  la  communi- 
cation des  pièces  l'aura  convaincu  de  la  nécessité  de  son  inter- 
vention. Car  il  est  logique  de  supposer  que  l'intention  d'agir 
qui  se  manifeste  par  l'intervention  est  précédée  de  l'examen 
qui  fait  connaître  s'il  y  a  lieu  d'agir.  Telle  est  en  effet  1  hypo- 
thèse naturelle  de  la  loi.  Mais  cependant  on  ne  saurait  préten- 
dre que  pour  intervenir  il  faille,  au  préalable,  avoir  demandé 
et  obtenu  communication  des  pièces.  On  peut  intervenir  de 
prime  abord,  comme  aussi  on  peut  s'arrêter  quand  la  commu- 
nication obtenue  fait  cesser  tout  soupçon  de  fraude. 
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Cela  posé,  quelle  sera  la  sanction  clu  refus  de  communica- 
tion ?  Je  ne  puis  admettre  qu'il  y  ait  nullité  du  jugement  rendu, 
nonobstant  ce  défaut  de  communication,  parce  qu'il  s'agit  là 
d'un  incident  soulevé  par  un  créancier  dont  les  droits  peuvent 
être  contestables,  et  non  de  l'une  des  formalités  essentielles  de 
la  procédure  de  séparation.  La  peine  de  nullité,  formelle- 
ment édictée  par  l'art.  869,  ne  se  trouve  pas  dans  l'art.  871. 

Mais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  d'obtenir  satisfaction. 

Le  créancier  demande  la  communication. — Il  n'est  pas  déféré 
à  sa  sommation,  soit  parce  qu'on  ne  reconnaît  pas  sa  qualité, 
soit  partout  autre  motif. — Pour  vaincre  celte  résistance  passive, 
le  créancier  intervient,  et  motive  surtout  son  intervention,  sur 
l'intérêt  qu'il  a  à  connaître  la  pièce  et  sur  le  refus  qu'ila  éprouvé; 
il  conclut  à  ce  que  la  demande  en  séparation  ne  soit  point  jugée 
avant  que  les  pièces  ne  lui  aient  été  communiquées.  Nul  doute 
que  si,  sa  qualité  de  créancier  est  certaine,  il  n'obtienne  avec 
les  frais  de  son  intervention,  la  communication  qu'il  réclame. 

Si  le  créancier  ne  prend  pas  cette  voie,  il  pourra  bien  attaquer 
la  séparation  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  (Art.  1447, 
C.G.),  et  invoquer,  comme  preuve  de  fraude,  le  refus  de  com- 
munication qu'il  a  éprouvé;  mais  sa  demande  sera  rejetée  ,  si, 
au  fond,  il  est  constaté  que  la  procédure  en  séparation  a  été 
régulièrej  et  il  sera  alors  exposé  à  supporter  des  dépens. 


ARTICLE    992. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-LO. 

1"  Avoués.— Copies  ue  pièces. — Délibération. —Huissicns. — 
Sv.NDic. 

2"  AvocÉ. — Ordre.— OcvEBTURE. — Copie  de  pièces. — Huissiers. 
— Client. 

1°  Le  sijndic  de  la  communauté  des  huissiers  na  pas  qualité 
pour  demander  l'annulation  d'une  déclaration  relative  aux 
copies  de  pièces  prises  par  les  avoués  (1). 

2°  L'avoué  qui  poursuit  un  ordre  a  seul  le  droit  de  certifier  la 
cojnc  de  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre,  et  ce  droit  ne  peut  lui 
être  enlevé  par  l'autorisation  de  certifier  cette  copie  donnée  à  un 
huissier  par  le  client  qui  a  constitué  l'avoué. 

(Huissiers  de  Saint-Lô  C.  avoués  de  Saint-Lô.) 

L'importance,  pour  messieurs  les  avoués,  des  questi.)ns  jugées 

(t)  Il  n'esl  pas  douteux  que  In  corpoialion  des  hiiisMcrs,  pas  plus  (iiic  l'un 
de  SCS  nicnil)rcs,  n'avait  le  droit  de  requérir  l'annulalidn  de  la  déliliéiaiion 
prise  par  les  avoués.  Quant  au  droit  du  syndic  d'int<TvcnJr  dans  la  conlosla- 
lion  relative  aux  copies  de  pièces  mire  un  huissier  et  un  avoué,  il  y  a  con- 
troverse. -  Les  Cours  de  Paris  (J.  Av.,  t.  44,  p.  80),  Nancy  (1.46.  p.  'I10\ 
Limoges  (t.  GO,  p.  211),  cl  Touloufe  (t.  C9,  p.  070),  repoussent  son  interven- 
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par  le  tribunal  do  Saini-Lô  m'a  déterminé  à  i>K^;rvr,  ma'gré 
leur  lon[{eur,  les  duciuiients  que  j'ai  ironvés  dans  le  recueil  de 
mon  honorable  confrî-re,  M.  Bioche  (1850,  p.  ^88,  art.  ■i'flo.) 
îndépendanuiient  des  précédents  cités  dans  la  notice  qu'on  va 
lire,  le  Journat  des  Avoués  renferme  sur  ce  sujet,  des  disserta- 
tions de  i\i.M.  de  Vaiimesnil ,  Mmiligny  (t.  k'2,  p.  22  et  8l),  et 
l)uverf;ier  (t.  G8,  p.lVG). — Par  une  omission  que  je  m'empresse 
de  réparer,  dans  une  des  espèces  les  plus  essentielles,  sur  laquelle 
sont  intervenus  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cnuloninners, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (J.Av.,  t. 47,  p.G59;,  el  qui  avait  été 
portée  devant  la  Cour  de  cassation,  la  décision  de  celte  Cour  ne 
tif'urait  pas  dans  mon  recueil. — Je  rapporte  à  la  note  le  t-.'Xte  de 
cet  arrêt  re-idu  le  22  mai  1838  (Theve.mn  CMalgeh)  ('.),  cl  qui 
est  d'autant  plus  remarquable  qu'd  statue  'iur  vin;;t-irois 
espèces  dilîerentes  d'actes  énumérées  dans  les  obervalions  qui 
suivent  un  ju^^^jcnient  du  tribunal  civil  de  Tours  (J.Av.,  t.  67, 
p.  G()9.)— i^armi  ces  actes,  les  ordonnances d'ouvei  turc  d'ordre 
sont  attribuées  aux  avoués. — La  dernière  difficulté  soumise  à  la 
Cour  suprême,  portait  sur  les  copies  de  pièces  en  matière  de 
purge  d'hypoîiièques.  —  La  chambre  des  requêtes  a  reconnu 
que  les  avoués  avaient  seuls  le  droit  d'en  percevoir  l'émolu- 
ment; Arrèi  du  20  août  ISiô  (J.Av.,  t. 70,  p.  li),)— Voy  Gur  les 
copies  de  pièces  en  général,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du 
9  avril  U;'t5  (J.Av.,  t.  09,  p.  537,. 

19  tloc.  18W. — Les  avoués  du  Iribi'iial  dcSuir.t-Lù,    icimis  sur  la 

tion-,  la  Cour  de  ReniU'.-;  (l.  72,  p.  233.  arl.  !06),  et  le  tribunal  de  Nevers 
(même  loni  ,  p  '288,  ait  13!).  n'ont,  nu  conlraire,  fiit  aucune  diftiiulié  pour 
adinellre  colit-  inlervciitiou  — Je  me  suisdrjà  proiionci.'  à  cet  é.;ar(l  d.ins  mon 
Comineii taire.  i!u  tarif,  l  2,  p.  79,  n"  40.  —  La  commiiiiaulé  des  liu  s>iers 
comme  ceili;  iic<  avoues  ne  peuvent  int'-rvenir  iiu';ii!tiiiil  qu'il  ^'.igil  d  un 
piDiés  ii;ii  1 -s  iiiléresse  ;  el  où  ne  s'agite  p;is  SPulemenl  un  inli  riH  privt'-. 
Ainsi,  la  c'<)nloslali<>n  d'une  partie  avec  .•'on  avoué,  sur  la  taxe,  !;'a  rien  qui 
P'iissf  moti\er  Tinlervenlion  du  syndic,  mais  je  dois  rctorin.iîirc  ([u'il  est 
difficile  de  doc'arcr  ce:ie  inîcrvenliiui  non  rocevab'e  lorstine  la  diîliculié  qui 
stiriiil  entie  U!i  liuis-ier  el  un  avoué,  à  raison  de  leurs  IV)iictions  acquiert 
(les  |.rii>orlions  telles  qu'el'e  îouclie  au\  inlcrèls  des  deux  eoriioriilioii".  t'/est 
préci-cujciU  ce  (pii  est  arrivé  dans  l'espèce;  el,  si  l'iiilerveiiiion  était  mal 
fondcc  en  tant  ([u'elle  avait  pour  but  l'annulatinn  de  la  délibération  des 
avoués,  elle  me  sendjiail  régulière  .«ur  l'antre  chef.  J'ai  d'ailleurs  e>prinK' à 
cet  é^:ii<l  louti'  ma  pensée  ilans  les  luis  de  luproccduni  civile,  Carrk,  S- 
édil.,t.  3  11.202,  quest.  1 270.  Voy.  aussi  un  juscmcnl  du  tribunal  de  Tours. 
(J.  .Vv.,  t.  73,  p  424,  art.  4So,  §  14-2. ) 

(I)  l.\  CoCK  :  —  Vu  l'art.  W  de  la  loi  du  27  veidôse  an  8;  Tari.  24  du  dc- 
Ciel  du  ■I4:uin  1813,  ci  cnlin  le  tarif  des  frais  el  dépens,  en  dale  du  tO  févr. 
;j3^7. — Alleiidu  que  si  le  larilMes  frais  et  dépius,  dans  la  (ixation  qu'il  fait 
des  émoluments  alladiés  aux  divers  actes  de  iirocédure,  a  statue,  quant  aux 
copies  de  pièces,  que  leur  éuudiiinenl  a|)i)arliendrail  soil  à  l'Iiuissi.T,  soil  à 
l'iivoué,  selon  ([ne la  copie  aurait  clé  faite  pir  l'un  ou  par  l'autre,  celle  con- 
currence entre  les  deux  professions  ne  peut  être  en!endue  que  subordonné- 
nienl  aux  prineijies  organiques  de  cliacune  d'elles,  tels  qu'ils  onl  été  établi.», 
savoir  :  pour  les  avoués,  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  pour  les  huissiers,  pat 
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coiivocalioii  (lu  président  delà  chambre,  ont,  à  l'unanimité,  pris  l'ar- 
lôlé  suivaiil  : 

Vu  lo*  ait.  -28,  29,  72,  89  et  143dti  tarif  des  frais,  du  16  fév.  1807; 
—  le  laiif  des  Irais  sur  les  ventes  judiciaires,  du  10  oct.  18'(1; — les 
arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  jNancy,  des  25  juil.  1833  et  Sjuill.lSliî; 
les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  des  9  fév.  1833  et  5  août  1S3'<; 
i  orrèl  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  du  2i  nov.  1836; — les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  des  24  août  1831,  •22  mai  et  5  doc.  1832,  t;2ii'ai 
IH'M,  19  janv.  1836,  28  nov.  1837  et  22  mai  183S;  —  Vu  enfin,  un 
jn-cment  du  tribunal  <ie  Versailles  du  29  mars  18i'!'  (J.  Av.,  1.16 
1».  ÎIO;  t.  48,  p.  23;  t.  44,  p.  80;  t.  47  ,  p.  659  et  663;  1.52,  p.  19; 
i.  il,  p.  573;  t.  42,  p.  367;  t.  4'r,  p.  27;  i.  i7,  p.  665;  I.  50,  p.  21  ; 

(Considérant  que  il  AI.  les  huissiers  sont  dans  l'habitude  de  s'attri- 
buer toutes  les  copies  de  pièces,  en  towles  maiicres,  à  l'eichisicn  des 
avoués;  — Considérant  que  cette  manière  d'agir  cause  un  préj!:diee 
uiiiable  à  ces  derniers  (|iii  ,  dorénavant,  entendent  profiler  du  droit 
qui  leur  est  accordé  par  les  dispositions  de  la  loi  et  les  décisions  sus- 
ê.'ioncécs; — En  conséquence,  ils  arrêtent  ce  (|ui  suit  : 

Art.  l'"".— A  l'avenir,  MM.  les  avoués  entendent  préparer  el  ccrti- 

]<'  (léerct  législatif  (Ju  4  juin  1813;  que  de  la  comliinaisoriilc  ces  deux  lois  or?a- 
iii(|nfsil  résulte,  l°que  le  droit  d"authentiquer,  par  leurs  s  gnatiires,  les  ei)iii?-s 
.(■  pièces  sunifiées  avec,  les  exploits  faits  par  les  huissi;'rs,  el  d'en  peicvoir 
r<':iioluinent,  n'est  jimais  pour  les  avoués  qu'une  excorilinn  ;  tandis  (\n?.  par 
hi  nature  même  des  choses,  ce  droit  appartient  primiii\emei;t  à  l'hui.-sicr, 
q  li  a  seul  caractère  légal  à  l'ell'et  de  signifier  l'acte  dont  les  [iièces  aiincxées 
II"  sont  que  l'accessoire;  2"  que,  par  suite  du  princi|)e  ipii  vnul  (pic  toule  px- 
rep' ion  soit  rossi'rrée  dans  do  justes  limites,  la  concurrente  de  ravoiié  ave 
l'iiiiissier  ne  peut  (Mrc  admise  qu'autant  que  les  copies  de  fiièces  se  raltai  he- 
:o;it.T  des  acti's  ((ui  foioiit  partie  intégrante.  Suit  de  l'instance  dans  Lupiclle 
,'a\oiica  le  droit  cxcIumI"  de  postuler  et  de  conclure,  soit  des  foiiclioiK  spc- 
(  iaie»  que  la  lii  attribue  excliisivemont  à  ravoué  ilans  certains  cas  dciermi- 
urs  ; — Attendu  ijuc  linslaiice  commence  jiar  la  demande,  ([ui  en  est  le  prii:- 
lip  '.  et  se  termine  par  le  jugement  qui  en  est  le  complément,  et  qui  n'existe 
luI-Mièiiic,  à  résard  delà  [jaitin  adverse,  cpie  (lar  sa  significaiion  ;  d'où  il 
suit  i"  que,  !a  dcmamle  el  la  significaiion  d'un  ju.:enieiil  étant  les  deux  ter- 
mes de  liiis'aiicc.  toutes  les  copies  de  idèces  à  signilier  accessoirement  aux 
actes  coinjiris  cntie  ces  deux  extrêmes  soûl,  suivant  le  vœu  du  tarif,  dans 
les  allritiutions  commune-  des  deux  professions;  (|iie  c'est  dans  ce  s-ns 
sc'ilemenl  que  la  disposition  alternative  du  tarif  doit  être  appliquée,  en  telle 
sorte  (pie  rémolnmenl  des  copies  accessoires  a  ces  actes  apiiartiendra  à  celui 
jijir  lequel  cette  copie  a  été  faite,  el  (lue,  par  ra|)poil  à  ces  mêmes  actes,  l'a- 
voiié  sera  regardé  comine  revêtu  exceplioimellement  du  méfoe  caractère  que 
l  luiissier  pour  (aire,  coiicurremmenl  avec  lui,  les  ceipies  des  pièces  el  les  aii- 
lli  •iili()iier  par  sa  signature,  à  la  charge  île  demeurer  garant  de  leur  exacti- 
liid.;  ;  ti"  qu  •,  dans  tous  les  autres  actes  (]ui  ne  font  pas,  sol  partie  inlêjrarile 
d'une  instance,  soit  la  matière  d'une  ailrihntion,  que  la  loi  ait  rormel  Ciiienl 
l'aile  à  l'avo'.iê,  i'exeepliou  cesse,  el  1»  règle  générale  reprend  si  n  empire  en 
laveur  <le  l'huissier  ;  —  Kt  attendu  (pie  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  mécon- 
iiai-siini  ces  principes,  a  altrihué  a  l'avoué  Maugcr,  au  préjudice  d-  lluiis- 
.sier  'l'hévenin,  rêmoliimenl  de  copies  de  pièces  signifiées  par  ce  dernier  ac- 
cessoirement aux  actes  énoiici's  aux  iC"  0,  7.  12.  13.  Ii,l'.'el^3  du  mémoire 
détail. é  dans  le  jimement  du  Inliunal  de  \'-'  instance  de  Coulommi  rs:  que 
CCI  arrêt  a,  pir  suite,  déclaré  valables  en  totalité  îles  offres  réelles  qui  étaient 
parliellemeiil  iijvutTlsantcs  et,  ji.ir  conséquent,  irréguliires  et  nulles;  qu'en 
«ela  la  Cour  de  Paris  a  fan'scnienl  appii(;ué  le  larifdcs  frais  et  depcus,  et. 
violé  les  lois  organiques  des  deux  professions ;— Casse. 
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fier  les  copies  de  pièces  à  signifier  en  tète  des  actes  ci-après  énuniérés  : 
1°  Ajournement  devant  le  tribunal  civil  dans  toute  espèce  de  matière 
et  généralement  tous  exploits  introductifs  ou  progressifs  d'instance, 
sur  toute  espèce  d'action  ,  tant  principale  qu'incidente,  lorsqu'ils  se- 
ront saisis  des  pièces; — 2°  Signification  de  tous  jugements  du  tribunal 
civii^  contradictoires  ou  par  défaut,  à  partie  ou  aux  tiers,  y  compris 
celles  à  faire  en  exécution  des  art.  5'i8  et  1038,  C.P.C;  —  3'  Signifi- 
cation aux  parties  et  aux  créanciers,  le  cas  échéant,  de  tous  jugements 
d'adjudication  sur  ventes  judiciaires  d'immeubles;  —  4°  Saisies-arrêts, 
saisies-gagerics  et  autres,  lorsque  l'avoué  aura  dû  préalablement  obte- 
nir l'ordonnance  du  juge; — 5°  Notifications  aux  créanciers  inscrits  en 
vertu  des  art.  2183,  C.C.,  et  832,  CP.C;  —  G"  Notifications  sur  tous 
ordres  et  procédures  en  distribution  par  contribution  à  partir  des 
sommations  de  produire  inclusivement  ,  jusqu'à  la  notification  des 
mandements  de  collocation,  aussi  inclusivement;  —  1°  Notilicalion  de 
l'avis  de  parents  signilié  en  tête  d'une  demande  en  partage  ou  licita- 
tion,  interdiction  et  dation  d'un  conseil  judiciaire  ;  — 8' Signification 
en  tête  du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  lorsque  l'a- 
voué fera  signifier  en  même  temps  le  jugement  définitif  qu'il  aura 
obtenu  ;  — 9°  Signification  des  requêtes  en  matière  de  se'paration  de 
corps  et  de  biens,  etc. 

Art.  2. — L'article  précédent  n'étant  qu'énoncialif,  les  avoués  n'en- 
tendent pas  faire  l'abandon  de  leurs  droits  pour  les  copies  de  pièces 
a  notifier  en  tète  des  actes  qui  pourraient  avoir  été  omis,  ne  recon- 
naissant à  MjNI.  les  huissiers  le  droit  exclusif  de  certification  en  ma- 
tière civile  et  correctionnelle  que  pour  les  actes  essentiellement  et 
uniquement  extra-judiciaires. 

Art,  3. — Les  soussignés,  dans  un  intérêt  commun,  et  pour  éviter 
toute  espèce  d'abus,  s'interdisent  expressément  la  faculté  de  concé- 
der, à  l'avenir,  aucun  des  droits  de  certification  sus-cnoncés. 

Art.  4.  —  En  prenant  cette  mesure  purement  réglementaire,  les 
avoués  n'entendent  nullement  empiéter  sur  les  droits  de  MM.  les 
huissiers,  mais  seulement  user  d'un  droit  que  leur  accordent  la  loi  et 
la  jurisprudence  sur  la  matière. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  MM.  les  huissiers 
élèveraient  quelque  difficulté  à  l'occasion  des  points  ci-dessus  arrêtés, 
les  frais  qui  seraient  occasionnés  dans  cette  circonstance  seront  sup- 
portés en  commun  par  les  avoués  ,  comme  mesure  d'intérêt  général. 

Art.  6.  —  Les  soussignés  s'engagent  à  exécuter  franchement  et 
loyalement  le  présent  arrêté,  à  partir  du  premier  janvier  prochain,  et 
ils  chargent  le  secrétaire  de  la  chambre  de  le  faire  imprimer  et  distri- 
buer à  chacun  de  MM.  les  huis.'iers  de  l'arrondissement  de  Saint-Lô. 

M'=  Bernard,   avoué  à   Sainl-Lô,    chargé  par  le  sieur  Gardje  de  la 

Poursuite  d'un  ordre,  venait  d'obtenir  de  M.  le  juge-commissaire 
ordonnance  d'ouverture  et  le  permis  de  sommer  les  créanciers  ii.- 
scrits,  lorsqu'il  reçut  la  notification  suivante  :  —  «  J'autorise  M.  Guc- 
rin,  huissier  à  Saint-Lô,  à  prendre  chez  M'  Bernard,  avoué,  toutes 
ordonnances  d'ouverture  d'ordre,  afin  de  pouvoir  faire  lui-même, 
comme  par  le  passé,  les  copies;  également  tous  jugements,  désirant 
que  l'ancien  usage  qui  existait  dans  l'arrondissement  de  Saint-Lô,  ait 
lieu,  comme  par  le  passé,  au  bénéfice  de  mon  huissier,  auquel  seul  je 
donne  le  droit,   autant  que  la  loi  peut  nie  le  permettre,  de  faire  les 
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copies,  qu'il  signidcra  en  têle  de  ses  exploits,  el  cela  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Lô. 

ASaiiit-Lô,  le  4  mai  1850. 

Signé  :  Gardye. 

En  vertu  de  celte  autorisation,  M*  Guérin  a  sommé  M«  Bernard  de 
lui  remettre  l'expédition  de  l'ordonnance  qui  déclarait  ouvert  l'étal 
d'ordre. 

Refus  de  INI*  Bernard,  qui  a  protesté  contre  la  prétention  que  son 
client  s'attribuait  de  lui  enlever  certains  acte?  d?  spn  ministère  ,  qu'il 
avait  le  droit  incontestable  de  faire,  ctpnl  le  seul  maître  de  la  procé- 
dure, une  fois  constitué  }  il  a  déclaré  que  les  copies  de  l'expédition 
étaient  déjà  préparées  et  qu'elles  seraient  envoyées  le  lendemain  h. 
M*  Guérin. 

Le  lendemain,  les  coi)ies  préparées  de  l'ordonnance  furent  effecti- 
vement envoyées  par  M*  Bernard  à  M'  Guérin,  qui  fil  la  signification. 
— Mais  ce  dernier  et  M.  Hodcy,  syndic  delà  communauté  des  huis- 
siers, ont  assigne  M*  Lerebours,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  commu- 
nauté des  avoués,  et  M*  Bernard,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Saint-Lô,  pour  1°  M*  Lerebours  y  voir  déclarer  bien  fondé  et  valable- 
ment acquis  au  profit  de  la  communauté  des  huissiers  le  droit  que 
chaque  justiciable  a,  dans  les  limites  de  la  concurrence,  de  choisir 
l'officier  miuistériel  auquel  il  entend  attribuer  la  préférence  ,  de  faire 
et  de  certifier  les  copies  de  pièces  ,  et  de  profiter  de  rémolumenl 
attaché  à  la  certification  ;  2"  M^  Bernard,  aux  fins  de  s'y  voir  con- 
damner, par  suite  dudit  bénéfice,  à  remettre  à  M.  Guérin  ,  l'un  des 
requérants,  sous  une  contrainte  de  500  fr.,  l'expédition  même  de  l'or- 
donnance de  l'ordre  ouvert  sur  les  é()oux  Douchin;  y  voir  dire  et  juger 
que  ledit  M=  Guérin  seul  aura  le  droit  d'en  faire  et  certifier  les  copies 
et  d'en  percevoir  l'émolument,  conformément  à  la  volonté  de  M.  Gar- 
dye, exprimée  dans  l'acte  précédent,  signifié,  et  pour  le  cas  où  ledit 
M^  Bernard,  persistant  dans  son  refus,  mettrait  ledit  M.  Guérin  dans 
la  nécessité  de  signifier  les  copies  qu'il  n'aurait  pas  faites,  y  voir 
<lire  et  juger  que  l'émolument  ne  lui  en  sera  pas  moins  attribué  avec 
dépens  et  250  fr.  de  dommages-intérêts.  »  —  Les  huissiers  ont,  en 
outre,  conclu  à  l'annulation  de  la  délibération  du  19  déc.  1849  et  à  la 
radiation  de  cette  délibéraliou  des  registres  de  la  chambre. 

Les  avoués  de  Sainl-Lô  ont  produit  une  consultation  de  M"  Ber- 
lauld  (du  barreau  de  Caen),  ainsi  motivée  :  ....  On  prétend  en 
premier  lieu,  que  la  délibération  du  19  déc.  18'<-9  est  entachée  [d'un 
excès  de  pouvoir,  à  raison  de  son  objet,  et  parce  que  son  résultat  se- 
rait de  modifier  les  attributions  des  diverses  classes  d'oflicies  publics. - 
— Si  la  délibération  avait  ce  caractère,  elle  devrait,  en  effert,  être  an 
nulée;  mais  MM.  les  avoués  de  Saint-Lô  n'ont  pas  stipule  un  empiéte- 
tement  sur  les  fonctions  des  huissiers.  —  Ils  ont  déclare  uniquement 
qu'ils  feraient,  à  l'exclusion  des  huissiers,  des  actes  que  la  loi  confie 
à  leur  ministère  d'avoués,  mais  dont  ils  ont  la  faculté  de  se  déchar"er 
sur  les  huissiers;  ils  ont  dit,  en  un  mot ,  qu'ils  remptiraieut  toutes  les 
attributions  que  la  loi  leur  confiait,  et  que  là  où  un  partage  était  pos- 
sible avec  une  autre  classe  d'officiers  ministériels,  ils  ne  feraient  rien 
pour  favoriser  ce  partage. — L'art.  3  de  la  délibération  est  précis  sous 
ce  rapport.  MM.  les  avoués  ne  disent  qu'une  chose  :  c'est  qu'ils  ne 
chargeraient  pas  les  huissiers  de  faire  pour  eux  ce  qu'ils  peuvent  très- 
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iicîtcincnl  et  Irès-léjïalemciU  faire  par  eux-mêmes. — Ils  s'cngageut  tous 
à  user  de  leur  droit  pour  que  l'absleulion  de  quelques-uns  ne  leur 
crée  pas  uu  litre  à  la  préférence  intéressée  des  huissiers;  c'est  là  tout 
à  la  fois  une  mesure  de  prudence  et  de  loyauté.  —  Celle  obscrvalion 
écarte  l'aj)plicalion  de  l'arrêt  de  Monipellier,  du  58  août  1830  (J.Av., 
t.  39,  p.  '■266).,  de  l'arrêt  d'Angers,  du  23  aoùl  18'(2.  des  arréls  de  la 
Gourde  cassation,  des  15  et  "29  déc.  18'(5  (J.Av.,  t.  70,  p.  iGel  139.) 
—  En  vériliant  chacune  des  espèces  sur  lesquelles  ont  slalué  ces  ar- 
rêts, on  voit  que  les  officiers  minislériels  dont  les  délibérations  ont  été 
annulées  avaient  renoncé  à  une  partie  de  leurs  atlributions,  ou  en 
avaient  stipulé  qui  ne  leur  appartenaient  pas. 

Ou  prétend,  en  second  lieu  ,  que  la  délibération  du  19  décembre 
conlicut  un  excès  de  pouvoir,  parce  qu'elle  ne  rentre  dans  aucune  des 
altribulions  conférées  à  la  chambre  des  avoués  par  l'arrêté  consulaire 
du  13  frim.  an  9.  —  Mais  d'abord  ce  n'est  pas  la  chambre  des  avoués 
seulement  qui  a  délibéré,  c'est  l'assemblée  des  avoués.  Vainement 
objecte  t-on  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  cet  arrêté,  les  avoués  ne 
s'assemblent  que  pour  nommer  la  chambre;  l'arrêté  consulaire  ne  dit 
pas  un  mol  décela. — Il  dit  seulement  que  tous  les  avoués  s'assemblent 
pour  nommer  la  chambre,  dont  il  détermine  les  attributions;  il  ne  dit 
pas  que  les  avoués  ne  pourront  pas  se  réunir  pour  aviser  h  ce  que 
commandent  leurs  intérêts  communs. — (-et  arrêté  sujtpose  même  que 
des  questions  d'intérétcolleclif  et  général  pourla  corporaiion  pourront 
s'élever,  piiis([ue,  dans  l'art.  2,  n°  7,  il  charge  la  chambre  de  repré- 
senter les  avoués  du  tribunal  collectivement  sous  le  rapj)orl  de  leurs 
droits  et  intérêts  communs.  Si  la  chambre  représente  ces  intérêts 
communs  et  a  mission  de  leur  servir  d'organe,  c'est  donc  que  ces  inté- 
rcls  communs  peuventse  manifestera  elle,  se  révéler.  Les  représentés 
ont  toujours  pu  se  mettre  en  rapport  avec  les  représentants.  —  Les 
membres  de  la  chambre  des  avoués  ne  sont  pas  des  supérieurs,  mais 
des  mandataires  choisis  parleurs  pairs  conmie  les  plus  dignes.  —  Si 
rinlérét  que  la  corporation  a  voulu  sauvegarder  est  licite  et  confonneh 
la  loi,  question  que  nous  venons  d'examiner,  la  chambre  des  avoués 
puise  dans  l'art.  2,  §7,  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  9,  uu  titre  pour 
parler  en  son  nom  et  le  faire  valoir. 

En  supposant  que  la  délibération  du  19  décembre  dût  être  entendue 
en  ce  sens  que  les  avoués  ne  donneront  pas  ,  spontanément  et  de  leur 
chef,  aux  huissiers,  la  certification  des  copies  qu'ils  jjcuvent  certifier 
eux-mêmes  (seul  sens  qui  ressorte  de  l'ensemble  des  dispositions  et 
notanur.ent  de  la  disposition  de  l'art.  3),  et  qu'on  dût  considérer  ,  en 
outre,  que  les  avoués  ont  entendu  stipuler  qu'ils  refuseraient  leur 
ministère  aux  clients  qui  ne  voudraient  pas  leur  laisser  le  soin  de  cer- 
tilier  les  cojues  pour  lesq^nelles  la  loi  leur  confie  le  droit  de  ceitifica- 
lion,  nous  estimons  que  la  délibération  serait  encore  licite  et  ne  con- 
tiendrait pas  d'excès  de  pouvoir,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  se- 
rait pas  attaquable  par  la  corporation  des  huissiers. 

1"  La  délibération  ainsi  comprise  serait  licite.  Sans  doute  ,  le  mi- 
nistère des  avoués  est  un  ministère  forcé;  ils  sont  mandataires  imposés 
aux  parties  qui  ont  un  droit  acquis  à  leurs  soins  el  peuvent  les  réquérir 
comme  l'acquit  d'une  dette  de  leur  charge.  —  Est-ce  que  les  avoués 
refuseni  leur  ministère?  —  Nullement  :  ils  ne  demandent  pas  mieux 
qe.e  de  le  fournir.  Mais,  dit-on,  ils  imposent  des  conditions,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  les  imposer;  oui,  si  elles  sont  contraires  à  la  loi  el  à 
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l'économie  de  leurs  altribiilions.  Mais  ce  qu'ils  deniarulcnt^  c'est  de 
rep.î!)lir  le  mandnl  loul  eiilier  que  la  loi  leur  donne;  c'est  de  ne  pas 
adinL'Ilie  d'associés  elrangcrsj  c'est,  en  un  mot,  d'écarter  de  l'exercice 
de  leius  ionctions  une  concinrence  et  un  concours  f[irii  leur  est  loisi- 
ble d'iiccv'pler,  sans  doute,  mais  qu'ils  semblent  pouvoir  refuser,  ouand 
ce  concours  serait  pour  eux  une  entrave  ou  seulement  '.m  enib;;rra«.. 
l/avoué  est  acquis  à  lôiTaire,  mais  à  l'afl'airc  enlière,  en  tant  qu'elle 
rcnlro  dans  le  cercle  de  sa  couipélence. 

2°  La  nullité  de  la  délibération  no  pourrait  jamais  cire  dcmaiidée 
par  la  corporation  des  iuiis.-iers.  I>es  huissiers  reconnaissent  qu'ils 
n'diit  (p!e  la  concurrence  pour  les  actes  spécifies  dans  la  délibération 
du  Î9  déc.  18'(9.  Il  ne  peut  ])as  y  voir  d'atteinte  à  leurs  attributions 
dans  le  pai  ti  j)ris,  par  les  avoués,  de  ne  |)as  consentir  au  partage  n\ec 
eux  ou  à  un  abandon  à  leur  ])rolit,  l.a  délibération,  si  elle  était  ncHe, 
ne  le  serait  que  parce  qu'elle  conduira  ,  dans  certains  cas.  à  faire 
violence  à  la  volonté  des  clients  ,  el  il  u'y  a  que  les  clients  violentés 
qui  ])U!Mraicni  se  plaindre. — En  l'absence  de  plaintes  de  ce  genre,  rien 
ne  prouve  que,  par  le  résultat  de  l'exercice  delà  [>leinc  liberté  des 
client-,  les  avoués  n'eussent  j)as  été  préférés  ai;x  huissiers.  La  délibé- 
ration en  elle-même  ne  cause  donc  ]>as  un  préjiidicc  certain  qui  puisse 
•ouvrir  l'action  en  nullité  h  la  corpoalion  des  huissiers.— C'est  ce  qu'a 
bien  comjjiis  cette  corporation;  aussi,  j)Our  engager  l'action,  l'huissier 
Guérin  s'esl-il  fait  donner  j)ar  M.  Gaidjc,  client  de  son  étude  el  de 
l'clude  de  M*^  Bernard,  avoué,  une  autorisation  de  certifier  b  s  coj)ies 
de  pièces  qu'il  sigriiflerait  en  tète  de  ses  exploits.  —  îil.  Guérin  a  si- 
gnifié celle  autorisation  à  ^1*^  lîernard,  en  lui  réclauiant  l'ordonnance 
<rouverturc  d'un  ordre  dans  lequel  M.  Gardjc  figurait  comme  denian- 
<lcnr.  J!"^  Hernard  a  répondu  ([u'une  fois  constitué,  il  était  le  maître 
de  la  procédure,  qu'il  eu  avait  la  res])onsabilité  ,  el  que,  par  consé- 
«pienl,  pour  tous  les  éléments  (]ui  rentraient  dans  ses  pouvoirs,  il  n'é- 
tait pis  tenu  de  se  di  ssaisir,  au  profil  d'un  autre  officier  minislcric!, 
«anf  à  son  client,  s'il  avisait  que  bien  ce  lût,  à  le  révoquer  comjilélc- 
ment  comme  avoué. 

M.  Guérin  el  le  syndic  de  la  chambre  des  huissiers  ont,  le  17  mr.i 
demi  r,  a.ssignc  ^i'  IJernard  el  le  svndio  de  la  chambre  des  avoués  de 
Suinl-Lô  :  1"  «  pour  voir  déclarer  ôien  fondé  el  valablement  acquis, 
<'  au  prolil  de  la  communauté  des  huissiers,  le  droit  (|ue  chaque  jusli- 
«  ciablc  a,  dans  les  limites  de  la  concurrence,  de  choisir  l'officier  mi- 
«  nislcricl  aucjucl  il  entend  alliibuor  la  préférence  de  faire  ccriilier  les 
«  copies  de  j>iéces  el  de  i)roliter  de  l'émoluuienl  attaché  à  la  ccrtifica- 
«  lion;  2"  i)Our  M"  IJernard.  se  voir  condamner,  j)ar  suite  didil  bcné- 
«  fiée,  ;'i  remettre  à  M.  Guérin,  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre, 
«  parce  que  lui,  Guérin,  pourra  seul  en  certifier  les  copies  cl  en  rccc- 
«  vra  l'émolument.  " 

Ivii  ce  qui  concerne  le  second  chef  de  ers  conclusions,  il  est  évi- 
dent que  .M.  Gardye  seul  aurait  qualité  pour  agir,  même  en  supposant 
la  pretuiilion  mal  fondée,  puisqu'il  s'agit  d'un  rapport  de  mandant  à 
mandataire,  et  que,  comme  en  France,  nul  ne  plaide  jiar  jirocureur, 
M.  Gardve  ne  peut  être  représenté  par  le  sieur  Guérin.  Kn  ce  (pii 
concerne  le  premier  chef,  la  dis|>osition  générale,  l'aclion  est  é\idcm- 
nicnt  non  rccevable  ,  si  ,  comme  nous  le  croyons,  la  délibération  dit 
seuicnient  que  les  avoués  ne  remcllront  pas  Ue  leur  chef  les  copies  à 
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cerlilier  aux  huissiers,  puisque  rien  ne  les  oblige  à  cet  acle  d'abiicga- 

tioii. 

1/acùon  est  encore  non  rccevable  si  la  dclibéralion  dit  \)]\is,  puis- 
que, en  supposant  que  la  rélenlion  de  la  ceililicalion  pût  cire  coiisi- 
dcrc'c  comme  une  atteinle  illégale  à  la  liberté  des  clients,  elle  ne  serait 
jamais  une  atteinle  aux  droits  de  la  corporalion  des  hinssiers. 

M'=  Feii^uerolles,  dans  une  autre  consultation,  après  avoir  établi^ 
d'après  la  loi  cl  d'après  la  jurisprudence,  le  droit  des  avoues  de  cerli- 
lier les  copies  de  pièces  depuis  l'inlroduclion  de  linslance  jusqu'à  la 
sif^uilicalion  du  jugement,  —  ajoute  ,  en  parlant  de  la  prétention  des 
huissiers  de  Saint- I.ô  :  Nous  pensons  qu'elle  ne  doit  pas  être  ac- 
cueillie par  la  justice  par  un  double  inolif  :  le  premier,  que  le  ministère 
des  avoués  doit  nécessairement  être  employé  dans  la  procédure 
d'ordre;  le  second,  que  la  simple  volor.lé  de  la  partie,  exprimée  par 
une  déclaration  générale  en  faveur  d'un  huissier,  ne  peut  équivaloir  à 
un  mandai  de  rclirer  cliaque  aifaire  des  mains  de  l'avoué  postulant. 

Il  esl  de  la  dernière  évidence  que  ,  d'après  les  art.  130  et  131  da 
tarif,  tout  ce  qui  concerne  l'ouverture  d'un  ordre  exige  le  minislère 
des  avoués;  il  esl  dû,  en  effel,  d'après  le  premier  article,  une  vacation 
à  l'avoué  pour  requérir,  sur  un  registre  tenu  au  greffe,  la  nomination, 
par  le  président  du  tribunal  ,  d'un  juge-commissaire,  devant  lequel  il 
sera  procédé  à  l'ordre;  il  est  dû,  d'après  le  second  article,  un  droit  à 
l'avoué  pour  la  requête  au  juge-commissaire,  à  l'effet  d'obtenir  son 
ordonnance  portant  que  les  ci  éanciers  inscrits  seront  tenus  de  pro- 
duire, et  pour  la  vacation  pour  se  faire  délivrer  l'ordonnance;  il  est 
dû,  Bux  termes  du  même  article,  une  vacation  à  l'avoué  pour  se  faire 
délivrer,  par  le  ci  nscrvateur  des  hypothèques,  l'extrait  des  inscrip- 
tions qui  doit,  suivant  l'art.  752,  C.P.C.,  être  annexé  au  procès- 
verbal  d'ouverture  d'ordre. 

Celle  procédure  particulière  de  poursuite  d'ordre  est  une  procédure 
conlen lieuse  ou,  au  moins, forme  le  germe  d'une  contestation  judiciaire, 
et  par  conséquent  rentre  essentiellement  dans  les  attributions  des 
avoués.  Cela  est  lellcment  vrai  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7.  sur  les  expropriations  forcées,  l'ordre,  soit  qu'il  eût  lieu 
a  la  suite  d'une  adjudication  ,  soit  qu'il  fût  fait  en  résnilance  d'une 
aliénation  non  faite  en  justice,  devait  être  homologué  par  un  juge- 
ment, Au\  termes  de  l'art.  35  de  ladite  loi  du  11  brum.  an  7,  et  on 
trouve  une  trace  de  ce  jugement  d'ordre  dans  l'art.  5il  de  l'ancien 
troisième  livre  du  Code  de  commerce.  Si  on  a  modifié  la  forme  de  pro- 
céder, le  fopds  est  resté  !e  même. 

D'après  ces  deux  princi[)es,  les  copies  de  pièces  qui  concernent 
cette  jMocédurc  doivent  nécessairement  faire  partie  des  attributions 
des  avoués,  cl  former  une  dépendance  de  leur  droit  de  postider,  ef 
c'est  dés  lors  à  eux  à  profiter  des  émoluments  attachés  à  ces  copies. 
IMusicnrs  exeuq)Ies  vont  rendre  sensible  la  vérité  de  cette  conséquence: 
en  promier  lieu,  toutes  les  significations  d'avoué  à  avoué,  qui  se  font 
durant  une  instance,  ne  forment  cpie  des  copies  de  l'original  dressé 
par  l'avoué,  et  quoique  la  nolilication  en  soit  ccrlifiée  par  un  huissier- 
audicncier,  c'est  à  l'ùvoué  occupant  dans  l'instance  à  faire  les  copie» 
et  il  pioliler  du  droit,  comme  on  peut  le  voir,  notamment  par  les  art. 
70,71  et  75  du  tarif  de  1807,  qui  (ixeitt  à  un  quart  du  droit  pour  l'ori- 
ginal l'émolument  [)Our  chaque  copie;  en  second  lieu,  c'est  à  l'avoué 
à  faire  les  copies  de  pièces  qui  doivent  avoir  lieu  avec  les  actes  de  prc- 


1 
I 


(  AUT.  992.  )  Gkb 

mière  classe  doal  parle  l'arl.  70,  avec  ceux  de  seconde  dont  parle  l'art. 
7',  avec  les  requêtes  servant  de  défenses  et  avec  celles  servant  de  ré- 
ponses aux  défenses  .  le  dernier  j)ara;;raj)lie  des  art.  70  eî  71,  et  l'art, 
72  le  prouvent  à  suffire.  Il  serait  absurde  que  l'huissier-audiciicicr 
prétendit  avoir  le  droit  de  faire  ces  copies  de  pièces,  quand  il  n'aurait 
j)as  le  droit  de  faire  la  copie  de  l'orii^inal  de  la  re(|uête  ou  de  l'acte. 
11  est  d'ailleurs  à  remarcjucr  que  l'art.  7-2  du  tarif  détermine  le  nombre 
de  lignes  par  paj^e  et  do  syllabes  |)ar  ligne,  que  doivent  contenir  ces 
copies  de  pièces  pour  en  lixer  la  taxe,  cl  que  cette  détermination,  (\m 
est  applicable  aux  avoués,  est  dilft-rcnte  de  celle  concernnnt  les  copies 
de  pièces  à  faire  par  les  huissiers,  aux  termes  de  l'art.  28  du  tarif,  ce 
qiii  démontre  que  les  avoués  ont  droit  aux  émolumenls  concernant  les 
copies  de  |>ièces  qui  accompagnent  les  actes  et  les  requêtes,  et  défen- 
ses émanés  de  leur  ministère.  En  troisième  lieu,  il  s'agit  d'un  juge- 
ment par  défaut,  faute  de  conclure;  il  ne  peut  être  douteux  qu'à  l'a- 
voué seul  ap])artient  le  droit  d'en  faire  la  copie  et  d'obtenir  l'honoraire 
qui  y  est  attaché,  puisfpi'il  s'agit  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  dans  le  but 
de  (aire  courir  le  délai  de  l'opposition;  il  en  doit  être  de  même  de  la 
préparation  de  la  copie  de  tous  jugements  obtenus  dans  le  cours  de 
l'instance  j)our  la  continuation  et  l'instrudion  de  la  procédure  ;  il  doit 
en  être  également  ainsi  des  jugements  définitifs.  L'art.  72  du  tarif  le 
prouve  clairement  en  disant  :  «  Les  copies  de  tous  actes  ou  jugements 
qui  seront  signifies  avec  les  exploits  des  huissiers,  apjjartiendront  à 
l'avoué,  fi  elles  ont  été  faites  j)ar  lui,  à  la  charge  de  les  certifier  véri- 
tables et  de  les  signer.  » 

11  y  a  plus,  dans  la  question  sur  laquelle  nous  sommes  consultés,  il  y 
a  des  textes  qui  paraissent  positifs.  Aux  termes  de  l'art.  753,  C.T.C, 
les  créanciers  sont  sommés  de  produire,  par  acte  signifié  acx  domiciles 
élus  par  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de 
constitués,  ce  qui  peut  avoir  lieu  en  cas  de  surenchère  ou  en  cas  d'ex- 
propriation forcée;  or,  le  tarif,  art.  132,  accorde  un  droit  à  l'avoué 
pour  la  sommation  d'avoué  à  avoue  aux  créanciers  inscrits  qui  en  ont 
constitué,  à  l'clfet  de  produire  dans  le  mois.  Ne  serait-il  pas  extraor- 
dinaire que  ce  même  avoué,  qui  a  le  droit  de  faire  la  copie  de  la  re- 
quête et  de  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  pour  la  faire  signifier  en 
tète  de  l'acte  d'avoué  à  avoué  notifié  par  l'huissier  audiencier,  n'eût 
pas  le  droit  de  préparer  ces  mêmes  copies  et  de  profiter  de  l'émolu- 
menl  quand  la  sommation  est  faite  au  domicile  élu  j)ar  les  créanciers 
ilans  leurs  inscriptions  ? 

De  toutes  ces  hypothèses  il  résulte,  suivant  nous,  le  principe  géné- 
Tal  que  l'avoué,  investi  par  la  confiance  de  son  client  du  mandat  ad 
lites,  a  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  à  fin  la 
procédure  dans  laquelle  il  est  appelé  à  postuler,  et  qu'à  moins  ([ue 
celui  pour  lequel  il  agit  ne  vienne  à  le  révoquer  et  h  lui  payer  les  ho- 
noraires qui  lui  sont  dus  et  les  déboursés  qu'il  a  laits,  il  ne  peut  se 
présenter  personne  qui  ait  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  direction  de 
.la  procédure  et  dans  les  actes  qui  en  dépendent. 

Pour  le  démontrer,  il  suffit  de  présenter  quelqties  hypothèses.  Un 
jugement  est  à  signifier  au  domicile  de  plusieurs  parties  habitant  dans 
divers  arrondissements  :  si  l'avoué  n'avait  pas  le  droit  de  préparer  les 
copies  et  de  les  certifier  véritables,  il  faudrait  qu'il  envoyât  la  grosse 
du  jugement  aux  huissiers  des  divers  arrondissements;  elle  serait  par 
^uile  exposée  à  être  perdue^  et  il  j  aurait  un  relard  préjudiciable  au 
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client  dans  les  sij^aiticalions  à  faire.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  soninialion 
de  produire  à  un  ordre,  le  même  inconvénient  du  relard  pourrait  être 
éprouvé  :  car,  s'il  existait  pour  f|uelt[iics  créanciers  des  avoues  consli- 
lués,  l'avoué  du  poursuivant  devrait  pouvoir  faire  la  copie  de  l'ordon- 
nance d'ouverture  d'ordre  pour  la  signiiier  d'avoué  à  avoué  avec  som- 
mation de  produire  dans  le  mois,  et  ensuite  il  serait  tenu  de  la  remettre 
à  un  huissier,  ce  qui  rolardcrait  les  sommalious. 

Ce  qu'il  y  a  d'ailleurs  à  remarquer  ,  c'est  que  la  sommation  à  pro- 
duire n'est  qu'un  acte  de  la  poursui'.e  ou  instance  d'ordre  ,  car  elle 
commence  à  la  réquisition  adressée  au  président  du  tribunal  pour  la 
désignation  d'un  jui^e-commissaire,  et  elle  se  termine  |)ar  ronJonnance 
de  clôture  et  la  délivrance  des  bordereaux;  et  c'est  l'avoué  du  pour- 
S'.iivant  qui  est  charité  de  faire  tous  les  actes  qui  ont  pour  résultat  d'ar 
river  à  cette  clôture.  Cet  avoué  a  même  une  vacation,  d'après  l'art. 
137,  pour  faire  rayer  une  ou  plusieurs  inscriptions  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  clôture.  Or,  il  parait  inqiossible  de  refuser  à  l'avoué  (pii 
doit  continuer  la  procédure  le  droit  de  certifier  des  copies  de  [)iéces 
qui  doivent  rester  entre  ses  mains  pour  la  continuation  même  de  la 
procédure.  Il  y  a  en  outre  un  motif  déterminant^  c'est  qu'il  est  dû  à 
l'avoué  un  droit  pour  sa  re<iuète  à  relFit  d'obtenir  l'ordonnance  du 
jujje-comiuissaire  ;  (pi'il  a  dû  faire  le  paiement  des  frais  de  l'expédi- 
tion de  l'ordonnance,  et,  par  suite,  qu'il  n'est  point  oblii^é  de  se  des- 
saisir de  celte  pièce  pour  la  remettre  à  l'huissier,  pas  plus  (ju'il  ne 
pourrait  être  contraint  à  remettre  ii  un  huissier  un  jugement  (jui,  par 
exeuq>le,  aurait  ordonné  un  interrogatoire,  une  expertise,  une  enquête, 
pour  en  faire  la  signilicalion  soit  à  la  partie,  soit  aux  experts,  soit  aux 
témoins  pour  la  portion  qui  doit  leur  être  connue. 

Sans  doute,  il  e*t  loisible  à  celui  qui  a  constitué  un  avoué  de  le  ré- 
votpier;  mais  la  condition  de  cette  révocation  est,  aux  termes  de  l'art. 
75,  C.l'.C,  d'en  constituer  un  autre,  et  il  faut  ajouter  ([ue  l'avoue  ic- 
voipié  n'est  point  tenu  de  se  dessaisir  des  ])ièces  s'il  n'est  payé  de  srs 
honoraires  et  déboursés.  .Mais  telle  n'est  pas  la  circonstance.  Ai*  l'er- 
nard  devra  continuer  à  occiq)er  sur  l'instance  d'ordre  en  ([ualilé  d'a- 
voué du  poursuivant,  et  il  devra  mettre  à  lin  la  procédure. 

Nous  pensons  donc  que  le  droit  de  faire  les  copies  de  l'ordonnance 
d'ouverture  d'ordre,  ainsi  que  rémolument  qui  y  est  attaché,  appar- 
tient nécessairement  à  l'avoué  du  |)oursuivant  comme  une  dépendance 
du  mandat  ad  lilcs  ([ui  lui  a  été  donné  ])our  la  iioursuile  d'ordre,  et 
c'est  bien  celle  conséipience  que  l'arrétiste  Dalioz  avait  prévue  dans 
ses  notes  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août  18'(5  (J.  Av., 
I.  70,  p.  19);  c'est  aussi  celle  cjui  a  été  admise  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Versailles  du  9  fév.  I8îi  (J.  .Av.,  t.  68,  p.  Ii'<),  pour  une 
hypothèse  qui  offre  de  l'analogie,  saroir  :  la  nolilication  aux  crcancicns 
inscrits. 

L'autorisation  donnée  à  M.Guéiin  par  M.  Gardye,  ne  ])eut  avoir 
pour  ell'et  de  modilier  ce  que  nous  venons  d'établir.  D'abord,  nous  fai- 
sons remarquer  (|ue,  si  uiic  pareille  formule  était  admise,  le  droit  de 
concurreîice  f|uc  les  huissiers  reconnaissent,  po:ir  la  confedion  des 
copies  de  pièces,  n'existerait  plus  en  faveur  des  avoues;  ensuite, 
M.  Gardye  énonce  seulement  un  désir,  et  il  n'a  jias  l'intcnlion  de  se 
mettre  en  hostilité  avec  les  di'^posiiions  de  loi  qui  servent  à  détermi- 
ner les  allributions  des  eorporalioiis  des  avoués  et  des  Iiuis:-iers,  en 
sorte  qu'il  n'auloiisc  M.  G  :éiln  à  rccla:n?r  les  pièces  dont  il  prétend 
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fiiire  (les  copies  qu'anlaiit  que  la  loi  l'y  ntitoriserail.  Enfin,  la  déclara- 
tion de  M.  Gaid\e  ne  coiisliliie  pas  M.  Guéiin  mandataire  de  son 
client  pour  révoqticr  iM*^  l'ernaid  comme  avoué,  ni  pour  suspendre  son 
action  comme  poursuivant  l'ordre,  et,  par  suite,  elle  n'a  aucune  eflica- 
cilé,  car  il  faut  toujours  se  reporter  à  la  fixation  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  Tavouc  vis-à-vis  de  l'huissier.  C'est  aussi  par  ce  motif  que 
le  jugement  du  trib.  de  Versaille-,  du  9  lévrier  18'(i.  (3.  Av.,  t.  (8,  p. 
114),  a  pensé  que  la  volonté  de  la  j)arlie,  manilcstée  d'une  manière 
semblable,  était  tout  à  fait  sans  valeur,  j)arce  ([u'il  y  avait  lieu  de  pen- 
ser que  c'était  j>lulôt  la  volonté  de  riiiiissier  (pie  celle  de  la  partie. 

Ce  même  juj^cmrnt  répond  à  une  objection  qui  pourrait  avoir  un 
certain  j)ni(ls  dans  la  balance  de  la  justice.  Aux  termes  de  l'art.  7*2  du 
tarif,  les  crij)ics  de  pièces  à  faire  par  les  avoués  sont  tarifées  à  Paris 
0  fr.  30  c.  par  rôle  et  0  fr.  25  c.  dafis  le  ressort,  sauf  la  réduction  dont 
parle  le  décret  du  16  fév.  1807.  Cette  règle  doit  être  suivie  dans  le» 
ressorts  des  autres  Cours  d'a[)pel.  Pour  les  co[)ies  de  pièces|à  faire  j)ar 
les  huissiers,  elles  sont  tarifées  par  l'art.  28  par  rôle  0  fr.  "25  c.  à  Paris, 
et  0  fr.  20  c.  partout  ailleurs.  On  pourrait  dire  que  la  partie  pourrait 
avoir  intérêt  à  j)ayer  un  droit  moins  éle\é,  et,  par  consecpient,  devrait 
préférer  avoir  recours  à  l'huissier  :  mais  le  jugement  fait  remarquer  (p;c 
les  co])ies  faites  |)ar  les  avoués  doivent  contenir  25  lignes  à  la  pa^e,  et 
12  syllabf's  îi  la  ligne,  tandis  que  les  copies  à  faire  [)ar  les  huissiers  ne 
doivent  avoir  que  20  lignes  à  la  page,  et  10  syllabes  à  la  ligne  (art,  72 
et  28  du  larif),  et  il  déclare  qu'il  est  évident  que,  par  cette  comparai- 
son, les  coi)ies  faites  par  les  huissiers  coûtent  plus  cher  que  celles  faites 
par  les  avoués. 

Consulté,  nous-même,  a  dit  M.  lîiocnE,  sur  la  question  du  fond,  par 
la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  Saint-Lô,  nous  avions  répondu 
de  la  manière  suivante  : 

Si  l'on  excepte  les  époques  révolutionnaires,  on  a  toujours  senti  la 
nécessite  de  placer,  auj)rès  de  chaque  tribunal  civil,  des  personnes 
chargées  de  faire  les  actes  indispensables  à  l'instruction  des  causes. 

I/inslitution  des  avoués,  supprimée  par  le  décret  du  3  bruni,  an  2, 
fut  bientôt  rétablie  par  la  loi  du  27  ventôse  au  8. 

"  On  ne  fil  en  cela  que  céder  aux  vœux  de  tous  les  hommes  qui  sont 
insiruils  de  la  marche  de  la  procédure  ;  elle  ne  peut  être  régulière  sans 
celle  institution;  c'est  l'unique  moyen  de  prévenir  d'immenses  abus, 
et,  ce  fpii  ne  pourrait  surprendre  (\ne  ceux  qiù  n'oni  aucune  expé- 
rience dans  celte  partie  ,  de  diuiin  icr  beaucoup  les  dépenses  à  la 
charge  des  plaideurs.  »  (U.ipport  de  M.  Kmeri.) 

l>'organisalion  du  mi\u(in\  ad  litein  oHVe,  eu  elfe t,  de  grands  avanla- 
ges  :  rapidité,  siui[>licilé,  régularili;  dans  l'instruction.  L'administra- 
tion de  la  justice  est  plus  [)rouq)'c.  |)liis  facile,  plussùie. 

Les  magistrats  cl  les  j)arlies  savent  à  (jui  demander  les  renseigne- 
ment'*, conirc  qui  diriger  les  défenses;  les  inconvénients  résultant  des 
dislances  et\trc  les  domiciles  sont  liés-diuiinués.  Ce  qui  est  notifié  à 
l'avoué  est  rcpulc  nolilic  au  client.  Ni  le  changement  délai  des  parties, 
ni  la  cessation  des  foticlions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empê- 
chent la  continuation  des  |irocédures. 

I>e  client  a  le  droit  de  choisir  son  avoué,  de  révoquer  celui  qu'il  a 
clioisi  (à  la  couililion  d'en  constituer  lui  aulre);  de  le  désavouer  dans 
certains  cas;  son  concours  esl  exigé  j)Our  certains  actes.  Du  reste, 
l'avoué  une  lois  chargé,  par  la  simple  remise  du  do'sier,  est  maître  de 
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l'affaire  confiée  à  ses  soins,  il  est  le  dominus  litis,  il  en  a  seul  la  direc- 
tion et  la  responsabilité;  le  client  ne  peut,  sans  l'a\onéj  prendre  au- 
cunes conclusions. 

Le  mandat  de  l'avoué,  pour  l'affaire  dont  il  est  chargé,  est  général 
et  indivisible  ;  il  comprend  tous  les  actes  nécessaires  ou  utiles  à  l'in- 
struction de  l'affaire,  et  qui  rentrent  dans  ses  attribulions. 

L'avoué  a  le  droit  de  choisir  l'huissier  dont  le  ministère  est  néces- 
saire pour  la  signification  des  actes  (sauf  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  com- 
mission d'huissier}. 

L'avoué  a  le  droit  de  rédiger  et  de  préparer  lui-même  les  exploits, 
que  l'huissier  aura  à  signifier. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  huissier  ne  peut  refuser  de  signifier  ui> 
exploit  d'ajournement,  par  cela  seul  qu'il  a  été  préparé  dans  létude 
d'un  avoué  (Reunes,  15  lév.lSiT;  J.Av.,  t.72,  p. 233,  art. 106;  Cass.,  8 
mars  1848,  J.Av.,  t.  73,  p.  355,  art.  465  bis.) 

L'avoué  est  seul  juge  de  l'opportunité  et  de  l'utilité  de  telle  ou  telle 
signification,  durant  l'instance. 

L'avoué  fait  le  plus  souvent  les  avances,  aussi  la  loi  lui  accoidc-l-ellc 
la  distraction,  qu'elle  refuse  aux  huissiers. 

En  résumé,  l'avoué  est  dépositaire  des  pièces;  il  en  est  responsable; 
il  a  la  direction  de  la  procédure;  il  en  est  responsable;  il  est  le  domi- 
nus Htis;  il  est  impossible  de  confondre  sou  mandat  avec  celui  d'un 
mandataire  ordinaire. 

Ces  principes  sont  incontestables;  la  conséquence  est  facile  à  tirer 
dans  l'espèce. 

Le  client  ne  peut  pas  dire  à  l'avoué  :  «  Je  vous  donne  mandat 
seulement  pour  les  actes  de  votre  ministère  exclusif,  mais  j'enlcnds 
que  toutes  les  copies  de  pièces  que  vous  auriez  le  droit  de  certifier 
soient  faites  et  certifiées  par  tel  huissier.  » 

L'avoué  est  dans  les  limites  de  son  droit,  et  dans  les  convennnces 
que  lui  impose  la  dignité  de  sa  profession  en  répondant  :  «  Vous 
pouvez  me  révoquer  ,  mais  vous  ne  pouvez  pas  scinder  et  morceler 
mon  mandat  :  ou  je  suis  votre  avoué,  ou  je  ne  le  suis  point.  Si  je  suis- 
votre  avoue,  j'ai  droit  de  faire  tout  ce  qui  rentre  dans  mes  attribulions 
et  dans  la  marche  naturelle  de  la  procédure  dont  vous  m'avez  charge; 
si  vous  me  révoquez,  indiquez-moi  un  successeur,  adressez-vous  à  un 
autre  avoué;  jusque-là,  je  suis  réputé  être  votre  avoué  \is'à-vis  des 
autres  parties. 

«  Le  nouvel  avoué  auquel  vous  vous  adresserez  exigera,  comme 
moi,  que  vous  le  laissiez  libre  dans  ses  allures  et  dans  la  direction  de 
sa  procédure;  vous  serez  obligé  d'en  venir  à  la  désignation  d'un  avoué 
d'ofiice  par  le  président  du  tribunal.  Assurément,  le  président,  en  dé- 
signant un  avoué  d'office,  ne  voudra  pas  et  ne  pourra  pas  imposer  à 
cet  avoué  l'obligation  de  faire  faire  les  copies  de  pièces  par  tel  ou  tel 
huissier.  L'avoué  sera  no.oimé  avec  injonction  de  procéder  swàa/U  la 
toi.  >» 

Quels  inconvénients,  quelles  lenteurs,  quels  dangers  de  pertes  de 
pièces,  résulteraient  du  sjsiéme  contriiire,  de  la  prétendue  obligalioa 
pour  l'avoué  de  faire  sortir  successivement  les  actes  de  son  étude  et 
de  les  envoyer  à  tel  ou  tel  huissier  pour  eu  faire  les  copies  et  les  si- 
gnifier! 

Une  autre  considération  milite  en  faveur  de  l'avoué  :  ses  honoraire» 
cnl  été  déterminés  eu  égard  à  l'ensemble  des  actes  qui  lui  sont  con- 
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tiés  dans  une  procédure  ;  il  est  chargé  de  faire  des  avances  souvent 
considérables;  il  est  juste  qu'il  ait  l'émolument  des  actes  pour  les- 
quels la  loi  lui  a  reconnu  qualité. 

Ainsi,  dans  re?pèce,  c'est  par  les  soins  de  l'avoué  que  le  permis  de 
sommera  été  donné;  c'est  lui  qui  en  a  obtenu  la  délivrance  ,  qui  a  (jiit 
les  (rais  et  les  démarches  nécessaires;  il  est  équitable,  il  est  juste  qu'il 
ait  les  émoluments  de  la  copie  de  pièces. 

Jugement. 

Considérant  que  les  avoués,  comme  les  huissiers,  ne  peuvent  délibé- 
rer que  dans  les  termes  des  dispositions  relatives  aux  chambres  de 
discipline  et  à  des  affaires  particulières,  puisque  le  droit  de  statuer, 
par  des  mesures  générales  et  réglementaires,  est  même  interdit  aux  tri- 
bunaux par  l'art.  5  ,  C.  C; — Considérant  que  les  huissiers  ne  peuvent 
donc  agir  collectivement  représentés  par  leur  syndic,  contre  les  avoués, 
aussi  dans  la  personne  de  leur  syndic; — Considérant,  en  effet,  qu'une 
délibéralion,  prise  comme  arrêté  ou  par  voie  réglementaire,  n'est  sus- 
ceptible d'atinuialion  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  comme  contenant  un 
excès  de  pouvoir,  et,  qu'à  ce  titre,  les  huissiers  sont  sans  qualité  pour 
l'attaquer; — Considérant  que  leur  intérêt  purement  personnel,  ut  sin- 
guli,  étant  l'unique  mesure  de  leur  droit  d'action,  ils  n'ont  pas  à  se 
plaindre  d'un  acte  qui  ne  peut  leur  être  opposé;  — Considérant,  on 
ce  (\m  concerne  ])lus  particulièrement  le  sieur  Guérin,  que,  parla  na- 
ture même  des  choses,  les  copies  de  pièces  signifiées  par  un  huissier 
l'ont  un  tout  avecson  acte  qui  tire  son  authenticité  de  son  propre  ca- 
ractère ;  qu'aussi,  ce  principe  a  étér  cconnu  et  consacré  en  termes  ab- 
solus par  l'art.  îi  du  décret  du  li  juin  1813;  —  Considérant  que  ce 
))rincipe  a  été  toutefois  modifié  par  les  art.  28,  29  et  72  du  tarif  du  16 
lévrier  1807,  en  créant  une  concurrence  entre  les  huissiers  et  les  avoués 
relativement  aux  copies  de  pièces  à  compter  du  moment  que  l'instance 
commence  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée  ;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  de  la  signification  d'une  copie  faite  et  certifiée  par 
l'avoué  d'une  ordonnance  d'ouverture  d'ordre;  que  cette  ordonnance, 
qui  émane  du  juge-commissaire,  est  rendue  sur  une  requête  présentée 
])ar  l'avoué;  que  cette  requête  commence  une  instance  ou  une  procé- 
dure dont  est  saisi  le  tribunal  dans  la  personne  du  magistrat  qu'il  a 
délégué  po'.ir  la  tenue  de  cet  ordre,  et  sur  le  rapport  duquel  il  statue 
lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  ou  contredits,  sans  être  autrement  saisi  ; 
— Considérant  (|uc  l'avoué  étant  à  même  de  prendre,  en  ce  cas,  l'initia- 
tive et  l'ayant  prise,  en  effet,  l'huissier  n'eût  pu  se  dispenser  designi- 
Her  sa  copie,  et  en  la  signifiant,  quoique  sous  réserves,  il  n'en  peut  re- 
tenir l'émolument  ;  —  Considérant  que  l'espèce  d'inlervenlion  de 
M.  Gardye,  en  donnant  au  sieur  Guérin  Tautorisation  de  faire  lui-même 
celte  copie,  ne  peut  être  d'aucun  poids  dans  la  cause,  parce  que  l'a- 
voué tire  sou  droit  de  sa  qualité  d'/iomme  de  la  loi,  et  non  du  particu- 
lier qui  le  choisit;  il  n'est  pas  le  mandataire  de  s^on  requérant  dans  les 
termes  tracés  par  le  Code  civil ,  pour  le  contrat  du  mandai;  il  est  revêtu 
d'un  caractère  spécial  ;  il  est  l'intermédiaire  entre  le  plaideur  et  le 
juge  ;  il  a  des  devoirs  à  remplir  auxquels  il  ne  peut  se  soustraire  ;  il  a, 
en  compensation,  des  droits  dont  on  ne  peut  le  priver.  Son  ministère 
est  forcé  ;  le  nombre  de  ces  officiers  est  limité;  le  plaideur  n'a  que  le 
choix  entre  eux;  il  peut  révoquer  celui  qu'il  a  choisi;  si,  abusant  de 
cette  faculté,  il  arrivait  au  dernier  avec  la  même  exigence,  il  ne  pour- 
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rail  c»l)lcnir  qu'il  lui  fût  Joniié  d'office  à  celle  coudilion.  —  Déclare  les 
huissiers,  re]»réscnU"s  par  leur  sjndic,  sans  qualité  potîr  demander 
raiiiiiilarH)i\  de   la  dclibéralioii  prise  par  les  avoues   le    19  décembre 

1^49  ; El  staliiant  sur  la  demande  particulière  du  sieur  Gucrin  contre 

M"  Uernard,  avoué;  sans  avoir  éi;ard  à  l'autorisation  dont  il  excipe  , 
émanée  de  M.  Gardje,  dit  à  tort  la  prétention  d'avoir  le  droit  des  co- 
pies de  l'ordomiance  d'ouverture  d'ordre  dont  il  s'agit,  au  préjudice 
deM''  îîernaid.  avoué,  qui  a  fait  et  eu  le  droit  de  faire  et  <lc  certifier 
ces  cojdes  ; — Condamne  le  syndic  des  huissiers  et  le  sieur  Guérin  au\ 
dépens  et  mandement. 

Du  2ijuill.  1850. — MM.  Di.;;uet,  prés. — Lemasson,  Beinaid 
ot  Lerebourre,  av. 


ARTICLE    993. 
BSevvse  tSe  jt*rêsiS£'9feSetie&  et  ete  tioeiÊ*îne , 

SLi;    LES    VENTES   JUDICIAIRES    DE    BIENS   IMMEUBLES. 

(Suite.  —  Voy.  J.Av.,  t.  73  (S»  fZe  la1<' série),  p.-'iÔ,  ait.  3t5;  p.  193, 
art.  399;  p.  303,  art.  464;  p.3-21,  art.  465.— I.  74(3«rfe  la  2«  série^. 
p. 197,  nrl.  647;  p.228,  art.  C62.—  Sxqnà,  p.  3,  art.  787.,  el  p.3-20, 
art.  H90.) 

Art.  733  (Voy.  le  texte  ancien  et  le  texte  nouveau,  Lois  de  la  Pro- 
cédure cirile,  Carré,  3«  cdit.,  t.  5,  p.  309). 

îliiil  nrlicles,  dans  la  loi  de  IS'd  (733  à  711),  sont  consacres  à  la  pro- 
cédure de  Colle  enchère,  tnntière  délicate  et  imporlanle  qni  p'ésenli' 
encore  dos  lacunes  fàclienscs,  qu'il  eût  suffi  de  quelqiies  mots  pour 
faire  (îisp;>r;ulre  el  qui,  cli;u|iie  jour,  alimenlenl  de  nouveaux  procè.'^. 
Je  vais  successivement  signaler  ces  défectuosités,  ces  omissions,  cl 
indinuor  en  même  temps  le  complément  que  la  loi  a  reçu  de  la  juris- 
prudence. 

A.  —  L'opinion  que  j'ai  exprimée  sous  le  n'^  2'(26  a  été  sinclionrn'c 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  4  mars  18Î.3  (J.Av., 
l.  0'.*,  p.  5')7),  qui  porte  que  :  1"  lorsque  l'adjudicilaire  ne  remplit  pas 
les  condiiious  de  l'adjudicalion,  il  peut  être  poursuivi,  non-seidemciil 
par  la  voie  de  la  folle  enchère,  mais  encore  par  celle  de  la  saisie  imnu- 
bilicre  nu  toute  autre  voie  de  droit  ;  2°  il  en  est  de  niême  de  ses  liér"- 
tieis.  Ils  sont  tenus  du  paiement  des  bordereaux  chacun  pour  sa  p.^ii 
virile,  cl  celui  qui  délient  l'immenble  dont  le  prix  a  été  disirihué,  hypr- 
thécairemetil  pour  le  tout  ;  3"  le  créancier  fini,  au  lieu  de  la  (nlle  ei!- 
chère.  procède  par  la  voie  de  saisie  immoh  lièi  e,  peut  cOinj  rendre  dans 
sa  poursuile  riunneuhle,  qui  lui  était  hypolliéqué  cl  toi;s  les  autres  biens 
de  l'adjudicataire.  — MM.  Petit,  p.  152;  Jacob,  i.  2,  p.  22,  u"  IS'r,  ci 
RoniÊKi:,  1.3,  p.  195,  partugent  mon  opinion  qui  a  encore  été  consa- 
crée par  uu  jugement  du  tiibunal  civil  de  la  Seine,  du  20  mai  ISi*) 
(Déi.aih),  validant  îa  poursuile  en  folle  enchère  d'un  créancier  (pii  avait 
commencé  une  saisie  inunohilière. 

B.  —Ces  auteurs  ne  sont  plus  d'accord  quand  il  s'agit  de  savoir  qui 
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pciit  provoquer  îa  revente  sur  folle  enchère.  —  M.  Petit,  p.  i57,  en- 
seigne que  le  sais»  ne  peut,  en  aucun  cas,  même  lorsque  le  montant  de 
i'adjiKiioaiion  excédant  les  dettes,  une  partie  du  prix  doit  lui  revenir, 
poursuivre  la  folle  enchère;  il  n'admet  les  créanciers  inscrits  à  em|)loyer 
celte  voie  (]u'aul;uit  qu'ils  ont  été  utilement  colloques  et  qu'ils  veu- 
lent oljtoîiir  le  paiement  de  lems  bordereaux.  M.  Rodière,  I.  3,  p.  lî}5, 
pense  au  contraire  que  la  folle  enchère  peut,  vingt  jour*  (art.  713) 
après  l'adjiuiication,  être  poursuivie,  non-seulement  par  le  poursuivant 
primitif,  mais  encore  p;ir  chaque  créancier  insciil  et  par  le  saisi 
lui-même.  Enfin  M.  Jacoii,  l.  '2,  p.  22,  n"  185,  s'exprimant  en  termes 
gi'-néiatix,  si'uibie  accorder  h  tout  créancier  le  droit  d'exercer  cette 
poursuite.  Kn  rapprociiatil  ces  opinions  de  ma  Question  2i-2')  bis,  il 
est  incoutesiablo  (jnc  celle  (ini  s'écjile  le  plus  de  ma  doctrine  est  celle 
de  yi.  Petit.  Si  par  le  mol  créancier,  M.  Jacob  a  entendu  désigner  même 
les  créancieis  chirographaires  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  bor- 
dereaux (léliviés  en  sous-ordre,  je  ne  saurais  adhérera  celle  solution, 
tandis  que  je  ne  vois  aucun  inconvi'nienl  à  reconnaître, avec  M.  Uodière, 
que  le  cenlc  des  intéressés  pculèire  assez  grand  pour  compremîre  le 
saisi,  alors  siii  tout  (pi'il  esl  pcrleur  d'un  bordereau  de  collocation.  Voy., 
en  ce  sens,  mes  observuiions  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (.T. 
Av.,  I.  72  p.  30,  art.  7).  Voici  les  espèces  diverses  sur  lesquelles  la  juris- 
prudence s'(  si  prononcée  :  1°  La  Cour  d'appel  de  Dijon  a,  le  S  juillet 
1847  (J.Av.,  t.  72  p.  658,  art.  30i,  §  14),  déclaré  non  recevablts  dans 
leurs  pcur.-uiles  de  folle  enchère  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  col- 
loques en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre;  2"  il  a 
été  décidé,  le  21  août  1856  ( Floi'.ut  C.  Marestan  et  Bolvet),  par  la 
Cour  d'appel  de  l.ycn,  dont  l'atiêl  me  paraît  conforme  aux  principes 
(Voy.  notamment  "ma  Question  2522),  que  1"  les  créanciers  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre  la  reveiUe  sur 
folle  enchère  contre  l'adjudicalaire  des  immeubles  dépendant  de  celte 
succession,  lorsipi'ils  ne  rapportent  pas  une  délégation  de  l'héritier 
bénéficiaire,  ou  (pi'ils  n'ont  pas  obtenu  une  attribution  spéciale  sur  le 
prix  ;  2"  lors  même  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  c;diicr  des  cbaiges  que 
le  prix  d'adjudication  sera  payé  entre  les  mains  des  lég;ttaires  et  ayants 
droit,  en  piésence  et  du  consenlement  de  l'héritier  bénéficiaire,  sinon 
dans  les  mains  de  ce  dernier,  l'i-djudicalaire  iie  peut  cire  conlrainl  à 
elTecluer  ce  paiement,  s'il  est  survenu  des  inscriptions  sur  les  immeu- 
bles adjugés;  —3'^  P.ir  arrêt  du  25  novembre  183'(  (Lodie  C.  Uols- 
TAlNG),  la  Cour  de  Nîmes  a  reconnu  au  créancier  chirographaire  , 
alloué  dans  un  ordre,  h  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  contre  un 
acquéreur  voiontaire  dont  le  titre  d'acquisition  a  élé  confirmé  par  un 
jugement  d'.idjudicaliou  sur  surenchère;  ce  qui  revient  à  dire  que 
l'adimlicaiaire  sur  surenchère  après  aliénalioii  volontaire  esl  passible 
de  folle  enchère,  s'il  ne  paie  pas  le  prix  de  sou  ad'uidication.  A  ce 
égard,  l'art.  838,  C.P  C.  [Un  de  18'(1)  est  asseï',  explicite  pour  ne  liais 
sèr  aucun  doute;  loute  ladiflieulté  consiste  donc  à  savoir  si,  danse 
cas  spécial,  l'intérêl  d'un  créancier  chirograi  haire  poitcur  d'un  bor 
dereau  de  collocation  est  assez  cvideBl  pour  qu'on  ne  puisse  lu 
coutesicr  la  faculté  d'oser  de  la  folle  enchète?  Il  me  semble  ipie  la' 
solution  de  l;i  Cour  de  Nî.ues  se  justifie  par  celte  eousi  leration  (pie 
la  délivrance  du  bordeif^au  constitue,  au  profil  duciéancier,  une 
siibiogati  tu  aux  droits  du  V(;iideur,  (pii  l'autorise  sullisauunent  à 
cxer.:er  la   iolle   euchérc;   4°  aucinie  ol)jection    sérieuse  ne  saurait 
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être  opposée  à  la  décision  suivante  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  sous 
la  date  du  29  octobre  ISi"  (Loyer  et  Dugourd  C.  Huet)  :  — 
le  prêteur  subrogé  qui  poursuit  la  foll'i  enchère  de  l'iuimeuble, 
dont  le  prix  a  été  payé  avec  les  deniers  qu'il  a  prêtés,  n'est  pas  irrece- 
vable, bien  qu'il  ne  soit  pas  porteur  d'un  bordereau  de  collocalioa 
(Voy.  infrà,  p.  658,  lettre  b,  deux  arrêls  de  la  Cour  de  cas.sation); 
5°  enfin  le  tribunal  de  Saint-Qucnlin  n'a  pas  hésité  a  accueillir,  dans 
son  jugement  du  16  août  1850  (T....),  la  poursuite  eu  folle  enchère  di- 
rigée contre  le  syndic  de  la  faillite  de  l'adjudicataire,  par  les  créan- 
ciers colloques  dauâ  uu  ordre  ouvert  avant,  mais  clos  après  la  déclara- 
tion de  cette  faillite  (l).  —  L'art.  572,  C.  Comm.,  qui  défend  de  com- 
mencer une  saisie  immobilière,  n'empêche  pas,  en  effet,  de  continuer 
celle  qui  avait  été  commc.icée  (Voy.  J.Àv.,  l.  73,  p.  49,  arl.  345, 
lettre  a)  ;  or  la  folle  enchère  n'est  qu'une  continuation  de  la  saisie 
immobilière. 

M.  Jaeob,  t.  2,  p.  22,  n"  18},  croit,  comme  moi,  n»  2426  bis,  in  fine, 
que  la  surenchère  peut  élre  poursuivie  par  le  cessionnaire  du  créan- 
cier. 


(1)  En  18io,  T...,  achète,  sur  expropriation,  et  moyennant  07,300  fr.,  une 
ferme  sise  à  B...  Celle  proiniélé  éiani  gievée  d'hypothèques,  T...  ouvre  un 
ordre  qui,  par  suile  de  difûcultés  entre  les  ciéaiiciers,  n'est  clos  qu'en  juillet 
•iSoO.  Dans  l'intcrvalli! ,  en  1848,  T...  avait  éio  déclare  en  faillile.  En  mars 
48o0,  les  créanciers  furent  déclarés  en  contrat  d'union.  Aucune  poursuite  en 
expropriation  des  immeubles  du  failli  irélanl  dirigée  à  celle  époque,  les  syn- 
dics, en  conformité  de  Tari.  572,  C.  Comin. .  firent  accomplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  la  vente  desdils  immeubles.  Au  jour  fixé  pour  l'ad- 
judication de  la  ferme  de  B...  (22  juin  1850),  la  mise  à  prix  fixée  ne  fut  pas 
acceptée.  Le?  syndice  oblinreiil  l'aiilorisaiion  de  vendre  au-dessous  de  l'esti- 
mation. La  vente  fut  annoncée  pour  le  10  août  -1850.  Mais  le  16  juillet  1830 
les  créanciers  inscrits  sur  la  ferme  deB...  obtinrent  leurs  bordereaux  de 
collocation,  les  signifièrent  aussilôl  aux  syndics,  en  leur  faisant  conimande- 
inent  d'en  payer  l'importance,  à  péril  de  toile  enchère.  Trois  jours  après  les 
dits  créanciers  se  mirent  en  mesure  de  faire  les  publications  prescrites  par 
l'art.  733,  et  signifièrent  aux  syndics  que  la  vente  sur  fulleenchère aurait  lieu 
au  tribunal  de  Sainl-Quenlin,  le  28  août,  leur  faisant  défense  de  procéder  à 
l'adjudication  par  eux  fixée  au  10  août.  Un  référé  fui  introduit  et  renvoyé  à 
l'audience  du  tribunal  de  Saint  Quentin. 

Jugement: 

ELeTbibunal; — Considérant  que,  par|le|seul  faitdesa  faillile  et  de  l'absence 
constatée  du  prix,  il  demeure  avéré  que  T...  était  en  étal  de  folle  enchère 
sur  l'adjudication  de  la  ferme  de  B...,  prononcée  à  son  profit,  par  jugement 
du  4  juin  184o;— Que  cependant,  l'ordre  du  prix  de  cette  adjudication  a  été 
ouvert  par  lui-même,  et  repris  ensuite  par  les  syndics; — Que  sur  cet  ordre  il 
a  été  délivré  des  mandements  de  collocation,  lesquels,  faute  de  paiement, 
emportent  le  droit  de  revente  par  folle  enchère;— Considérant  que  cette  pour- 
suite n'est  pas  une  expropriation  exercée  sur  T...,  mais  une  suile  et  un  moyen 
de  résolution  de  l'adjudicalion  de  1843; — Que  les  syndics  n'ont  pu  considérer 
la  ferme  de  B...  comme  un  bien  appartenant  définilivement  à  T...,  et  dont 
la  vente  leur  fut  exclusivement  attribuée,  aux  termes  de  l'art.  572,  C.(>omm.; 
—Que  les  dispositions  de  cet  article  sont  inapplicables  à  l'espèce  et  qu'il  y  a 
lieu  de  maintenir  la  poursuite  commencée  par  les  créanciers  colloques; — 
Sans  s'arrôler  à  l'opposition  des  syndics  T...,  dont  ils  sont  déboutés,  ordonne 
que  la  poursuite  de  revente  sur  folle  enchère  de  la  ferme  de  B...,  sera  conti- 
nuée et  mise  à  fin^  d'après  les  derniers  errements. 
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C— L'opinion  que  j'ai  émise,  J. Av.,  t.  7t,  p.236,  arl.  £62,  lettres  m  et 
N,  sur  la  non-reccvabiliié  de  la  folle  enchère,  poursuivie  par  les 
porteurs  de  bordereaux  seulement  alors  que  limmeuble,  objet  d'une 
nouvelle  saisie,  a  été  adjugé  au  préjudice  du  premier  adjudicaiaite,  n'est 
pas  celle  de  mon  savant  confièro.  M.  Ach.  Morin.  — Dans  une  disser- 
tation insérée,  J.Av.,  t.  G(),  p.  321,  cet  bonorable  jurisconsulte  rejciie 
l'application  de  l'arl.  'ïil;  il  admet,  en  principe,  que  l'action  eu  folle 
enchère  des  créanciers  colloques  ne  se  purge  pas  par  l'adjudication  sur 
saisie,  comme  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé.  Il  reco  naît 
toutefois  que  ceux  d'entre  ces  créanciers,  qui  auront  agi  de  manière 
à  faire  présumer  séiieusemenl  qu'ils  approuvaient  la  saisie,  seront 
liés  par  un  quasi-contrat;  en  ce  qui  les  concerne,  il  y  aura  renoncia- 
tion consommée.  S.uf  celle  concession,  tous  les  autres  porteurs  de 
bordereaux,  soit  qu'ils  aient  simplement  comparu  lors  de  la  saisie, 
soit  qu'ils  n'y  aient  point  comparu,  soit  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
inscrits,  n'auront  encouru  aucune  déchéance. — A  l'appui  de  celle  doc- 
trine, on  peut  invoquer  deux  jugements  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
J'un  du  29  octobre  18'(7  précité,  p.  652,  lettre  b;  l'autre  du  iO  mai 
1849  (David  C.  Robillaiid).  —  Le  premier  a  déclaré  que  le  droit  de 
poursuivre  la  folle  enchère  esl  un  moyen  d'exercer  l'acliou  résolu- 
toire, et  qu'il  subsiste  indépendamment  de  toute  transmisi«ion  de  pro- 
priété (dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  seconde  saisie)  ;  le  second 
poile  que  le  droit  d'exercer  la  poursuite  de  folle  enchère  subsiste  au 
profil  des  créanciers  inscrits,  même  lorsque  plusieurs  venles  succes- 
sives (volontaires  el  forcées)  ont  été  faites  depuis  radjudicalion  au  fol 
enchérisseur,  encore  bien  que  les  adjudicataires  subséquents  aient 
failles  notifications  prescrites  par  l'art.  2189,  et  qu'une  adjudication 
par  suite  de  surenchère  ail  eu  lieu.  La  cause  soumise  au  tribunal 
olfrait  cela  de  particulier,  qu'après  la  délivrance  du  bordereau  au 
créancier  poursuivant,  l'immeuble  avait  été  revendu  sur  surenchère; 
puis,  le  surenchérisseur  étant  tombé  eu  faillite  ,  l'immeuble  avait  été 
mis  en  vente  par  les  syndics  et  adjugé  à  M,  David,  contre  leipiel  la 
folle  enchère  était  poursuivie  longtemps  après  les  notificalions  pour 
arriver  à  la  purge.  Le  seul  motif  donné  par  le  tribunal  esl  celui-ci  : 
«  L'adjudicaiion  d'un  immeuble  n'esifaite  que  sous  la  condition  suspen- 
sive que  l'adjudicataire  satisfera  aux  clauses  de  la  vente  ;  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  satisfait  à  celle  obligation,  lui  et  ses  créanciers  n'ont  aucun 
droit  sur  l'immeuble  au  préjudice  du  vendeur  ou  des  ayants  droit  de 
ce  dernier.  » 

Malgré  ces  autorités,  je  persiste  dans  mon  sentimcnl.  Je  n'avais 
pas  développé,  loco  ciialo,  les  motifs  qui  m'avaient  déiermiiié  ; 
les  voici  :  à  mes  yeux,  l'art.  717,  C.P.C,  établit  une  règle  qui 
n'est  pas  applicable  seulement  au  précédent  propriétaire ,  mais 
encore  aux  porteurs  de  bordereaux.  La  généralité  de  ses  termes 
autorise  d'abord  cette  inlerprétation  :  «  L'adjudicataire  ne  pourra 
être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution, 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  uliénulions, 
à  moins  qu'avant  l'adjudication....,  etc.  »  —  Indépendanimcni  du 
sens  granunalical  des  expressions  employées  par  le  législateur, 
ie  caractère,  la  nature  et  les  conséquences  de  la  folle  euehère 
corroborent  celte  opinion.  Ainsi,  il  n'est  pas  contesté  que  l'exer- 
cice de  la  folle  enchère  a  pour  effet  de  résoudre  la  première  adjudi- 
cation, et  que  ce  droit  de  résolution  n'est  accordé  que  parce  que 
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îiîs  conditions  tic  Falicnaiion  anirrieiirc  li'onl  pas  clé  nccomplii's.  — 
L"S  jiigemenls  prcuités  du  tribunal  de  la  Seine,  bien  ruraii  iuiid  ils  ad- 
nielleril  la  folle  encbère,  proclamenl  celle  véiilc  juridique,  à  savoir, 
que  !a  folie  enchère  est  un  moyen  d'exercer  l'acliou  résoinioire;  niais^ 
au  lieu  dt;  tirer  de  cos  prémisses  la  conclusion  nécessaire,  l'orcce, 
que  celle  aclion  résolutoire  est  purgée  par  une  seconde  adjudic-iiion 
sur  saisie  immobilière,  ils  se  borneul  à  passer  sous  silence  i'ari.  717, 
sans  même  répondre  par  nue  ligue  au  sy^lL•me  contraire  dévrloppé 
devant  eux. — Le  second  jugement  est  oncoie  moins  concluau!  cpie  le 
premier;  car  ses  motifs,  aux(piels  j'ailhère  eiitièremenl,  ne  disciit  pas 
autre  chose  que  ce  que  j'ai  décidé  souveni,  ('l  nolammenl  J.Av., 
I.  74-,  p.  6:i3  Cl  786,  §8.  Cependant,  dans  l'espèce,  j'aurais  inlmis  lu 
folle  en(  hère,  parce  qu'il  s'agissait  u'une  vente  de  biens  de  failli  et. 
nullement  d'une  saisie  immobilière,  et  que  l'art.  7i7  ne  ponvail  cire 
invoqué.  C'est  précisément  parce  que  i'adjudicalaire  ou  ses  ciéaiuiers 
n'ont  aucun  droit  sur  l'immeuble ,  au  préjnilice  du  vendtur  ou  des 
ayants  droits  de  ce  dernier,  que  je.  refuse  aux  représentants  du  ven- 
deur, aux  créanciers  colloques  sur  le  prix  qui  lui  revicndr;dt  s'il  n'a- 
vait point  de  délies,  le  droit  d'exercer  l'action  en  folle  enchère,  quand 
le  vendeur  ne  pourrait  plus  exercer  l'iiclion  résoluioire.  F.n  un  mol, 
je  ne  con)prends  pas  <pie,  lorsque  le  vendeur  ei  le  douaieur  sont 
déchus,  ceux  qui  leur  sont  sidirogés  ne  le  soient  point.  0:i  objcclc 
que,  pour  encourir  une  déchéance,  il  faut  avoir  été  mis  eu  de- 
meure d'agir;  (jue  l'art.  01)2  ne  prescrit  point  d'avertir  les  poriesus  de 
bordereaux  qu'ils  ont  une  aclion  en  folle  cm  hère  à  exercer;  (pi'enfin 
il  y  a  des  porteurs  de  bordereaux  qui  ne  son!  pas  créanciers  iuserils 
et  qui  ))Ourraient  n'avoir  aucune  connaissance  de  la  saisie  Hiiigée 
contre  l'adjuilicataire.  —  Je  réponds  :  iiuant  aux  créanciers  inscrits 
qui  n'ont  pas  été  payés,  ils  auraient  dû  êlie  nécessairemeiit  appelés  à 
la  sai>ie,  non-seulement  parce  qu'il  existe  une  iriScri|(liou  d'oKice 
prise  dans  leur  intérêt,  mais  encore  parce  qu'ils  oui  conservée  leur 
inscription  individuelle.  Ils  auraient  donc  dû  recevoir  la  souisnislion 
prescrite  par  Tail.  (i92,  avec  la  menlion  qu'à  déiaul  de  former  bif 
aclion  en  folle  enchère  av:int  l'adjirdivaiior),  ils  sera'cnl  définiiiv.tirc  t 
<iéchiis.  Il  est  indispensable  d'insérer  cette  menlion  <t  de  con - 
p>i'ondre  aussi  les  créanc  ers  porteurs  de  bordereaux  d.ins  la  cali'gor'e 
des  vendcins,  poiu'  éviter  toute  dilliciilté  (Vov.  .«îi/f/vi.  p.  '(71.  art. 
910,  un  arièl  île  la  Coin'  de  Hoidcaux;  et  suprà,  p.  815,  ari.  8S8,  iin 
jugement  du  ti  ibuiial  de  lî.iz  is,  et  mes  obseï  \alio;isj.  —  Si  celle  soni- 
fiiation  ne  leur  a  pas  l'té  notifiée,  la  s.ii-ie  sera  miile  à  leur  égard 
(Voy..nt/Hvi,p.  i'J5  art.îl2"3,  un  ai  i  et  de  la  (lourde  Caci:),cl  'icn  ne  hs 
empêchera  de  prendK;  la  voir;  de  la  folle  eut  hère.  S'ils  nul  lais-é  écouler 
dix  ans  depuis  la  délivrance  dc^  bordereaux,  el  qui*  rinsciipiio!!  il'o''- 
li -C  et  leurs  inscrijilions  iudividnellis  soient  périmées,  ils  n'auront 
plus  aueuii  droit  et  ne  devront  pas  m  "me  être  a|!j)elés  lors  de  la  sa'sie. 
En  résumé,  pour  que  les  ctéancieis  hypoile-eidres  on  chirugraph ait  i  s 
porteurs  de  bordereaux,  a\aiil  droit  au  prix  d'un  imuienble  tl  devant, 
selon  moi,  être  eo.isiiiérés  comme  vendeurs  de  cet  immeuble,  pirisseui. 
obtenir  l'averlissemenl  lég:d  de  l'art.  ^592  et  nolilier,  en  tem,.s  mile, 
leur  aclion  en  Irdle  enrlière  ipie  j'a.ssiiniie,  en  tout  point,  a  une  de- 
mande en  réso'iilion.  je  coiisidlle  :  l  '  à  lois  li  s  créanciers  de  veil'er  h 
ce  que  le  jugerrreijt  d'adjudication  soit  iranserit.  et  à  ce  que  le  privilège 
du  vendeur  (saisi  ou  créanciers  colloques)  soit  in-eiil  ;  2'  aux  eiéanc  ciS 
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In  pollirL'airos  de  ïArc  renouveler  Iciiîs  insciiplions  on  e\priin:"int  qu'ils 
Jes  prennenl  à  lilrc  de  créanciers  el  <!o  porlctirs  de  bordereaux,  ayar.l 
riroii  à  une  p:ulie  du  prix  de  la  vente;  ?>''  anx  créanciers  cliirogra- 
{liiaircs  (pii  n'ont  olilcnii  de  bordereaux  fpi'eii  sons-ordre,  de  fdrc  re- 
iionvi  1er  l'in-ci  iplion  du  ciéancicr  liyjiolliécaire,  don!  la  cicance  Icr.r 
a  éi.'  di>lribnée  el  dans  les  droiis  "(Uupiel  ils  onl  été  snbrogés  ;  de 
f:iire  faire  ce  renouvcileirienl,  diactin  i)oiir  la  somme  (jni  loi  a  été  nt- 
tiihiiée,  el  d'insérer  dans  le  nouveau  bnr(ier(  au  nn  domicile  auquel  ils 
piii'^scnl  recevoir  la  sonun:ilion  dont  parle  l'art.  6''-2. 

l'j)  itidiqiian!  celle  fiirnie  de  [.rocéder,  je  ne  crois  en  rien  conlraricr 
J'opiiiion  que  j'ai  émise,  J.Av.,  I.  41,  p.  707,  el  Lois  de  la  Procédure, 
au  liire  de  l'oidre,  I.  6   p.  Iti,  qucslion  2611. 

D.  —  M.  Petit,  t.  2,  p.  162,  prévoit,  comme  moi,  n"  2'<-26  1er,  le  cas 
où  lieux  ou  plusieurs  créanciers  demandi  ni  simultanéitienl  la  Collo  cn- 
clièrcj  il  pense  qu'alors  la  poînsuite  doit  a|)[)artenir  au  plus  dilicout. 
Jl.  J:icob,  I.  2,  p.  23,  n"^  186  et  1n7,  examine  aussi  la  nicme  position. 
Il  enseigne  que  le  greffier  >\u\  a  déjà  délivré  un  ccrlillcat  (arl.73 î)  doit, 
co!i:me  le  couserv;ileur  des  liypoilièques,  dans  une  position  ideniiijue, 
refuser  d'en  délivrer  un  second;  cl  que,  si  le  jugemenl  d'adjudicaliou  a 
été  délivré  (arl.735),  les  poursnilesde  fol'e  cm  hère  doivcnl  èlie  réunies 
par  :ip|iii(:ilion  des' art.  679  el  719,  el  continuées  par  le  premier  po;u- 
suivant.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soii  permis  an  îîr<'ffier  de  refuser  un  ei  r- 
tifical  ;  mais,  en  diMinilive,  ces  diflicnltés  se  résolvent  en  une  question 
<!oiii  l'appréciation  apparlienl  aux  magistrais. 

E.  —  En  rapportant,  J.Av.,  I.  74,  p.  Gï't,  art.  7S6,  §  32,  un  arrèl  de 
la  Cour  d'ajipcl  de  lîouen,  j'ai  reconnu  que  l'acquéreur  volontaire 
iVuv.e  partie  des  iiiuneubles  adjugés  sur  saisie  iuiusobilière  n'élail  pas 
libéré  par  le  paiement  de  son  prix  d'acquisiTum  à  l'un  des  porteurs  de 
boidereaux,  si,  par  l'cfret  de  la  folle  enchère  pcjursuivic  contre  l'a'.'judi- 
cal:iiic,  ce  créaiicicr  ne  venait  plus  en  ordre  utile  sur  le  nouveau  jnix 
<l'a(ijudicalion.  —  Celle  solution  i-epose  sur  ce  principe,  applicpp.'î  par 
la  Cour  de  Pans,  les  5  juin  I.StC,  27  juill.  l!-()7  (J.Av.,  t.  20,  p.  h5  «l 
/.O'S  de  la  l'rocrdvre  civile,  t.  5,  p.  781),  note  5)  el  2i  juill.  1Sil> 
(DE^lîiiiONS  C.  Pigallk),  que  le  paiemeni  de  iHutiou  du  prix  de  vente 
d'îHi  imuicuble  n'éieinl  pas  \c.  dicil  de  loile  enclière  pour  le  paiement 
du  surplus.  Aiusi,  l'adjudicataire  ne  rester;iil-il  devoir  (pie  1,0(;()  fr. 
sur  sou  prix  d'adjudication  s'élcvaiil  à  1U(),()0()  fr.,  la  revente  de 
rii!;meub!e  sur  fo!le  encbère  pourrait  êlie  poursuivie. 

F.  — Pour  échapper  à  la  folle  ciulièrc,  il  ne  suffit  pas,  sans  eonleslcr 
la  (jualilé  du  poursuivant,  de  préleniire  que  le  cliilfre  de  sa  créance 
n'esl  pas  eiKore  déterminé;  l'adjudicataire  est  |)assible  de  cette  pour- 
sniie,  quand  il  ne  renqjlil  pas  les  conditions,  soit  antéiieures,  soit 
postérieures  de  sou  adjudicaiion  {(piesHon  2426  qvaler).  Pour  se 
mettre  à  l'abri,  il  doit  Cnnsiçner  son  prix  (ainsi  (pie  je  l'ai  dit,  question. 
2i30).  —  Cela  résulte  d'un  jugemenl  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
20  iriai18W(l)|.:r.Mii). 

Quoique  j'ai'-  décidé,  sfuis'iin  jugemenl  du  Iribunal  de  Caliors,««;;rtf, 
p.  ''lUO,  art.  892,  que  si  le  cabier  des  charges  oblige  l'acquéreur  de 
euns(!ivcr  le  prix  el  de  ne  pas  consigm-r,  c'est  nire  condition  à  la- 
(juelle  il  ne  peut  ni  ne  doit  manquer,  néanmoins  je  dois  reconn;  îtie 
<iue  la  consiL^nalion  ,  dans  le  cas  spécial  soumis  an  tribunal  de  hi 
Seiuc,  avec  promesse  de  paiemeni  de  la  dillérencc  des  inlércis  paysc 
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par  la  caisse  ,  el  ceux  dus  par  l'acquéreur,  me  paraîtrait  une  garantie 
suf/isante. 

G;  —  L'avoue  du  fol  enchérisseur  est  toujours  recevable  à  inter- 
venir dans  l'instance  pour  niellre  sa  responsabilité  à  couvert.  Je  lui  ai 
déjà  reconnu  ce  droit,  J.Av.,  t.  74,  p.  20i>,  art.  C47.  —  III. 

n.  —  Je  rappelle  que  j'ai  décidé,  J.Av.,  t.  7->,  p.  186,  art.  82,  §  33, 
que  la  folle  enchère  n'est  pas  recev;ible  aitics  une  vente  volonlairc, 
lorsque  l'acquéreur  ne  paie  pas  le  montant  des  bordereaux. 

I.  —  Je  renvoie  à  l'art.  973  l'examen  des  documents  sur  ce  point 
contesté  :  l'adjudicataire  sur  liciiation,  qui  ne  paie  pas,  est-il  soumis  à  la 
l'ulle  enchère,^ 

J.  —  Je  n'ai  pas  cru,  J.Av.,  I.  74,  p.  202,  art.  6'i7,  III,  devoir 
atiliérer  à  la  doctrine  d'un  jugement  du  tribunal  d'AIlkirth,  qui  avait 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  folle  enchère ,  lorsque  le  c.diier  des  ch;irges 
portail  que  celui  qui  ferait  une  déclaration  de  conunand  serait  tenu  de 
garantir  la  solvabilité  de  la  personne  pour  laiiuelle  il  se  serait  rendu 
adjudicataire,  à  peine  d'être  réputé  acquéreur  en  son  nom  personnel, 
cl  qui  avait  appliqué  cette  clause  à  l'avoué  dernier  enchérisseur. 

K.— M,  DuvERGiER,  t.  41,  p.  270,  note  3,  et  M.  Petit,  p.  170,  en- 
seignent que  la  folle  enchère  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal 
qui  a  prononcé  l'adjudication.  C'est  ce  que  j'.  i  décidé  n»  2'»2()  scxies. 

I-— On  s'est  demandé  si  les  dispositions  de  la  loi  de  18U  étaient 
applicables  à  une  revente  sur  folie  enchère,  poursuivie  après  une  saisie 
inunobilière  transcrite  avant  la  promuIi;ation  de  cette  loi.  —  Cette 
question  transitoire  est  résolue  par  l'art.  1)  de  la  loi.— Dans  le  connnen- 
taire  de  cet  article  (p.  987,  n"  dvi,  vicies  et  novies),  j'ai  dit  que  la  folle 
enchère  devuit  alors  être  suivie,  conformément  à  la  loi  antérieure  : 
c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Limoses,  le  31  déc.  1842  (J.Av., 
t.  65,p.  6'J4). 

Art.  734  (Voy.  le  texte  ancien,  le  texte  nouveau  et  la  discussion  au 
sein  de  la  chambre  des  pairs,  Lois  de  la  Procédure  civile.  Carré, 
S^édit.,  I.  5,  p.  310  et  311). 

A.— Je  dois  faire  remarquer  que  le  certificat  constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adju- 
dication, doit  être  délivré  parle  notaire,  lorsque  la  vente  a  clé  ren- 
voyée devant  cet  officier  public. 

B.  —Je  ne  pensais  pas  que  le  sentiment  que  j'ai  exprimé  dans  la 
question  2i27  bis  fût  susceptible  de  controverse.—  L'intention  dir  lé- 
gislateur ressort  clairement  de  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de 
l'art.  73},  et  de  ces  mois  ajoutés  au  texte  primitif:  en  étal  de  référé. — 
L'art.  809  défendant  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  ordon- 
nances de  référé,  il  paraissait  évident  que  l'ordonnance  du  président 
sur  l'opposition  à  la  délivrance  de  ce  ceitilicat  pourrait  être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel.  m\.  Jacob,  t.  2,  p.  22,  n»  185  ;  Rodicre  ,  t.  3, 
p.  196,  et  Duvergier,  t.  41,  p.  270,  note  2,  l'ont  ainsi  compris  ;  mais 
M.  Petit,  p.  166,  enseigne  q«c  cette  ordonnance  n'est  susceptible,  ni 
d'appel,  ni  d'opposition.— Celte  doctrine  ne  me  semble  pas  exacte. 

Art.  735  (Voy.  le  Irxle  ancien  cl  le  texte  nouveau,  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  Carré,  3'  édii.,  t.  5,  p.  312). 
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A.  —  En  examinant,  dans  la  quesiion  2428,  quels  élaicnt  les  litres 
qui  pouvaient  servir  de  base  à  une  folle  enclière,  j'ai  déterminé  trois 
hypoihèses.  —  Dans  la  première,  il  s'agit  de  l'inexécution  des  condi- 
tions qui  devaient  être  remplies  avant  la  délivrance  du  jugement  ;  alors 
c'est  le  certificat  du  greffier  qui  sert  de  titre.  11  suit  de  là  que,  si  le 
greffier  a  délivré  le  jugement  avant  l'accomplissement  de  ces  condi- 
tions, cela  n'empéclic  pas  le  créancier  de  réclamer  et  d'obtenir  le  cer- 
liflcat  pour  suivre  la  folle  enchère  ;  il  n'est  astreint  à  se  servir  du  juge- 
ment d'adjudicalion  qu'autant  qu'il  veut  contraindre  l'adjudicaiairè  à 
exécuter  des  conditions  postérieures  à  la  délivrance  de  ce  jugement, 
mais  antérieures  à  celle  des  bordereaux  de  collocalion.  Autrement,  ce 
serait  mettre  le  créancier  à  la  merci  du  greffier.  Or,  parmi  les  condi- 
tions antérieures  à  la  délivrance  du  jugement,  se  trouvent  les  reu)bour- 
semenls  prescrits  par  l'art.  2188,  C.  C.  (Voy.  ma  quesiion  2398,  et  J. 
Av.,  t.  7'|.,  p.  229,  art.  662,  lettre  a);  aussi  la  Gourde  Toulouse  a-t-elle 
décidé,  avec  raison,  le  8  août  1843  (Fargdes  et  GAnoÈsC.  Labrgisse\ 
que  la  poursuite  en  folle  enchère  peut  être  faite  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  et  loyaux  coûts  dus  à  l'acquéreur,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2188,  C.G.,  en  vertu  du  certificat  du  greffier,  quoique  le  jugement 
d'adjudication  ait  été  délivré  à  l'adjudicataire,  et  lors  même  que  l'ad- 
judicataire oppose  à  ce  remboursement  une  action  en  indemnité  pour 
dégradations  (1). 


(I)  Par  acte  du  7  août  I8'i3,  le  sieur  Labronsse  vendit  au  sieur  Gardés 
certains  biens  au  prix  de  120,000  fr.,  qui  devaient  être  payés  aux  créanciers 
inscrits. 

Sur  la  nollGcalion  du  contrat,  la  dame  Labrousse,  créancière  hypothé- 
caire, ût  une  surenchère. 

Pendant  le  cours  de  celte  instance  et,  par  acte  du  9  nov.  18i3,  le  sieur 
Gardés  fit  cession  au  sieur  Fargues,  Puii  de  ses  créanciers,  de  ses  droits 
éventuels  en  rembourscnienl  des  frais  el  loyaux  coûts,  contre  l'adjudicaiairè 
futur,  aux  termes  de  l'art.  2188,  C.  C. 

La  dame  Labrousse  devint  adjudicataire  le  2  fév.  1844. 

Le  13  du  même  mois,  le  sieur  Fargues  lit  notifier  à  la  dame  Labrousse 
l'acle  du  9  nov.  1843. 

Le  jugement  d'adjudicalion  délivré  à  la  dame  Labrousse,  le  1"  avril  184V, 
fut  notifié  dans  le  même  mois  au  sieur  Gardè.«,  et  la  dame  Labrousse  prit  pos- 
session des  biens.  Elle  s'aperçut  alors  que  de  nombreuses  désradalions, 
contre  lesquelles  le  sieur  Labrousse  avait  déjà  protesté  en  oct.  18i3,  avaient 
été  commises  par  le  sieur  Gardes,  pcmlant  qu'il  jouissait  de  la  propriété. 
Elle  introduisit,  par  suite,  contre  lui,  dans  le  mois  de  mai  1844,  une  action 
en  indemnité,  qui  s'élevait  a  une  somme  de  7à  8  mille  francs. 

Divers  jugements,  préparatoires  ou  interlocutoires,  ont  été  rendus  dans 
cette  instance,  qui  est  encore  pendante  devant  le  tribunal  de  Castelsarrasin. 

Le  30  déc.  1844,  le  sieur  Fargues  fit  de  nouveau  signifier  à  la  dame  La- 
brous.se  le  contrat  du  9  nov.  1843,  avec  commandement  de  payer  la  somme 
de  8,753  fr.,  montant,  esl-il  dit,  des  frais  et  loyaux  coûts  par  elle  dus,  d'après 
l'art.  2188,  C.C. 

Le3l  déc.  18'i4,  la  dame  Labrousse  fit  opposition  à  ce  commandement,  et 
assigna  le  sieur  Farjiues  ilcvant  le  tribunal  de  Castelsarrasin;  les  mniils  de 
celte  opposition  élaicnt  fondes  sur  ce  que  les  frais  et  loyaux  coûls  n'étaient 
pas  régulièrement  établis  et  que  d'ailleurs  Gardés  n'avait  pu  les  céder  au 
préjudice  des  droits  de  l'adjudicataire,  à  raison  des  dégradations  qui  avaient 
été  commises,  et  pour  lesquelles  les  parties  étaient  en  liligc. 

Celle  instance  était  pendante,  lorsque,  le  29  mars  1845 ,  les  sieurs  Fargues 
et  Gardés  se  firent  délivrer,  par  le  grcflier  du  tribunal  de  Caslelsarrasifi,  un 
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n.— La  Coiir  de  c.issaiion  vieiU  (le  (IccMer,  par  deux  arrêu  du  18 
mirs  IS^O  (MouMER  C.  DouJU;  Thephagxe  G.  Bolju),  fondés  sur  les 

mêmes  inolifs,  que  :  «r*»* 

î'  L'aljudic;U;iirc  sur  surenchère,  qni  a  désinléressc  le  vendeur, 
peut,  après  l'annulation  de  la  surenchère,  cl  lorsqu'aucun  ordre  n'a  élé 


ccrlificcil  constalant  (pie  la  dame  LahroiHse  n'avait  pas  justifié  du  rembour- 
scineul  iJonl  elle  était  liiniie  d'après  l'art.  2 ISS,  C.('. 

Munis  (le  colle  pi^-ce,  ils  font  iminédialcmeiil  apposer  des  placards,  pour 
opéri'r  !a  folle  ciiclu'ie. 

Ces  placards  snnl  (Iciioncés  aiix  éi)Oux  I.abroiissp,  avccsomnialion  d'assister 
à  l'adjml  cation  s'ir  lui  e  enchère,  (|ui  est  fixée  an  2-3  avril  l8io. 

L"  21  avril  l84o,  la  dame  Lihrousse  présent!?  reiiuête  pour  demander  la 
nullité  de  la  ponrsiiile  en  folle  ciiclièrc,  on  tonl  an  moins  le  sursis. 

I,c  uihuiial  a  rendu,  le  2'j  avril,  uu  jugcmenl  qni  rojelic  c  "lie  demande  cl 
qsii  ordonne  qn'd  ser;i  pa.-sc  outre,  et  en  effet ,  le  inpme  jonr,  l'adjudication 
sur  fo'le  eiiciière  a  été  prononcée  an  prolit  d'un  si^Mu-  Vcrgnes. 

La  (lame  Labroiis^c  s'c>l  pourvue  par  aiipel  contre  le  jugement  qui  rejette 
sa  deiîiande  en  ntillité. 

On  a  soutenu,  dans  son  intérêt,  q'ie,  d'après  les  arl.  73i-  et  73-5,  qni  trncenl 
la  marche  a  suivre  pour  parvenir  à  la  revente  sur  folle  enchère,  il  faut  distin- 
guer d.'ux  périodes  dans  cette  poursuite,  celle  anléiicnrc  à  la  délivrance  du 
jugemcnl  d'adjudic  ilion.  et  celle  postérieure  h  celte  délivrance. 

S  il  s'agil  d'une  poursuite  antérieure  à  la  délivrance  du  juuement  d'adjudi- 
cation, elle  ne  pent  être  faiti-  qu'en  vertu  du  certificat  du  greffier,  constatant 
que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  des  coadilions  exigibles  de  l'iidjndication  ; 
cette  lègle  e-l  absolue,  et  la  (jualité  allribuéo  au  greificr  est  subordonnée  nu 
droit  iju'il  a  de  refuser  le  jugement  d'adjudication,  d'après  l'art.  713.  I.e  texte 
de  l'art.  73i-  est  formel  sur  ce  point,  et  la  nature  mèfue  des  choses  indique 
que  le  greffier  ne  peut  conserver  le  pouvoir  de  certifier  dvi  rinaccoinplissement 
de  conditions  dont  la  rcnnse  du  jugement  présuppose  l'exécution;  d'où  suit 
q:ic  la  poursuite  eu  folle  enchère  ne  p"ul  avoir  lien  en  vertu  de  ce  certificat, 
mais  seulement  à  l'aide  du  titre  qui  établit  la  condition. 

On  ajouiail  que,  de  la  corrélation  existante  entre  les  art.  713  et  73'i',  il  ré- 
sultait que  le  certificat  du  greffier  ne  i)Ouvail  jjorter  que  sur  la  catégorie  de 
conditions  indiquées  par  le  premier  de  les  articles;  que  c'était,  en  effet,  sur 
ces  conditions  seules ,  ramenées  dans  le  cahier  des  charges,  (lue  le  greffier 
[,'ouv.iii  avoir  des  é  émeiils  de  crtiUidj;  nue  toutes  les  antres  conditions  de 
raiijidicalion  lui  étaient  complètement  étrangères  ,  et  qu'il  n'avait  par  îuite 
rien  à  coust  iter  à  ce  sujet,  (le.l  ce  (jui  explique  uième  pour(|uoi  l'art.  73o 
n'exige  pas  la  mise  en  dem.Mire,  lorsque  la  poursuite  se  f  .il  avant  la  déli- 
vrance (iu  jugement  d'adjuiiicJtion.  et  sur  le  cerldicat  du  gielficr;  dans  ce  cas, 
l'adjudicataire  est  mis  en  demeure  par  l'art.  713. 

Il  faut  donc  reconnaîire,  disait-on:  '1°  (ju'après  la  remise  du  jugen'ienl 
d'adjudication,  le  grellier  ne  cent  plus  délivrer  de  certincat  et  que  ta  pour- 
suite ne  peut  avoir  lieu  à  ra:de  de  celle  pièce;  -1"  que  ce  certifie  il  ne  peut 
po:  ter  que  sur  une  catégorie  de  conditions  indi(inées  par  l'art.  713. 

Cela  posé,  on  prélrn  lait  que  la  remise  du  jugement  d'adjudication  ayant, 
été  f.iite  à  la  da  ne  Labrousse  en  avril  ISi'j-,  le  grctfii'i-  n'avait  pu  délivrer  le 
cerlifi  al.  hase  de  la  poursuite,  en  ISili;  que,  d'ailleurs,  le  remboursement 
réclamé  d'après  l'art.  2188  ne  constituait  pas  une  des  conditions  d,',  l'adjudi- 
calion,  renirant  dans  la  catégorie  de  celles  indiquées  dans  Tari.  713,  les  seides 
fUT  lesiiuelles  l'ùl  porterie  certificat  du  grcfiier,  et  qu'il  y  avait,  par  suite, 
iiul'ilé  (!e  la  poursuite. 

Cette  poiir>uiic  d  'vait  être  faite  à  l'aide  de  l'acte  de  vcnie  du  moi;  d'août 
18i3  et  du  jugement  d'adjudication,  qui  formaient  le  titre  du  demandeur.  Ces 
pièces  (levaient  être  signifiées  trois  jours  à  l'avance,  conformément  a  l'ar- 
ticle 735,  et  par  assinnlation  au  cas  qu'il  prévoit. 
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ouvert  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  créanciers  inscrits ,  poursuivre 
contre  l'adjudicylaire  priniili'',  par  voie  de  folle  enchère,  la  rcsiiliilion 
de  son  prix,  en  lui  faisant  signifier  le  jugement  d'adjudication  annulé 
ot  la  quittance  du  vendeur. 


Enfin  on  conclujiit  à  la  nnllilé  de  la  poursuite  en  folle  enchère,  ou  tout  nu 
moins  au  sursis,  en  se  prévalant  clc  rinslancc  en  opposition,  introduite  le  31 
dcc.  1844. 

ARKÊT. 

La  Cour:— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  733,  C.P.C,  la  vente  de  l'im- 
metil)le  à  la  folle  enchère  peut  être  poursuivie  conire  l'adjudicalairc  qui  n'a 
l'Oint  cxccutc  les  clauses  de  l'ailjudiialion  ;  qu'une  des  premières  condiiious 
qui  lui  est  iaqiosce,  dans  le  cas  de  revente  sur  enchères,  est  celle  de  [ajer  à 
l'acquéreur  les  Irais  et  loyimx  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  lrauscri|)lion  sur 
les  registres  (lu  conservateur  et  de  nolification  ;  qu'il  ende\ail  êtie  ainsi, 
(luisque,  d'un  côlé,  cet  acquéreur  doit  denieurer  indemne  de  toutes  les  dé- 
pendes que  lui  a  occasionnées  une  acquisiliiin  dont  il  ne  profite  pa>;  que,  de 
i'aulie,  l'adjudicataire,  ne  payant  les  dioils  d'eniefiislremcul  que  imur  la 
différence  entre  le  premier  i)rix  et  celui  ([u'a  produit  la  surenchère,  il  doit 
rciiihourser  à  l'acquéreur  ses  avances;  ([uc  le  droit  de  celui-ci,  fondé  sut-  des 
moiifs  d'une  aussi  évid''nle, justice,  est  expressément  écrit  dans  Paît,  i  188,  C. 
C;  qu'il  n'a  donc  pas  besoin  ,  pour  cire  ''xercé,  d  être  etprimé  dans  le  cahier 
des  charges,  où  il  est  toujours  sous-entciulu,  et  dont  il  forme  une  des  condi- 
tions cs>entieiles;  qu'ainsi  M.  Fargues,  a.^issaut  comme  cessionnaire  de  Gar- 
dés, acquéreur  déposséilé  ,  a  i)U  régidicrement  [loursuivre  la  folle  cichère 
contre  la  dame  Comin,  épouse  Labrousse,  pour  le  u, entant  des  frais  et  lojaux 
coûts  qui  ne  lui  ont  pas  été  payés; 


iiun  i50)e  lie  i  an.  lOk  un  sens  qui  reini^iie  u  sun  oprii  ci  qui;  il-|iuu--m-  bj 
combinaison  avec  les  art.  713,  735  cl  738;  qu'il  csl  bien  vrai  que  le  le;;is!a- 
teur,  prévoyant  deux  situations  diverses  où  la  folle  enchère  serait  pour-uivie, 
a  voulu  qu",  tandis  que  le  ccrlifi-al  du  grelfier  doit  suffire,  lorsque  l'adjudi- 


rresl  pas  aumissiolc  que,  de  ce  que  le  greiner,  se  sousirayani  a  i  cxccunon 
«"un  article  précis  de  loi  ,  aura  délivré  à  l'iidjudicat^ire  le  jugement,  s.'.ns 
exiger  de  celui-ci  les  juslilicalions  dont  il  est  tenu,  ce  fait  puis>('  ihaugrr  la 
situation  de  celui  q^ii  se  prévaut  des  clauses  du  cahier  deschaiges  ([ui  de- 
vaient recevoir  leur  effet,  avant  que  l'adjuilicatMire  put  obtenir  le  litre  qui 
fixe  son  droit;  que  la  consé(iU'.'nce  d'une  décisiim  contraire  serait  de  donner 
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2°  Le  tribunal ,  devant  lequel  des  poursuites  do  folle  CQchère  sont 
engagées  par  un  tiers  agissant  comme  subrogé  aux  droits  du  vendeur, 
est  coMipéient  pour  statuer  sur  la  validité  de  cette  subrogation  ,  et  il 
doit  repousser  l'exception  de  litispendance  fondée  sur  ce  qu'une 
amre  chambre  du  n)ènie  tribunal  est  saisie  de  la  demande  en  distribu- 
tion du  prix  de  l'adjudication  (1).   Je  ne  m'occupe  pas  de  rcxccption 

ex:^culcns  avant  tout,  ne  sont  pas  reniplies,  le  créancier  peut  poursuivre  la 
folie  enchère  en  prouvant  que  les  condilions  exigibles  de  Tadjudicalion  n'ont 
pas  iHé  acquittées;  que  la  preuve  doit  résulter  de  l'ulteslation  du  grel'tier; 
que  celui-ci  ne  peut  point  la  refuser,  si  U  fait  existe;  que  l'adjudicataire  ne 
peut  point  se  prévaloir  de  la  possession  où  il  est  du  jugement,  puisqu'en 
droit  il  ne  pouvait  lobtenir,  aux  termes  ilc  l'art.  713,  qti'en  prouvant  au 
greflier  qu'il  avait  salisfait  à  ses  obligations,  et  que,  faute  par  lui  d'avoir 
fait  ces  justifications  dans  les  vingt  jours,  il  pouvait  y  élre  contraint  parla 
voie  de  la  folle  enchère; — Qu'un  droit  lui  était  ouvert  par  l'art.  -3i,  qui  con- 
sistait à  faire  opposition  h  la  délivrance  du  certificat;  qu'il  pouvait  égale- 
men',  en  vertu  de  l'art.  738,  en  justifiant  en  tout  tmnps  de  l'acquit  des  con- 
ditions de  l'adjudication,  empêcher  que  les  bi-^ns  ne  fussent  adjugés  ;  mais 
que,  lorsqu'il  ne  s'était  point  opposé  à  la  délivrance  du  bordereau  ,  qu'il  éiait 
certain  que  M.Fargues  était  créancier  dfs  frais  et  loyaux  coûts  des  autres 
frais  accessoires ,  que  la  dame  Labrou;SC  ne  lui  avait  point  fait  d'oflre» 
réelles  pour  le  désintéresser  de  son  dû,  les  premiers  juijes  ont  à  bon  droit 
proccdé  à  l'adjudication  par  laquelle  devait  se  terminer  la  poursuite  sur 
folle  enchère; — Qu'ils  ne  devaient  pas  s'arrêter  divantage  à  l'objection  prise 
de  c\  que,  avant  tout,  il  aurait  fallu  statuer  sur  la  validité  du  titre  en  vertu 
duquel  M.  Fargucs  avait  agi  ,  et  relativement  auquel  il  y  av;iit  instance  liée 
devant  le  Tribunal;  qu'il  est  bien  vrai  qu'il  avait  d'abord  procédé  par  voie  de 
commandement  ;  mais  que  rien  ne  l'obligeait  à  faire  vider  l'instance  à  la- 
quelle avait  donné  lieu  l'opposition  dont  cet  acte  avait  été  frappé  parla 
d;;mc  Labrousse,  ei  qu'il  a  pu  inconieslablement  renoncer  à  ceitc  action 
pour  user  du  droit  qu'il  avait  de  poursuivre  la  folle  enchère;  que  l'appe- 
lante pouvait  ou  quereller  dans  la  fortne  l'acte  en  vertu  duquel  il  agissait, 
ou  contester  la  qualité  decréancier;  que  la  critique  faite  sous  le  premier 
rapport  est  sans  fondement  par  les  raisons  déjà  déduites;  que,  .-ur  le  second 
point,  la  dame  Labrousse  a  nié,  non  le  fait  ;iicme  de  la  créance,  mais  la 
quotité  de  la  somme  due,  ce  qui  est  indifférent,  puisqu'il  a  suffi  à  M.  Far- 
gnus  d'être  créancier  pour  agir,  et  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  fixer  le 
montant  de  ce  qu'il  est  en  droit  de  réclamer;— Que  c'est  donc  le  cas  de  dé- 
mettre ladite  Labrousse  d'une  demande  qui  n'est  pas  fondée  et  de  la  con- 
damner ,  puisqu'elle  succombe  ,  aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  de 
rappel. 

3«  Ch.— MM.  Martin,  prés.— Tournayre,  Mazoyer,  av. 

(<)Le24  aoiit  1843,  M.  Meunier  se  rend  adjudicataire  de  divers  immeu- 
bles vendus  sur  folle  enchère.— Le  20  septembre  ,  M.  Bouju  forme  une  sur- 
enchère, par  suite  de  laquelle  les  immeubles  lui  sont  adjugés.  —  Il  se  libère 
entre  les  mains  du  vendeur  (il  n'y  avait  point  de  créancier»  inscrits)  d'une 
partie  de  son  prix.  —  Mais  la  surenchère  ayant  été  annulée  par  la  Cour  de 
cassation,  le  24  déc.  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  122,,  et  par  la  Cour  d'Orléans 
saisie  du  renvoi,  le  o  déc.  1846  (J.Av.,  t.  72,  p.  43.  art.  13);  la  chambre  des 
requêtes  ayant  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt,  le  30  juin 
18Î-7  (J.Av.,  t.  72,  p.  50o,  art.  240),  M.  Bouju  veut  rentrer  dans  la  somme 
qu'il  a  déboursée.  Prétendant  être  légalement  subrogé  aux  droits  du  ven- 
deur, il  signifie,  le  13  nov.  1818,  à  M.  Meunier,  resté  adjudicataire,  com- 
mandement de  payer  son  prix  d'adjudication,  sous  peine  de  folle  enchère. — 
En  tète  du  commandement  se  trouve  la  copie  de  la  grosse  du  jugement 
d'adjudication  annulé  et  des  quittances  du  vendeur. — Sur  ce  commandement, 
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Je  liiispendance  dont  les  f:>ils  rapporlés  à  la  note  dcnionirent  le  peu  de 
fontlemeni. — Sur  la  première  qucsiion,  qui  est  aussi  la  plus  impotlanle 
au  point  de  vue  de  la  procédure,  j'adopte  enlièremeni  la  doctrine  de  la 
Cour  suprême  (Yoy.  suprà,  p.  652,  lettre  B,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine).— Le  créancier  a  pris  la  voie  la  plus  simple  et  la  plus 
éconornique. — M.  Dalioz,  quia  inséré  cet  arrêt  dans  son  recueil,  1«49 
!■■*  partie,  p.  104,  le  fuit  suivre  d'une  note  approhative,  portant  sur  là 
qucsiion  de  subrogation  légale  j  celle  difficulté  est  toute  de  droit  civil. 
_  c— M.  Jacob  énumère,  t.  2,  p.  25,  n^^  189  et  190,  les  diverses  men- 
tions que  doivent  contenir  les  affiches  et  les  insertions;  il  indique  aussi 
en  quels  lieux  les  placards  doivent  être  apposés.— Il  croit  que  le  mot 
fol  enchérisseur  doit  être  substitué  au  mot  sajsj  dans  l'art.  699.  — Dans 
le  silence  de  la  loi,  je  n'ai  pas  osé  (n°  2428  quater)   conseiller  celte 

M.  Mounier  porte,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  20  nov.  t848,  une  de- 
mande en  dislritiution  rie  son  prix,  —  De  son  côté,  M.  Bouju  assigne,  le  4 
déc.  1848,  à  l'audience  des  saisies  immobilières,  M.  ."Mounier,  pour  voir  pro- 
noncer radjudiialion  sur  folle  enchère,  le  28  du  même  mois.— Celui-ci  con- 
teste la  validiié  des  poursuites  et  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation annulé  et  les  quittances  du  vendeur  ne  constiiuent  point  de  tiîrcs 
exécutoires;  subsidiairement,  il  réclame  un  sursis  jusqu'à  ce  que  la  chniubre 
saisie  de  la  demande  en  distribution,  ait  statué  sur  la  question  de  subroga- 
tion qui  devait  lui  être  renvoyée.  — 21  déc.  1848,  jugement  qui  rejette  ses 
prélentions— Appel. — 24  mai  'I8i9,  arrêt  confirmatil'.— Pourvoi. 


La.  Coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen  relatif  à  la  nullité  de  la  poursniie  de 
folle  enchère,  fondée  sur  'a  violation  des  art.  734  cl  7.3o,  C.P.C,  cl  22t3,  C. 
C.:— Attendu  qu'il  est  constant,  eu  fait,  que  Bouju  père  et  fils  ont  fait  si- 
gnifier a  Mounier.  lejugenient  d'adjudication  en  forme  eiécutoire,  prononcé 
a  leur  profit,  le  21  sept.  1843.  ainsi  que  la  copie  des  quiltances  subrogatives 
à  eux  données  par  Brissolle-Gibcrt,  et  l'acte  lie  reconnai^sancc  des  écritures 
et  signatures  de  ces  quittances  ;  —  Que  ,    par  le  même  acte,  ils  lui  ont  fait 
commandement  d'avoir  à  leur  payer  le  montant  desdites  quittances,  avec 
déclaration  que  ,    faute  par  lui  de  satisfaire  à  ce  rommandcmenl ,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  ils  feraient  procéder  à  la  vente  sur  folle   enchère  des 
biens  adjugés  audit  Hlounier,  le  2V  août  1843; — Attendu  que  les  détenteurs 
éventuels,  en  signifiant  le  jugetnent  d'adjudication  du  21  sept.  1843,  qui  était 
leur  titre  contre  Mounier,  se  sont  exai;lemcnt  conformés  aux  textes  des  lois 
invoquées,  (luisque,  à  défuit  de  créanciers  inscrits,  il  n'y  avait  pas  eu  lieu  de 
procéder  à  un  ordre,  d,  par  consé(iucnt,  à  la  délivrance  des  bordereaux: — 
Sur  le  moyen  de  liiispendance  ei  de  sur.-is  basé  sur  la  violation  de  l'art.  1  71, 
C.P.C.  :— Attendu  que  la  question  |)eiidante  devant  la  Cour  d'appel   était 
celle   de  la  subrogation  légale  invoquée  par  le  sieur  Bouju,    et  qui  ne  s'a- 
gitail  qu'entre  Bouju  et  ^Mounier;  que  la  demande  portée  devant   le  tribunal 
de  première  instance   p.ir  Alounier,  postérieurement  aux  poursuites  de  folle 
enchère  dirigées  contre  lui,  avait  pour  ol)jet  la  distribution  de  son  [trix  entre 
tous  les  ayants  droit;  — Que  celte  (femande  en  distribution  [louvail  bien,  par 
la  suite,   faire  naître  la  question  de  subrogation  légale  présenlée  par  Bouju, 
mais  qu'elle  n'eiait  pas  encore  forniulée;—  Attendu  que  la  Cour  d'appel  et 
le  tribunal  de  [iremièrc  instance  n"étant  pas  saisis  d'une  demande  ajanl  le 
mèmeohjel,  il  n'y  avait  pas  litispend.inee;  — Qu'en  cet  éial,  ia  Cour  d'a[)pel, 
juge  de  la  question  principale  de  la  validité  de  la  folle  enchère,   était  égale- 
ment juge  de  rincident  élevé  devant  clic,  cl  qu'elle  a  pu,  sans  violer  l'ar- 
ticle 171,  refuser  le  renvoi  et  le  sursis  qui  lui  étaient  demandés. 

MM.  Lasagniy  prés.  —  llouland,  av.  gén.  [coud,  conf.).—  Saint-Malo,  av. 
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siibslitiiiion,  mr»is  j'ai  conseillé,  nu  coiiUaire,  l'.ipposilion  des  af(ii;hes  a'i 
domicile  du  saisi  el  du  fol  endjérisseur. 

D. —  J'ui  complot»;,  suj:)rà,  p.  19(i,  arl.  S'il,  XX,  ma  qupstion  2V2S 
quinjuies,  cl  reconnu  que  le  ciénn  ier  poursiiivani  i;\  lolle  enclière 
n'esl  [)as  tenu  de  faire  apposer  les  placards  le  fiuatrième  joiu-  après  le 
bordereaii  de  collocalion.  —  Mon  opinion  est  ciilièrcmeni  conforme  à 
colle  exprimée  par  iM.  Uoiiière,  l.  3,  p.  19(3,  h  la  noie, 

Ari.7.''6  (Voy.  le  lo\te  ancien  ,  'e  lexie  nouveau  ella  discussion  an 
soin  de  la  chambre  des  députes,  Lois  de  la  Procédure  civile ,  Carré, 
3ecdi(.,  1.5,  p.  313). 

A.  — M.  Pelil  pense,  p.  1G9,  que  le  délai  donlparle  l';irI.73G  doit  cire 
franc  ;  cesl  ce  (jue  j'ai  dil  n"  2429. 

li. — Le  même  anieur,  p.  170,  MM.  HoDiÈiiK,  l.  3,  n.97,el  Duyergier, 
t.  41,  p.  '.i7t),  note  4,  déclarenl  qu'il  ne  laiii  pas  faire  aux  eiéanciers 
inscrits  signilicaiinn  dos  jours  cl  heures  de  i'adjudiealion. — J'ai  élc 
aussi  de  col  avis,  u°  2429  bis.  Ccpeiidanl  je  dois  avouer  que  celte  sî- 
gniliciiioii  mo  par;di  bien  utile,  si  on  persiste  à  refuser  aux  créanciers 
le  droit  défaire  une  surenchère;  el  si  j'adoptais  cette  oi)inion,  magistrat, 
je  n'iiésiicrais  pas  à  passer  en  taxe  l'appel  dt^s  créanriers  dans  la  pro- 
cédure, pi)ur  qu'au  moins  ils  pussent  surveiller  la  nouvelle  adjudica- 
tion et  encliérir  s'ils  le  jugeaient  nécessaire. 

C. — J'ai  décidé,  dans  h\qucslion  2i29  Ier,  qu?,  si  l'adjudicataire  n*a 
p!S  d'avoué,  la  signification  dont  parité  l'art.  7:>G  pouvait  luièlre  faite  à 
personne  ou  domicile,  cl  i]ue  si  son  avoué  étaitdécéilé  ou  avaitcossé 
ses  fonctions,  il  fallait  procéder  de  la  même  manière,  sans  qu'il  fût 
iiécessure  d'assigner  au  préalable  en  conslilution  de  nouvel  avoué. 
MM.  f'oiil,  p.  109,  liodièrc,  t.  3,  p.  197  et  Jacob,  t.  2,  p. 26,  nMOl, 
n'hésiloiil  |)as  à  prolosser  la  môme  doctrine. 

D,— Mais  M.  Uodière,  loco  cilalo,  ne  croil  pas  que,  dans  la  notification 
à  faire  au  domicile  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire,  d  laille  observer  le 
délai  d{'S  distances.  —  Il  base  sou  opinion  uniquement  sur  le  vœu  pré- 
sumé de  la  loi  el  sur  la  rapidité  actuelle  dos  commuuicalions  qui,  dans 
quinze  jours,  permet  de  correspondre  avec  les  points  les  plus  éloignés 
du  territoire  de  la  Ilépublique. — J'ai  mieux  aimé,  dans  le  silence  de  la 
loi,  m'en  tenir  au  droit  commun  (n"  2'i'i9  qitafei),  cl  je  conseille  à 
Blessieurs  les  avoués  de  tenir  compte  de  l'augmenlation  du  délai  à  rai- 
son dt's  dislances. 

Alt.  7:i7  (Voy.  les  projets  divers,  le  texte  actuel  el  la  discussion  au 
soiu  tic  la  chambre  dis  députés,  Lois  de  la  Procédure  civile^  Cauué, 
S'  éd  t.,  t.  5,  p.  3r0- 

En  ajoulanl  au  tox'.e  primitif  de  cet  article  le  mol  seulement,  le 
législateur  a  reslreinl  au  poursuivant  le  droit  de  provoquer  un  sursis. 
Les  jiiges  ne  |)ouvanl  d'oilice  accorder  une  remise  [question  2378  bis), 
et  iiersonne  autre  que  le  poursuivant  n'étant  recev.djie  à  la  demander, 
il  s'ensuit  que  si  ce  dernier  garde  le  silence  ou  s'oppose  à  la  demande 
du  fol  enchérisseur  ou  dos  créanciers  inscrits,  il  y  a  lieu  de  pas-er  outre 
h  ra.ljudication.  C'est  eu  (;e  sens  que  s'est  prononcé  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  le  11  mai  18 'f 8  (Champdavoine  C.  Casteja).  —  «Attendu, 
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dil  ce  liilninal,  rpie,  il;>ns  IVspèco.  il  s'açit  d'unf  ponrsiiiic  de  folle 
enchère;  qu'aux  termes  de  l'art.  737,  C.P.C,  l'adjudication  no  pcr.t 
cire  remise,  dans  ce  cas,  que  sur  la  demande  du  poursuivant  ;  (juo  le 
poursuivant,  au  lieu  de  demander  la  remise,  insiste,  au  conttaire.  pour 
que  l'adjudication  soil  maintenue  au  jour  fixé;  par  ces  motifs,  di'boulc 
le  fol  enchérisseur  de  sa  demande  en  sursis.  »  —  Cependant,  M.  Ro- 
dière,  l.  3,  p.  198,  a  peine  à  croire  qtiC  la  remise  ne  puisse  être  soili- 
citce  par  les  autres  créanciers  inscrits  du  .'aisi,  qtii  ont  autant  d'iiilcict 
i\\i(i  le  poursuivant  à  ce  que  la  revente  se  fasse  à  des  conditions  avan- 
tageuses. Je  ne  disconviens  pas  que  les  créanciers  inscrits  n'aient 
autant  d'intérêt  que  le  poui suivant,  mais  la  loi  a  supposé  qu'ils  étaienl 
représentés  par  ce  dernier,  et  ce  qu'il  y  a  de  bien  positif,  c'est  (iu'eiio 
pioliibe  toute  réclamation  de  leur  paît  à  ce  sujet. 
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7.  [Jugements  distincts. —Exploit 
unique.)— On  peut,  par  un  seul  ex- 
ploit, relever  appel  de  plusieurs  ju- 
gements rendus  cnlre  les  mêmes  par- 
ties, sauf  à  la  Cour  à  disjoindre  s'il 
n'y  a  pas  connexité;  878,  p.  294. 

8.  {Exploit  unique.  —  Frères.  

Intérêts  distincts.)  -Il  y  a  nullité  de 
l'appel  signifié,  par  une  seule  copie 
à  deux  frères  dont  les  inlérêls  sont 
distincts;  930,  p.  505. 

9.  {Exploit.  —  Parlant  à.— Nul- 
lité.— Communication  de  pièces.)— 
Il  y  a  aussi  nullité,  lorsque  le  parlant 
à  n'indique  pas  auquel  des  deux 
frères  l'unique  copie  a  été  remise. 

—  Cette  nullité  est  couverte  par 
une  sommation  de  communiquer  les 
pièces,  signifiée  sans  réserves;  930 
p.  505. 

\(i.  [Effet suspensif. -Hypothèque 
judiciaire.)  -Poul-on,  en  vertu  d'un 
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jugemeiilfriippé  (rappel,  prendre  une 
insc-riptioii  liypolliocaire  (QucsLion 
jitoposée','!  ytj2,  p.  'l'iU. 

1 1.  [ElJet suspensif.— Forclusion.) 
—Le  délai  fatal  accurdc  l'ar  un  ju- 
geiiienl,  pour  l'cxeicicc  d"une  f.icnl- 
té,  lie  peul,  s'il  est  Cioulé  avant  Tiip- 
\ic\  iulcrjelé,  roiiienilr-'  un  co'.rs 
iiouvciui,  en  venu  de  l'anOl  conûr- 
luaiif;  940,  p.  ool . 

■12.  [Dcfnul-coiu/é.  —  Motifi.)  — 
La  règle  du  défaut  congé,  donnésans 
exanicn  conlrc  l  appelant  qui  ne  con- 
c!ul  lias  à  rii|>pui  de  sou  ;ippel,  n'est 
pas  applicable  aux  c.iuses  qui  iiilé- 
ress  ni  tics  mineur!::  si  le  luleur  s'ab- 
slici.t  de  soutenir  son  aiipe',  l'anèl 
e.l  i:!il,  s'il  se  liornc  à  deuieltre  de 
l'apiol  faule  do  comiure.  sans  exa- 
miner le  foiul  du  débat;  870,  p.  272. 

î3.  {Àj-pa!  incident.  —  Chefs  dis- 
tiiic:s.)—L''ni{.'uuv:  ne  peut  pas,  après 
avoir  relevé  appel  iuiidcnl  de  l'un 
des  tiiefsdu  jugement  attaque,  éten- 
dre; par  des  conclusions  poslcricures, 
son  appel  à  d'autres  chefs;  8.>3, 
p.  2G2. 

Appel  incident.  V.  Appel,  13. 

Ai'.BiTiiAGE  [\].  {.Irbitraf/e  forcé. 
— DcUii. —  l'roroijdtion. —  Tribunal 
ds  lommerca. — CuDipétcncci—Lon- 
qn'en  matière  de  contestations  so- 
ciales lis  parties  ont  nommé  les  ar- 
liilres  et  lixé  le  délai  dans  lequel 
ils  doivent  statuer,  il  napparlirnl 
pas  au  tribunal  de  commeicc  d'ac- 
cord'T  une  prorogation  île  délai  ;i 
laquelle  tous  les  intcies.-csue  veuleul 
pas  consentir  :  le  tribunal  n'a  pas  le 
pouvoir  de  pron^ger  le  délai,  même 
dans  le  cas  oi'i  faute  par  les  parties 
de  s'aeeorder,  il  a  lui-même  nomuié 
tes  aibitres;  <s;}2,   p.  132. 

.A  KiiÈr.  \ .Aulorisuliun  de  femme 
mariée,  6. 

AiiuÊT  PAR  Di'iFAUT.  V.  Ordre, 
3 'i-.  —  5^1  is .  imni . ,  ■!  M . 

ÀRROMJisstsiiiNT.  V.  Sais,  imm., 
M. 

Assignai  ION. 'V.  Antorisntion  rie 
feinuie  viarice,  3. — Enij.,  G.  —  Ré- 
féré, 2. 

Attuibution  df.  PKix.  V  .Ordre,  3. 

AL'BEUUISTK.    V.  LjLpl.,]. 

ALiHF.Ncii.  V.  I.icii.  elp(irt.,G 
AiDiiiNct  ruBLiyLE.  V.  Autorisa- 
tion de  femme  tniriée,  2. 

Audience  !;ole>nelle.  V.  Or- 
dre, 26. 

fl)  "V.  Avoué,  28. 


Augmenta  iiox.  V.  Conclusions. 

AuTOKiSATiOX  i).  [Coinnune.  — 
Irn'fjiilnrllc.  —  Tnbuniu.i;.)  —  L'ac- 
tion en  délaissement,  iutenice  par 
une  commune ,  peut  être  déclare.; 
non  recevabie  en  l'état ,  lorsque  la 
commune  |)ri.(iuit  une  aulorisatioii 
qui  n'indlipie  ni  les  noms  des  déten- 
teurs, ni  la  situation,  ni  la  nalurcdes 
terrains  nsurj)és.  —  Les  défendeur» 
|)Ouvont,  Cil  première  instance  et  en 
apitel,  se  juév.iloir  de  celle  irrégula- 
ri;é;809.  |).5I. 

AUTOIilSATION  DR  FEM.ME  MAUIÉE. 

\.  [Appel. — /';t!C('(i-i(e.)  — Les  forma- 
lités pre.-eriles  en  première  instance 
par  l'art.  SGI  doivent  c:re  observées 
devant  la  Ctjur  d'appel.  (  Olscv. 
contr.)  :  808,  ().  40. 

2.  [Tribunal.  —  Audience  publi- 
que.)—L:i  feinruL^  (pii  veut  faire  s'a- 
tuer  sur  i'ajipel  d'un  jugement  tjuj 
lui  a  refusé  i'aulor  salion  de  Ciuilra;;- 
ter  ou  d'ester  en  justice  doit  assigner 
son  mari  a  l'audience  publique.  [Ob- 
serv.  coHir.);  808,  p.  49. 

3.  {Sommation.  —  Appel.  -Assi- 
gnalnin.  )  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
(j'ie  celte  as>ignaiion  ail  été  précé- 
liée  ou  suixie  immédialcinent  d'une 
sommali.iU  au  mari  de  comparaîlre 
en  la  chambie  du  conseil  :  il  suffit, 
[lour  sa  validité,  que  le  mari  y  ait  été 
appelé  avant  la  prononciation  de 
l'arrèl  ,Ob^eiv.  conir.);  808,  p.  40. 

4.  (  lugcment. — .Appel.—  Ej'ploit.) 
—  Lst  \alable  l'exploit  d'ap|)el  il'un> 
jugement  aulorisaul  une  fennne  ma- 
riée à  ester  en  justice,  dans  lequel  la 
femme  est  a>s  gnee  à  comparaitie 
devant  la  Cour  au  lien  ordinaire  de 
ses  audiences ,  quoiijue  la  cause 
doive  cire  ins'ruile  on  chambie  du 
conseil;  878.  p.  29 i 

0.  [Jugement.  -  Arrêt.  —  l'ublici- 
/é.;  — Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  sla- 
luc  sur  une  demande  d'auionsalion 
de  femme  mariée  doit  rtrc  rendu  ei» 
audience  luibliqae  ;  878  et  914,  p. 
294  et  477. 

Autorisai  ION  dk  pocbsuivue. 
{Fonctioriiiaire  public. — Action  cri- 
minelle.— .4clioii  r  ici  le.) — l^'autoii- 
saiion  de  |)ouisuivre  un  agent  du 
gouvernement  accordée  au  miiiis'ci  e 
public,  pour  traiiuire  le  prévenu  Le- 
vant les  tribunaux  de  répres-ion, 
siifTit-cile  au  particulier  qui  a  soud'ert 

(L)  'V.  Sai$.  imm.,  121,  —  Sép.  de 
biciiff  1 . 
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lin  l'.réjii'iiîc  ncciis'oiu  p  i!:ir  !('  critiii*  G.  (  Mnn/lnl.  —  iJumicUc  c!ii.   — 

<!ii  le  ilélit  iiiiimtp  à  cd  a^oiil,   [lour  HesitonsabiUli;.)  —  Lavouc  qui  a  ré- 

iiiUii'cr  v.nc  aclioii  ci\ilo  en  rriiara-  (lif;c    le    boidorcan  d'iiiscripiion    el 

tion,  apro-i   la  foUilson  ()cliiiili\e  du  (liez  lequel  il  a  élé  fi-il  olcclion  de 

j)io  Ci  criiiiin.-l  ;  l'aul-il  j-ii  contraire  doiniiile  est  obligé  de  liai.snieUie  à. 

une  nmivclic  asiioii.-aiioii?  S'ik  §  Il ,  son  clii-nt  loules  les  slgnilicalion.*  qui 

p.  IHO.  ont  trait  à  l'iriscriplioii;   879,  p.29i; 

Avocat  (!'. —  I.    {Tiibinumx.—  "J'iH,  j).  529. 

Dn.Us  civils  et  politiques.)  —  Le  ti  •-  7.  [Acle  préparé.  —  Huissier.  — 

biinal  dcvanl  leiiucl  se  pré<enle  un  Envoyislretnent.    —   Amende.)  — 

^-kyotal  contre  leiinei  cxi>te  ni:c  coi;-  L'iiuis'ier  qui    sifrnifie   une  rctjuclc 

•damnation  (;u!  iiii  iiiicnlil  rexcrcicc  préparée  el  signée  ijarunavouc,  dans 

des  i.'roiis  mentionnés  dai-s  l'art.  42,  laquelle  on  cite  Jes  elau-es  dun  bail 

C    P..   doit  icru-or    d'enieiidre  cet  recotinu  écrit  et  non  enregistré,  n'en- 

avocal:  988  bis,  f.  G3I.  gai:c  p^s  sa  re.-ponsabiliié  ,  mais  l'a- 

2.  [Tiiblcaii.  —  SKn/i'.-  Ditcifline.  voué  doit  être    condamné  au  paic- 

—  .I/'pe/.)— L."  lieciicié  on  le  ^la^•iai-  nient  de  l'amende  et  à  gaianiirle 
rc  ,  qui  ne  sor.l  pas  adiiiis  i)nr  un  iiaienicnl  du  droit  ;  83(5,  p.  '143. 
<.'on>oil  de  discipline  à  (igirer  nir  le  8.  [E.TploU. — NiillUé  couverte. — 
tableau  de  l'ordre  des  avoca's,  ne  Garunlie. — Cour  île  renvoi.) — L'a- 
^)eu^cnl  pas  attaquer  les  décisions  i\u  voué  qui,  par  une  sommation  decom- 
<-ojiseil  de  discipline  devant  la  Cour  numiquer  les  pièces,  a  couvert  une 
iJ'aiipel;  833,  p.  '143.  nullité  (i'exploit,  engage   si  reypon- 

-AvotÊs  '■2).—  i.{iN"((iire.  -Avocat.  ïabiliié;  il  est  valablement  aiipelé  on 

— P.ueiiic.)  —  Loi  qui  asMijeilil  les  garantie  par    ses   clients   devant  la 

professions  d'avoué,  notaire,  ;ivocat,  Cour  de  renvoi,  sai>ie  après  la  cus.sa- 

oic,  à  un  droit  proportionnel;  938,  tion  du  premier  arrêt  qui  avait  an- 

p.  323.  nu!c  i'exploit  d'ai  pel;  930,  p.  503. 

'2.[Soitsprcfet.~IncompiilibiUlé.)  9.  {Resi>onsahiH(ù. — Compétence.) 
— Il  n'y  a  pas  incom[)iitibilitc  entie  —L'avoue  d'api-'cl,  actionné  en  res- 
tes l'onclionsd"avouéet  celles  de  sons-  pon.-abilité,  apiès  qu'il  est  intervenu 
lirél'et  (O.0.çe/u.  confe.)  ;  843,  ().  237.  arrC'i   coi.firmatif    du    jui^ement  de 

'i.  {Acte  d'i!vou:\—Dute  ctrl(zine.)  première  instance,   [lour  avoir  à  re- 

—  Les  actes  sous  seing  [uivé,  dont  la  incttie  des  pièces  qui  lui  avaient  été 
su!)s!ancc  se  trouve  relatée  dans  les  confiées  afin  de  les  communiquera 
actes  judii  iaires  signifies  p;ir  les  l'avoué  de  la  partie  adverse,  n'est 
<'ivf>ués,  n"nc(iuièrcnl  point,  (lar  cela  justiciable  que  de  la  Cour  auprès  de 
seul,  (laie  certaine.-  L'art.  -1328,  C.  laquelle  il  exerce;  943,  p. 537. 

C.  est  liitiii.itif:  932,  p.  310.  lO.  {Itespdns'ibiliié.— Mandai ai- 

4.   Rcgislrc— Dépens. —  Serment  re.)  — L'action  en  donimagcs-inlércts 

dccis'iire  )— Un  avoué  (pii  réclame  contre  un    avoué,    pour  faute  dans 

ie  paiement  de  fiais,  sai. s  produire  le  rexcrcicc  de  ses  fonctions  ,  ne  peut 

iPi-'islre  dont  la  tenue  et   la    iiroiluc-  être  exercée    que    par  celui   qui  l'a 

tion  sont  prescrites  |  ar  l'art.  131   du  constitué,  et  non  par  une  autre  par- 

lavif  de  -1807,  est  non  receval)ie  à  lin  qui  prétend  avoirsoull'erl  de  cctie 

dé.'érer  le   .'crinent  décisoire  à  son  faute;  971,  p.  398. 

adversaire;  820.  I). '103.  11.  (  Copie  de  pièces.— Délibcra- 

o.  (  Pièces.  -  Tiire<.  —  P/ri.  ment.)  th  n. — Huissier. — Sij7idic.) — Le  S5n- 

—  Les  avoués  qui  ne  sont  lias  pajés  die  de  la  communauté  des  Iniissiers, 
de  leurs  débourses  ot  lionoraiies  n'a  pas  qualité  pour  demander  l'an- 
licuvenlretcnir,  jusqu'il  l'entier  paie-  nulation  d'une  délibération  relative 
tr.eiil,  le<  pères  de  la  [uocédure  el  aux  coiiiis  de  pièces ,  pri>e  par  les 
id-  litres  de  leurs  jiariies   (Disserta-  a\oué.s  992,  p.  70. 

iion  de  M.  Deblesson)  ;  89),    p.  331.  12    {(>rdr<;.~-  Ouverture.  —  Copie 

di;  pièces,  —  Tluissicr. —  Client.)  — 

{\)\.  Avoué,  \.  \v>  L'avoué    qui    poursuit   un   ordre  a 

[i)  y.Uép.,6.—  l)i^t.parcontriij.,  3.  s^'ul  le  droit  de  certifier  la  copie  de 

— Enrcgisir  ,  1,  i.  —  Garantie. — LicH.  et  l'ordonnainc  d'ouverture  d'ordre,  et 

part  ,  5,  11.—  Office,  \  .ô.— Ordre,  19,  ce  droit  ne  peut  lui  être  enlevé  par 

32,  .55,  .';5,  50.  — Sais.imin.,  33,  58,  l'autorisation  dc  certifier  cette  copie 

126,  153,  1î»6,  loi.— Tarif.  donnée  ù  un  huissier  par  le  cliert 
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qui  a  conslitué  l'avoué;   902,   p.  71. 

43.  {Droit  (le  correspondance.  — 
JtKjement  d'instruction.  )  —  Il  ne 
doit  point  ôtrc  alloué  à  l'avoué  un 
(Jroit  de  correspondance  pour  un  ju- 
gement de  pure  instruction;  830,  p. 
12(3. 

li.  [Transport.  —  Dislance.)  -li 
ne  peut  èirc  alloué  à  lavoné  de  frais 
de  Iraiispori,  lorsqu'il  ne  s'est  trans- 
porté qu'à  huit  kilomètres  de  distance 
du  lieu  où  siège  le  tribunal  {Observ. 
contr);  S30,   p.  12(). 

io.  [Àvociti.  —  Honoraires. —Ré- 
pétition.) —  L'avoué  a  un  recours 
contre  son  client  |  our  obletiir  le 
remboursement  des  honoraires  pro- 
portionnes aux  soins  qu'a  exigés  la 
cause,  (ju'ii  a  payés  à  un  aAocai;  930, 
p.  517. 

16.  [  Frais  extraordinaires.  — 
E.vpertise.)—V!\\oaé  (jui  a  fait  pro- 
céder à  une  contre-expertise  utile  à 
ia  défense  des  intérêts  de  son  client 
peut  répéter  contre  lui  les  frais  de 
celte  procédine  extraordinaire  dont 
il  a  fait  l'avance  :  936,  p.  517. 

17.  {Soins  extraordinaires. — Ho- 
yioraires.)  —  Lorsque,  en  dehors  de 
son  ministère,  un  avoué  a  donné  des 
soins  extraordinaires  aux  arfuircs  de 
son  client  et  a  agi  pour  lui  comme 
conseil  dans  des  affaires  eïtrajudi- 
ciaires,  il  a  droit  à  des  honoraires 
proportionnés  au  temps  et  aux  soins 
qu'il  a  donnés  à  ses  intérêts,  et  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  lui  donner  com- 
me avoué  ;  936,  p.  517. 

18.  (Honoraires  —Répétition.  — 
Compé(ence.)-L(i  tribunal  près  du- 
quel l'avoué  exerce  ses  fonctions  est 
compétent  pour  connaître  de  l'action 
de  l'avoué  contre  son  client  en  rcm- 
houisemcnt  des  honoraires  payés  à 
l'avocat;  936,  p.  517, 

19.  {Dépens.— Distraction.— ,Ju- 
fjcment.  —  Infumation. —  Restitu- 
■;,or(.)_L'avouc  qoi  a  obtenu  la  dis- 
Iracliijn  des  dépens  n'est  p.is  tenu 
de  les  rembourser  en  cas  d'infirma- 
tion  du  justement  qui  l'a  prononcée. 
l,a  partie  n'a  de  recours  que  con- 
tre sou  adversaire;  881,  p.  300. 

20.  (  Dépens.  —  Distraction .—Sé- 
paralion  de  biens.)— La  distraction 
des  dopen=;  d'une  instance  en  sépa- 
ration de  biens  comprend  les  dé- 
pens relatifs  à  l'expédition,  à  la  si- 
gnification et  à  l'eiéculion  du  juge- 
ment; 892,  V.  A,  p.  375. 

21.  [Dépetis.— Action.— Res$orl.) 


A  VOIE. 

— L'action  d'un  avoué  contre  sa  par- 
tie en  paiement  des  frais  est-elle 
soumise,  pour  l'opposition  et  l'appel, 
aux  dispositions  du  deuxième  décret 
de  1807?  830,  p.  1-26. 

22.  {Dépens.  —  Taxe.— Appel.) — 
Le  clieni  auquel  un  avoué  réclame  le 
paiement  des  frais  qu'il  a  exposés 
dans  son  intérêt  est  recevable  à  cri- 
tiquer pour  la  première  fois  en  appel 
le  mémoire  taxé  présenté  par  l'a- 
voué, malgré  le  déf.iiit  d'opposition 
à  la  taxe  dans  les  délais,  el  la  signi- 
fication à  la  partie  adverse  du  juge- 
ment portant  taxe?  830,  p.  126. 

23.  {Tii')unaiix  de  commerce. — 
Frais.  — Compétence.)  — La  compé- 
tence exceptionnelle  de  l'art.  60,  C. 
P.C.,  peut-elle  être  invoquée  par  un 
avoué  qui  a  représenté  un  client  de- 
vant un  tribunal  de  commerce;  844, 
§  23,  p.  210. 

2'k  {Frais  et  honoraires. —  Pre- 
scription. —  Reconnaissance.  — 
Pièces.  — Rétention.)  —  La  prescrip- 
tion biennale,  contre  l'action  en  paie- 
ment des  frais  el  honoraires  dus  a  un 
avoué ,  ne  peut  pas  être  invoquée, 
lorsqu'elle  a  été  interrompue  par  des 
lettres  du  client,  qui  constituent  des 
reconnaissances  formelles  de  la  dette 
en  ce  qui  concerne  une  partie  des 
sommes  réclamées,  et  (lu'ii  l'égard  de 
l'autre  p.irtic,  la  préson)ption  de  paie- 
ment se  trouve  déinenlic  par  la  [iré- 
sence  des  pièces  du  procès  dans  les 
mniiis  de  l'avoué;  8o3,  |).  252. 

23.  {Frais.  —  Recouvrements.  — 
Ilitis.s'ers. — P<esrrt^)f /on.)— L'huis- 
sier chargé  d'opérer  le  recouvrement 
de  sommes  dues  à  un  a\oué  par  ses 
clientï  ne  peut  pas  opposer  à  la  de- 
mande en  règlement  tie  compte,  for- 
mé par  l'avoué,  la  i)re.<cripli.)n  bien- 
n.dc  de  l'art.  2273,  C.  C;  901,  p. 
439. 

26.  {Fait  de  charge.— Placards. 
—  Huissier.) — Le  [)rjx  d'insertions  et 
de  placards  dû  à  un  in)]'ri(neur  par 
un  avoué  ne  donne  point  lieu  à  un 
privilège  sur  le  caulioniirment  de- 
cet  ollicier  niinislOriel  ;  il  en  est  de 
même  des  fr;iis  el  honoraires  dus  à  uir 
huissier  pour  des  protêts  el  signifi- 
cations faites  pour  le  compte  de  l'a- 
voué en  sa  qualiié  d'agréé  au  tribu- 
nal de  commerce;  946,  p.  545. 

27.  (  Discipline.  —  Jugement. — 
.4 ;>/;er)— L'appel  n'est  pas  recevable, 
même  pour  cause  d'incompétence, 
contre  l'arrêté  disciplinaire  qui  coiv- 
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damne  un  avoué,  rendu  p,ir  un  tri- 
bunal fil  chambre  du  conseil;  cel  ar- 
rête ii'csl  soumis  qu'à  la  révisinn  du 
minisire  de  la  justice:  934,  p.  olo. 

28.  {Office.~Aibilraf/e.—Cliam- 
bre. —  Discijjline.  )  —  L'avoué  qui 
poursuit  son  prédécesseur  devant  les 
tribunaux,  en  réduction  du  prix  de 
son  ollice,  quoique,  dans  le  traité,  il 
se  soit  soumis  à  l'arbitrage  de  la 
chambre  de  discipline,  ne  ]  eut,  pour 
ce  fait  unique,  être  soumis  à  une  ac- 
tion disciplinaire;  874,  p.  283;  979, 
p.GM. 

Avoués  colicita>ts.  V.  I.ici(a- 
lion  et  parlarjo.  9. 

AvocÉ  pouitSL'iVAXT.  V.  UcUa- 
tion  et  partage,  9. 

B 

I    Baii,.  V.  Sais.imm.,-l\  ,—Trib.,3. 

liOHDEKEAC    DE  C0LL0CATI0.>.   Y. 

Ordre,  iO,  41,  42,  43. 

c 

Cahier  des  ciiAnoES.  V.  IJcita- 
tion  et  partage,  't,l.  — Ordre,  -22, V6. 
—Sais,  imm.,  22,  25  à  28,  54,  83,  84^ 
i38. 

Cassation  (I),  1.  [Discipline.  — 
Pourvoi.)— Lt\  décision  de  la  cham- 
bre de  disci|)linc  qui  a  condamné  un 
oflicier  mitiistériei  pour  avoir  soumis 
aux  Iribunaux  une  demande  en  ré- 
dutlinn  de  prix,  alors  qu'il  s'éiait 
snuiriis,  dans  le  traité,  à  l'arbitrage 
de  !a  chamhrede  discipline,  peut  être 
attaquée  devant  la  Cour  de  cassation- 
87i,  p.  283. 

2  {Discipline.)— La  décision  de  la 
chambre  de  discipline  qui,  pour  ce 
(ait  uni(|ue,  a  condamné  l'onicier 
iniMisléiicI,  constitue  un  excès  de 
pouvoir;  979,  |)  Gll. 

3.  (  Éxpropri'ilion  pour  cause 
d'utiltlc  publique.  — Pourvoi. — Effet 
suspensif.)— Le  pnuivoi  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury,  en  ma- 
tière d'expro|irialion  pour  cause  d'u- 
tilité pnlilique,  n'esl  pas  suspensif- 
970,  p.o97. 

Cautio>>eme>-t.  V.  Notaire,  4. 
—Saisie-arrêt,  6.— Trib.  comm.,  2. 
Certificat.  V.  Sais,  imm.,  Wo. 
Cession.    V.   Office,    2.  —  Sais, 
imm.,  \, 
Cl'.ssIo^^îAIRB.  V  Office,  8. 
CiiAMBiiE  DE  DISCIPLINE,    V.  Of- 
fice, 28.  ' 

(1)  V.  Except.,  2.  —  R<cu$al.,  2.  — 
Tri*.,  7,  .  ' 

IV.— 2«  s. 
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Chefs  distincts.  V.  Appel,  -13. 

Chemin  de  fer.  V.  Sais,  imm.,  2. 

Chemin  non  classé.  V.  Action 
posseiSi'ire,  2. 

Chemin  vicinal.  V.  Action  pos- 
sessoire.  j. 

Chose  jugée.  \.Jug.,  3.— Ordre, 
^2,  25,  35,  39.  —  Sais,  imm.,  79,  94 
bis. 

Citation.  V.  Juge  de  paix,  2. 

Clause  compromissoire.  V.  Of- 
fice, 3. 

Clientèle.  V.  Office,  iibis. 

Clôture.  V.  Ordre,  58. 

Clôture  DÉFINITIVE.   V.  Ordre 

37.  ' 

Cohéritiers.  V.  Ordre,  29  — 
Trib  ,^,  2. 

CoLLocATiOiN.  V.  Ordre,  21,    25 

49.  "  ' 

Commandement.  V.  Exécut     I 

t'o2-~'^"*/  '■'""»•.'',  7,  9à  i),.H5; 
128. —  Trio  ,  5. 

CoMMEiiÇANT.  V.  Trib.  comm.,  2 
Commissaires  extraordinaires 
V.  Jug  ,  1 . 

Commissaire  de  police.  V.  Sais 
execut. 

Commission  rogatoire.  V.  Enq., 

Commune.   V.  Autorisation 
Jug. par  dcf.,  ï>.— Saisie  de  rentes 

COMMU.MCATIO.N     DE      PIÈCES       V 

Appel,  9. —Sep.  de  biens,  -2. 

Co.MPENSATION.    V.  Dei).      4    5 

Sais.  imm..  91.  -i      .    • 

Compétence      V.   Arbitraae     — 

Avoué,%\^,n.-Dép.,^\.Ljr,rie 
de  paix,   I .  —  Jvg  p,,,-  ^i^r    |  c^    '__ 

Ordre,  8,  46.  -  Itéferé.,  i.  —sàis- 

gagcrte.- Trib.— Trib.  cowm    o 

^  Complainte.  Y.  Act.posseslÔire, 

Conciliation.  V.  Sais,  hnm     iq 
CoNCLi-.siON.s  (I).  {TribunmiT  — 
Augmeuiafion.)  —  Une   p.iriio  «ni 
dans   son    exploit  introductif  diu- 
sliincc,  a  demandé  1,500  fr  de  do-n 
mafies  intérêts,  peut,  même  après  un 
jugement    interlocutoire   ordonnant 
une  enquête,  augmenter  sa  demande 
l'I  conclure  à  condamnation  de  |  -inn 
fr.  contie  le  défendeur;  <),S-»   n  ne 
Concordat.  V.  Sureiich.":s     ' 

(]0NDAMNATI0N.    V.  Dép'    l'  •-, 

CoNFLii s.  (Pror«/Mre. - Tribunnl 
de  conflits.)  -  Hèglement    dÏÏ"i 
nistration  publique  délerniinant  lél 
formes  de  procéder  devant  le  tribunal 

(I)  V.  Enq.,  II. —Sait.  imm.    97 
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de»  coiiflil',  el  loi  qui  roniplclc  !a 
CDiniidsiiionde  ce  Irilitin.ii:  <'-'42,p.  lo3. 

Co.NSSILUK  FAMll.Li:.  V.  Office,  2. 

Co>siG>ATio.\.  V.  Conlr.  jjar 
corps,  6.—  lJisir.  ].ar  contrib.,  \.  — 
Ord<  e.  4,  4o,  iC),  47. 

CoNSinL'TiO->  DAVOCÉ.  V.  Ap- 
pel, 4. 

<  o.\sTnrTio>;  de  nouvel  avolé. 

V.  Sois,  irnm.,  o6. 

Co.NTIlAiliS'lE  l'AR  CORPS.     1.  [Em- 

prisoiiiieiin'ni.—  Jtificiiient. — Trans- 
criplion.  —  NuHilc.)  —  Le  geôlier 
n'esl  p.is  leiiu,  à  peine  de  nullité,  de 
transcrire  sur  .son  resislre  le  juge- 
ment qui  autorise  l'anesiation  du 
débiteur,  nu  nioinenl  même  où  ce- 
lui-ci e.sl  (lé,  osé  d.iiis  i;i  prison  ;  le 
débiteur  inraicéré  ne  peut  d'ailleurs 
invoiiiier,  p^ur  f.-iire  piouoiicer  la 
uiiliic  de  rcinpiisonnemenl,  le  dé- 
faut de  iranscrijùiou  ,  lorsque  le  ju- 
geaient est  tran-cril  à  l'époque  où 
telle  nullité esi  jjroposec;  Hoi,  p.2:J0. 

2  (^JugaiiH'iii. — Appel.) — L'appel 
inlcrje.é  au  'lie!'  de  la  contrainte  par 
corps,  après  les  (Jélais  ordinaires  et 
avant  rciiiDiisoiineinenl,  est-il  rece- 
vab!e?li33,  p.  51  i. 

3.  Diiicc. — iJclle  comr.urcialc. — 
3'«»a'.)  —  (/est  par  le  chitTredela 
'juihiaiiinalion,  an  lirimipal,  et  non 
p;ir  !<■  principal  de  lii  liette  primitive, 
(jiie  doit  èire  fixée  la  durée  de  i'em- 
prisonncmciil  pour  dette  commer- 
ciale: 8Ij6,  1'.  2()7. 

i.^FiXdl'Dii. — Jiigeiiicnl.--Elran- 
gi:r.)  —  L'art.  -12  de  la  loi  du  13  de- 
ceriilire  18i8  a  ahrosié  lart.  17  de 
la  loi  du  17  avril  I8;>2  :  ainsi  la  du- 
rée lie  la  CDUiiiiiiile  par  corps,  a  ié- 
gard  des  étrangers,  doit  être  fixée 
par  Iv'  Ju:ieiiieiil  de  ci-ndainiialion, 
dans  les  limites  de  G  mois  à  5  ans; 
SSo,  p.  303. 

5.  {lluoiniiuindciiioii. — Appel.) — 
L'appel  du  jugeuifril  reniiu  par  un 
lribi:ual  de  cOii;meice,et  i)H)noiiçaiit 
la  contrainte  par  corps,  ne  permet 
pas  lie  passer  outre  a  la  reconuiiaii- 
datii'M  du  débiteur,  lorsque  le  ciéaii- 
eier  n'a  pas  l'ourni  caution;  933,  p. 
511. 

G  Mise  en  ditif  urc.  —  Recom- 
inandiil'On. — A'rinienls. — Consii/im- 
fo.-'.'j—L"  débiteur,  mis  en  demeure 
de  se  constituer  prisonnier,  (]ui,  lors 
de  sa  présentation  a  la  };eole,  ne  trou- 
ve pas  d'aliments  consignes,  ne  peut 
plus  être  coulrainl  personnellement 
pour  la  même  délie;  9^1,  p.  532. 


7.  {R'Com)!iiii':liiiin>i.  — Ilui.^sier. 

—  l)omm(i'ns-ni  éffl-.)  — L'huissier 
qui,  Hii  mépris  de  roriloiiii.ihcc  du 
président  du  tribun.il,  ordonnant  que 
l(Mlel)ileur  ne  peut  plusèlrecuntraiiit 
pour  celte  dette,  a  dressé  un  procès- 
verbal  de  recomn;audalion,  peut  cire 
condamné  à  des  dommases-intércls 
el  aux  dépens;  941,  p.  532. 

8.  {Elurgisscmenl.  —  D:.tle  nnlé- 
rieure. —  Einj)!  isonnement.  —  ;>'«//•— 
té.)  — Le  déhiienr  mis  en  liberté,  en 
vertu  du  décret  du  9  mars  1848,  ne 
peut  plus  être  arrèlé  pour  dettes  con- 
tractées antérieurement  à  son  arres- 
laiion  et  échues  an  moment  de  son 
élargissement ,  si  ces  délies  n'en- 
traînent pas  par  leur  nature  et  leur 
quotité  une  loiilraiutc  plus  longue 
que  cel'e  qu  il  a'  subie  ;  937,  p.  524. 

9.  'Mi^e.  en  iberlé.  — Jii'ivmcni. 

—  E.Téculiofi  provis(,ire.) — Les  Iribu- 
nauxne  doivent  pa.*;  prononcer  l'exe- 
culioii  i)rovisoiiC  des  jugements  qui 
ordonnent  l'élarglssemcnl  d'un  di- 
bileur;  937,  p.  521. 

CONTUAT    Dr.    MADIAGE.     {  Publi- 

ci/e.)— Loi  relative  a  In  publicitédes 
contrats  de  mariage;  'J35,  p.  5ir). 

CoTUiDiT.  V.  Ordre,  8,  '13,14, 
15,  IG,  17,  19,  3G,  41. 

CoMitE  LhTTRE.  V.  Office,  8, 1 1, 
13,  14.  Wbis. 

Co>vEnsio>\  y.  Sflfs'.  iiivv.,\bo. 
156. 

CoiMKS.  V.  Sais.iwm..  127. 

l.'oPiE  Dii  Pièces.  V.  Avoué,  11. 
M. -Tarif. 

CODlt  DE  KEKVOI.  Y.   Atfxué,  8. 

I  UÉANCE     >0.\     LIQL'IDK.    Y.SuiS. 

iinm  ,  G. 

CliEA^CIE!lS.  V.  Appel,  2.  —  Lie. 
et  pari..  1.2.-  Nolii-re,  i.  — Ordre, 
10,  M.  20,  38,  49.— ^a(.ï.  imin.,  82, 
137,  141,151. 

CUEA>CIKUS      CIlIUOGl'.APnAIlllîS. 

V.  Ordre,  -iù.— Sais,  iinm.,  139. 

CuÊA.NCltK  DÉSINTÉRESSE.  V.Sut.'î. 

innn.,  58. 

CllÉANCir.HS    UVPOTUECAIKES.    V. 

Sais,  tinni..  -l'i-,  43. 

CitÈA.NClEK    £'RK-111tU   I.>SC1UT       V. 

Sais,  iinin.,  73. 

Ckf.^xcieu  unique  V.  Ordre,  2. 
3. 

CuiiATiirR.  V.  Sais,  imm.,  50. 

D 

Date  certai.ne.  V.  .ivoué.  3. 
Débiteur.  V.  Sais,  imm.,  5i). 
Décès.  V.  Sais,  imm.,  95. 
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IlÉCHKANCK.  V.  Appel,  3.  —  Sais. 
iin::i.    91,  '.io.  97. 

Déclara iioN  de  command.  V. 
Knregistr.,  4. 

Déconfiture.  V.  Office,  17. 

Héfact.  V.  S'iis.  iinin.,  1 12,  113. 

Defaut-co>gé.  y.  Appd,  12 

Défaui-joi>t  V.Vuf/.  par  déf.,2. 
— Sais.  imm..  ■!  10. 

DÉFfc:>"5ES.  V.  Excc'ii.  prov.,  2. 

DÉLAI.  V.  Appel,  3.  Arbilrofje. 
—  Dp^  9.  -Enq.,1,  3,  iS.— Exper- 
tise, \. — Expl.,  2. —  Jiuje  de  paix, 
-2.  —  IJc.  et  part.,  4. — Ordre,  7,  Io  à 
\1.— Référé,  '■2.—S(ti^.  imm.,  iO,  M, 
2<>,  36,  37,  81 .  83,  84,  8.5,  86,  89,  90, 
100,  -122,  123.  1.30, 150, 151.  —  Ser- 
ineitl. — Surcnch.,  2. 

Délai  be  grâce.  Y.  Exécitt.,  6. 
— Jiig..  2. — Ordre.  41. 

Délégation.  V.  Sais.  imm. ,23. 

Dklicéisaiion.  Y.  Avoué,   H. 

Délibéré  {Jufjcmenl.  —  l'roro- 
ij'tiion  )— Le  tribunal  qui  met  une 
iMii.'io  en  délibéré  peut  [Mornger  le 
■  .'élibéré  aiilaiil  qup  l'exigi^nl  les  be- 
>oin<  de  !a  cause  ;  les  juges  ne  sont 
lias  tenus  de  renvoyer  a  jour  fixe; 
8G0,  i).2oS. 

Demande  xocvf.lle  V.  Garan- 
tie.—Ordre.  32,  .33. 

De.mande  i>cide>te.  y.  Ressort, 
17.18.  19. 

1)K.M  A  N  DE  !1  rCO>  VE>"T!ONNELLE. 
V.  IJcp.,  3. 

Di;\JANDE    réiikuke.  V.  Jiig.,  3. 

DiîMANDKCR.  Y.  .fig.  p  »r  def.,  6. 

Ufm'ï^sio.n.  y.  Olftcj,  28. 

Dexonciatio.n.  V.  En(j.,  7.  — 
Snisie-nrrél.,  ''t.—S;ns.  inrm.,  18,  33, 
3i  ;i  3(i. 

Dépk.ns  (t)  1.  {('oii'laiiiniiiinn.] — 
Une  iiarlie  qui  gngne  .son  piocès 
|)iHil  û\ie  condamnée  auv  déiicn.*  oc- 
C!si'iniié.<  par  .-a  lauti';  8'J'-),  i).2ij(i. 

2.  [Saisie  arrêt.)  — En  nia(iére  de 
saisie-arrèl  .  la  condamnation  aux 
«iéjieiis  doil-c'ileèlre  prononcée  lors 
du  JMgi-inonl  de  validité,  ou  bien 
<lni!-efle  être  rc>crvéc  jn<(',hr;i  la  do- 
ciiTMliiiH 'lu  lier.N  saisi  [QkcsI.  pro- 
pnsH-)>  988,  p    629. 

3  {  iJviinde  recora-eiiiioiinellp. 
—.1  iigrmiiil .)  —(loiwtwptd  l'.iiil-il  en- 
tendre la  disposition  d'nn  jiigcnienl 
qui,  repoussant  une  demande  ori:ii- 
iiuirecl  une  diTnandc  rcconventioii- 
nelie,    met  a  la  charge  de   diaque 

(I)  V.  Avoué,  i,  19,  20.2».  —  Ordrf, 
51,  52,  53. — Sait,  imm.,  29, MO,  G'i,  "m. 
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partie  le.s  frai.<i  qu'elle  a  occasionnes? 
8ii,  g  32,  p.  218. 

4.  [Coiiipetisdlion. — Jugement. — • 
Expédition.]  — En  n)alSére  de  com- 
pensation pure  el  simple  desdépen*, 
le  coût  el  la  signification  du  jupe- 
meiil  destiné  à  servir  de  iitre  à  l'une 
des  parties  doivent  être  .'iipj}orlés 
p.ir  celle  qui  est  déclarée  débitrice: 
8;i3.  p.  202. 

•j.  {Condamuation.  —  Coinpensa- 
tion  )  — L'arrêt  ([ui  condafuiio  i'inti- 
me  aux  deux  liers  des  (lepeiis,  cl  V:i[)- 
pelaiil  au  dernuT  tn'rs,  doit  èlre 
entenilu  en  ce  sens  que  riiilime  sup- 
portera les  déi)ens  qu'il  a  exposes,' 
jilns  les  deux  tiers  de  ceux  faits  par 
rappelant  ,  tandis  que  cclnici  n'a  à 
sa  charge  que  le  liers  de  ses  rais; 
8o7,  p.  2o6. 

IJ.  {.ivoué.  —  Partage. — Privilège.) 
—  i>,;ns  une  action  en  luirlnge  de 
succession,  Taxoné  r|ui  a  avancé  la 
pre-(pie  toialilé  des  fiai.s  n'a  pas  .«ur 
les  biens  parl.igés  un  privilège  qui 
lui  permette  de  réclamer  ia  toialilé 
des  frais  sur  un  des  lots  senloment, 
sauf  aux  créanciers  à  se  faire  subro- 
gera son  lieu  et  plaie  ,  pimr  recou- 
rir ciintre  les  autres  lierilicrs;  8!5, 
p.  96. 

7.  {Jugement.  — Acqiie-icme/i t. — 
Expédition).  —  Laciiuie.Ncen^'nl  de 
la  parlie  condamnée,  n'emnèilie  pas 
l.i  jiarlie  (|ui  a  ohlenn  gai:i  d;!  c^iuse 
de  faire  expédier  le  jugement  aux 
fia  s  de  sou  adversaire  ;  927,  p.  498. 
(V.  Sais,  imtn.,  n<>'J9.j 

8.  ^Voyage. —  Manialoire.)  -Si  le 
voy.ige  a  éiéfail,  non  pa-- la  partie, 
mais  pir  son  mainlai.iiie,  l'uidcnKii- 
tc  allouée  j)  ir  r.iil.  1  i(3  du  larif  ne 
iloii  pas  éire  accord-.e;  892,  \  III 
JV,  p.  4(18. 

9.  [Eciculoire.  —  Opposition. — 
Dalai.;  —  l"aiit-il,  dans  tnus  les  cas", 
à  peine  de  déiliéance  ,  m'  pouiMdr 
par  opposition,  dans  le  délai  de  irois 
j(Mir> ,  cmilre  un  exécutoire  de  dé- 
pens? 919,  p.  480. 

10  (  Distraction.  —  Hmours.]—' 
(l'est  par  recours  en  ca.«saiio:i,  el  non 
par  opposition  à  reiéciiioire ,  que 
doii  se  pourvoir  la  parlie  qui  souiienl 
(|ue  c'est  à  tort  que  r.ivuiie  de  son 
adversaire  a  obtinn  la  dislraclion  des 
dépens  auxtpiels  elle  a  clé  condam- 
née; 990.  ]K^>■Sô. 

1 1 .  ^Taxe.  -  Compétence— Offres 
réelles.: — La  seule  \oic  régulièiepour 
(aire    lixer    conlradicloiremeiit    les 
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dépens  d'une  instance,  c'est  l'oppo- 
silion  à  l'exécutoire  ou  au  jugement 
qui  en  contient  liquidation  :  ainsi,  il 
n'est  pas  permis  à  une  partie  do  faire 
offrir  à  un  avoué  les  frais  qu'elle 
croit  lui  être  dus,  et,  sur  son  refus, 
de  l'assigner  directement  devant  le 
tribunal,  en  audience  publique,  pour 
faire  statuer  sur  ses  offres  ;  942,  p. 
533. 
DÉPÔT.  V.  Sais,  imm.,  26,  54. 
Désaveu  de  pateumté.  V.  Pér- 
emption. 

DÉSISTEMENT  (l).  [Réserve.— Re- 
fus—Appel.)— Le  désistement,  mo- 
tivé sur  l'incompétence  prétendue  de 
la  juridiction  suisie,  et  dans  lequel 
le  demandeur  annonce  l'inlenlion  de 
reproduire  sa  demande  devant  les 
juges  compétents,  peut  être  refusé 
par  le  défendeur;  943,  p.  337. 

— Il  en  est  de  môme  du  désiste- 
ment de  l'appelant  contenant  réser- 
ve expresse  de  réitérer  son  appel; 
943  bis,  p.  539. 

Destitutio'.  V.  Offices,  20,  21, 
22,  24. 

Détolrnemext.  y.  Saisie-bran- 
don. 

Détocr>ement  d'eau.  V.  Ad. 
poss.,  3. 

Dette  axtéuieuiie.  V.  Contr. 
par  corps,  8. 

Dette  commerciale.  V.  Contr. 
par  corps,  3. 

DisiiNUTiox.  V.  Office,  14  lis. 
Dire.  V.  Sais,  imm.,  83. 
DisciPLiAE. Y. ^uocaf,  '^.— Avoué, 
27.— Cass.,  1,  2. 

Distance.  V.  Avoué,  14.— Eng., 
G.^Itéféré,  2.— Sais,  imm.,  100.  — 
Surench.,  2. 

Distraction.  Y.  Sait. imm.,  69, 
70.  73,  76,  77,  78,  79,  87. 

Distraction  de  dkpens.  V. 
Avoué,  19,  20.  —  Vép.,  ^0.— Ordre, 
34,  55. 

Distribution  par  contribution. 
1.  {ConsignatioD.  —  IShillité.)  —  La 
distribution  par  contribution  ou\erte 
sur  le  prix  d'objets  mobiliers  vendus 
volontairement  par  le  ministère  d'un 
officier  public,  est-elle  nulle,  si  ce 
prix  n'a  pas  été  déposé  dans  la  caisse 
des  consignations,  conformément  à 
Part.  4  du  l'ordonnance  du3juill. 
1816?  844,  S  2,  p.  178. 

2.  (  Forclusion.  )  —  Lorsque,  en 
matière  de   distribution  par  conlri- 

(I)  Y. /'■;;,  Z.- Ordre,  19. 
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buiion  ,  tous  les  créanciers  ont  en- 
couru la  forclusion,  parce  qu'ils 
n'ont  produit  qu'après  les  délais,  au- 
cun d  eux  n'est  recevable  à  opposer 
aux  autres  cette  forclusion,  la  procé- 
dure doit  être  continuée  cl  ils  doi- 
vent tous,  iî'il  n'existe  pas  entre  eux 
de  cause  de  préférence,  participer. 
en  concurrence,  à  la  distribution  de 
la  somme  arrêiée;  946,  p.  343. 

3.  (  Appel.  —  Si:jnificalion,  — 
-4iowe.)— L'appel  de  tous  Jugements 
intervenus  en  matière  de  distribu- 
tion doit,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifié au  domicile  de  l'avoué  ,  lors- 
que la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé  en  avait  constitué  un;  913, 
p.  476. 

—  Jugé  cependant  que  cet  appel 
est  valablement  signifié  au  domicile 
réel  de  l'inlimé;  869,  p.  271. 

Divisibilité.  Y.  Enq.,  iO.—Juge 
de  paix,  1.  —  Ordre,  5,  28.  —Sais, 
imm.,  17.— rrt'i».,  2. 

Domicile.  Y.  Appel,  3. — Jug.par 
dcf.,  1. 

Domicile  élu.  Y.  Appel.  6.  — 
Avoué,  G.—  Offres  réelles.— Ordre, 
iZ.—Trtb.,  5, 

D0.MICILE  réel.  y.  Distrib.  par 
conirib.,  3. 

Dommages-intérêts.  Y.  Appel. 
4.  —  Contr.  par  corps,  7.  —  Mat. 
sommaire.—  Ressort,  2,3. 

Donation.  Y.  Trib  ,  2 

Dossier.  Y.  Office,  24. 

Dot.  y.  Ordre,  39.  —  Sais,  imm., 
71,  H3. 

Double  saisie.  Y.  Sais.  imm. S). 

Droits  civils  et  politiques.  Y. 
Avocat,  1. 

DnoiT  de  correspondance.  Y. 
Avoué,  13. 

Durée.  V.  Contr.  par  corps,  3. 

E 

ÉCHANGE.  Y.  Sais,  imm.,  43. 

Effet.  V.  Ordre,  14. 

Effet  suspensif.  \.  Appel,  10. 
11. — Cass.,  3. — Sats.  intvt.,  \i-2. 

Elargissement.  Y.  Contr.  par 
corps,  8. 

Elections.  Y.  Trib.  de  comtn.,  1. 

Emoluments.  Y,  Sais,  imm.,  38. 

Emprisonnement.  Y.  Contr.  par 
corps,  1,  8. 

E.MPitiNT.  Y.  Suis,  inim.,  116. 

Enquête.  1.  (Juge-commissaire. 
—Remplacement.)  —Lorsque  le  ju- 
gement qui  ordonne  une  enquête  cl 
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commet  un  juge  pour  y  procéder 
investit,  par  une  disposition  spécia- 
le, le  président  du  droit  de  pourvoir 
au  remplacement  du  juge  commis  en 
cas  d'empêchement  ,  un  nouveau 
juge-commissaire  peut  être  nommé 
à  la  place  du  premier  jiig3  empêché, 
et  ce  second  ju^e  commis  peut  aussi, 
en  cas  d'empêchement,  être  rem- 
4)lacé  dans  la  même  forme  par  le  juge 
primilivcmenl  désigné  par  le  tribu- 
nal; 909,  p.  469. 

2.  (Maliére  sommaire. —  /wgre- 
n\ent.— Délai.) — Le  délai  pour  com- 
mencer une  enquête  sommaire,  lors- 
que l'arrêt  qui  Pordonneporte  qu'elle 
sera  commencée  dans  le  mois  de  la 
signification  ,  court  du  jour  delà  si- 
gnification à  partie,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  de  la  signification  à 
avoué;  922,  p.  490. 

3.  {Délai. — Prorogation. —  Juge- 
ment  par  défaut. — ^ppe^.)— L'avoué 
qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement 
de  prorogation  d'enquête,  ne  le  fait 
passigniOcr,  ne  comparaît  pas  au 
jour  fixé  par  le  juge-commissaire 
pour  In  continuation  de  l'enquête,  et 
laisse  écouler  le  délaide  la  proroga- 
lion,  est-il  recevable  à  demander, 
par  voie  d'appel,  un  nouveau  délai? 
844,  S  5,  p.  183;  872,  p.  277. 

4.  {Juge-commissaire.  —  Ordon- 
nance.— Rétractation.)  —  L'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  qui  fixe 
le  jour  de  l'audition  des  témoin», 
peut,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécu- 
tée, êlre  remplacée  par  une  nouvelle 
ordonnance,  indiquant  un  autre  jour; 
909,  p.  469. 

^^{Témoins. — Juge-commissaire. 
— Greffier.) —  Le  juge-commissaire, 
pour  rendre  une  ordormance  fixant 
le  jour  de  l'audition  des  témoins,  ne 
doit  pas,  à  peine  de  nullité ,  être  as- 
sisté du  greffier;  922,  p.  490. 

6.  [Assignation.  —  Délai.  —  Dij- 
tance.)  —  La  partie  contre  laquelle 
une  enquête  est  poursuivie  doit  être 
assignée  trois  jours  francs  au  moins 
avant  l'audiiion,  avec  augmentation 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance,  mais  sans  que  l'augmenta- 
tion doive  éire  du  double,  sous 
prétexte  qu'il  y  a  lieu  à  envoi  et  re- 
tour; 947,  p.  546. 

7.  {Matière  sommaire. — Témoins. 
— Dénonciation.)— ha  dénonciation 
des  témoins  d'une  enquête  sommai- 
re peut  être  faite  à  la  partie.en  par- 
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lant  à  sa  personne  {Observ.  contr.): 
922  p.  490. 

8.  [Question  d'étal.— Parents.  — . 

Iteproches.— Pouvoirs  du  juge.)  

Dans  une  enquête  sur  une  question 
d'étal,  les  reproches  dirigés  contre 
des  piircnis  en  ligne  collatérale,  au 
degré  prohibé  par  l'art.  283,  C.P.C., 
peuvent  être  rejelés  par  les  juges 
qui,  à  cet  égard,  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire {Observ.  contr.)  ;  907, 
p.  466. 

9.  {Témoins.  —  Expertise  amia- 
ble—Reproches.)— Est  reprochable 
le  témoin  qui,  sur  la  domande  de 
l'une  des  parties,  a  manifesté  par 
écrit  son  opinion  sur  l'écriture  dn 
testament,  objet  de  l'enquête;  947 
p.  546. 

10.  {Héritiers.—  Nullité.  —  Divi- 
sibilité.) —  Laconire-enquète,  nulle 
à  l'égard  de  l'un  des  héritiers  en 
cause  ,  par  suite  d'une  omission  qui 
le  concerne  personnellement,  est  va- 
lable à  l'égard  des  autres  héritiers, 
vis-à-vis  desquels  toutes  les  forma- 
lités ont  été  observées;  882,  p.  302. 

11.  {  Procès  -  verbal.  —  Conclu- 
sions.) —  Lorsqu'après  un  premier 
jugement  qui,  sur  une  demande  de 
1,500  fr.  de  dommages-intérêts,  a  or- 
donné une  enquête,  le  demandeur 
porte  ses  conclusions  à  la  somme  de 
ioOOO  fr.,  le  tribunal  peut,  sans  rien 
préjuger  sur  la  recevabilité  de  ces 
nouvelles  conclusions,  ordonner  que 
procès-verbal  sera  dressé  des  déposi- 
tions des  témoins;  982,  p.  616. 

-12.  {Greffier.  —  Juge  de  paix.  — 
Commission  rogatoire.  —  Expédi- 
tion.) —  La  minute  des  procès-ver- 
baux de  l'enquête  faite  devant  le  juge 
de  paix  commis  par  un  tribunal  doit 
être  déposée  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  ordonné  l'enquête.  Le  greffier 
du  juge  de  paix  ne  doit  pas  la  garder 
et  en  délivrer  des  expéditions;  8i9, 
p.  245. 

Enregistrement  (1).  1.  [Avoué. 
—Actes  de  procédure.]— Les  actes  du 
ministère  des  avoués  et  spécialement 
des  actes  de  production  dans  un 
ordre  (art.  754,  C.P.C,),  et  les  jour- 
naux contenant  les  insertions  pre- 
scrites par  l'art.  696,  C.P.C  ,  sont- 
ils  des  actes  civils  ou  judiciaires? 
sont-ils  régis,  pour  l'enregistrement. 

(0  V.  Avoué,  t.—Not.,  z.— Office,  25, 
20,  27.  — OrJre,  l.—Saif.-arrêi,  1,  a.— 
Sait.  imm..  43,  lii.'-Surench.,  4. 


G74  EXCEPTION. 

jtar  la  loi  de  tinances  du  lo  mai  I8o0, 

;xT[.8[Queslion  proposée)^  9Gi,p-ii9- 

2.  [Adjudication.  —  Vente  judi- 
ciaire.) —  Les  droits  d'enrcgislremciit 
d'unjugemenld'adjiiilic.ilion  sont  dus 
jiar  racqucreur,  iioiiobslanl  une  in- 
ïtance  engagée  sur  la  propriété  des 
biens  .uljugés  ;  930,  p.  553. 

3.  {Adjudication.  —  Vente  judi- 
ci'Aive  de  biens  inimenhlcs.  —  Ex- 
pcrtise.)—  La  régie  de  l'enregislre- 
nient  peut- elle  requérir  l'experlise 
lorsqu'il  s'agil  de  vente  d'immeubles 
par  autorité  de  justice?  844,  S  ^''>  P- 
21--'. 

4.  (Vcnlesjtidiciaires.—  Déclara- 
tion de  command. —  A  voué.) — Lors- 
que le  cahier  de  charges  d'une  vente 
judicinire  porte  celte  clause  :  «  L'ad- 
jinlicataire  qui  usera  de  la  faculté  d'é- 
lire un  command  sera  solidairement 
obligé  avec  celui-ci  au  paiement  du 
prix  et  à  raccomplissemeiit  de  toutes 
les  conditions  de  la  vente  »  ,  l'avoué 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  et  a  dé- 
claré un  command  peut  il  être  pour- 
suivi pour  le  paiement  des  droits  d'en- 
r.'gistrement?  844,  §  24,  p.  209. 

Epingles.  V.  Offices,  10. 
Equipollent.  y.  Sais,  imm.,  34. 
ËnuEUR.  W.  Sais,  imm.,  15, 
Etranger.  Y.Coutr.  par  corps, 
4.  —  Sais.-arrêt,  5. 

EVALLATION.  V.  RCSS  ,    1. 

EvicriON.  V.  Sais,  imm.,  46. 

Evocation. — [.{Jugement. — Nul- 
lité.)-La  cour  d'appel  qui  prononce  la 
nullité  d'un  jugement  ne  peut  pas, 
par  évocation. statuer  sur  une  demande 
de  délai;  816,  p.  lOO. 

i.  {Incompétence.)— La  conr  d'ap- 
pel, qui  annule  un  jugement  pour 
cause  dincompélence,  peut  évoquer 
le  tond  lorsque,  d'ailleurs,  la  cause 
est  prête  à  recevoir  décision  défini- 
tive {Obseiv.  contr);  987,  p.  G27. 
ExAGÉuATioiy.  V.  Office,  15. 
Exception  (I).  —  1.  {Appel.  — 
Acquiescement.  —  Incompétence 
ralione  materiae.  —  Jugement  in- 
terlocutoire.) —  La  partie  assignée 
devant  un  tribunal  incomiiétent  ra- 
lione muteriœ  pour  connaître  de 
la  contestation,  qui,  après  avoir  in- 
terjeté appel  du  jugement  interlo- 
cutoire rendu  par  ce  tribunal,  alors 
'  qu'une  signification  irrègulière  avait 
empêché  les  délais  d'appel  de  courir, 
s'en  désiste  et  concourt  même  à  Pexé- 

(I)  \.  Sait,  imm.,  94.— rrtt.,  2. 
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cution  du  jugement,  peut,  néanmoins, 
en  appelant  t.int  du  jugement  inter- 
locutoire que  du  jugement  au  fond  , 
proposer  encore  l'exception  d'incom- 
pétence ;  828,  p.  120. 

2.  {Cassation.) — L'exceidion  d'in- 
compétence ijciso  de  ce  qu'une  cour 
de  renvoi  ne  peut  pas  connaître  de 
l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une 
dilliculté  d'exécution  de  son  arrêt 
l)ar  un  tribunal  ([ui  n'est  pas  situé 
dans  son  ressort,  peut  cire  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  ,  et  même  être  suppléée 
dolTice  ;  8(j7,  p.  268. 

Excès  de  pouvcau.  V.  Agréés. 

EXECUTION  (1  I.  1.  {Forniule  exé- 
cutoire. —  Nxlliié.)  —  L'addition  de 
la  nouvelle  formule  exécutoire  aux 
actes  revêtus  de  l'ancienne  n'est  pas 
prescrie,  à  peine  de  nullité  {Observ. 
conlr.)\  862,  p.  261. 

2.  {Formule  exécutoire,  —  Nul- 
lité.) —  Sont  nulles  les  poursuites 
faites  en  vertu  d'un  titre  non  revêtu 
de  la  nouvelle  formule  exécutoire. 

—  Il  y  a  encore  nullité,  bien  que 
In  formule  républicaine  ail  été  ajoutée 
avant  les  poursuite?,  si  celte  addition 
a  été  faite  par  un  notaire  auUe  que 
le  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  titre  délivré  postérieure- 
ment au  décret  de  18'i8  ;926,  p.  496. 

3.  {Foi mule  exécutoire.  —  Saisie 
immobilière. —  Commandement.)  — 
Un  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière  n'est  pas  nul  parce  qu'il 
est  fait  en  vertu  d'un  titre  qui  n'a  pas 
été  revêlu  de  la  formule  exécutoit'e 
républicaine  ;  il  suflil  que  cette  nou- 
velle formule  ait  été  a[iposéc  au  mo- 
ment de  la  saisie;  862,  p.  260. 

4.  {Commandement. —  Siijnifica- 
iion. —  Héritier.—  Prescription.) — 
Le  commandement  qui  a  pour  but 
d'interrompre  la  prescription  qui  se- 
rait acquise  après  l'expiration  du 
délai  dont  parle  l'art.  S77,  C.  C. ,  peut- 
il  être  fait  par  l'exploit  qui  contient 
la  signiGcalion  du  litre  de  créance  à 
l'héritier  du  débiteur,  sous  la  réserve 
expresse  que  ce  commandement  ne 
vaudra  comme  acte  d'exécution  qu'a- 
près le  délai  fixe  i)ar  l'artic'e  précité? 
—Quelle  voie  doit  suivre  le  créancier 
d'une  succession  vacante  pour  inter- 
rompre la  prescription  contre  un  dé- 
biteur de  celte  succession,  lorsqu'au- 

(l)  V.  Jug.  por  déf.,  7, 8. — Sais,  imm.j 
S.— Sep.  de  bkns,  5,  i.—Trib.,7, 


■C'.in  Piinteur  n'a  clé  iintniné  cl  (jne  le 
(lcl;ii  (le  la  presciipiion  esl  sur  le 
poiiil  frcxpirer7  844.S3,  4,  p.  2-20. 

5  CommaiiJrtneni.  —  Jugeaient 
pnr  défaut.  —  Signifircuion.  —  Un 
jiipcmciil  par  dof.iut  penl-il  ôlrc  si- 
griilié  avec  conimaiidcmeîil  par  l'iiuis- 
sior  rcimmi?  ?  En  d'autres  tenues: 
l."  cotinnandeiiiciit  esi-il  un  acte 
d'cxccntiori  [Disscrl  )?!%.  p.  29. 

6  [Dehii  lie.  (jidcr.  —  Tilr  e  erecit- 
(o'rr.) —  Un  délai  de  grâce  pciil  être 
aci-ordc.  même  lor;-qn'il  s'agit  d'une 
■ol)ii;;alion  cxocutoire;  S38.  p.  257. 

KXÉCUÏION    PROVISOIRE  (I  ;.   —    4. 

{Tiers.)  —  Les  jugements  exécutoires 
[i.ir  iirovisiiin  qui  ortlonninl  un  paic- 
incnl  à  faire  piir  un  licrs  ne  peuvent 
ôlrc  exécutés  par  ou  contre  ce  Lieis 
(iu'.iprès  l'cxiiiralinn  dudélai  d'appel 
{Obscrv.  C(,ntr.);  802,  p.  39. 

2.  ApjieL-  Jugement. —  Défenses. 
—  Procé  /lire. —  Les  défenses  a  l'pxé- 
cutinn  provisoire  dun  jugement  dont 
csl  appel  doivent  être  demamlées 
p.ir  assignation  à  bref  déiai  à  donii- 
cilc,  soit  que  rintimé  ait  constitué 
avoué,  soit  (|u'il  ait  fait  défaut.  La 
deuianile  doit  être  rcjelée,  si  elle  est 
formée  par  acte  d'avoué  à  avoué;  831, 
f).  130. 

FCxKCuroiUE.  V.  Vcpois,  9. 

Exigibilité.  V.  Siis. -arrêt. 

Expédition  \ .  Dépens  .  !t ,  1.  — 
Entn.éte, I i.-?iot.,''ï.  Sais. t«im.,99. 

ExPEnTisii(2).— 1  .{Sommai  ion. — 
Déhii.)  —  La  .>.ommntion  par  acte 
d'avoué  à  avonc,  d'assister  à  l'exper- 
tise, est  soumise  aux  disposiliims  de 
l'art.  1033.  C.  I>.  C  11  y  a  nullité  de 
Lcxperiisc,  si  celle  sommation  n'a  été 
siL-niliée  (fue  la  veille  du  jour  de  To- 
pér.ilioii  ;  9l7,  p.  -581. 

2.  Jieiiroi. —  Indication.^.  —  Les 
cxperis  qui,  dans  une  vacalioii,  indi- 
(luei'.l  le  jour  où  re\perli:-e  sera  con- 
tinuée .  ne  peuvent  plus  fixer  entre 
eux  lui  nou' eau  jour,  sans  en  donner 
avis  aux  parties;  f'17,  4SI. 

3.  [llonoririres.  —  Solidarité.  — 
L"S  exiicrts  oui,  pour  le  paiement  (i(! 
L'urs  Ii.)noraiies,  une  action  solidaiie 
con're  toutes  les  l'arties  (|ui  oui  pro- 
fité d  une  exijcrtise  ordonnée  d'oirire, 
bien  (ju'une  seule  ait  recjuis  la  con- 
fcclinn  du  rapport;  94H,  p.  iiiJO. 

EXPEUIISE  .4.VI1ABLE.   Y.  Enq.,  9. 

(I)  V.  Conlr.  par  eorp»,  9. 
[i]  V.  £nregw<T.,  3. 


1  iîAlS  ET   nOXORAIRES.6T5 

Exploit.  (I)  —  Uinemise.  —  Au- 
hagiste.— Propriétaire.— Patron.) — 
L'aubergiste  a  qualilé  pour  recevoir 
1.1  copie  de  l'exploit  destinée  à  son 
hôte,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  patron  on  du  pro|!riétaire  .  rela- 
tivement à  l'ouvrier  ou  au  locataire: 
791,  p.  20. 

2  {.ibscnce  présumée. —  Paijs 
étranger. —  Délai.)  —  Lnrsijue  l'in- 
titulé de  riuventaire  des  biens  d'une 
succession  déclare  qu'un  des  héritiers 
vsl  pré^x'mé  nb:ienl  et  liabiie  artiie!- 
lemenl  la  Russie;  qw'un  notaire  a  été 
en  elTet  commis  pour  représenter  cet 
héritier,  pendaiil  ipiel  délai  f.iiil-ii 
attendre  avant  de  donner  suite  à  l'as- 
signalion  en  liquidation  et  pariage 
signifiée  à  cet  héiitirr,  présumé  ab- 
sent, ac'nellemnni  en  Russie,  mais 
sans  lira  C07inu  de  résidence  ni  de. 
domiiih  ,  et  dont  une  copie  a  été 
laissée  an  part/tiel  du  procureur  df 
la  Ri'publiqne  et  une  seconde  copie 
affichée  à  la  principale  porte  de 
l'auditoire  du  tribu)ial  .^  844,  §  iC, 
p.  193. 

Exploit  oique.  V.  Appel,  1,  8. 

Expropriation  povr  calse  d'i- 

TILITÉ  PIBLIQIH.   V.   Cass.,  3. 

Extraction  de  MAXÉuiAfX.  Y. 

Trib.,  9. 


Faillite  Y.Off.,'ii.—Sais.  arré', 
2. — Sais.imm.,\k\ .—  Surcncli.,  ij-lu. 

Fait  de  ciiauge.  V.  Avoué,  26. 

Femme.  V.  (}rd.,  33. 

Femme  m  Anii'.v.. Y  .Sais .  imm .  ,\'2l . 

Filature.  V.  Sais,  imm,,  3. 

FiXA'iTON.  y.  Co)ilr.  pnr  corps,  4. 

Folie  excuèkk.  V.  Ord.,  40.  — 
Sais,  imm.,  13o  à  '\'S3. 

Fo.XtTIONNAIRE  PLBLIC.  Y.AutOr. 

de  poursuivre. 

FniiCLCsioN.  V.  App.,  \  I .—  IHstr. 
par  coittr.,2. —  Ont.,  13, 10,  20. 

Foii.MALITFS.  V.  Ord.  i  . 

FORMILE  EXÉCLlOIRfc.  Y.ExcCUt. 

1,  i,  3. —  Sais,  imm.,  88. 

Frais.  \  .Avoue,  23,23.—  Dépens. 
—  I.irit.  et  Pari.,  8.  —  Ord.,  3.  47, 
53.  54,  3(i  à  58. 

Frais  frustiiatoiues.  Y.  Jugent, 
par  défaut,  2. —  Surench.,  C. 

Frais  et  bonoraibes.  Y,  Av.,"». 

(r)  Y.  Appel,  k.  3,  9.—  Aut.de  femmt 
mariée.  4.  —  Avoué,  8.  —  Uiitr.  par  cûntfil>. 
S. — Saii.mm.,  126,  129. 
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I\DICATIO\. 


FnÈRF.s.  V.  Appel  8. 
FiiuiTS.  V.  Sais,  imm.,  26. 


G  An\î<ïiE{\).—\. [Appel.-- A  voué. 
— Notaire. —  Demande  nouvelle.) — 
On  no  peut  pour  la  première  fois 
appeler  en  garantie  rlevanl  une  cour 
fl'appcl  un  notiiire  qui  a  reçu  une 
quittau  e  conlcslce  plus  tard  par  une 
lemni!;  doiale  el  un  avoué  qui,  com- 
me cunseil ,  a  assisté  à  celle  quit- 
tance ;  930,  p.  o(io. 

GAaDLËA.  V.  Saisie-gagerie. 

Geuance.  V.  Office,  G. 

Gui:ffieu.  V.  Énq.,  5,  12. —  Sais, 
imm.,  l3l. —  Sdpar.dn  corps. 

GiiiEF.Y. Ord  21.--Sais.imm.Ad'i. 

GiiossE.  V.  Not.,  2. 


II 


Hékitieus.  V.  Enq.,l().—Exécut. 
•4.  —  Juge  de  paix,  I. 

UÉRITIEIIS     BÉAÉFICIAIRES.       V. 

Appel,  2. 

llûMOLOGATioiv.  V.  Office,  2.  — 
TransacHon. 

Honoraires.  V.  Avoué,  15,  17,  IS. 

—  l'-spc.rt,  3.  —  Nol.,  3. 
lIcissiE».  V.  Avoué,  7,  -11,  12,  25, 

2G. —  Conir.  par  corps,  7. —  Office,  6. 

IltissiER  COMMIS.  V.  Jugement 
par  défaut,  [S. 

IIvroriiÈQL'i:.  \.  Sais,  iwm.,438. 

Hypothèque  judiciaire.  V.  Ap., 
10. 

Hypothèque  légale.  V.  Sur- 
encli.,  1. 

I 

Immeubles  distincts.  V.  Lie.  et 

Part..  10. 
Immkuble  indivis. V.S«!S.»TOm., 69. 

Immobilisation. V.  Sais,  imm.,  20 

Impenses.  V.  Sais,  imm.,  152. 

iMPiiESSiON.  V.  I\otaires,  \. 

iNciDKNT.  V.  Suis,  imm.,  28,  49, 
30.  57,  (J3,  lOf),  107,  108,  109,  ll4, 
116. 117,  118. 

Incompatibilité.  V.  Avoué,  2. 

lNCO.MPÉTi:NCE.  V.  Evocatioti  ,i. 

—  Prescription. 
Incomi'étknce  ratione  materi^. 

V.  Exception,  1,  p.  120. 

Indemnité.  V.  Action possessoire, 
l._  Office,  28. 

Indication.  V.  Expertise,  t. 

(I)  V.  Avoué,  8. 


JUGEStEIVT. 

Indivision.  V.Siiis  î7?îm.,  4,81,89. 

Infikmation.  V   Avoué,  19. 

Inscription.  V. 0(7/., 30. -5i<rcfi.. 5. 

Insertions.  V.  Sais,  imm.,  30,  62. 

Instance.  V.  Séparât,  de  biens,  4- 

Instituteur  primaire.  V.  Jug. 
par  défaut,  4. 

iNTÉRÊrs.  V.  Ordre,  48,49. 

Intérêts  distincts.  V.  Appel,  8. 

Inteiirogatoire  sur  faits  et 
articles  (I).  —  [Jugement.  —  Oppo- 
sition.) —  Le  jugement  qui  ordonne 
un  inlerrog.itoire  sur  faits  et  articles 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  ; 
943,  p.  341 . 

Interruption.  V.  Prescript.  — 
Séfjarat.  de  biens,  4. 

Intervention.  V.  Appel,  i.  — 
Licil.  cl  part  ,  1.  —  Sais,  imm.,  82. 

Irrégularité   V.  Autorisation. 

3 

Jonction.  V.  Jugem.  par  défaut, 
1.  —  Ordre,  8,  9.  —  Sais-  imm..  53, 
ot.  oo. 

Juge- Commissaire.  V.  Enq., 1,4,3. 

Juge  de  paix  (2}. —  1.  [Héritiers. 

—  Divisibilité. —  Compétence.) —  Le 
Juge  de  paix  est-il  compétent  pour 
connnîire  d'une  demande  en  [)aipment 
d'une  somme  de  300  fr.,  formée  par 
le  même  exploit  contre  deux  cohcr'i- 
tieis?844,  S  18   p.  194. 

2.  {Citation. —  Délai. —  Renvoi. 

—  Jugement  par  défont.)  — Si,  au 
jour  fixe  par  la  citation,  aucune  partie 
ne  comparaît  devani  le  juge  de  paii. 
le  demandeur  [jcut-il.  un  mois  apr^s, 
obtenir  défaut  contre  le  défendeur, 
sur  le  motif  que  la  citation  conlenait 
indication  de  tel  jour  cl  des  audien- 
ces suivantes  .^ 

Quid,  si  les  parties,  d'un  commun 
accord,  ont  demandé  un  renvoi  à 
huitaine,  el  que  le  demandeur  ne  ré- 
clame un  défaut  que  longtemps  après? 
844,  §26,  p.  2 10. 

Juge  suppléant.  V.  Sais.  imm. y 
40,  -il. 

Jugement  (3).—  \.[]Sullité.—  Ré- 

(!)  V.  Trib.,G. 

(2)  V.  Enq-,  12.— Sais.-exécvt. 

i3)  'V.  .ippel,  1.  —  Aul.  de  femme  ma- 
riée, l.  G. — Avoué,  10.  27.  —  Conlr.  par 
corps,  l,  2.  4,  9.  — Délibéré.— Dép.,  5, 
i,  7.  —  Enq.,  2.  —  Evoc.  l  — Exécul. 
prov.,2.  — Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. —  Ordre,  8 ,  29  à  3 1 ,  33.  —  Prescrip- 
tion. —  Sais.  coii.«rt'a/otVe,  Sais.  i»iim.,  5, 
28,  31,  41,  96.  99,  120.  128. 


.ILGEMEi\T  PAR  DEFALT. 

vohtiion.  —  Commissaires  extraor- 
dlnai'es.)  —  Quoique  les  commissai- 
ros  exlraordiniiires,  cn\oyés  dans  les 
déparlcnienis  après  la  révolution  de 
lévrier,  n'eussent  pas  le  droit  de 
nommer  provisoireincnl  à  des  foiic- 
'.ioiis  de  niagisiraturo ,  néannioin», 
les  décisions  qu'ont  rendues  les  rna- 
gislrats  ainsi  nommés  sont  piolégécs 
par  le  princii)C  de  l'erreur  commune; 
871,  p.  '274. 

2.  [Requêie.  —  Délai  de  grâce.  — 
Nullité.) —  Le  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  d'un  délai  de  grâce 
formée  par  le  débiteur  e>l  iml  ,  s'il  a 
été  rendu  sur  requête,  en  la  cliam- 
bre  du  conseil,  sans  que  le  créaricier 
ait  été  appelé;  816,  p.  K'O, 

3.  [Ch^scjvffén.  —  Désislumenl.  — 
Demande  rcilerée.)  —  Une  partie  qui 
a  obtenu  contre  son  adversaire  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  n'est  pas 
rccevable  après  s'être  désistée  du  bé- 
néGce  de  ce  jugement  à  reproduire 
devant  les  mêmes  ju^es  une  demande 
identique  à  laquelle  seulement  lia 
chef  nouveau  a  été  ajouté  ;9o2,  p.  535. 

Juge JI EXT  D'iNSTUL'CTION.V.^l'Owé, 

13. 
Jugements  distincts.  V.  Appel,!. 
Jugement    interlocutoire.    V. 

Exceploii,  1.  —  Péiemption. 

Juge. ment  par  défaut  (  l  )  —  1 . 
{Jonclioii.)  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
faut-joint, lorsque  celle  des  parties 
qui  lait  défaut  est  un  débiteur  au  nom 
duquel  le  demandeur,  son  créancier, 
agit  ,  sans  rc(iuérir  contre  lui  aucune 
condamnation,  et  que  ceux  qui  pour- 
raient craindreune  action  en  garantie 
de  la  part  du  dei'aillant  demandent 
qu'il  soit  statué  au  fond  dans  l'état  de 
la  cause;  916,  p.  480. 

2.  {Dé f'iut-joint.— Frais  frustra- 
toires.) —  Sont  Irustraloires  les  frais 
d'un  second  jugement  de  défaut  pro- 
ûtjoint ,  occasionné  par  la  mise  en 
cause  tardive  de  certaines  parties  ; 
939,  p.  o26. 

3.  {Iluissier  commis.  —  Rempla- 
cement.) —  Quelle  procédure  doit-on 
suivre  pour  faire  remplacer  l'huissier 
commis  dans  un  jugement  par  défaut, 
qui  n'exerçait  plus  au  moment  où  le 
jugement  a  été  rendu'?  844,  §  31,  p. 
217. 

4.  [Opposition. —  Instituteur  pri- 
maire.) —  Le  jugement  (lar  défaut 

(l)  V.  Enq.,  ô. — i'xecuJ  ,  5. — Juge  d« 
faix.i. — Hais,  imm  ,  8. — Hip.  de  Wens,3. 
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qui  interdit  un  instituteur  primaire 
est  susceptible  d'opposition  jusqu'à 
l'exécution;  981,  p-  61 4. 

5.  [Opposition.  —  Commune.  — 
Préfet.)  —  Le  préfet  peut  charger  ua 
délégué  spécial  de  former  ojjposition 
à  un  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre une  section  de  con:mune,  lorsque 
le  maire  refuse  d'agir  (^Oiseru.co/itr.); 
827,  p,  117. 

6.  [Opposition.  —  Demandeur.)— 
Le  demandeur  qui  a  obtenu  un  an  et 
par  délaut  peut-il  profiler  de  l'oppo- 
sition formée  par  le  défendeur  pour 
obtenir  la  reformation  des  chefs  re- 
jetés à  son  préjudice  par  cet  arrêt? 
965,  p.  587. 

7.  [Execution —  Procès-verbal  de 
carence.  —  Domicile.)  —  Est  recc- 
v.ible  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  qui  n'a  été  exécuté  que  par 
procès  -verbal  de  carence  dressée  à  un 
domicile  qui  n'était  pins  celui  du  dé 
faillant,  quoique  le  nouveau  domicile 
fût  connu  du  créancier;  973,  p.  COU. 

Mais  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable,  lorsqu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence a  été  dressé  an  domicile  de  la 
partie  condamnée  et  en  sa  présence; 
933,  p.  514. 

8.  [Maires.  —  Execution.)  —  Le 
jugement  par  défaut  rendu  contre 
une  commune  n'est  pas  excculé  par 
cela  seul  que  le  maire  répond  au  com- 
mandement en  paiement  des  frais  qui 
lui  est  fait  qu'il  n'a  pas  d'argent  en 
caisse,  mais  qu'il  lient  le  jug'-ment 
pour  exécuté;  8'27,  |).  1 17. 

9.  [Acquiescement. —  Péremption. 
—  Le  débiteur  peut  invo(iuer  la  pér- 
emption d'un  jugement  par  défaut 
auquel  il  a  acquiesié  après  l'expira- 
tion du  délai  de  la  péremiition;  976. 
p.  605. 

-10.  (Tribunaux  de  commerce.  — 
Opposition.—  Compcii'nce.) —  L'op- 
position, au  moment  de  la  sai>ie,  sur 
le  procès-verbal  <le  l'iiuissier,  à  un 
jugement  par  déf.iul  rendu  par  un 
tribunal  de  connnerce,  est  sans  effet 
si  elle  a  été  réitérée  par  exjiioii  cun- 
tenant  assignation  devant  le  tribunal 
civil  ;  959,  p.  576. 

Jugement  SUR  co.^T^ED^r.V.O^(/., 
27. 

Jurisprudence  hypothecaike.V. 
Ordre,  48. 


Lkcturf.  V.  Sais,  imm.,  21. 
LiBBUATioN.  V.  Uns.  imm. 
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LlCITATION    KT    PAUTAGE     '!)     .1 

(.Saisie  immobilière.—  Créancier. — 
Jiilerveiilion.) —  l.n  créancier  qui 
vcul  poursuivre  la  s;ii<ie  <i"un  iionifu- 
l)le  dont  son  dchileur  csl  coproiirié- 
laire  a  le  droit  d'en  provoquer  lii- 
reclemcnl  le  pan.-.ge,  et  le  débiteur, 
ou  «es  copropriétaire!;,  ne  peuvent 
pas  se  fiire  substiluer  a  Paction  en- 
ï;agée  par  !e  créancier. 

—  La  poursuite  dirigée  par  lo 
créancier  contre  un  seul  des  copro- 
priétaires indivis  est  régularisée  par 
rintcrvention  des  autres  cojiro- 
priétaires;  s46,  p.  240. 

2.  [Crécmcier  — Vente  volontaire). 
—  La  vcnle  volontaire  do  rei  tains 
immeubles  avant  le  jugement  qui, 
sur  la  poursuite  d;'S  créanciers  de 
l'un  des  copropriétaires,  en  i^donne 
la  liciialinn,  est-elle  valable?  8i4,  g 
37,  p.  227. 

3.  (If Glaire.  — Avoué.  — ^fandat.) 
— L'avoué  ciinstilué  sur  nne  demande 
en  liquidation  et  partage  pi'ut-il  , 
sans  mandat  sjiécial,  représetiler  son 
client  devant  le  notaiie  liquidateur 
conimis  par  le  Iribunal?  844,  S  -8, 
p.  21.3, 

4.  [Cahier  des  charges. — Modifi- 
ca^oMï.  —  Dé/ai.)— Dans  quel  délai  le 
colicitant  est-il  tenu,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  f  lire  statuer  sur  ses  dires 
modifieaiirs  du  cahier  ries  charges  ? 
Plus  parliculièroment,  dans  le  cas  où 
la  vente  est  ren\oyéf>  devant  notaire, 
si,  le  jour  de  l'adjudicaiion,  le  colici- 
tant requiert  des  niDdificalions  au 
cahier  des  charges  ,  qui  ne  sont  pas 
acceptées  (lar  les  aulres  parties,  le 
notaire  doit  il  [tasser  outre,  ma!i:ré 
l'opposition  du  colicitant?  844,  S  38, 
p.  228. 

b.(Mise  à  prix.  —  Réduction.  — 
Procédure  )  —  A  quelle  époque  et 
comment  la  réduction  de  la  mise  à 
pri\ ,  évidenim-nl  exagérée^  d'une 
vente  d'immeuble surlicitation.  peut- 
elle  cire  demandée?  844,  .S  37,  p. 
227. 

6.  {^fise  a  prix.  —  nédiirlion. — 
Audience. — Re<iuéi('.)—Li  redoctinn 
de  la  mise  a  prix  doit  être  demandée 
au  tribunal,  (lar  simple  requête,  et  il 
doit  v  être  statué  en  cliainbre  du  con- 
seil; 899,  p.  .430. 

7.  (Cahier  des  eharrjes,— Caution . 
— Adju'J  icui  aire  .—No'  aire.""  —  \y,\ui' 
le  cahier  des  charges  dune  vciilc  mit 

(I)  V.  Sait.imm.,  5. 
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licitalion,  le  poursuivant  peut  il  in- 
sérer une  clause  par  laquelle  il  se  ré- 
serve la  f.icu'té  (le  demander  caution 
à  tout  adjuilicataire  ?  —  Si  le  colici- 
tant, qui  se  porte  adjudicataire,  refu- 
se de  déférer  immédiatement  à  la 
demande  d'une  camion  qui  lui  est 
adressée  par  le  poui>uivant  présent 
à  la  venti'.  le  notaire  qui  y  (irocèdo 
peut-il  déclarer  non  a\euue  Tadjudi- 
cation  prononcée  et  remettre  Tim- 
meuble  aux  enchères  ?  844,   §  7,  p. 

S.  (  Ti'Ts  détenteur.  — Somma- 
tions.—Frais.)  —  En  admeliant  que 
le  créancier  personnel  d'uii  héritier, 
qui  a  pris  insc.  iption  sur  un  immeu- 
ble de  la  succession,  adjugé  depuis  à 
un  tiers,  sur  licitalion,  puisse,  avant 
le  partage,  lair"  sommation  à  ce  tiers 
détenteur  de  paj  er  ou  de  délaisser, les 
frais  de  cette  sommation  et  des  no- 
tifications auxquelles  elle  donne  lieu 
ne  peuve.'it  être  prélevés  sur  ie  prix 
de  la  lirilatioii,  si,  par  l'elTci  du  par- 
tage, ce  prix  estaiiribué  à  un  autre 
cohéritier:  886,  p.  307. 

9.  {Avoué  poursuivant.  —  Avoué 
eoUcilant.  —  ]  acation.  —  yotni:  e.)  — 
Les  vacations  multiples  à  l'adjudica- 
tion par  chaque  lot  adjuge  ,  jusqu'à 
concurrence  de  six,  sonl-elles  ducs  a 
l'avoué  poursuivant,  N  rsque  1;\  vcnle 
est  renvoyée  devant  notaire?- Sont- 
elles  (Ive^  à  l'avoué  colicitant?  844, 
S  20,  p.  196. 

10.  {,  R-mise  proportionnelle.  — 
Lois.  — ImntcttbU's  distin-ts.) —  La 
remise  proportionnelle  due  à  l'avoué 
qui  a  poursuivi  une  licitation  doit 
être  calculée  sur  le  jirix  total  des  lots 
adjugés,  bien  qu'après  des  adjiidica- 
tious  partielles  de  diflercnls  lots,  la 
mise  aux  enclières  sur  tous  Ic.s  lots 
réunis  n'ait  pas  eu  de  résultat,  si 
tous  ces  lots  [iroviennent  d'ui:  seul 
corps  de  domaine;  958.  p.  573. 

1 1.  (Tribunal. — R-'nvoi. — Avout. 
— Remice  prcporiionneUe.)  —  Lors- 
que le  Iribunal  du  lieu  (jii  la  succes- 
sion s'est  ouverte  ordoiin-  que  lu 
vente  par  licitalion  des  inmieubles 
situés  dans  un  arroniiisscmenl  diftc- 
reiit  aura  lieu  devanl  le  tiibiinal  de 
la  situation  ,  l'avoué  qui  poursuit  la 
vente  devant  ce  tribunal  a  l-ii  drxiit 
exclusivement  à  la  remise  propor- 
tionnelle (i\ée  p:.r  i'.iri.  Il  (ic  l'or- 
donnance du  10  (icl.  18il,  malgré  les 
t<  ruics  lin  cibler  des  clnir^^es.  ou  bien 
cette  remise  ;ieut-clk'  être  rcciamie 
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par  ies  avoués  du  poursuivant  et  du 
Golici'ani  constitués  devant  le  tribunal 
de  l'ouverlure  de  la  siiceession  .  qui 
ont  transmis  à  leur  conlrèrc  le  c;>liier 
des  charges  el  l'original  des  placards 
tout  rédigés?  844.  §41.  p.  233. 

LiQCiDVTioix.  V.  Office,  4.  —  Sep. 
(le  biens,  4. 

LiTisPF.NDAKCE.  V.  Sats.jmm.  J  48. 

Lots.  Y.  Licit.  et  jiartcvje,  10. 

Machines.  V.  Sais,  imm.,  3. 

Maires.  V.  Juiiem.  par  défaut,  8. 

Mandat.  V.  Avoué, Q.—  Ucit.  et 
pari.,  3. 

IMandataiur.  y.  Avoué,  '10. — 
Dépots,  8. 

Mari.  V    Ordre,  3d. 

Matière  so.mmairi:  (I).—  (O/fres 
réelles. —  .4p})el. —  Dommciges-inié- 
rèts.)  —  La  denuinde  en  validité  «l'of- 
fres léclles  d'uiie  somme  inférieure  à 
1,500  fr.  est  sommaire  el  reste  telle, 
bien  (|ue  ,  sur  l'apin-l .  le  défendeur 
réciiime  les  doinniages-intérèts  d'une 
soinine  indéterminée  (]ui.  ne  résultant 
pas  d'un  fait  accompli  depuis  le  juge- 
ment, constituent  une  deuiande  noii- 
vellc  non  reccv;i'ijle  pour  la  première 
fois  divanl  la  cour  {Observ.  contr.); 
91».  p.  48k 

Mai rice  cadastrale.—  Y.  Sais, 
imni..  12,  13.  1o. 

MiMciRS.  V.  Office,  2.  -  Ord.,  31 . 

Ministère  plblic.  V.  Sais,  imm., 
•57.   1.34. 

Mi.NUTES.  V.  Notaires,  i. 

Mise  a  prix  V.  Licit.  et  part., 
5,  6. 

.Misi;  EN  nEMEUiiE.  V.  Contr.  par 
COri'S  .  6. 

SIiSK  EN  LIBERTÉ.  V.  Coutr.  par 
corps,  9. 

MoiJiFicATioN.  V.  Licil.  et  part., 
4.  —  Sais,  imm.,  81. 

Motifs.  V.  Appel,  li. 

Moyens  yoiv i.xvs.Y .Sais  imm . . 
Î33. 

N 

Notaire  (2).  —  1.  [Minuifs.— im- 
pression )  —  Il  n'est  pas  permis  aux 

(I)  V.  Knq.,  2,  7.  —  Orirt ,  31.  — 
Soi»,  imm  .  157. 

'2}  Y.  .IroKP,  I.— Exp'fiit  ,2. — Oaran- 
tie^— Licit.  tt  part.,  3,  7,  9.-  Offra,  28. 
—Sain  imm  ,  M3,  155.  156,  158. 
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notaires  d'employer  des  formules  im- 
primées ou  litliographiées  pour  les 
minutes  des  actes  les  plus  fréquents, 
tels  que  les  actes  de  prêt  avec  consti- 
tution d'hypotiièque  ;  061,  p.  582. 

2  {Exécution. —  Grosse. —  Expé- 
dition.— Signature.) —  Les  notaires 
ne  sont  pas  tenus  de  mentionner  dans 
les  expéditions  et  grosses  l'existence 
des  signatures,  en  rappelant  chacune 
d'elles;  7o,  p.  -loi. 

3.  {Enrc!jistri7ncnt. —  Privilège.) 

—  La  régie  n'a  p.is  de  privilège  sur 
le  cauiioonemeiit  d'un  notaire  pour 
la  réi>élilioii  de  cré.inccs  résultant  de 
droits  el  doubles  droits  d'enregistré- 
ini'iit  ;  9G7,  p.  o90. 

4.  [Cauiionnement, —  Créanciers. 

—  Privilège.) —  Les  prêts  volontai- 
res faits  à  un  notaire  par  suite  de  la 
coiiiiance  que  ses  clients  avaient  en 
sa  personne  ne  constituent  pas  des 
créances  privilégiées  sur  le  caution- 
nement; 967,  p.  590. 

o.  [Honoraires.—  Tare.)—  L'ac- 
tion en  paiement  des  honoraires  dus 
aux  notaires  pour  des  actes  non  tari- 
fés par  le  décret  de  1807  est  non  re- 
cevable  si,  en  cas  de  contestation  sur 
la  quotité  des  honoraires,  le  notaire 
n'a  pas  obtenu  préalablement  la  taxe 
(Loi  du  -20  ventôse  an  u,  art.  51); 
9o7,  p.  573. 

Notification.  X.  Ordre,  54,57.— 
Surenchère,  4.  —  Tarif. 

Nouvelles  poirsuites.  V.  Sais. 
imm.,  58. 

NifUVELLE  SAISIE.  V.  Sais.  imm., 
142. 

Nullité.  V.  A/ipel,  4,  9.-  -  Contr. 
par  corps.  \,  %.- Dislrib. par  contr  ib. 
1,3.  —  £«7.,  10.  —  Evocat.,  1. — 
Exclut.,  1,2.  —  Juijcment,  \,  2.  — 
Office,  6,  10,  11.  -  Offres  réelles.— 
Siiisie-arrét,  4.  —  Snir^ic-brandon. — 
Sais,  imm.,  4  ,  7,  9,  J7,  t2l.  26  ,  35  , 
3G,  48,  57,  65,  G6,  09,  75,  77,  78,  80  à 
83,  85  a  96,  98,  125,  151.  —  Saisie- 
revendication.  —  Séparai,  de  biens, 
1,  2.-  Trib.,  2. 

Nullité  couvehte.  V.  Avoué,  8. 


0 


Offices.  1.  {Avoné.—  Successeur. 
— prédécesseur.  —  Hemise  propor- 
ti  tnnelle.)  — L'avoué  qui  a  cédé  son 
olliee.  a-l-il  le  droit  de  réclamer  a 
son  successeur,  une  [larldes  remises 
proporlioiinelles  perçues  par  céder- 
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nier ,  à  l'occasion  de  ventes  judi- 
ciaires poursuivies  avant  el  lernniiiées 
après  la  cession  {Uisserlaliou)!  900, 
p.  438. 

2.  {Cession.—  Mineurs.  —  Vente 
aux  enchères.— Conseil  de  famille. 
—Homologation.)  —  Conoment  doit 
se  faire  la  cession  d'un  office,  donlie 
titulaire  est  décédé,  laissant  parmi 
ses  héritiers  des  enfants  mineurs?  — 
La  cession  peut-elle  être  consentie 
par  le  tuteur  après  une  délibération 
approbalive  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal?  Au  con- 
traire, le  droit  de  présenter  un  suc- 
cesseur à  l'agrément  du  pouvoir  exé- 
cuiif  pcul-il  être  mis  en  vente  aux 
enchères  publiques  sur  la  poursuite 
des  cohéritiers  majeurs,  faute  par  les 
héritiers  de  s'entendre  entre  eux  sur 
une  cession  amiable?  514,  p.  u58. 

3.  (  Clause  compromissoire.  — 
Avoué.)  —  Est  nulle  la  clause  com- 
promissoire  insérée  dans  un  traité  de 
cession  d'office,  et  ainsi  conçue  : 
>(  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  entre 
les  parties  quelques  contestations  sur 
l'exécution  des  présentes,  elles  seront 
soumises  à  la  chambre  des  avoués  près 
le  tribunal  de  première  instance,  telle 
qu'elle  se  composera  à  l'époque  où 
s'élèveraient  lesdites  conteslalions.  » 
979,  p.  611. 

•i.  {Société.  —  Liquidation.)— Est 
nulle  toute  société  ayant  pour  objet 
l'exploilalion  d'un  office;  mais  la  li- 
quidation de  la  communauté  de  fait 
qui  a  existé  entre  les  associés  doit 
être  faite  d'après  le  droit  commun; 
838,  p.  1-47. 

o.  [Société.— Agent  de  change.)  - 
Cependant  les  agenis  de  change 
peuvent  mettre  leurs  offices  en  so- 
ciété ;  cette  société  est  commerciale; 
903,  p.  443. 

6.  {Huissier.  —  Gérance.  —  Nul- 
lUg^)  _  11  y  a  nullité  du  traité  par 
lequel  un  individu  achète  un  office, 
sous  le  nom  d'un  tiers,  qui  s'oblige 
à  le  gérer  provisoirement,  et  à  le 
rendre  à  un  autre  dans  un  temps 
tixé;  792,  p.  22. 

7.  {Prix.— Saisie-arrét— Validi- 
té.—Déclaration  (ifJinyiative.)—Des 
saisies-arrêts  pratiquées  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  d'un  office, 
avant  renregisIrcHientct  la  remise  au 
parquet  du  Irailc  de  cession,  sont- 
elles  valables?— Quels  seront  les  effets 
du  transport  consenti  par  le  vendeur, 
le  jour  de  l'enregistrement  du  traité, 
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et  valablement  signifié?— Quelle  dé- 
claration doit  faire  le  tiers  saisi,  assi- 
gné en  déclaration  affirmative  avant 
sa  nomination?  814,  §4,  (>  -182. 

8.  (Contre -lettre.  —  Cesslonnai- 
Te.)  —  Toute  contre- lettre  ayant 
pour  but  de  dissimuler  le  prix  d'un 
office  est  nulle  ,  et  on  ne  peut  l'oppo- 
ser à  des  tiers  cessionnaires  du  prix 
porté  dans  l'acte  public  ;  793,  p  2o. 

9.  [Traité  secret.—  Tronsuction.) 

—  La  nullité  de  la  conlre-lellre  par 
laquelle  l'acquéreur  d'un  office  s'en- 
gage à  payer  un  supplément  de  prix 
est  tellement  absolue  qu'elle  atteint 
la  transaction  ultérieure  ayant  pour 
objet  l'exécution  de  celle  contre-let- 
tre: 832,  p.  231. 

iO  [Supplément  de  prix.  — Epin- 
gles —  Nullité.)—  La  somme  donnée 
à  titre  d'épingles  par  l'acquéreur  d'un 
office  à  son  vendeur  doit  être  resti- 
tuée par  ce  dernier,  comme  consti- 
tuant une  augmentation  du  prix  porté 
au  traité  soumis  à  la  chancellerie  ;, 
975,  p,  G03. 

il.  {Contre-lettre.— Second  traité. 

—  Nullité.)  —  Lorsqu'au  sujet  (!e  la 
cession  d'un  office ,  il  a  été  fait  un 
premier  traité  entaché  d'une  nullité 
d  ordre  public,  comme  passé  avec  des 
personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour 
succéder  au  titulaire  ,  et  contenant  , 
en  outre,  d'autres  conditions  que  re- 
pousse la  jurisprudence;  lorsqu'en- 
suile  un  second  traité  a  été  fait  avec 
une  personne  capnblc,  et  à  des  con- 
ditions approuvées  par  la  loi  et  par 
la  jurisprudence  ,  ce  second  traité 
peut-il  être  annulé  S(jus  prétexte  qu'il 
n'est  que  le  complément  du  premier, 
et  qu'il  a  été  rédigé  uniquement  dans 
le  but  d'être  dispensé  de  comprendre 
le  premier  au  nombre  des  pièces  à. 
produire  pour  la  nomination  du  ces- 
sionnaire? 

En  d'autres  termes ,  le  premier 
traité,  s'il  est  passé  avec  le  père  et  la 
mère  du  successeur  désigné ,  et  s'il 
oblige  au  paiement  intégral  du  prix 
stipulé ,  nonobstant  la  réduction 
qui  pourrait  être  ordonnée  par  la 
chancellerie,  peut-il  être  considéré  » 
à  l'égard  du  second,  comme  une  con- 
tre-lettre  avec  clause  de  supplément 
de  prix  ,  el  l'existence  de  celte  con- 
tre-lettre entraîne- 1- elle  la  nullité 
d'un  second  traitérégulièrernent  passé 
avec  le  cessionnaire  lui-même,  sous 
la  simple  caution  de  ses  père  et  mère'/ 
813,  p.  84. 
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T  12.  {Traité  secret.  —  Pretive  tesli- 
motn'ale.)  —  L'acquéreur  d'un  oiïicc 
peut  êlre  admise  prouverpar  témoins 
qu  il  a  payé  à  son  vendeur  une  somme 
quelconque  en  dehors  du  prix  stipulé 
au  Irailé  soumis  à  la  clianccllerie , 
mais  pour  cela  il  faut  que  les  faits 
arliculé-  soient  perlitients  et  admis- 
sibles ;  839,  p.  149. 

13.  [Conlre-lcllrc. —  Preuve  testi- 
moniale. —  L'acquéreur  d'un  oUice 
(loitèlreadmisà  prouverpar  témoins, 
même  en  l'absence  de  tout  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  qus  le 
montant  d'un  billet  par  lui  souscrit, 
en  dehors  du  traité  ostensible,  con- 
stitue une  augmentation  de  prix;  847, 
p.  242. 

a.  {Contre -lettre.  —  Recouvre- 
merits.)—  Est  valable  la  contrelellre 
qui  stipule  une  rétrocession  au  ven- 
deur de  la  partie  du  prix  portée  au 
traité  de  vente  d'un  otTlce  comme 
rcfirésentant  les  recouvrements  à  ef- 
fectuer, h  la  charge  par  le  vendeur 
d'encaisser  directement  les  recouvre- 
ments ;  88b,  p.  30o. 

14  bis.  {Contre-lettre .  —  Prix  — 
Diminulion.  —  Clientèle.  —  Perte] 
—  Est  valable  la  contre-letire  qui, 
prévoyant  la  perte  d'une  portion  dé- 
terminée de  la  clientèle,  détermine 
le  mode  de  régler  une  diminution  au 
profit  de  l'acquéreur  sur  le  prix  de 
la  vente  d'un  office;  850,  p.  247. 

15.  {Prix.  —  Réduction.  —  Exa- 
gération) —  II  n'y  a  pas  lieu  à  ré- 
duction de  prix  de  vente  d'un  office, 
pour  exagération  des  produits,  lors- 
que le  venileur  n'a  eu  recours  à  au- 
cune manœuvre  dolosive  ou  fraudu- 
leuse, et  que  l'acquéreur  a  pu  exami- 
ner le  répertoire  et  les  registres  du 
premier,  alors  surtout  que  cette  pré- 
tendue exagération  ne  ressort  pas  des 
faits  delà  cause;  788,p.l5;  975, p.603. 
'  10.  {Suppression.  —  Réduction  de 
prix.)  —  La  suppression  d'un  office 
opérée  par  le  gouvernement  après  la 
nomination  du  titulaire  à  d'autres 
fonctions,  ne  peut  autoriser  de  la  part 
de  ce  dernier  contre  son  vendeur  une 
ilemnnde  en  réduction  de  prix;  984  , 
p.  621, 

17.  {Vendeur.  —  Déconfiture.  — 
Ré'luction  de  prix.)  —  L'acquéreur 
d'un  office  qui,  par  suite  du  mau- 
vais état  des  affaires  du  vendeur,  a 
déjà  demandé  et  obtenu  par  la  voie 
amiable  une  première  réduction  de 
prix,  peut,  après  sa  nomination,  si  le 
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vendeur  est  déclaré  en  état  de  faillite, 
et  que  la  clientèle  de  l'office  éprouve 
une  diminution ,  obtenir  devant  les 
tribunaux  une  nouvelle  réduction  de 
son  prix;  915,  p.  478. 

18.  {Réduction  de  prix.  —  Trans- 
action. —  Caution.  )  —  Lorsque  le 
titulaire  d'un  office  a  formé  contre 
son  vendeur  une  demande  en  réduc- 
tion du  prix  porté  dans  le  traité  ap- 
prouvé par  la  chancellerie ,  et  que 
cette  demande  a  été  annulée  par  un 
jugement  frappé  d'appel,  est  valable 
la  transaction  qui  raainlient  le  prix 
fixé  dans  le  traité  et  dans  laquelle 
l'acquéreur  renonce  au  bénéfice  du 
jug(  ment  obtenu,  et  cette  transaction 
peut  être  opposée  à  la  caution  de  l'ac- 
quéreur qui  n'a  été  partie  ni  au  ju- 
gement nia  la  transaction;  811,  p. 55. 

19.  {Vendeur.  —  Privilège.  —  Re- 
vente.)—  Le  vendeur  d'un  office  n'a 
point  de  privilège  sur  le  prix  de  la 
revente  faite  par  son  acquéreur  (06- 
serv.  contr.);  911,  p.  473. 

20.  (Destitution.—  Prix.  —  Re- 
couvrement.)—  Quelle  est  la  miirclic 
à  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à 
une  place  vacante  par  suite  de  iles- 
tilulion? 

Comment  doit  être  Gxée  l'indem- 
nité mise  à  la  charge  de  l'officier  pu- 
blic nommé  par  le  gouvernement 
après  la  destitution  du  titulaire  de 
l'office?  Sur  quelle  base  doit-elle  être 
calculée?  Le  iitulairedestituénepcut- 
il  plus  disposer  des  recouvrements? 
844,823,  p.  204. 

21.  {Destitution.  —  Prix.  —  Suc- 
cesseur.) —  L'indemnité  mise  à  la 
charge  du  notaire  nommé  à  la  place 
du  titulaire  destitué  n'est  pas  la  pro- 
priété de  ce  dernier  ;  elle  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  le  prix  de  l'of- 
fice, mais  comme  une  indemnité  à 
laquelle  ont  également  droit  tous  les 
créiinciers,  sans  que  le  prédécesseur 
du  notaire  destitué  puisse  faire  valoir 
aucun  droit  privilégié  sur  cette  som- 
me; 907,  p.  590. 

^2. {Destitution. —Recouvrements.) 
—  Cette  indemnité  ne  comprend  pas 
les  recouvrements  de  l'élude;  974,  p. 
599. 

23.  (  Recouvrements.  —  Second 
traité.  )  —  Les  recouvrements  qui 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  traité 
de  cession  d'un  office  peuvent  faire 
valablement  l'objet  d'un  traité  posté- 
rieur; 984,  p.  0-21. 

24.  {Destitution.  —  Succession.  — 
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Dossier. —  Ftiillile. —  Syndics.'. — 
Les  >>ii(liis  (le  'a  fuillile  d'un  notaire 
dcsliùié  5 ml  i  Ij'.igi's  de  imiellre  au 
nou\o;iu  liliil.iic  nommé  i>ar  le  gou- 
vcrnonu'îit,  le-  litres,  papi'TS  et  acles 
apii-irlenanl  .iu\  clii'nl»  di;  I  élude  cl 
relalifs  roil  à  des  actes  passés,  soil 
à  des  affaires  entamées  par  l'illleier 
.puhlic  disiiUié;  012  bis,  p.  47'i. 

^o.  {Enreijiit renient.  —  Ratilii- 
iion.)  —  Li?  droit  denregistrcimnl 
piTçu  sur  un  liailé  de  cession  d'ollicc 
est  rcstiiuahlc  lorsque  la  uominulion 
dii  c.\«.Mnnni.irc  csl  i apport ée  |  our 
défaut  de  prestation  de  serment  ;  840, 
p.  i;iO 

26.  [Prix.—  Ucilwtion.  —  Enre- 
gis'.rcyneiil.  —  Restiluiion.)  —  La 
réduction  du  urix  d'un  ollice  pronon- 
cée après  ia  nomination  de  l'aicjué- 
reur,  et  .••ur  ?a  demande,  par  les  tri- 
bunaux, donne  lieu  a  la  restitution  ilu 
droit  I  erru  >ur  la  diflérence  du  piix 
primitif  au  prix  réduit  ;  SGI,  p.  2oïi. 

27.  {Succession.  —  Enregistre - 
meut.)  —  Le.  traité  par  lequel  un  hé- 
ritier nclièse  de  ses  colicritiers  l'of- 
fice traiisniis  par  décès  donne  ou\er- 
lure  an  droit  d'enregistrement  de  2 
pour  0/0,  qui  lioil  être  diminué  jus- 
qu'à due  coiuurrencc  du  montant  îles 
droits  de  mutation  perçus  sur  ia  ^  aleur 
de  l'olTiee  lors  de  la  déclaration  de  la 
succession  faite  avant  l'enreizistre- 
ment  du  irailc  [Sol.de  la  Régie); 
964.  p.  bSii. 

2R.  {Notaire.  —  Suppression.  — 
Vc'mi.ssioii.  —  Indemnité.]  —  Lor.s- 
quc.  d'après  ia  délibération  de  la 
ciiambrc  «les  notaires  et  le  tableau  de 
classemei'.l  de  1810,  un  ollice  devait 
être  sii|ipr.mc  el  que  ,  rependant,  le 
gouvericnienl  a  nommé  depuis  plu- 
sieurs titulaires ,  si  le  dernier  jlenlre 
eux  donne  na  démission  pure  et  .«■im- 
ple.  sans  piésenierun  successeur,  les 
notaires  q\ii  veulent  obtenir  la  sup- 
pression i)eu\enlils  être  contraints 
à  paver  une  indemnité  aux  ayants 
cause  du  démissionnaire?  Quelle  est 
ia  marcJie  .'i  sui>re  pour  faire  pronon- 
cer cet  te. 'up|)ression?8H,  g  40.  p. 232. 

Office  mimstéuii.l.  V.  Saiiie- 
arrdt. 

Offres  nÉELLES{l  ). — Saisie-exé- 
cution —  Dimirile  éhi. — Nullité.) — 
Y  at  il  nullité  des  offres  réelles  faites 
au  domicile  élu  ilans  le  commande- 
ineni  lenuant  à  saisie-exécution,  si , 
lorsqu'eu  vertu  des  conventions,  la 

(1)  V.  Dépens,  11, — Mal.  sonmi. 
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dette  éiant  payable  en  nu  nuire  lien  . 
elles  ne  sont  pas  réitérées  .ni  lir-u  irnli- 
que  pour  le  paiement? 8'r4,gl4, p. ■19-2. 

OmissIOX.  V.  Sens.  imm..  14-,  85. 

Oppositiox.  V.  Appel.  1.  —  Dé- 
pens, n.  —  Inletrogatoire.  —  Jug- 
pur  dé f nul,  4,  0,  6,  iO  -  Ordre,  34, 
37  —  Ressort ,  3.  —  Sais.  iwm. ,  '.\ 
111,  115,   It'S. 

Ordo>">a>ce  declôtlrk.  y.  Ord. 
12,  23,  38. 

0lîU0XX.\>CE     DD     PUÉSJDkKT.  Y. 

Se'/iarut.  de  corps. 

Ordre  t^\] .—  \ .' Formalités.— En~ 
regisirejncnt.)  —  Quand  y  al- il  lieu 
à  ordres  amiables?  Quelles  sonl  le? 
formalités  qui  distinguent  ccsorUres? 
De  quels  dtoiis  sont-ils  pa.^sibles? 
892,  Yll,  p.  387. 

2.  (  Vente  volontaire. —  Créancier 
unique.) —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
créancier  inscrit  sur  1  immeuble  ven- 
du volonlairemenl,  ce  créancier  peut- 
il  foicer  l'acquéreur  a  payer  avant 
l'expiration  du  délai  de  purge  [Ques- 
tion proposée)'!  892,  IV. -b,  p.  371. 

3.  {Cwancier  unique.  —  Altribu- 
tion  dt  prix.  —  l'urge.  —  Frais. — 
Privilège.] —  Les  frais  (Je  la  demande 
en  attribution  de  |)rix  forniée  contre 
un  acquéreur  avant  l'expiration  du 
délai  de  la  purge,  sont-ils  à  la  charge 
de  cel  acquéreur?  Quid  des  frais  de 
purge?  892,  IV -b,  p.  371. 

4.  {Acfjuéreur.  —  Consignation. — 
Saisie  immobilière.)  —  Lorsqu'uii 
ac()uéreur,  sans  avoir  fait  de  notifi- 
cations, a  dénoncé  aux  créai;eiers  in- 
scrits les  oiff  es  el  le  dé(:ôt  d.'  son  prix 
à  la  charge  des  inscriptions,  les  créan- 
ciers ne  peuvcnl-ils  réclamer  leur 
paiement  i)ar  voie  de  saisie  inuiiobi- 
lière;  doivent-ils,  an  contraire,  ou- 
vrir un  ordre  ou  assi;;nt'r  en  attribu- 
tion de  prix?  892,  lY.-.v,  p.  370. 

o.  {Pivisibililé.)  —  La  procédure 
d'ordre  est-elle  divisible  ou  indi\isi- 
ble?892,III,p  367. (V.  /n/rà.  n"12S,. 

6.  {Ouverture.)  —  Quel  est  l'aele 
qui  constitue  l'ouverture  de  l'ordre '.' 
892,  lY.  D,  p.  372. 

7.  {Ouver'ure.  —  Délai.  —  Pour- 
suivant.)—  Dans  quel  délai  un  ordie 
peut- il  (Mrc  ouvert  après  une  vente 
volontaire ,  el  quelles  sonl  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  requérir 
l'ordonnance  d'ouverluic  de  l'ordre? 
892.  lY.-A,  p.  369. 

8.  {Jonction.  —  Compétence.)  — 

(l)  Y.  Appel,  '.i.  — Avoué,  1-2. — Rassoit. 
k.  —  Sép.  de  biens,  4. 
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Ost  le  tribunal  et  non  le  juge 
comtnis,  ((ui  esl  coinpclenl  pour  pro- 
noncer la  jonction  fie  plusieurs  ordres 
(juvprls  (lour  l;i  riisiribulion  du  prix 
«le  divers  iniincubles  ayant  appartenu 
an  tnè:iie  dcbileiir;  955,  p.  561. 

{Jonclion.  —  Jaçiemcitl.  —  Con- 
iredil.)—  Le  jiigeniénl  qui  prononce 
fptlo  sanction  ne  peut  pas  êlrc  atta- 
((iic  par  voie  (le  coniredit.  Ce  juge- 
ment doit  cire  signifié  à  tous  les 
créanciers  inscrits  ;  9'3o,  p.  561. 

9.  {Jonclion.  —  Potirsiiivaiit.)  — 
Quand  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
jonction  de  deux  ordres,  la  continua 
lion  des  poursuites  doit  èlre  ailribuée 
non  pas  à  celui  tjui  les  avait  cuinnicn- 
cécs  le  premier,  mais  à  celui  qui  les 
•ivail  nvnces  plus  avant,  et  (jui, 
d'ailleurs,  agit  en  venu  d'une  bjpo- 
liiéquc  séncrale;  8i)2,  IV. -n,  p.  372. 

10.  [Cré'iiuiins. — Sninmalion.)  — 
Los  créanciers  des  précédents  (tro- 
priétaires  doivcit  èlri'  apjielés  dans 
Tordre  ouvert  sur  le  prix  de  rimnieu- 
l)lc  revendu  voloulairenienl,  ou  après 
saisie  sur  rarqiicrcur  ;  !'5o,  p.  56 1. 

Il  ('  rcuncier. —  Conleslaiinn. — 
Ordre  iiUérieur.  )  —  Un  créancier 
liypolhccairc  peut,  dans  un  ordre,  cri- 
tiquer une  créance  contre  laquelle  il 
n'avait  élevé  aucun  contredit  dans  un 
ordre  aniéri.'ur;  892,  VIII, S  3,  p.HD.S. 
1-2.  {  Ordm'iance  de  clàlure.  — 
Cliose  jiif/i'c  )  —  Lorsqu'à  la  suite 
d'une  vente  volontaire  un  ordre  est 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  l'immeuble  vendu  ,  et  que  cet  or- 
dre, clos  sans  ccinte.-tation,  fixe  le 
rang  des  créanciers  colloques,  si  l'un 
de  ces  créanciers  poursuit  contre  l'ac- 
quéreur une  saisie  inmiobilicre  pour 
obtenir  le  paiement  de  son  bordereau 
et  .«i  un  nouvel  ordre  est  ouvert  après 
l'adjudication,  un  autre  créancier  ne 
peut  pas  y  contester  pour  la  pretnière 
lois  les  collocalions  qu'il  n'avait  pas 
critiquées  dans  Tordre  primitif;  il  y 
a  6  sou  égard  cliose  jugée  ;  9^9.().633. 

-13.  {l'unleslalioiu  —  Adjndinci  - 
(aire.)  —  L'adjudicataire  n'est <|uun 
tiers  saisi  sans(iualilé  pour  contester 
les  colloc.itioiis;Sl)2,VHLs5,  p.3î)8. 

1i.  {Co'ilrtdil.  —  Efjel.)—  L'effet 
du  jug"mi'nl  qui  accucillo  un  conlie- 
dil  consiste  à  faire  passer  le  conlrc- 
disani  à  un  rang  supérleiu'  à  celui  du 
créan<Mer  conie.sti',  celui-ri  conser- 
vant d  ailletir>  son  rang  à  l'eticonlre 
de  ceux  q  m  n'ont  pa-  contesté;  8'.t2  , 
VIII,  §3.  p   :',')T. 

L5.  (Co/i.'re  Ui.  —  IJéUii.  —  S  us- 
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ordre.  —  Forchtsion.)  —  Est  forclos 
le  créancier  qui  ne  contredit  point 
dans  le  mois  de  la  dénonciation  d'un 
état  de  coliocation  provisoire,  le  sou»- 
ordre  ouvert  sur  son  allocation  ;  892 
VIII,  §  I,  p.  389.  ' 

-1 6.  [Contredit.— Dblai.  —  Forclu- 
sion.) —  Le  délai  pour  contredire 
court,  à  l'égard  de  chaque  créancier 
produisant,  du  jour  de  la  sommation 
qui  lui  est  faite.  Le  jour  à  (fuo  ne 
compte  pas  dans  co  délai,  et  le  con- 
tredit est  tardif  s'il  est  formé  le  jour 
ad  ipienii  '^^'i-  VIII,  §  2,  p.  305^* 

1".  (Contredit.  —  Délai.)  —  Les 
créanciers  forclos  du  droit  de  contre- 
dire peuvent-ils  profiler  du  contredit 
fourni  en  temps  utile  par  un  antre 
créancier?  89-',  VIII,  §  3,  p.  ,3<J7. 

18.  [Sowi-ordre.  —  Contredit.— 
Forclusion.)  —  Est  forclos  d'uno 
manière  absolue  le  créancier  produi- 
sant qui  ne  contredit  point,  dans  le 
mois  de  la  dénonciation  d'un  étal  de 
coliocation  provisoire,  le  sous  ordre 
ouvert  sur  son  allocation;  il  n'est  pas 
relevé  de  celte  déchéance  par  la  pro- 
duction tardive  d'un  créancier,  ni  par 
la  sommation  de  prendre  communi- 
cation et  de  contredire,  faite  tardi- 
vement à  l'avoué  des  créanciers  der- 
niers col  loques;  892,  VIII, §2-a,  p. 391. 
■19.  {Désistement.  —  Contredit.  — 
Avoué.  —  Pouvoir.)  —  L'avoué  qui 
a  formé  un  contredit  dans  un  ordre 
peut-il  s'en  <lcsi.>ler  sans  pouvoir  spé- 
cial ?  892,  II,  p.  366. 

11  a  qualité  pour  s'en  désister,  mais 
quoique  ce  désistement  Soit  aussi  signé 
par  son  client, racce|)lation  parl'avouc 
du  créancier  contesté  est  valable.bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  signée  par  sa  par- 
tie ,  et  loule  réhactation  poslérieure 
demeure  sans  effet  iObstrv.  contr  ); 
80i,  p.  41.  " 

'■20.{fiê(/lemcnlprovisoire.-~Cré(in' 
ciir.  —  Forclusion. ]—  Un  cri'ancicr 
qui  a  produit  et  qui  a  été  colloque  en 
vertu  d'une  hypothèque  couvenlion- 
nelle.dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  de  la  com- 
munauté, peut,  jusqu'à  la  clôture  dé- 
finitive, réclamer  sa  C(dlocation  à  In. 
date  de  I  hypothèque  légale  dans  la- 
quelle il  a  élé  subrogé;  790,  p.  i9. 

24.  [Coliocation.  —  Heveritc.  — 
Partage.)  —  Le  créancier  collo(|u6 
sur  le  prix  d'un  immeuble  saisi  ne 
peut  plus  obtenir  de  coliocation  pri- 
vilégiée dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  la  vente  de  cet  immeuble  qiii,.ipr(S 
partage  de  la  .succession  de  l'adjudi- 
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cataire  et  revente  par  l'un  des  héri- 
tiers, est  passé  dans  les  mains  d'un 
tiers,  alors  surtout  que  ce  créancier 
n'a  pas  demandé  la  séparation  des  pa- 
trimoines ni  pris  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte 
de  vente;  892,  VIIIVII,  4lO. 

22.  {Saisie  immobilière. — Restitu- 
tion de  fruits. —  Cahier  des  charges. 
—  Tiers  détenteur.  —  Arguiesce- 
ment.)  —  Le  tiers  détenteur  con- 
damné au  délaissement  qui  laisse  , 
sans  contrôle,  le  poursuivant  fixer  le 
chiffre  de  la  restitution  des  fruits  et 
l'insérer  dans  le  cahier  des  charges, 
peut  bien  ,  après  l'adjudication  ,  ré- 
clamer contre  celte  évaluation  ,  qui 
n'est  pas  une  condition  de  la  vente; 
mais  il  se  rend  non  recevablc  si,  lors- 
que cette  fixation  a  été  indiquée  dans 
l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  qui 
lui  a  été  notifiée  ,  il  se  borne  à  de- 
mander la  restitution  des  amélio- 
rations ou  réparations  opérées  sur 
l'immeuble  délaissé,  et  ne  réclame 
la  réduction  que  divant  le  tribunal 
saisi,  par  le  renvoi  du  juse-commis- 
saire,  deladidiculté  relative  aux  amé- 
liorations; 892,  VlIl-XIll,  p.  413. 

23.  {Ordonnance  de  dôluri'.. —  Ap- 
pel.  —  Adjudicataire.)  —  L'adjudi- 
cataire n'est  pas  recevable  à  attaquer 
en  celte  qualité,  par  appel ,  l'ordon- 
nance de  clôture  d'un  ordre,  alors 
même  qu'il  y  a  (iguré  comme  créan- 
cier inscrit  ;  8'.)2,  VL-g.  p.  384. 

24.  {Appel.  —  Acquiescement.)  — 
Le  débiteur  est  non  recevable  a  in- 
terjeter appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  un  créancier  a  été  colloque 
dans  un  règlement  provisoire  signifié 
et  non  contesté  dans  les  délais  ;  892, 
VL-A,  p.  382. 

2o.  {CoUocation.  —  Saisie.—  Ap- 
pel. —  Chose  jugée.)  —  Le  saisi  qui, 
après  avoir  faii  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  toutes  protestations  et  réser- 
ves contre  des  créances  non  collo- 
ques en  rang  utile  dans  le  règlement 
provisoire,  n'a  formé  aucun  recours 
contre  le  premier  règlement  définitif 
qui  colloque  éventuellement  ces 
créances  pour  le  cas  seulement  où  des 
créances  antérieures  viendraient  à 
être  pajées  dans  un  autre  ordre,  n'est 
plus  recevable,  cette  prévision  se  réa- 
lisant, à  relever  appel  du  nouveau 
règlement  qui  donne  effet  à  la  collo- 
cation  éventuelle;  892,  VL-K,  p.  386. 

26.  {Question  d'état.  —  Audience 
solennelle.)  —  L'appel  du  jugement 
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qui  a  statué  sur  un  contredit  dirigé 
contre  une  femme  colloquée  dans  un 
ordre  comme  veuve  d'un  créancier  et 
tutrice  de  leurs  enfants  mineurs,  par 
un  tiers  qui  a  déclaré  contester  la  qua- 
lité de  la  veuve  et  des  enfants,  se  di- 
sant seul  et  unique  héritier  du  créan- 
cier, doit  être  porté  devant  la  cour  en 
audience  solennelle;  seulement  l'in- 
stance d'ordre  doit  en  êlie  détachée 
pour  y  être  statué  en  audience  ordi- 
naire; S92,  VIII-XI,  p.  412. 

27.  —  'Jugement  sur  conlredil.  — 
Appel.  -  Griefs  )  —  L'acte  d'appel 
d'un  jugement  sur  contredit  est  va- 
lable lorsqu'il  contient  renonciation 
des  molifs  par  lesquels  rappelant  de- 
mande la  réformalion  du  jugement  ; 
892,  VI. -B,  p.  382. 

iS.  (  Appel.  —  Dixisibililé.  )  — 
L'appel  d'un  jugement  sans  contre- 
dit est  recevable,  quoique  tous  le.'; 
créanciers  qui  ont  figuré  dans  l'ordre 
ou  dans  le  jugement  n'aient  pas  clé 
intimés;  892,  p.  368.  (Voy.  swprà, 
n"  -o  ) 

29.  {Appel.  —  Jugement. —  Signi- 
ficiilion.  —  Cohéritiers.)  —  Un  juge- 
ment sur  contredit  doit,  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel,  être  signifié 
à  l'avoué  occupant  pour  plusieurs  co- 
hériliers,  en  autant  de  copies  qu'il  v 
a  de  cohéritiers;  892,  VL-c.  p.  382. 

3(1.  (Appel.  —  Jugement,  —  Si- 
gnification.)—  En  niaiicre  d'ordre, 
la  signification  d'un  jugement  sur 
contredit  aux  avoués  des  créanciers 
contestants  par  un  créancier  antre 
que  le  poursuivant  fait  courir,  au  pro- 
fit decliacim  d'eux,  lesdélaisdappel. 
— Cet'e  signification  ne  doit  être  faite 
qu  au  domicile  des  avoués.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'observer  pour  cet 
acte  toutes  les  formalités  des  exploits; 
892.  VI, -D,  p.  383. 

31 .  {Appel.  —  Jugement.  —  Signi- 
fication. —  Mineur.)  —  Pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel  contre  un 
mineur,  le  jugement  sur  contredit 
doit-il  être  signifié  tant  à  l'avoué  du 
tuteur  qu'au  domicile  du  subrogé 
tuteur?  892.  VI. -e,  p.  383. 

32.  {Appel.  —  Demande  nouvelle. 
—  Quasi  délit.)—  Le  créancier  qui, 
en  première  instance,  demande  que 
la  collocalion  d'un  autre  créancier 
soit  flxée  à  un  rang  postérieur  au 
sien, sur  le  fondement  que  ce  dernier 
serait  son  débiteur  en  vertu  d'un 
quasi-contrat,  peut,  en  appel,  exciper 
aux   mômes  fins  d'un  quasi-délit.  — 
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Dans  ce  cas,  les  juges  d'appel  ne  peu- 
vent statuer  que  sur  la  queilion  de 
rang,  et  non  sur  l'exception  de  rcs- 
ponfalité;  892,  VI.-F.  p.  383. 

.^3.  [Appel. —  JJemaride  nouvelle  ) 
— Le  saisi  qui,  en  première  instance, 
s'en  est  remis  à  justice  ,  est  receva- 
Lle  à  demaniier  en  appel  la  nullité 
d'une  inscription  hjpothfcaire  sur 
laquelle  il  j  a  eu,  en  première  instan- 
ce, débat  entre  les  créanciers  ;  892, 
VI.-F,  p.  383. 

34.  [Appel. —  Arrè(  pnr  défaut.  — 
Opposilioti.)  —  Les  arrêts  par  défaut 
rendus  en  matière  d'ordre  ne  sont 
pas  suceptibles  d'opposition  iObserv. 
conti .  ■.  S92,  VI. -u,  p.  385. 

35.  [Jugement.  —  Chose  jugée.  — 
femme.  —  Mari.)  —  Les  caractères 
de  la  chose  jugée  ne  se  trouvent  |)as, 
à  l'égard  du  mari,  dans  un  jugement 
d'ordre  rendu  au  profit  de  la  femme  . 
et  lors  duquel  le  mari  n'a  figuré  que 
pour  autoriser  sa  femme,  sans  prendre 
de  conclusions,  ni  comme  partie  prin- 
cipale, ni  comme  intervenant;  892, 
VI.-J,  p.  386. 

36.  {Conieslations.  —  Créanciers 
chirographaires.  )  —  Les  créanciers 
chirograpbaires  peuvent  intervenir 
dans  un  ordre  pour  contester  les 
créances  hypothccairei ,  mais  s'ils 
n'interviennent  pas,  ils  sont  non  re- 
cevables  à  attaquer,  même  par  la  voie 
de  la  tierce  opposiiion,  le  règlement 
définitif.  892.  YIII,  §  4,  p.  398. 

37.  {Clôiiire  définitive.  —  Appel. 
—  Opposiiion.)  —  L'ordonnance  de 
clôture  définitive  d'un  ordre  ne  peut 
^tre  attaquée  que  par  la  voie  de  l'op- 
position; 892,  I,  p.  361. 

38.  (  Ordonnance  de  clôture.  — 
Recours.  —  Créanciers.)  —  Lorsque 
la  nullité  de  l'ordonnance  de  clôture 
est  demandée  et  que  cette  nullité  a 
pour  objet  de  remettre  en  question 
les  intérêts  de  tous  les  créanciers 
uti  ement  colloques ,  ils  doivent  tous 
être  mis  en  cause;  892,  III,  369. 

39.  [Règlement  définitif.—  Dot.— 
Chose  j'iyéc.)  —  La  lemme  dont  les 
droits  dotaux  ont  été  lésés  par  un  rè- 
glement définitif  d'ordre  ne  peut  plus 
attaquer  ce  règlement ,  lorsque  ,  par 
l'expiration  des  délais,  il  a  acquis 
l'autorité  delà  chose  jugée;  8y2,VI.-i, 
p.  385. 

40.  {Folle-enchère.  —  Bordereaux 
de  collocation. —  l'aiement.) —  Les 
bordereaux  de  collocation  délivrés 
contre  le  premier  adjudicataire  fol- 

IV.— 2^  s. 


ORDRE. 


685 


enchérisseur  sont  exécutoires  contre 
l'adjudicataire  sur  folle  enchère;  b92, 
VIII-XIV,  p.  417. 

il.  (Procès-verbal  de  clôture.  —  ' 
Bordereaux.—  l'aiement . —  Délai  de- 
grâce.)  —  L'adjudirataire  contre  le- 
quel des  bordereaux  de  coUoraiion 
ont  été  délivrés,  peut  encore  deman- 
der et  obtenir  un  délai  de  grâce, quoi- 
que ce  soit  lui  qui,  après  avoir  pnigé 
les  hypothèques,  a  fait  ouvrir  Tordre; 
892,  VIII  IX,  p.  410. 

42.  (  Bordereau.  —  Paiement.  — 
Tiers) —  L'adjudicataire  pcut-il  re- 
fuser de  payer  le  bordereau  de  collo- 
cation qui  lui  est  notifié  par  un  créan- 
cier colloque,  sous  prétexte  qu'on  n'a 
pas  rempli  les  formaliiés  prescrites 
par  l'art.  548  ,  C.  P.  C?  968,  p.  592. 

43.  [Bordereaux.  —  Paiement.  — 
Domicile  élu.)  —  Lorsque  le  cahier 
des  charges  d'une  vente  judiciaire 
porte  que,  quel  que  soit  le  don-icile 
de  l'adjudicataire,  le  piix  devra  être 
payé  au  lieu  où  l'adjudication  et 
l'ordre  doivent  être  poursuivis,  à  quel 
tribunal  doit  s'adresser  l'adjudica- 
taire domicilié  dans  un  autre  .irron- 
dissement  qui  forme  opposition  au 
commandement  fait  en  vertu  d'un 
bordereau  de  collocation  ?  892,  VIII- 
II,  p.  401. 

44.  [Adjudicataire —  Recours.) — 
L'adjudicataire  de  biens  vendus  à 
une  époque  où  l'adjudication,  d'après 
la  jurisprudence,  purgeait  les  hypo- 
thèques légales,  peut,  sur  les  pour- 
suites de  la  femme  du  saisi,  exercer 
son  recours  contre  les  derniers  créan- 
ciers payés  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prii;  892,  YlII- 
VIII,  p.  410. 

43.  [Ailjudicataire.  —  Consigna- 
tion.— Cahier  des  charges  )—  L'ad- 
judicataire ne  peut  pas  consigner  son 
prix,  lorsqu'une  clause  du  cahier  des 
charges  prohibe  toute  consignation  ; 
892,  VIIl-II,  p.  400. 

46.  [Adjudication.  —  Consigna- 
tion. —  Compétence.)  —  Lorsijue  le 
cahier  de»  charges  d'une  vente  judi- 
ciaire contient  une  clause  qui  attribue 
juridiction  pour  toutes  les  dillicnllés 
d'exécution  à  un  certain  tribunal  et 
qu'uneseconde  clause  indique  le  siège 
de  ce  tribunal  comme  le  lieu  où  doit 
être  effectué  le  paiement  du  prix  , 
l'adjudicataire  qui  voit  l'ordre  ouvert 
devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  rimnieliblc  se  prolonger,  et  qui 
veut  se  libérer ,  doit-il  faire  offres 
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réelles  de  son  prix  et  le  consigner 
dans  la  ville  où  se  poursuit  l'ordre  ou 
dans  celle  indiquée  pour  le  paie- 
ïncnl?892,  VIII-II,p.  39!). 

47.  (  Consignation.  —  Quittance 
au  I  h  ami  que.  —  Frais.  —  Adjudica- 
Iniie) —  La  caisse  des  dci.'ôls  et  con- 
signations, qui  a  reçu  le  montant 
dune  adjudication  ,  a  le  ilroil  d'exi- 
ger des  créanciers  colloques  daus 
i'ordre  ouvert  sur  ce  prix  une  quit- 
laiice  notariée  dont  les  frais  dnivent 
èlrc.  mis  a  la  charge  de  l'adjuilica- 
taire,  qui  c^t  rcsponsaldc,  a  Tégard 
des  créanciers,  des  dnnimaees  causes 
par  son  relus,  892,  VIII-llI.  p  402. 

48.  (  Intéréls.  —  Jurisprudence 
liijpofhe'caire.) —  Quel  est  le  sens  de 
ces  mot;  de  Tari.  21 5 1  C.  C  :  Le 
créancier  inscrit  pour  un  cai)ital  pro- 
duisant iidérét  a  droit  d'être  coUo- 
(|ué  pour  deu\  années  seulement  et 
liour  l'année  courante,  au  [nome  r.itiî; 
dliypoihoijue  que  pour  son  capital 
(  l)is\erct:li(in  de  M.  NiciAS  G.\il- 
lAKi!,?  904  bis,  p.  450. 

19.  {Coltocatinn.  —  Créuncier.  — 
Intérêts.)  —  Outre  les  iiilérèls  de 
deux  ans  et  de  l'année  courante,  faut- 
il  colloquer  au  même  ranj,'  que  le 
caiiit;d  les  intérêts  courus  depuis  l'ad- 
judication et  même  depuis  la  trans- 
cription de  la  saisie?  892,  NllI-Vl, 
p.  409. 

50.  [Inscription.  —  Radiation.)— 
L'art.  774,  C.  P.  C.  nest  pas  limi- 
tatif :  ainsi  ,  la  radiation  tsl  v  dablc- 
nient  faite  !or>qiie  le  vendeur  ou  ses 
ayants-cause  ont  renoncé  par  acte  au- 
thentique au  bénéfice  de  la  coUoeri- 
tion  résultant  de  l'inscription  d'oflice 
et  au  privilège  attaché  a  la  iranscrlp- 
tioii  du  rouirai;  892,  VIII-X,  p.  4l2. 

.'i  1 .  '■Jiéj:ens. — Matière  souunairi'.  ) 

—  Les  di'pcns  d'une  instance  d'ordre 
doivrnl-ils  être  taxés  connue  en  ma- 
tii're  ordinaire  ou  comme  en  matière 
so!iim:iire?  892.  VIIMV,  ii.  404. 

'■'>i.{Aioiié.     Dépens. —  \acati>tt.) 

—  Ivt  il  ilû  à  i'avoiié  poMr>uivau(  au- 
l.iiU  de  dcmi-vacaliuiis  |ioin'  prendre 
conuminicalion  <|u'ii  y  a  de  produc- 
tions CI!  y  Comprenant  la  production 
faite  pai-  l'avoue  poursuivant  lui-mê- 
me, ou  bien  d'île  dernière  ne  doit- 
elle  pas  entrer  tn  ligne  de  compte? 
892   VIII-V,  p.  408. 

o3.  [Avoué. —  P'ir  in.  —  Frais. — 
Prioi!é!/a.] —  L'avoué  dou -il  élic 
considéré  connue  pri\iU'uie  >*ur  liiii- 
nieublc  pour  les  fr.ii.-  île  pur»e  ci  d'or- 


PARENTS. 

drc-?89->,  V.B,  p.  379. 

54.  (  Distraction  de  dépens.  — 
Frais.  —  Aolificuions.) —  Un  avoué 
a  le  droit  d'obtenir  la  (iistraclion  d  's 
déjiens  d'une  in.<tance  d'ordre,  mais 
cette  di-traction  ne  comprend  pas  les 
frais  occasionné?  par  les  notifica.jous 
de  l'art.  2I8.3,  C.  C.  [Observ  cnnlr.  ; 
892,  V.-A.  p.  37.3. 

00.  iScparalionde  Liens. — Avoui'. 
Dépens.—  Distraction. —  PrivUég'-.) 

—  Le  pri\ilégo  de  i'a\onéqui  a  ol)'enu 
la  distraction  des  dépens  d'une  ins- 
tanceen séparation  dr  biens  e>t-ii  p:i- 
médans  l'ordre  ouvert  surlrs  biens  du 
mari  par  le  [irivilégc  des  créanciers  an- 
térieuremcni  subrogés  à  Tliynoibè  lue 
légale  de  la  l'L-nnnef  892.V.-C.  p.  3s0. 

56.  [Avoiié. —  Frais.  —  S-ibr<iga- 
tion.)  —  Un  avoué  qui  a  f,-.it  les  no- 
tifications [)(uir  arriver  à  la  purge  et 
qui  a  ouvert  un  ordre  à  la  n-quèle  de 
son  client,  accjuéreur  d'un  immeuble, 
peut-il,  si  celui-ci  vend  cet  immeuble 
à  un  tiers  devenu  cessioiinaire  du 
créancier  insirit,  se  faire  subroger 
aux  poursuites  d'onlre  demeurées 
impoursuivies,  et  obtenir  pour  les 
dépens  qu'il  a  exposés  un  b;  rderean 
contre  le  nouvel  acquéreur  quoiqu'il 
n'ait  appelé  sur  la  demande  ensnb'O- 
g.iliou  que  les  vendeurs  miginaires 
qui  ne  se  sont  pas  présciilés?  89i, 
V.-B,  p.  379. 

b~.  {.icquereur.—  Transcription. 

—  S'iiificdtion. —  Frais. —  i'ri'i- 
le'ue.) —  L"acqi:éreur  doit  être  collo- 
que par  privilège  pour  les  frais  de 
rmliiicaiion  aux  créanciers  ii'.sciiis, 
mais  non  pour  ceux  de  la  tri;nsciiii- 
lion  du  rmiiral  :  S92,  V.A,  p.  37;;. 

o8  [Adiiidicfi taire.  t'iôuire.  — 
Frais  )  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'alh  uer 
connue  privilégiés  Us  dépens  exp  ses 
par  l\idjsidicalaire  qui,  après  la  d.  li- 
\ranccdps  bordereaux.,  all.ique  n.al 
à  propos  l'orilo;;nauce  de  clôlurc  ; 
8;  12,  V.-D,  p.  382 

OUDUE    PUBLIC     \.   Appel.  3. 
(Jui>lir;  LI.TKlilEL'K.  V.  Ordre.   M. 
OiNKiimiE.  V.  Ordre.  (>.  7. 

Ol  VEHTiaE  DE  POiiTBS.  V.  S'iiii.- 

cxi  culion. 


1'aik.me:<t.  V.  Acouf,  5,  —  Ordre, 
40  a  43 

FAiE.«r:>T  PARiiKi.'V.  Sais  iium. 
1  i  ;. 

l'AliENTS.  V.  Ruq.icle.  8.  -  S  Ht. 
ini  n,,  i«,  iU,  il. 
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PARi..\>r  A.  V.  Afpil.  'J.  —  Sa^s. 
imn<..  I-};). 

PAi.T.»r,E.  V.  /'r/)/rJ.«,6.-0»f/.,2i. 

Paieme    V.  Avin/é.   1. 

Patîî  >-.  V    Exploit.  ] . 

Pays  ktra>geiis.  V.  Exploit,  1. 

Per>iis';io>-  du  jige  V.  Saisic- 
reveiulicdtion. 

Pkri  .iiPTicN  (1).  — {Désaveu  de 
paternité.  —  Jui/emenl  inti-rlocii- 
tnirc.)  —  Il  y  n  lien  h  !toren;ption  de 
l'in.-i;incn  on  (!cs;neii  de  p-Uerniié, 
ior.«(|iriî  s'csl  ccoiiic  trois  ;ins  sans 
poursuites,  (iej)iiis  le  jiigi  nieiil  inlor- 
loiiili'irc  qui  autorise  le  inaii  ;i  prou- 
ver (pri!  iiesl  pus  le  père  de  renr.nil; 
837.  p.  I4G. 

Pf-llTE.  V.   OffiCi',  l'i-  bis 

PifccES.  V.  Avrnié   5,  [>.  95i2. 

l'ifcr.ES  fausses.  V.vlc7M(MC6'menf. 

Placards.  Y.  Avoué,  26.—  Sais.- 
i»n)>.,  (52,  150. 

PoiRsiiTE.  V.  Sais,  imm  ,  136. 

PouR-uiVANT.  V.  Ordre  ,  7,  9.  — 
Suis    iwm  ,  4G,  61. 

PoiRvoi.  V.  Cassation,  1,  3. 

Poivoru.  Y.  Ordre,  19. 

l'OLVOIRS  DU  JUGE.  Y.  Enquête,  8. 

l'UKDÉCESSEUH.   Y.    Offire,   1. 

P;u;fi.t.  V.  Jinjern.  par  defaul.o. 
Vr'r.>cnumQy['-2)  -{hiterrujjlion. 

—  Incompétence. —  .Jugcn\cnt.  —  Si- 
gni/iralinn.  ]  —  La  ciUitio;i  donnée 
(levant  nn  jii^n»  incompéienl  inier- 
ronipt  la  prescription,  mais  la  pre- 
seri|)iif)n  reprend  son  riiurs;à  parîir  du 
jngenir<nt  d'incoHii)^teiice,  et  non  [)as 
seuiernent  du  jonr  de  la  si!;niricalioii 
(le  ce  jugement  ;  S9.^,  p.  iVX 

P:!ÊTEUR.  V.  Sais. imm.,  \iS. 

Preuve  testimoniale.  V.  Office , 
13,1. 

r!!ivn.Ér.E.  Y.  Dépens^  g.  —  A'»/., 
3.  4.  —  Office,  10.  —  Ordre,  31,  uS, 
bo.  —  Sais,  ianii..  2i. 

Pnix.  Y  Office,  7,  4i  bis,  15,  20, 
21,  2G  —  Surrnclt''rp,  3. 

Piiocri)Ci!E.  Y.  Ait'or.  de  fumma 
V.arii'e,  1. —  Conflits. —  E.réc.  prov., 
?.  -  Licit.  etpart.,  o.  -  Sais.  imm.. 
(]'. —  Tril).  ronnn..  1. 

Procès  ci  vu..  V.  Jîecusatinn,  -t. 

Procès  couRECTio>>Er..  Y.  Récu- 
sa tien,  I. 

Procès  verbal   V.  Enquête,  11. 

—  Saisie  imm.,  13,  14,  10. 

(l]  Y.  Juij.  par  (/(■'/■. .  9. —  Sais,  imm., 
10.  r,2. 

(2)  V.  Avoué,  24,  ar.  — ÊJTt'cu^. ,  4. 
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Pr.OCÈS-VEUUAI.    I>E    CAJiLXCE.   Y 

Jujjcnie'ii  par  dcjaut,  1 . 

rnOCÈS-VEllKAL    DE    CLÔTURE.    Y. 

Ordre.  A\. 

PitocÈs- VERBAUX.  V.  Sais.iivm  . 
17. 

Procuratiox.  y.  Sais,  imm.,  154-. 

Propriétairi:.  Y.  Exploit,  \. 

Prorogation.  V.  Arbitrage.  — 
Délibéré.  —  Enquête,  3. 

l'uBLiCAiioN.  Y.  Sais,  imm.,  ^') , 
5G. 

Publicité.  Y.  Avtor.  de  femn  e 
mariée,  6.  —  Contrat  de  maria fje. 

Purge.  Y.  Ordre,  3,  53.—  Sureti- 
chére,  6, 

Q 

OuALurÉs.  Y.  Appel,  1. 

Quasi-délit.  Y.  Ordre,  32. 

Question  d'état.  V.  Enquête,  S. 
—  Ordre,  '2G. 

Question  préjudicielle.  Y.  Sais, 
brandon . 

Quittance.  Y.  Sais,  imm.,  147. 

Qlittance  authentique,  y.  Or- 
dre, 47. 

Quotité.  Y.  Sais,  imm.,  32. 


R 


Radiation.  Y.  Ordre,  oO.  —  Sa's. 
imm.,  59,  9S,  1)9. 
Recommandation.  Y.  Contr.par 

corps,  ri,  G. 

Reconnaissance.  Y.  Avoué,  24. 
Recours.  V.  Dépens.  10. —  Ordre, 
38.  44.-  Suis.  imm. .10.  46. 

Recouvre:me>ts.  Y.  Avoué,  2o. 

—  Office,  14,  20,  22,23. 
Récusation.  —  1  {Procès  correc- 
tionnel. —  Procès  civil.)—  Les  jngfs 
qui,  dans  un  prorc<  corrceliorMicl  , 
onlappri  cic  la  maïueuvre  fraurlulense 
opposite  ;\  une  partie  qui  demande 
i"exénili(in  d"nn  titre  ,  ijciivent  ôtre 
récnsos  dans  l'inslanee  civile  ayant 
pour  objet  rcxéculion  de  ce  litre  ; 
8'i4,  p.  1 1 1 . 

•■>  —  [Cassation.^  —  On  ne  peu' 
proposer  nn  moyen  de  récusation  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  di- 
cas-ntion  ;  8136.  P-  2;iG. 

Réduction.  Y.  l.icit.  et  part.,  'ù, 
6.  _  Office,  rû.  !6,  n  18,  26. 

l'ÉFÉKÉ.  —  4.  {Saisie-CTcciition 

—  Compétence.]—  Le  juRe  des  réfé- 
rés n'est  pas  coinpélenl  pour  eom- 
prendrc  dans  une  poursuite  de  saisie- 
exécution  ,  a  'a  demande  du  i)roprié- 
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taire  saisissant,  le  fonds  de  coinincrce 
du  locataire  saisi  et  la  cession  du 
droit  au  bail  ;  794,  p.  26. 

2.  (Assignation.  —  Délai.  —  Dis- 
tance.) —  En  matière  de  référé,  l'as- 
signation doil-eilc  être  donnée  à  iiui- 
tainc  franche  augmentée  des  délais 
de  distance?  Le  président,  en  abré- 
geant sur  requête  les  délais  de  com- 
parution ,  doit-il  observer  les  délais 
de  distance?  844,  §  12,  p.  190. 

Refus.  V.  Désisiement. 

ItÈGLEMENT  DÉFINITIF.  V.  O'd.  ,39. 

RÈGLESiEM  PuovisoiRE.  \.  Ordre, 
20. 

Registre.  V.  Avoué,  4. 

Rembourse.mejît.  V.  Sais-  imm., 
•146. 

Rebiise.  V.  Exploit,  1.—  Saisie- 
inim.,  18. 

Remise  PRor•oRTIO^•^ELLE.  V.  Li- 
cir.  et  part.,  10,  11.—  Office,  i.  — 
Sais,  imm.,  39,  136. 

Rk.mplacement.  V.  Enquête,  1. — 
Jugement  par  défaut,  3. 

Renvoi.  V.  Expertise,  2.  —  Juge 
de  paix,  2.  —  Liait,  et  part.,  11.  — 
Sais    imm.,  loo. —  Trib.  7. 

Répétition.  V.  Avoué,  15. 

Ri'.pkises.   V.  Sépar.  de  biens,  4. 

REPRISE  d'ixst.\nce.  V.  Sais, 
imnt.,  51. 

Reproches.  V.  Enquête,  8,  9. 

Requête.  V.  Jugemant,  i.  -  Licil. 
et  p'irt.,  G. — Référé,  2. 

Résertes.  V.  Désistement. 

Résistance.  V.  Sais,  imm.,  117. 

Résolution.  Y  .Sais,  imm., AS,  44. 

Responsabilité.  V.  Appel ,  4.  — 
Avoué,  6,  9,  10. 

Ressort  (1).  — 1.  [Valeur  indé- 
terminée. —  Evaluation.) —  Le  ju- 
gement qui  déclare  les  parties  dé- 
chues du  droit  de  remettre  en  nature 
des  ol)jets  loués  d'une  valeur  indéter- 
minée et  les  condamne  à  payer,  pour 
tenir  lieu  de  ces  objets,  une  somme 
<léterminée,  est  en  premier  ressort, 
bien  que  la  dette  de  chaque  partie 
soit  inférieure  à  1,500  fr.;949,  p.ool. 

2.  {Saisie  foraine.  —  Domm,ages- 
inlérèts.)  —  Doit  être  jugée  en  der- 
nier ressort  la  demande  en  validité 
d'un  saisie  foraine  pratiquée  pour  une 
somme  inférieure  à  1 ,500  fr.,  quoique 
les  dommages -intérêts  réclamés  par 
le  saisi  à  raison  du  préjudice  que  lui 

(l)  V.  AvQVii,  21. — 5ai«.  imm.,  124. — 
Jnh.,  6. 


SAISIE-ARRET. 

ont  occasionné  les  poursuites  s'élè- 
vent à  2,000  fr.;  9ol,  p. 504. 

3.  [Siii-sie- exécution.  —  Opposi- 
tion. —  Dommages-intérêts.)  —  Est 
en  premier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  nullité 
d'une  saisie  exécution  pratiquée  pour 
une  créance  de  200  fr.,  lorsque  le  dé- 
biteur réclame  en  outre  2000  fr.  de 
dommapes-intérèts  [Observ.  contr.) 
798,  p.  35. 

i.  [Ordre.]—  C'est  le  montant  de  la 
créance  contestée  dans  un  ordre,  et 
non  la  somme  à  distribuer,  qui  dé- 
termine le  premier  ou  le  dernier  res- 
sort; 892,  VIII-XII,  p.  413. 

Restitution.  V.  Avoué,  19.— 0/"- 
fice,  25,  26. 

Restitution  de  fruits.  V.  Ord., 
2-2. 

Rétention  de  pièces.  V.  Avoué, 
24. 

Retractation.  V.  Enquête,  4.  — 
Ordre.  19. 

Revkndication.  V.  Sais,  imm., 
71 ,  72.  73.  74. 

Revente.V.  0//tce,  19.— Or(/re,2I . 

Révolution.  V.  Jugement,  i. 

S 

Saisi.  V.  Ordre,2o.  —  Sais.  imm., 
87,  §«.  102,136. 

Saisie.  Y.  Sais  imm.,  53.  55,  117. 

Saisie-arrêt  (l).  —  1.  [Enrcgis- 
tr  émeut. — Succession.— Exigibilité.) 
—  La  régie  de  l'enregistrement  peut, 
pour  garantir  le  paiement  des  droits 
de  mutation  auxquels  donne  ouver- 
ture le  décès  d'un  failli,  pratiquer 
une  saisie  arrêt  sur  les  revenus  de  la 
succession  avant  l'expiration  des  six 
mois  après  lesquels  les  droits  seront 
exigibles  (Oôseru.conJr.),  969.  p.59o. 

2.  [Enregistrement. —  Faillite. — 
Compétence.)  —  Le  tribunal  compé- 
tent pour  connaître  d'une  saisie  arrêt 
pratiquée  à  la  requête  de  la  régie  de 
l'enregistrement  est  celui  du  lieu  où 
est  établi  le  bureau  de  perception  ; 
90î),  p.  o93. 

3.  [Appel. —  Validité.) —  La  saisie- 
arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  premier  ressort  continue-t- 
elle de  subsister  après  l'a[>pel  inter- 
jeté [Quest.  /;rop.);  902,  p.  440. 

4.  [Dénonciation.  —  Omission. — 
Nullité.)  —  La  dénonciation  de  la 
saisie-arrêt  est  valable,  quoiqu'elle 
ne  contienne  pas  la  copie  entière  de 

(1)  'V.  Dép..  -2.— Office,  7. 
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l'ordonnance  du  juge  qui  a  autorisé 
la  saisie;  969,  p.  596. 

5.  {Etranger.  —  Compélencc.  — 
Sursis  ) — Les  tribunaui  français  sont 
compétents  pour  au(ori.'er  et  main- 
tenir une  saisie-arrél  Tormée  par  un 
étranger  entre  les  mains  dun  Fran- 
çais, débiteur  d'un  autre  étranger. 
Avant  de  prononcer  sur  la  validité  de 
la  saisie-arrêt,  il  y  a  lieu  seulement 
de  surseoir  à  statuer  penfant  un  dé- 
lai q\if  le  demandeur  utilisera  pour 
faire  juger  le  fond  de  la  contestation 
et  déterminer  la  quotité  de  la  dette 
par  le  tribunal  étranger  compétent  ; 
963,  p.  383. 

6.  (Cautionnement.  —  Office  nti- 
nislériel.)  —  Les  oppositions  sur  les 
cautionnements,  si  elles  sont  faites 
au  trésor  public,  affectent  le  capital 
et  les  intérêts  des  cautionnements,  et 
elles  n''ont  d'effet  que  pendant  cinq 
ans ,  si  elles  n"ont  pas  été  renouve- 
lées, tandis  que  les  oppositions  faiies 
aux  greffes  des  tribunaux  ne  sont 
point  limitées  quant  à  leur  durée,  et 
n'arrêtent  que  le  remboursement  du 
capital;  923,  p.  49f. 

7.  {Validité. —  Attribution. —  Suc- 
cession bénéficiaire.)  —  L'arrêt  qui , 
conlradictoirement  avec  l'héritier  bé- 
néficiaire, valide  la  saisie-arrêt  prati- 
quée par  un  créancier  de  la  succes- 
sion et  ordonne  que  les  sommes  dues 
par  le  tiers  saisi  seront  pajées  au 
saisissant  en  déduction  et  jusqu'à  con- 
currence de  sa  créance  ,  transporte 
irrévocablement  au  saisissant  la  pro- 
priété des  sommes  arrêtées ,  quoique 
d'autres  oppositions  surviennent  a- 
vant  l'apurement  du  compte  du  bé- 
néfice d'inventaire  et  le  paiement  du 
reliquat;  800,  p.  37. 

Saisie -BRA>Dox.  —  (Détourne- 
ment.—  Nullité.  —  Question  préju- 
dicielle.—  Tribunal  correctionnel . — 
Sursis.)  —  Le  tribunal  correctionnel 
devant  lequel  est  cité  un  débiteur 
saisi,  prévenu  d'enlèvement  des  ré- 
colles saisies- brandoiinées ,  doit- il 
surseoir  à  statuer  lorsque  le  saisi  ex- 
cipc  de  la  nullité  de  la  saisie,  et  qu'il 
s'est  pourvu  devant  le  tribunal  civil 
pour  la  faire  prononcer?  844,  §  8J87. 

Saisie  consi'.rv.\toire.  —  (Juge- 
ment. —  Vente  )  —  Quelle  voie  doit 
suivre  le  créancier  qui,  en  vertu  de 
permission  du  juge  ,  a  fait  une  saisie 
conservatoire  sur  les  effets  de  son 
débiteur,  pour  en  poursuivre  la  vente 
(D»«ertonon)?82o,.p.  M3. 
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Saisie-exécution  (!}.  —  Juge  de 
paix.  —  Oiiverture  de  portes.  — 
Commissaire  de  police.)  —  L'huissier 
qui  se  présente  au  domicile  du  débi- 
teur pour  y  pratiquer  une  saisie-exé- 
cution et  qui  Irouveles  portes  fermées 
peut  il ,  en  cas  d'empêchement  du 
juge  de  paix,  requérir  le  commissaire 
de  police,  ou  bien  celui-ci  esl-il  fondé 
à  refuser,  sous  prétexte  que  la  réiiui- 
sition  devait  être  d'abord  adressée  à 
un  des  suppléants  du  juge  de  paix? 
844,  S  39,  p.  230. 

Saisie  forai>e.  V.  Ressort,  2. 

S.4ISIE-GAGERIE.  { Gardien.— Sa- 
laire. —  Compétence  )  —  Quelle  voie 
doit  suivre  le  gardien  d'une  saisie- 
gagerie  faite  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président,  pour  obtenir  le 
paiement  de  son  salaire"?  823,  p.  i  10. 

Saisie  immobilière  [2]. -[Cession. 

—  Commandement.  —  Signification.) 

—  Est  valable  la  saisie  immobilière 
poursuivie  par  un  cessionnairc  qui  a 
fait  signifier  le  transport  au  débiteur, 
avec  le  commandement  tendant  à 
saisie;  980,  p.  612. 

2.  [Chemins  de  fer.)— Les  chemins 
de  fer  ne  peuvent  être  l'objet  dune 
saisie  immobilière  et  d'une  vente  ju- 
diciaire ;  974,  p.  601. 

3.  {Filature.— Machines. — Acces- 
soires.]— La  saisie  d'une  filature  avec 
ses  dépendances  comprend  tous  les 
objets  et  machines  nécessaires  à  son 
exploitation,  tels  que  la  prise  d'eau, 
les  canaux  d'amener  et  de  décharge, 
le  barrage,  le  halage,  les  chemins 
d'exploitation ,  surtout  lorsque  ces 
objets  ont  été  compris  sans  contesta- 
tion dans  le  cahier  des  charges;  822, 
p.  108. 

4.  [Indivision. — Acquiescement. — 
Nullité.)  — Est  nulle  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  sur  un  immeuble  dé- 
pendant d'une  succession,  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  cohéritiers,  avant 
le  partage,  quoiqu'en  fait  les  cohé- 
ritiers aient  joui  séparément  de  ces 
immeubles,  depuis  moins  de  30  ans, 
et  qu'ils  aient  consenti,  d'accord  avec 
les  créanciers,  à  ce  que  la  saisie  fût 
consommée,  sous  la  condition  qu'ils 
prélèveraient,  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation ,  le  montant  de  leurs  droius; 
920,  p.  486. 

(I)  V.  Offrei  réelUi.  —  Référé.  1.  — 
Ressort,  S. 

{•2)  V.  Exécut..5.—Licil.  ttparl.,2. 
Ordre,  t,  22, ^Surtnch.,  1. 
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5.  [Licilalion  el  par  âge.  —  5iir- 
st?.  -  Jiifjenioil.  -  Ap;)cl.,—  La  Siii.'ic 
priiliiniéepar  le  créancier  tl'une  sur- 
ce^siùn  sur  des  immeubles  tiout  l;i  li- 
cit.ition  est  poiirsiiivic  à  la  rcquèlcilu 
cicancier  de  W\u  dos  cohéritiers  est- 
eile  valable? — Dansée  cas,  le  tribu- 
nal m  (ioil-ii  pas  aciorder  un  sursis 
pour  iiieni-r  à  fui  la  licitalion?  — 
Le  jiigj'iiii'iit  iiui  iiiaiuli.MH  la  saisie, 
refuse  d'accorder  un  délai  el  annule 
la  piocéiiure  de  licitalion.  en  se  l'on- 
danl  sur  l'art.  68(3,  C.P.C.,  est  il  >ns- 
tepliti'e  d'appel?  84-'i-,  §33,  p.  224. 

6  {('ri'dncc  non  liquiih'. — Sursis. 
— Adjudication.) — l.a  ?ai.-i<'  imuiobi- 
liére,  iiratifiuée  t'n  vertu  duf.e  créan- 
ce non  liiinide,  n'est  pas  nul!'^  .  il  y  a 
li.-n  seulement  à  sur.-eoir  a  l'adjudi- 
Ciliou  jus(]n'apièi  l'apurement  du 
compte;  5)44,  p.  510, 

~.  [ConDiiandciuenl  — Nullité.— 
Second  coinnia>uîenie)il.)—LL-  créan- 
cier (jiu  est  en  instance  sur  la  \ali- 
d.lo  (l'un  premier  conimandomcnl 
pcnt,  en  veriu  du  même  titie  exécu- 
toire, et  après  un  second  conimandc- 
m  n  non  allaiiré.  piocéder  à  une 
s liïie  immobilière,  944.  p.  o40. 

8.  (  Exécution.  —  Jugement  par 
(Icl<tui. —  Signi/iciition.)  —  Lors()ue, 
.sur  r<ippos!li(in  ilu  défaillant  àunju- 
gejH'iil  par  défaut,  non  encore  signi- 
(ié,  cxccutore  nonobstant  a()pel  et 
sans  cauiion,  intervient  un  second  ju- 
genic'.il  qui  rer^it  l'oppo^ilion  en  la 
f(irni'\  niai.s  la  déclare  mal  fondée  et 
ordonne  que  le  premier  jugement 
aura  son  plein  el  entier  iffal  ,  sans 
«onlenir  aucune  mention  relative  à 
l'exeiulioii  provisoire,  la  saisie  im- 
miibiiièie.  praiiiinéc  aprc^  nu  com- 
ii.amiemcnl  qui  en  lète  ne  portail  cn- 
pi;'  (jue  de  ce  dcinior  JTigenical,  cst- 
clle  valable?  SU,  §36.  [i.  22G. 

Ç).  ,Cinnii.a"de)ui'ni. — Opio^iiioti. 
— NulHld.)  —  Lorsqu'un  commande- 
ment a  été  attaque  par  celui  qui  l'a 
reçu  devant  le  tribunal  du  donncib' 
de  celui  ()ui  l'a  l'ail  faire,  sur  le  motif 
qu:;  la  créance  est  éleinle,  le  prcicn- 
(iu  débiteur  dr]nt  les  biens  ont  été 
.saisis  ne  jieut  pas.  inc  demmenl  ù  la 
«.'li.-'ic  inuMobiliére,  di'm.uider  la  nul- 
lité de  forme  du  commandcmint  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  «les 
biens,  parce  que  sou  action  au  fond, 
d^v,')!)!  le  premier  tribunal,  a  couvert 
toute  iiulliié  de  forme  de  ce  comuiau- 
tlenieul;  877,  |i.  203 

'10.    [Coniinandcmenl.  —  Délui. — 
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Pérempiion,]  —Le  délai  de  90  jours, 
à  i)arlir  du  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière,  durant  lequel  la 
saisie  doit  être  commencée,  ne  court 
pas  lant  que,  par  la  collusion  du  saisi 
cl  du  tiers  délenteur,  le  saisissant  est 
dans  l'jmpossiliililéd'agir;  bl9,  p. 103. 

11.  Coinuiiindeiuettl. —  Délai.)  — 
Pour  la  validité  d'une  saisie  immo- 
bilière, il  ne.it  |»as  nécessaire  que  le 
procès-Norbal  di;  saisie  soit  terminé 
dans  les  trois  nioi.s  du  coniuiande- 
menl.  il  siilfil  tiu'il  ail  él(' commencé 
dans  ce  délai;  789,  p.   17. 

12.  {^Miilrice  cailnslrale.) — Il  n'y 
a  jias  nnlliiéde  la  saisie,  parce  que 
le  procès  -  \crbal  ne  contient  pas 
l'extrait  (le  la  matrice  cadastrale  d'un 
arliele  saisi ,  lur.-que  ccl  article  se 
trouve  encore  sur  ;a  tèic  de  l'ancien 
propriclaiie,  le  saisi  ayant  négligé 
de  .s'en  faire  charger;  789,  p.  'I8. 

■13.  (Matrice  cnduslrale.  —  Procés- 
verbnl.)  -L'huissier  qui  procède  a  la 
saisie  n'est  pas  tenu  de  morceler  la 
matrice  cadastrale,  et  li'en  dom  er  un 
extrait  à  la  suite  de  cba(ine  vacation, 
il  suflil  (lue  l'extrait  de  la  matrircait 
été  donné  pom-  tous  les  artich  s  saisis, 
dans  la  dernière  vacation  du  procé;- 
veibal;789,  p.  18. 

i'i:  (Procès-verbaf. — Ârrondiast- 
meni.  —  Omission.) —  L'omission, 
dans  iir.  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière, du  nom  de  l'arnmdivsp- 
menl  dans  le(|uel  est  silné  l'im- 
meuble saisi  ,  alors  surtout  que  la 
commune  de  la  silii.ition  de  ces 
biens  n'est  jias  celle  du  chef  lien  de 
i'arrondissement ,  enlraine-t-elle  la 
nullité  du  procès-verbal?  844,  S  ''^i 
p.  193. 

15.  (  Malrire  cadastrale.  —  Er- 
reur.)—L'ojrcur,  ffans  la  Gonlenance 
de  l'immeuble  saisi  ,  n'entraîne  pas 
nullilé,  lorsque  les  indications  et 
descriptions  du  i:ro(ès-vcrbal  Délais- 
sent aucun  (h'ule  snr  l'i^fcnlité  de 
l'objet  saisi;  983,  p.  619, 

16.  {Procés-vcrb.d.  ■—  \'isa.)~l\ 
n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  de  saisie,  cuîiiprenant  d<'s  im- 
nicuble.>  situés  dans  plusieurs  com- 
nmnes,  soit  vise  .successivement  par 
ch^icnn  des  n»aires  à  chaque  séanee 
de  saisie;  il  sullil  que  le  visa,  pour 
les  biens  de  chaque  commune,  ail  été 
appo>é  par  le  maire  avant  lenre- 
gisliemeut;  y  eùi-il  nullilé,  elle  ne 
pourrait  pas  être  proposée  a|uès  la 
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publiration  du  cahier  des  charges; 
<.I24.  (j.  493. 

■17.  [Priicèi-vcrhaux. — yidïiié. — 
Dioisihi'Hé.)  —  Lorsque  des  biens 
siUiés  da  s  plusieurs  communes  sont 
.<ai>is  |iar  auliiiit  de  procès-verbaux 
qu'il  y  a  ilc  communes ,  et  que  ces 
procès- veibaiix  sont  tous  déiion'-cs 
au  saisi  par  le  même  exploit,  l'omis- 
sion conieiiue  dans  la  copie  de  l'un 
d'eux  n'entraîne  la  nullité  que  de 
ce  procè— verbal  ;  890  e,  p.  320. 

■18  (  Lfi'nonciaiijti.  —  Païen'.  — 
Jii'unsii.)  -L'exploit  de  dénoncialion 
d  une  saisie  imniobilicre  est  valabie- 
menl  remis  au  domicile  du  .saisi,  à 
la  pers  )ime  il?  son  père  qui  n'habite 
pas  avec  lui;  980,  p.  G12. 

19.  {Sr'qiicstre. — Sciisis^cmt.) — Le 
créancier  ([ui  poursuit  une  saisie  im- 
m'.d)i  ière  peut  être  nommé  sé- 
q;jcUre:  795.  p.  28. 

20.  {Fniitx.  —  IminnhlUsnlion. — 
Transcriplion.)  —  La  Iranscripiion 
delà  saisie  immobilière  n'a  pas  pour 
elT^'t  d'immobiliser  les  fruits  au  pro- 
fit des  créanciers  saisissanis,  lorsque 
le  saisi  est  laissé  en  possession  des 
immeubles  comme  séquestre  jiidiciai- 
le  Kii  Conséquence,  ces  fruits  peu- 
vent être  valablement  cédés  par  le 
saisi  à  un  tiers  [Ohserv.  contr.); 810, 
p.  52. 

21.  {Bail.  — Nidlilé.) — Les  juges 
peuvent  annuler  un  bail  qui  n'a  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mandement tendant  à  saisie  immo- 
bilière, lorsque,  sans  être  entaché  de 
fraude,  ce  bail  ,  |iar  la  nature  iiçs 
conditions  (|u'il  renf -rine,  porte  pré- 
judice aux  créanciers  intcrit.s;  912, 
p.  V7i. 

22.  [(^allier  di'S  charr/es.  — Privi- 
lège.) Le  i)omsuivaiit  qui  a  inséré 
dans  le  cahier  des  charges  une  clause 
portant  que  sa  créaivc  sera  p.iyéc 
par  privilège  ei  préférence  ne  peut, 
qiioi(iue  la  lecture  el  la  publication 
du  cahier  des  charges  aient  eu  lieu 
san-i  déb  il.  opposer  cette  clause  aux 
créanciers  insiriis,  produisant  dans 
Tordre:  921,  p.  i-88. 

23.  (Dd!ei/nti(»x.— Sommation.)  - 
La  sommation  prescrite  par  l'art. 692, 
«J.P.C,  doit  être  adressée  ,  non  pas 
au  vendeiir,  mais  au  créancier  au- 
quel le  prix  <le  la  vente  a  été  délé- 
gué, avec  antorisalidii  de  se  [)réva- 
loirdes  droits  et  délions  résnil.ml  du 
eontrat  dont  la  f;ro^se  lui  a  élé  re- 
mise, cl  (lui  e»t  désigné  eu  marge  de 
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Pinsciiplion  prise  d'offîce  au  profit 
du  vendeur. 

— Ce  créancier  n'est  pas  tenu  de 
donner  avis  au  déléguant  de  celte 
sommation;  910,  p.  471. 

24.  '\.\i1  indication.  —  Créanciers 
inscrits. — Sommation.) — Sont  nulles 
la  saisie  immobilière  el  l'adjudication 
qui  en  a  été  la  suite,  lorsque  la  .«som- 
mation prescrite  [lar  l'art.  692,  C.P. 
C.  n'a  été  nnlifiée  qu'aux  créanciers 
inscrits  du  saisi ,  et  non  à  ceux  du 
|)récédeiit  propriétaire,  quoiiiu'ils 
fussent  coiinas;  923  p.  495. 

23.  [Sursii. — Cahier  des  ch'irf/es. 

—  Publication.  —  Adjudication.)  — 
En  matière  de  saisie  immubilière, 
les  juges  ne  peuvent  retarder  la  pu- 
blication du  cailler  (\(if:  charges  et  la 
fixation  du  j  Mir  de  l'adjinlicalion  en 
faveur  du  saisi:  884,  p.  304. 

—  La  demajide  en  sursis  ne  p<ut 
êtrefoimée  que  le  jour  de  l'adjudi- 
cation. Elle  est  irrecevable  avant  la 
lecture  du  cahier  des  charges:  980, 
p.  012. 

20.  [Cahier  des  charges. — Dépôt. 

—  Publication.  —  Délai. — Niillîtr.'  — 
L'inobservation  du  délai  de  rarl.G94, 
C.P.C.  entraîne  nul  ité.  La  pdiir- 
suile  doit  être  reprise  à  part;r  du 
déj)ôt  du  cahier  des  charges:  880, 
p.  299. 

27.  [Ventes  judiciaires. — Cahier 
des  charges.  —  /.er/i/re.}- D.itis  les 
ventes  judiciaires  d'iïnmeiib!es.  soit 
après  saisie  immobilière,  soit  après 
licitation,  el  dans  celles  qui  concer- 
nent les  mineurs  ,  doit-on,  à  peine 
de  nullité,  donner  lecture  entière  et 
sérieuse  du  cahier  (\('s  chaises,  à 
l'audience  dont  parle  l'art.  693.  et  le 
jour  de  l'adjudicaliim  [/Jisscrluiion 
de  .>/.  Bed.vuuiuë'?  843,  p.  IgG. 

28.  [Adjudiciiti(tn.—ri.rafion  — 
Jugement. —  Incident.  — l'ahicr  di!S 
charges.)  —  Cn  tribunal  peut,  Ims- 
qu'.iu  jour  lixe  pour  la  iectuie  d» 
cahier  des  charges  d'une  vente  sur 
saisie  immobilière,  il  lui  est  impos- 
sible de  statuer  sur  les  nombrrux 
moyens  de  nullité  présentés  jiar  le 
saisi,  surseoir  à  statuer  sur  ces  nal- 
lités,  et  cependant  donner  d'ores  et 
déjà  acte  de  la  lecture  liii  cahier  des 
charges,  et  fixer  le  jour  de  l'adjudi- 
cation. Il  n'y  a  pas  nullité  pircc  que 
le  jugement  iiltéiicur  ,  intervenu  sur 
les  nullités,  n'a  pas  é:é  inséré  dans  le 
cahier  d"S  ch  irgcs  iO'jscrv.(  ontr.); 
9iV,  p.  493. 
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'29.  [Frais. --Taxe.— Recours.)  — 
Quelle  voie  doit  suivre  Tavoué  pour 
faire  reformer  la  taxe  dont  le  mon- 
tant doit  être  annoncé  avant  l'ouver- 
ture des  enchères?  844,   .?3,  p.  179. 

—  (loramenl  et  dans  quel  délai 
radjiidicataire  peut-il  se  pourvoir 
conlrc  celte  taxe;  à  qui  devra  profi- 
ter la  réduction  obtenue?  844.  §  3  bis, 
p. '180. 

.30.  (Insertions.  —  Tarif.— Taxe.) 
—  Les  frais  d'insertion  payés  à  Tim- 
priineur  suivant  le  tarif  inséré  en 
tèle  duj)iirnal  peuvent-ils  être  ré- 
duits par  le  juge  taxatcur  ?  844,  §9, 
p.  'I8S. 

31 .  [^Sursis. —Junement. — Appel.) 
— Le  jugement  qui ,  après  avoir  ac- 
cordé un  sursis  à  l'adjudicalion,  re- 
fuse den  accorder  un  nouveau,  n'est 
pas  succeplible  d'appel;  966,  p.  588. 

32.  {Surenchère.  —  Quotité.)— 1\ 
n'est  pas  nécessaire  que  la  suren- 
clièiC  sur  saisie  immobilière  com- 
prem  e  les  frais  de  poursuite  qu'il 
faudia  exposer  pour  arriver  à  l'adju- 
calion;  929,  p.  500. 

33.  {Surenchère.  —  Dénonciation. 
— ^io(/e.)— L'avoué  qui  occupe  à  la 
fois  |iour  le  surenchérisseur  et  l'ad- 
jiidicntaire  peut-il,  comme  représen- 
tant le  premier  ,  se  faire  à  lui-même, 
comme  représentant  le  second  ,  la 
dénonciation  de  la  surenchère  ;  ou 
bien  lioil-il,  dans  ce  cas,  faire  cette 
dénonciation  à  Tadjudicalaire,  par 
exjiloit  à  personne  ou  domicile? 844, 
§  10,  p.  188. 

34.  (Surenchère.  —  Dénonciation. 
— Surenchérisseur.  —  Nom.—E'jui- 
pollent)—Lsi  dénonciation  d'une  sur- 
enchère faite  il  l'avoué  d'une  femme 
mariée,  adjudicataire,  est-elle  vala- 
ble, lorsque  l'acte  de  dénonciation 
porte  cette  mention  :  donnée  à  '", 
avoue  de  M.  (le  mari),  adjudicataire? 
844,  $17.  p.  194. 

3Ii.  (Surenchère.  —Dénonciation. 
— Nullité. — Adjudicataire.)—  L'ad- 
judicataire n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  de  la  surenchère 
pour  défaut  de  dénonciation  au  saisi; 
929,  p.  500. 

36.  (^Dénonciation.  —  Nullité.  — 
Délai-) — Le  moyen  de  nullité  tiré 
du  défaut  de  dénonciation  de  la 
surenchère  à  l'avoué  du  saisi  doit,  à 
peine  de  déchéance ,  être  proposé 
trois  jours  avant  l'adjudication  sur 
surenchère;  9.''>3,  p.  556. 

37.  (^Sttrenchère.  —Adjudication. 


SAISIE  lAIMOBILlÉRE. 

— Délai.) — L'audience  qui  suit  l'ex- 
piration delà  quinzaine  de  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère  ne  doit  pas 
nécessairement  être  consacrée  à  l'ad- 
judication; 953,  p.  55G. 

38.  (Surenchère.— Avoué. — Émo- 
lument.) —  Quels  droits  peuvent  ré- 
clamer les  avoués  de  l'adjudicnlaire 
du  poursuivant  et  de  la  partie  sai-ie, 
auxquels,  conformément  à  l'a;!.  709, 
C.P.C,  la  surenchère  a  été  dénon- 
cée ?  844,  §3  p.  179. 

39.  (^Surenchère. — Remise  propor- 
tionnelle. —  Tarif.)  —  Lorsque  l'a- 
voué qui  a  poursuivi  une  vente  ju- 
diciaire n'est  pas  le  même  que  celui 
qui  a  poursui>i  la  surenchère,  ce 
dernier  a-t  il  droit,  sur  l'excédant 
produit  par  la  surenchère,  à  la  re- 
mise proportionnelle  allouée  par  le  g 
16  de  l'art.  Il  de  l'ordonnance  de 
1841,  quand  il  n'y  a  jiaseu  expertise, 
ou  bien,  dans  tous  les  cas,  ne  peut- 
il  réclamer  que  la  remise  fixée  pour 
le  cas  où  il  y  a  eu  expertise?  905, 
p.  461. 

40.  (Adjudication.  — Jàge  sup- 
pléant. —  Parent.)  —  Le  be.iu-pèrc 
d'un  juge  suppléant  peut  valablement 
se  rendre  adjuilicataire  d'un  immeu- 
ble vendu  devant  le  tribunal  ;  956, 
p.  571. 

41.  (Jugement. — Juge  suppléant. 
— Adjudicataire. — Parent.)  —  L'ad- 
judication d'un  immeuble  saisi,  pro- 
noncée au  profit  du  beau-père  d'un 
juge  suppléant,  n'est  pas  nulle,  parce 
que  le  gendre  de  l'adjudicataire  a, 
soit  comme  avoué ,  soit  comme  juge 
suppléant,  participé  à  des  jugements 
sur  incident;  956,  p. 571 . 

42.  (Adjudication.  —  Enregistre- 
ment.—  \cnte  uoJonVa/re.)— Lorsque 
dans  le  cours  d'une  saisie  immobi- 
lière ,  le  saisi  a  vendu  l'immeuble 
saisi,  et  que  le  droit  d'enregistre- 
ment a  été  perçu  ,  l'acquéreur  qui, 
par  suite  de  la  nullité  de  la  vente 
volontaire,  s'est  vu  forcé  de  se  ren- 
dre adjudicataire,  doit  il  payer  un 
nouveau  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement [Dissertation  de  itf.C.4U- 
vet;?960,  p.  577. 

43.  (  Echange.  —  Résolution.  — 
Créancier  hypothécaire.) — Le  créan- 
cier hypothécaire  d'un  propriétaire 
qui,  par  voie  d'échange,  a  transmis 
son  immeuble  à  un  tiers,  peut-il  em- 
pêcher son  débiteur  d'obtenir  un 
sursis  à  l'adjudication  sur  saisie  de 
l'immeuble  échangé,  pour  faire  pro- 
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noncrr  la  résolulion  de   l'Ocli.itige  ? 
844,  S 13,  p.  toi. 

44.  (  Vendeur.  —  Sommation.  — 
Afijudication. —  nésolulivn.) — L'ac- 
tion en  résoliilion  de  la  vcnle  d'un 
immeuble  peut  être  formée  par  le 
vendeur,  ou  celui  qui  est  suhrogé  à 
SCS  droits,  niènie  après  l'adjudica- 
tion, tranchée  au  profit  du  créancier 
qui  en  a  poursuivi  la  saisie,  lorsque 
la  sommation,  prescrite  par  l'art. G92, 
C.P.C,  notifiée  au  domicile  réel  du 
vendeur  qui  avait  fait  transcrire  son 
contrat  et  pour  lequel  avait  été  prise 
une  inscription  d'ofllce,  sans  élection 
de  domicile,  se  borne  à  Tinviier  a 
prendre  commimicntion  du  cahier 
des  charges,  sans  parler  de  la  dé- 
chéance qu'il  encourra  ,  faute  par  lui 
d'exercer  dans  les  délais  son  action 
résolutoire;  889,  p.  313. 

45.  {Jclion  résolutcire. — Adjudi- 
calion. — Surenchère.) —  La  nolifica- 
lion  faite  au  greffe  avant  l'adjudica- 
tion sur  surenchère,  ne  fait  pas  re- 
vivre l'action  résolutoire  éteinte  par 
le  silence  du  vendeur,  jusqu'après  la 
pretiiicre  adjudication;  910,  p.  471. 

46.  {Eiiclion.  — Poursuivant. — 
Recours.  )  —  L'adjudicataire  d'im- 
meubles saisis  ne  peut,  en  cas  d'é- 
viction, exercer  aucun  recours  con- 
tre le  créancier  poursuivant;  881 , 
p.  300. 

—  Il  a  une  action  en  répétition 
contre  les  créanciers  colloques;  toute- 
fois le  poursuivant  peut  être  con- 
damné aux  frais  des  poursuites  qu'il 
a  mal  à  propos  engagées;  848,  p. 242. 

47.  {Evirtion. — Adjudicaïaire.— 
.imcHoralions.)  —  L'adjudicataire 
évincé  peut  demander  au  véritable 
propriétaire  do  l'immeuble,  ou  à  ses 
créanciers,  le  montant  des  améliora- 
lions  el  réparations  qu'il  avait  faites  ; 
848,  1).  242. 

48.  (  .Idjudiciition.  —  Nullité.)  — 
Une  adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière ne  peut  être  allaciuée  que  par 
action  principale,  cl  non  par  voie 
d'appel;  9"j3,  p.  oo6. 

49.  [Incident.  —  Transaction.  — 
Conci/Jat(on.)— Quand  les  poursuites 
de  sai.-ie  inimobilièrc  ont  pris  (in  par 
une  transaction  ne  contenant  pas  de 
clause  résolutoire  en  cas  d'inexécu- 
tion, le  poursuivant  est  recevable  à 
former  incidemment  la  demande  en 
résolution,  sans  recours  au  prélimi- 
naire de  la  conciliation,   si  le  saisi 
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n'a  pas  cxcculécitlc  transaction;~87, 
A,  p.  3. 

50.  {Incident  —Débiteur. — Cura- 
teur.) —  Le  débiteur  qui  excipe  des 
saisies-arrêts  faites  entre  ses  mains, 
pour  obtenir  un  sursis  aux  poursuites 
de  saisie  immobilière  dirigées  contre 
lui,  ou  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  saisie  immobilière,  forme 
une  demande  incidente.— Il  en  est  de 
même  du  cnraleur  à  une  succession 
vacante  qui  s'appuie,  pour  faire  sus- 
pendre les  poursuites  en  saisie  im- 
mobilière contre  la  succession  ,  sur 
ce  qu'il  est  tenu  avant  tout  d'en  faire 
constater  l'état  par  inventaire;  787, 
A,  p.  3. 

51.  [Reprise  d'instance.)— Powl-il 
y  avoir  lieu  à  reprise  d'instance  dans 
une  procédure  en  saisie  immobi- 
lière ?  787,  B  p.  4. 

32.  (Pérf»n/)fJon.)— Y  a-f-il  lien  à 
péremption,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, lorsque  les  poursuiies  ont 
été  discontinuées  pendant  trois  ans  ? 
787,  c,  p.  4. 

53.  (Jonction.)  —  Le  juge  peut-il 
ordonner  d'otTicc  la  jonction  de  deux 
saisies?  78",  a,  p.  3. 

34.  (Jonclion.  —  Cahier  des  char- 
ges.—Dépôt.) — Y  a-t-il  lieu  à  la  jonc- 
tion des  deux  saisies,  même  lorsque 
le  cahier  des  charges  de  la  preniicre 
a  été  déposé  au  greffe?  787,  e,  p.  6. 

55.  {Jonction. — Saisie.)  —  Le  saisi 
doit-i!  être  ajipdé  à  la  procédure  en 
jonction,  quand  celte  jonction  est 
demandée  par  un  créancier?  787,  b, 
p.  5. 

56.  (  Adjudication.  —  Sursis,  — 
Constitution  de  nouvel  avoué.)  — 
Lorsque  le  tribunal  a  renvoyé  à  GO 
jours  l'adjudication,  et  que  l'avoué 
du  poursuivant  meurt,  si  celui-ci 
laisse  expirer  le  délai  sans  faire  pro- 
céder à  l'adjudication,  il  doit,  après 
avoir  signifié  au  saisi  la  constitution 
du  nouvel  avoué,  obtenir  du  tribu- 
nal la  fixation  d'un  nouveau  jour  et 
faire  apposer  de  nouvelles  afliches, 
le  tout  a  ses  frais;  787  ,  n,  p.  b. 

37.  (Incident.  —  Ministère  public. 
— Nullité.)  — 'La  jugement  qui  statue 
sur  un  incident  est  nul,  s'il  a  été  ren- 
du sans  que  le  ministère  public  ait 
été  entendu;  787,  f,  p.  o.— Y.  in/rà, 
n"l34. 

58.  {Subrogation.  —  Créancier 
désintéressé.  —  Nouvelles  poursui- 
tes.) —  Quelle  voie  doit  suivre  lo 
créancier  d'uoc  rente  qui,  aptes  avoir 
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saisi  le^  iinmciib'cs  lii;  son  dolilK^iir 
et  retiipli  le<  foiin.ilités  presctiles 
I)ar  les  arl.  G92  ci  i;'.)3.  C.P.C,  reçoit 
le  paiement  des  terdw^  i-chus.  lors- 
que (i'aiitres  ieriues  étant  venus  à 
échéance ,  i!  veut  de  nouveau  en 
poursuivre  le  paieiiicnl  [Quuslion 
profiose::]'?  S'ôû,  p.  430. 

59.  [Undiitliiin.—Siibronalinu.]  — 
Le  cré.'.ncier  saisissant  qui  ,  avant  la 
soniinalinn  aux  créanciers  inscrits, 
obtient  lejiaienienl  des  termes  échus 
clcoi'oenlii  la  inaiii  lovée  de  la  saisie, 
prul-ii,  lorsque  de  nouveanx  termes 
sont  venus  à  luliéanre,  agir  par  voie 
de  subrogation  si  le  débiteur  a  tiégligc 
de  faire  opérer  la  radiation  de  la  ijre- 
uiièrc  saisie  {Question  prujiosee);  S9G, 
p.  430.  V.  infià,  u°  6i. 

GO.  [  Sabrotjdlioit.  —  Dépens.  )  — 
Le  saisissant  ([ui,  à  une  époque  pos- 
tciienre  a  la  trausciiplion  de  la  saisie 
iinrnobilière,  aliamloune  les  pour- 
suites parce  qu'il  est  désintéressé  , 
duit-i!  élrc  condamné  aux  dépens  de 
la  demande  en  sulirogation  formée 
par  un  créancier  second  saisissant  el 
accucn  ie  par  les  juges?  821,  834,  p. 
4  00, 142. 

61.  {Siibrogdlioii. —  Saisi. — l'oitr- 
.luivanl.)  —  I.a  deiuandc  en  subro- 
gation doit  èlre  dénoncée  au  saisi,  à 
peine  de  nnlliié;  787,  a,  p.  G.  — (.Vtiy. 
infrà,  n"  67.) 

G2  {Soiiimalion.  —  Iiiscrlion.  — 
Placard.) —  L'omission,  à  l'égard  du 
sa'.-i  et  du  créancier  i outre  lequel  l.i 
snbroaaiion  a  été  obtenue,  des  for- 
inaliiés  prescrites  par  les  art.  691  et 
G9G,  C.  P  C,  cntr.  ine  nullité;  787 
B,  p.  6. 

63.  [Siibrn(](ition  —  Incident.)  — 
Vue  demande  eu  subrogation,  basée 
sur  la  négligence  du  créancier  pour- 
suivant, doit  èlre  rejelée  s'il  résulte 
des  faits  et  des  actes  du  procès  que  h 
relard  doit  être  impuie  à  une  action 
incidente  lormée  par  un  tiers;  787, 
B,  p.  8. 

G4.  {Seconde  saisis.  —  Subroga- 
tion.)— Lorsqu'un  jugemcnl  ordon- 
nant la  radiation  d'un  première  sai- 
sie n'a  pas  clé  exécute  el  qu'un  autre 
créiincier,  second  saisissant,  forme 
une  demande  en  subrogation  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  la  subrogation; 
il  faut  aul'.riser  le  M'coud  saisis.sarit 
à  faire  ojiérer  la  radiation  de  la  |ire- 
niière  saisie  et  à  continuer  sur  la  se- 
conde .«aisie ,  mais  les  frais  de  la 
demande  en  subrogation  sont  à  la 
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cliarse  du  débiteur,  et  doivent  6'r& 
employés  comme  frais  cxtraordinai- 
re.>  de  poursuites;  "87,  d,  p.  9.  {\. 
su  pi  à,  n"  o'i.) 

Go.  {Siil'roqation.  —  Nidiité.)  — 
Le  saisi  ne  peut  pas  opposer  au  créan- 
cier sul)rogé  les  moyens  de  nullité 
rcsullant  de  re  que,  depuis  l'abandon 
de  la  procédure ,  les  délais  exigés 
par  la  loi  eniic  les  actes  de  la  pour- 
suite abandonnée  et  les  actes  de  la 
poinsuilc  reprise  sont  expirés  ;  787, 
E,  p.  9. 

6G.  {Siibrof/alion.  —  ISuUHé.  — 
Dépnns.)  —  Le  créancier  subrogé  à 
la  p.jursuile  d'une  saisie  immobilière 
annulée  a  la  requèle  d'un  anire  créan- 
cier a  un  recours  en  garantie  contre 
le  saisissant  pour  tous  les  frais  de 
poursuili'  el  bs  dépens  auxiineis  il  est 
condamné  fOôstiru.  conir.j;  787,  F, 
|).  9. 

6".  {SubrogaHon.  —  Procédure.) 
—  Le  saisi  doit-il  être  apiielé  en 
matière  de  subrogation,  s'il  n'a  pas 
constilué  d'avoué  ?  Y  a  t-il  lieu  à  dé- 
faut-joint? Les  frais  de  la  d'mande 
en  subrog.ition  doivent-Us  cire  em- 
ployés en  frais  de  poursuites  lorsque 
le  premier  saisissant  a  été  payé?  Le 
jufîcmenl  qui  ordonne  la  subrogation 
doit-il  (ixer  b^  jour  de  la  vente,  et 
faut-il  faire  f.:ire  aux  créanciers  in- 
scrits une  nouvelle  sommation  d'as- 
sister à  la  lecture  du  cahier  des  char- 
ges el  à  l'adjudication?  787,  b,  p.  10- 
— (Voy.  siiprà,  n"  Gl.) 

G8.  {Subrtujution.  —  Transcrip- 
tion )  — Le  saisissant  postérieur,  pour 
suivre  la  saisie,  doit-il  l'avoir  fait 
transcrire?  787,  p.  11. 

69.  {[mmeiibles  indivis.  —  Dis- 
traction.— .Yî(/(i7é.)— Lorsqu'un  im- 
mf"uble  a[)[)ar!enant,  dansia  propor- 
liondcsdeux  tiers,  à  une  succession, 
et  d'un  liersa  limdes  cohéritiers,  est 
.saisi  en  Inlaliio  par  un  créancier  de 
la  succession  ,  le  cohéritier,  person- 
nellement propriétaire  du  dernier 
tiers,  ne  peut  pas,  après  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  utile- 
ment réclamer  le  licrs  qui  lui  ai>par- 
lienl  ;  la  déchéance  prononcée  par 
l'art. 72s  lui  estapplic.ib!e;787,B  p. H. 

70.  \Dislraclion. — Surcncliére  )  — 
Après  l'adjudicalion ,  et  lors  même 
que,  par  suite  dune  surenchère,  on 
doit  procéder  à  une  nc-uvelle  adju- 
dication, toute  deman'le  en  distrac- 
tion est  inadmissible;  787,  c,  p.  -12. 

71.  {Dot.  —  Revendication.)  —  La 
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temme  dont  l'imriK'ublP  dnial  a  élé 
ven(!u  sur  saisie  inimobilièro  pour 
une  dclle  poslériome  au  tiiariugc  , 
sans  que  son  mari  ni  elle-nu"iiic  aient 
excipc  de  la  nullilc  de  la  saisie,  [leut- 
elle  revendiquer  .«on  immeuble  dotai 
de  l'adjudicataire  qui  le  délient? 887, 
p.  310. 

"2.  {Revendication.  —  Adjudica- 
tion.)—  Contre  (jui  la  femme  mariée, 
devenue  adjudic.itaire  d'un  immeuble 
en  partie  dotal,  sai>i  sur  la  tète  de  son 
mari,  devra-t-elle  diriger  sa  demande 
en  revendication?  787  bis,chis,\i.M. 

74.  (Séparai  ion  de  biens.  —  Re- 
vendiration.  ) —  La  séparation  de 
biens  formée  par  ime  femme  après  la 
transcription  cl  la  dénonciation  aux 
créanciers  inscrits  de  la  saisie  des  im- 
meubles de  son  mari  lui  permet  de 
revendiquer  ses  propres  inmiobiliers 
en  nature  après  l'adjudicalioii  ;  787 
D,  p.  12. 

74.  [Revendication.  —  Acquiesce- 
ment.) —  Il  y  a  acquiescement  de  la 
part  de  l'adjudicataire  à  la  demande 
en  rcvendicalion  formée  contre  lui, 
lorsqu'il  se  borne  simplement  à  exer- 
cer un  recours  contre  le  poursuivant 
afin  d'être  indemnisé  de  la  perle  qui 
doit  résulter  pour  lui  de  la  distraction 
des  immeubles  revendiqués;  787,  u , 
p.j2. 

73.  [Distraction.  —  Créancier 
premier  inscrit.  —  IVullitc.)  —  Il  y 
a  nullité  de  la  demande  en  distrac- 
tion quand  le  créancier  iircmier  in- 
scrit n'a  pas  été  appelé;  787,  F,  p.  13. 

76.  [Disiraction. — Dépens  )— Les 
frais  de  la  demande  en  distraction  qui 
a  élé  accueillie  doivent  être  considé- 
rés comme  [)rivilégiés  cl  passés  en 
frais  de  justice,  lorsque  le  saisissant 
n'a  ni  négligence  ni  mauvaise  foi  à 
s'imputer;  7.S7,  u,  p.  13. 

77.  [Distraction. —  Titres. —  IVul- 
lité.)  —  L'art.  720  est-il  prescrit  à 
peine  de  nullité?  787,  B,  p.  14 

78  [Diitrnction. —  Surenchère. — 
yulliié.) —  La  distraction  d'une  par- 
tie notable  des  immeubles  saisis,  opé- 
rée entre  l'adjuilication  cl  la  suren- 
chère, entraîne  la  nullité  de  l'ailjudi- 
calion  et  de  la  surenchère;  787,  c,  p. 
14. 

79.  {Distraction.— Chose  jugée- 
Subrogation.)  —  L'arrël  qui  statue, 
en  présence  du  créancier  premier  in- 
scrit, sur  une  demande  en  distraction, 
n*a  pas  raulorilé  de  la  chose  jugée 
iur  le  point  de  savoir  si  les  crcauciers 
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premiers  inscrits  ont  droit  cl  qualité 
pour  poursuivre  l'exproprialidn  et 
former  une  demande  en  suluog.iiion  ; 
"87.  D,  p.  13. 

80  [Ntillitc)  —  Lq  sai^l  n'est  [as 
recevable  à  exciper,  la  \cil!c  île  l'ad- 
judioiion,  de  la  nullité  de  la  saisie, 
sons  le  piélexte  qu'il  n'est  |i;is  le  pro- 
priélaiie  exclusif  dcTinmieuble  sai.-i; 
787,  A,  et  890,  i,  p.  11.  cl  323. 

81.  [yuUilé.—  Délai.—  Imtivi- 
sion.) — Doit  èlre  rcjeiee  comn  e  tar- 
dive la  demande  en  sursis  a  l'adjudi- 
cation formée  poslcrieuremenl  a  la 
publicalioii  du  cahier  des  ch-uges  et 
basée  sur  le  défaut  de  liquidaliun  des 
droits  entre  le  créancier  et  le  débi- 
biteur;  890  ,  p.  323. 

82  [Nullité.—  Créancier.  — Inter- 
vention.]—  Le  créancier  du  sai.-i  est 
recevable  à  intervenir  dans  la  con- 
testation pendarile  enlre  ce  liernier 
et  le  poursuivant,  ayant  pour  objet  la 
nullité  d'une  saisie  ifiiniobilièrc  pour 
péremption  du  titre  qui  a  servi  de  base 
a  la  saisie  (06scj'u.C()«(r.);!)7G. p. 603. 

83.  [Nullité. —  Délai.  —  Caltiir 
des  charges. —  Dire.) —  Doit  èlre  re- 
jelée  la  demande  en  nullité  d'une  sai- 
sie immobilière  formée  seulement 
par  un  dire  au  bas  du  cahier  des  char- 
ges plus  de  trois  jours  avant  ceiui  de 
sa  publication;  «90,  o,  p. 320. 

84.  [Cahier  des  charges.— iMolifi- 
cuiton.  —  Dclai.)  —  Le  pnuisuivant 
peut,  |)ar  un  dire  inséré  au  cahier  des 
charges,  le  jour  même  delà  publi- 
cation, obtenir  la  réduction  du  nom- 
bre des  lois  qu'il  avait  lixés.  Le  tri- 
bunal peut  lui-même,  d'oHicc,  opérer 
celte  réduction  [Observ.coutr.];  9iil, 
p.  508. 

83.  [Somittation. —  Omission.  — 
Nullilc. —  Délai.) — La  nullité  résul- 
tant de  ce  que  la  sommation  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des 
charges  n'indique  pas  le  jour  de  cette 
publication  ddil-clle  être  proposée 
trois  jours  au  moins  avant  cette  pti- 
bliealion?890,  H,  p.  321. 

8t;.  [.\ullité.— Délai.)— La  nullité 
provenant  de  ce  qu'une  clause  ajou- 
tée au  caliier  ilc:^  charf^cs  pour  lixcr 
le  jour  de  l'adjudication,  en  exécu- 
tion du  jugement  qui  a  accordé  un 
délai  au  saisi,  a  devancé  ce  délai ,  et 
de  ce  que  I  adjudication  a  eu  lieu 
avant  l'expirulion  de  ce  délai,  doit 
étro  proposée  trois  j<jurs  au  moins 
avant  celte  adjudication  (  Observ. 
conlr.);  i)8&,  p.  U'2i. 
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8".  Nullité.  —  Saisi.  —  Distrac- 
tion.) —  La  flemande  en  distraction 
de  biens  non  hypothéqués  à  la  créance 
du  poursuivant  doit  èlre  formée  par 
la  partie  saisie,  à  peine  de  déchivnnce, 
trois  jours  nu  plus  lard  avant  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  ;  890, 
I,  p.  326 

88.  [Nullité. —  Formule  exécu- 
toire.—Saisi.) — La  môme  déchéance 
atteint  le  saisi  qui  n'indique  qu'à 
i'auiiiencc  où  il  va  être  procédé  à  la 
lecture  du  cahier  des  charges  un 
moyen  de  nullité,  tiré  de  ce  que  la 
saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un 
titre  revêtu  seulement  de  l'ancienne 
formule  exécutoire  ;  8*)0,  i,  p.  326. 

89.  {N iillile.—  Indivisi07}.  —  Dé- 
lai.) —  Quid  lorsque  la  femme  du 
débiteur,  propriétaire  indivis  de  l'im- 
meuble saisi  .  intervient  dans  l'in- 
stance moins  de  trois  jours  avant  la 
lecture  du  cahier  des  charges  pour, 
en  vertu  de  l'indivision,  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  saisie,  etsub- 
sJdiairement  conclut  à  la  suspension 
de  la  procédure?  890,  i.  p.  327. 

90.  [Nullilé.  —  Délai.  —  Libéra- 
fion.) -Les  art.  728  et  729,  C.  P.  C, 
sont-ils  applicables  lorsque  le  débi- 
teur oppose  au  saisissant  l'exception 
de  libération?  890,  k,  p.  3'27. 

91.  [Nullité.— Déchéance. —  Co»H- 
pensation.)  —  Doit  être  rejetée  l'ei- 
ception  de  compensation  proposée 
seulement  après  la  publication  du 
cahier  des  charges  ;  966,  p.  588. 

92.  (Som>nation.  —  Nullité.)  — 
Lorsqu'après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  et  les  sommations  au  saisi  et 
aux  créanciers  inscrits  d'assister  à  la 
publication ,  le  saisissant  laisse  écou- 
ler plus  de  six  mois  sans  rien  faire  , 
l'entière  iirocédure  est-elle  nulle ,  ou 
bien  peut-on  reprendre  les  poursuites 
à  partir  du  dernier  acte  valable 
{Question  proposée)?  890,  p.  321, 

93.  [Double  saisie.  —  Nullilé.)  — 
Doivent  être  annulées  deux  saisies 
pratiquées  simultanément  par  le  mê- 
me créancier  sur  le  même  immeuble 
et  contre  le  même  individu,  quoique 
la  première  fût  entachée  de  nullité, 
si  cette  nullité  n'a  été  constatée  et 
s'il  n'y  a  eu  désistement  de  la  pre- 
mière saisie  qu'après  le  commence- 
ment de  la  seconde  ;  890,  R,  p.  329, 

9  i.  [Nullité.— Exception.)  —L'art. 
173,  C  P.C., est  applicable  à  la  pro- 
cédure relative  aux  nullités  de  saisie 
immobilière  {Ob.contr.);  983,p.6l9. 
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94  bis.  [Nullilé.  —  Chose  jugée.) — 
Après  le  rejet  d'un  premier  moyen 
de  nullilé, le  sai.si  ne  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  proposer 
un  second  moyen  qui  attaque  la  pro- 
cédure antérieure  au  jugement  (jui  a 
écarté  le  premier  [Ôbserv.  conir.); 
983,  p.  619. 

95.  (Ntillité. — Saisissant.  — Décès. 
—  Déchéance.)  —  La  publication  du 
cahier  des  charges  couvre  t-elle  la 
nullité  tirée  de  ce  que  la  poursuite  a 
été  faite  à  la  requête  d'un  créancier 
décédé,  au  lieu  de  l'avoir  été  à  la 
requête  des  héritiers  (QwesHon  pro- 
posée}? 890,  M,  p.  328. 

96.  [Nullité.— Jugement.—  Signi- 
fication.'—  Le  juf.'ement  qui  a  an- 
nulé la  sommation  d'assister  à  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges  doit  être 
signifié  à  l'avoué  de  la  partie  saisie 
avant  la  noiiGcation  delà  sommation 
nouvelle  ;  mais  le  jugement  qui  ne 
prononce  aucune  condamnation  sus- 
ceptible d'exécution  dans  le  sens  de 
l'art  147,  C.P,  C,  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre signifié;  890,  N,  p.  328. 

97.  (Déchéance. —  Conclusions.) — 
Le  juge  qui  prononce  le  rejet  d'une 
den^ande  en  s'appuyant  sur  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  728,  C. 
P.  C  ,  nt  supplée  pas  d'olBce  cette 
déchéance,  lorsque  la  partie  a  conclu 
à  ce  que  le  demandeur  fiât  déboulé  de 
son  action,  tant  par  déchéance  qu'au- 
trement ;  966,  p.  588. 

98.  [Nullité.  —  liadiation.)  —  Le 
tribunal  qui  prononce  la  nullité  d'une 
saisie  immobilière  doit,  en  même 
temps,  ordonner  qu'elle  sera  rayée 
du  registre  où  elle  a  été  transcrite; 
890,  p,  p.  329. 

99.  [Kadiation.  —  Jugement.  — 
Acquiescement.  —  Expédition.)  — 
Lacquie.«cenient  sous  seing  privé  à 
un  jugement  qui  ordonne  la  radiation 
d'une  saisie  immobilière  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  jugement  soit 
expédié  et  signifié;  939,  p.  526.— V. 
suprà.  Dépens,  n'^  7. 

100.  [Appel.—  Délai.— Distance.) 
—  Il  y  a  lieu  à  l'ausmenlation  de  dé- 
lai d'appel  d'un  jugement  sur  saisie 
immobilière  à  raison  des  distances, 
lorsque  l'une  des  parties  n'ayant  pas 
constitué  d'avoué,  il  faut  lui  signifier 
l'appel  à  domicile;  890,  b,  p.  330. 

ioi.  [Subrogation. —  Appel.)  — 
Lorsqu'une  demande  en  subrogation 
est  intentée  pour  négligence,  dol  ou 
fraude ,  l'appel  du  jugement  qui  l'ad» 


SAISIE   IMMOBU.IÉRE. 

met  csi  iccevablc  ,  quoiqu'on  n'ait 
conclu  et  plaidé  que  la  négligence; 
8:u.  11.  142. 

10'2.  (  Subrogation.  —  Appel.  — 
Saisir.)  —  Le  débiteur  saisi ,  défcn- 
dci:r  à  une  demandi'  en  subrogation 
qui  nest  pas  inlentéc  pour  collusion 
on  fraude,  ne  peut,  pas  plus  que  le 
créancier  poursuivant,  interjeter  ap- 
pel du  jugement  qui  a  prononcé  la 
subrogation;  826,  p.  115. 

103.  [Avpel.  —  Subrogation.)  — 
Lorsque  le  jugement  quia  statué  sur 
une  demande  en  subrogation  a  ap- 
précié aussi  les  effets  d'une  mainle- 
vée donnée  par  le  poursuivant,  csl-il 
susceptible  d'appel?  8'JO,  d,  p.  330- 

104.  {Appel.  —  Adjudication.)  — 
L'appel  contre  un  jugement  d'ailju- 
dicalion  n'est  pas  valable  ;  890,  E,  p. 
331. 

•10".  {Adjudication. —  Tierce  op- 
position.) —  La  voie  de  la  tierce  op- 
position n'est  pas  ouverte  contre  le 
jugement  d'adjudication  ;  890,  p.  332. 

106.  {Appel.  —  Adjudication.  — 
Incident.)  —  Le  jugement  qui  refuse 
d'accorder  une  remise  et  prononce 
l'adjudication  à  la  requête  de  l'un 
des  créanciers  inscrit^  en  l'absence 
du  poursuivant,  n'est  pas  susceptible 
d'appel;  S90,  g,  p.  33-2. 

107.  {Appel.  —  Adjudication.  — 
Incident.)  —  Il  y  a  lieu  à  appel  lors- 
que, sur  les  conclusions  du  poursui- 
vant ,  le  jugement  qui  ordonne  l'ad- 
judication prescrit  la  lecture  d'un 
dire  additionnel  consigné  an  cahier 
des  charges  et  déclare  que  des  bâti- 
ments existant  sur  les  immeubles  sai- 
sis seront  compris  dans  l'adjudica- 
tion ;  890,  G,  332. 

108.  {Appel.  —  Adjudication.  — 
Incident.)  —  Le  jugement  d'adjudi- 
cation qui  statue  sur  un  incident  élevé 
le  jour  même  de  l'adjudication  et 
qui  ordonne  qu'il  soit  passé  outre, 
est-il  susceptible  d'appel  {Question 
proposée)"?  890,  n,  p.  335. 

109.  {Appel—  Adjudication.—  In- 
cident.)—Vappe\  d'un  jugement  qui 
a  prononcé  une  adjudication  est -il 
reccvable,  sous  le  prétexte  qu'en 
même  temps  il  a  prononcé  sur  un 
Incident,  si  cet  incident,  élevé 
sous  forme  d'incompétence  ,  n'est 
réellement, dans  son  but, qu'un  moyen 
de  nullité  postérieure  la  publication 
du  cahier  des  charges  ?  890.  u,  p  33(1. 

110.  {.\ppcl.  —  Défaut  joint.)  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  un  défaut- 
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joint  lorsque,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment sur  incident ,  de  deux  parties 
assignées,  l'une  conpparait ,  l'autre 
fait  défaut;  890,  a,  p.  338. 

111.  [Appel.  — Arrêt  par  défaut.— 
Opposition.)—  L'arrêt  par  défaut  qui 
statue  sur  l'appel  interjeté  dans  la 
forme  voulue  par  les  art.  731  et  732, 
C.  I'.  C,  d'un  jugement  rendu  sur 
une  opposition  au  commandement 
et  sur  une  demande  en  nullité  de  sai- 
sie immobilière  fondée  uniquement 
sur  opposition  déjà  faite,  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  ;  876.  p.  290. 

H2.  {Appel. —  Défaut.—  Sursis.) 
—  L'art,  731,  C.  P.  C,  qui  déclare 
que  les  arrêts  de  défaut  ne  seront 
pas  susceptibles  d'opposition,  s'.ip- 
plique  aux  arrêts  de  défaut  rendus 
sur  l'appel  desjugements  qwi  rejettent 
une  demande  en  sursis  comme  aux 
arrêts  de  défaut  statuant  sur  tous  au- 
tres incidents;  890.  a  bis,  p.  338. 

113.  {.Appel.  —  Défaut.—  Suren- 
chère.—  Dot.)  —  L'opposition  est 
également  non  rccevable  contre  Us 
arrêts  par  défaut,  en  matière  Ai  sur- 
enchère sur  saisie  immobilière,  ou 
qui  statuent  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  poursuites  pour  cause  de  do- 
talité  des  immeubles  saisis:  890,  p. 
339. 

114.  {Appel.  —  Incident.)—  L'ap- 
pel en  matière  de  saisie  immobilière 
est  ouvert  pour  tous  les  incidents  que 
la  loi  n'a  pas  formellement  exceptés, 
sans  distinguer  entre  ceux  qu'elle  a 
spécialement  prévus  et  ceux  qui  ont 
échappé  à  ses  prévisions.  Ainsi,  la 
forme  et  les  délais  des  art.  731  et  732 
sont  applicables  aux  cas  de  suren- 
chère prévus  par  les  art.  709  et  sui- 
vants; —  même  lorsqu'il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  paiement  de  la  dette  a  é- 
leint  l'obligation;  —  à  l'appel  d'un 
jugement  qui  prononce  sur  l'opposi- 
tion à  la  saisie,  ou  sur  la  demande  en 
nullité  du  titre  qui  sert  de  base  h  la 
la  saisie  lorsque  cette  demande  est 
formée  après  la  sommation  de  pren- 
dre connnunication  du  cahier  des 
charges  ;  —  à  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  qui  a  autorisé  la  preuve 
de  certains  faits  dans  une  demande 
en  distraction;—  lorsque  le  vendeur 
à  réméré,  aciiunné  pour  se  voir  dé- 
clarer déchu  de  la  faculté  de  réméré, 
procède  comme  en  matière  d'inci- 
dent ;  —  lorsque  le  j  ugement  a  statué 
sur  une  contestation  soulevée  par  une 
clause  ducahicr  des  charges  quiobli- 
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go  l'adjiidicatairti  à  laisser  en  posscs-  non  pourvue  d'aulorisalion  ;  8'JO,  c, 

sioii  le  IVTiniir  cl  sur  la  iloniaiidc  en  p.  34'2. 

nullité  du  b;iil,  (pioique  l'appel  yit  ^tù  122.  {Appel.— Délai.  —  Efful  siis- 

relevé  par  exploit  à  peisoiuie  ou  do-  pensif.)  —  Le  délai  de  10  joms,  fixé 

niicile; —  à   l'a|ipel   d  un   juR-'inent  par  i\irt.  731,  G  l'.C,  esl-il  f.ancV 

(jui  refuse  desuiveoir  àradjudiealion  890,  g.  p.  343. 

<laiis  une  vente  sur  conversion  ;  890  —  L'appri,   en   matière  de  saisie 

u  p.  330.  iininobilicre  ,    csiii  suspensif?   890, 

■I 15.  {Appel. —  Comman  Icment. —  u,  p.  3i3. 

Oppo.'iition.)  —  L'appel  du  jugement  l'iS.  (  Appel.  —  D.lui.)  —  L'apjiel 

(;;ii  statue  sur  une  opposition  au  com-  Wiiu  jugoinenl  sur  inei  'eul.  en  ma- 

inan.lement  tendant  à  saisie  immohi-  ticre  de  saisie  iniuiobilière,  esi  vala- 

lière   esl-il  to-'jours  ré;;i  par  les  art.  blemeiit  inlcijctc  dans  la  liuitniiic  de 

731   et  732,  C.  l'.C?  890,  \).  3il.  la  proiioncialinii  du  jugement  ;  789, 

116.  [S'J'iuesire.  —  Emprunt.  —  p.  17;  890,  i,  p.  343. 

Incillent.  -  App''l.)  —  Lu  In'^cinenl  124.  (/{,'55i)/7.)  —  Quelles  sont  les 

(!ai,  en  malièredc  saisie  iuunohilière,  règles  d'après  le.-quellessedétcrtiiiiie 

a' pour  ol)jel  de  dcMermin.'r  les  iiou-  le  premier  ou  le   liernicr  ressori,   en 

voirs  du  séquestre  et  ûc  l'autoiiscr  à  matièic  do  sai.-ie  immobilière  :'   800, 

(.onlraeter  un  emprunt,  est  un  .juge-  k,  p.  344. 

menl  sur  im^idenl  dont  l'appel  doit  I  25  liG.  (,</>;)(■/.— S/y?n'/î(.Hf'0».— 

être  relevé  dans  le  délai  de  Tari. 731,  NnlUic.)  —  Est  nul,  en  tnaiièie  de 

<;.  1'.  C;  9"8,  (I.  GlO.  saisie  immobilière,   l'aiipel  signifié  à 

in.  [AdjiuUrn:ii>ri.  —  Saiu  —  partie  et  non  au  domicile  do  l'avoué, 
Résistance'.-—  incidenl.)—  La  résis-  alors  même  ipie  le  jugemenl  dont  est 
tance  que  le  saisi  oppose  à  la  prise  appel  a  été  notilié  surabondamment 
lie  possession  de  radjudicntaire,  sons  à  rappebinl,  après  lavoir  été  à  son 
le  prétfxle  (im;  le  jugeniiiil  (l'a.ijudi-  avoué;  8:26,  p.  115. ,890:  c,  p.  3i7. 
eaiijn  ne  conlienl  pas  rinjoncLion  1^7.  [Appel.  — Copies.)— W  )  a  on- 
prescrite  par  l'art,  712  C  P.  C,  cou-  core  nullité  lie  P.ippel  qui  n"e.-l  pas 
stilui'uti  incidenl  de  saisie  inimobi-  signifie  a  l'avoué  eu  autant  de  co- 
lière  clTaiipel  du  ju:.;em(nt  qui  >taluc  pies  qu'il  leiuésente  de  parties  dis- 
.sur  celte  con'cstaliun  doit,  à  peine  de  linetes,  et  celle  nullué  n'est  pa.s  cou- 
déchéance  ,  être  interjrté  dans  les  verte  par  la  com|jarulioii  des  par- 
i!ix  jours  (ie  la  siuuiiic.ition  à  avoué  li<'s  et  la  cou  tilutiun  d'un  a\oué; 
[Observ.  conir.);  906,  p.  464.  890.  c  /n'.v,  p.  347. 

113.  (Appel.—  Ii'ciilenl. —  Action  128.  [Commandes. cnt.  —  Opposi- 

principatc.)—  Mais  le  jugement  qui  lion.— Jugemenl.— Si(/tiiff(it, on. — 

nronouco  sur   une  aciion  princjiale  Jcre.) —  Le.i  Irais  de  siguificaiiuu  à 

avant  |)0ur   objet    l'inmieuble  saisi,  avoué  et  à   partie  du  jugemenl  (jui, 

n'est  piis  assujetti  au\  délais  de  l'art.  sur  l'oppisiiion  du  tiers  délenieurù 

731,  C.  i'.  C  ',  890  D,  [).  34"2.  la  soin  nali m  de  payer  ou  de  déiais- 

'\\^.  (Appel.  —  Si(jnific(ition.)  —  ser,  prononce  la  nullilé  de  r-elte.-om- 

Par  (liiidoit  (Hre  faite  la  signification  malion  et  lie  la  saisie  qui  rasiii\ic, 

du  jugement  sur  incid<*nt,  cl  contre  doivent  passer  en  taxe;  l'art.  731,  C. 

qui  t'art-elle courir  le  délai  de  l'appel'?  P.C  ,  n'est  pas  alors  applicable  ;  9J!', 

bl90  F,  p.  3i2  P-  •^-''• 

l^>0.  (Jiiijeincnt.—Signiftcfition  —  129.   {Appel.— Exp'oif.  — Parlant 

E"ôii')i)llc''il.)  —  E>t  valable  la  signi-  à.)— îiien  que  l'ade  d'avoué,  par  le- 

liValion  à  avoue  d'un  jugement   sur  quel  l'appei  est  interjeté,   ne  soii  p;is 

incidenl  de  saisie  immobilière,  qui  soumis  a  lomes  le.>  hu'nuiliiés  des  e.v- 

é  lonco  que  celte  signilicationestfaite  i)loils,  il  \  a  cependant  milliié,  s'il  ne 

a   M.  tel,    avoué  advene,   sans  dé-  conlienl  pas  de  [tarlant  à;  89(;,  c  Oi^, 

si"ner  le'nnm  de  la  partie  ii  l'avoué  p.  347. 

<'c  laipielle  le  jugemenl  est  .signifié  ;  130.  (  Appel.  —  Coniparmiuii.  — 

978   p.  610.  /Jc.af.)— Quel  doit  être,  en  maiière 

i'~'>\' {ipvel. — Fe.mmi' mariée.  —  de  saisie  immobdière,  le   délai    d'as- 

•luroi-'/f/^'ON.)— Le  délai  de  lappcl  si-naiion    ilevanl    la   Cour  d'appel? 

ne  courl  pas  par  la  signification  du  8',t0   p,  p.  348.       ^,     ,^     ^     ^ 

ju'-emculsur  incidenl,  fait  à  la  femme  131.    {Appel. -Greffier.)— En  nul 
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rjipiiol  (iiii  n'.i  p;;s(!lc  lioliliC'  au  griT- 
-lior,'  SiiO,  V,  p.  3-ia. 

-iSi.  (.4/*/). /  — fj (■'■<'/■>•.)- Qi'aiiil  y 
<i-'-il  isiiUiii'  ilo  Tilde  ii'iippi'l  cii  ina- 
lioro  lie  ^.■li^ie  iiiiMiuhilièrf ,  pour 
ubsorice  nii  iii.-uilisuice  de  griefs  "? 
fe;.'0.  G,  |).  348. 

133.  [Appel. — Moi/i'ii.i  7wuvenux.) 

—  Quelle  esl  la  poriée  (i(!  ce«  ex- 
press!..sis  (le  l'aii.  73-2,  C  P.  C:  la 
partie  saisie  ne  ponmi,  S'ir  l'nppcl, 
j,-  oposer  d'diiit  es  nwt/eus  que  cntx 
<jU!  aid  ont  élé  présentés  en  pi  entière 
insinuer .'  850,  u,  p.  349. 

'!34.  {  Ap/jel.   Miiiisiere  puh'.ic.) 

—  Le  iiiii'islcre  jiiii)lle  dnil  èiie  eii- 
lî'iulu  en  a|)pel  loininc  en  pi-Cii.ière 
ius:.-i;icc  ,  .•^ur  luuj  ies  incidents  lie 
snijic  iiinnobilièrc;  890,  i,  p.  3oO.— 
V.  svpiii,  ti"  o7. 

l3o  (Folle  enchère  )  —  L"ailjuiJi ca- 
taire (l'un  iiiiineubli'  "-alsi  peut  c  re 
coalraini  au  paicmrsii  de  «on  prix, 
n'iti-scnlenseiil  iiar  \oie  île  folle  en- 
clii-re,  niais  encore  .«urses  biens  per- 
sonnels ,  par  liiule  \uie  de  droii,  cl 
lien  n\'n)|ièclie  (ju'après  avoir  coni- 
lii.'ucc  une  saiiie  in, mobilière,  le 
Cicancicr  ne  poursuive  la  folle  en- 
chère; 993,  A,  p.  6o§. 

''•36.  (Fo'le  tnchèrc.  —  Poiirsxilc^. 
—Saiti.) — Ouelles|)ersonnes  peuvent 
jii  iirsuivri'  la  revente  sur  folle  eii- 
clière?  993,  3,  p    GuO. 

■137.  {'toile  enchère. — Succession 
b  n>'/iciairc.-Créancie<^s.)—\.i.'>  cré- 
iiiiciers  il'uur.  succession  bénéficiaire 
n'ont  p.is  i|u;iiilé  pour  poursuivre  lu 
rp\en;c  stii  folle  enchère  contre  Tad- 
judicaliiiic  des  iiunieubles  dépendant 
de  cet:e  succession,  lorsqu'ils  ne 
c.ipporlen;  pas  une  délégation  de 
riiéiiliir  béui  liciaire,  ou  (]u'ils  n'ont 
p;;s  obtenu  une  altributinn  spéciale 
sur  le  prix;  993,  li    p.  (^ol. 

■'38.  [Cdliicr  lies  charges. — Àilju- 
iHcnlaiie.  -  ////po//i",7ue«.)  —  Lors 
(urt!)C  <iu'il  a  éle  .-tii)ule  dans  le  ca- 
5i:er  des  i  liaiges,  (jue  le  prix  d'adju- 
<lic;'.lion  sera  jiayé  entre  les  niainsdes 
ie;:al.iires  et  ayants  droit,  eu  présen- 
c:'  el  du  con.srnienienl  de  l'héritier 
bori.'fie  aire,  sinon  el  dans  les  ujains 
di'  ce  dernier,  l'adjuilicataire  ne  peut 
être  coiitraïul  au  paicineul  s'il  e.»t 
^l:r^e^u  des  iiisciipiions  sur  b-s  ini- 
jj.eubles  adjugé.-;  993,  «,  p.  651. 

139.  (  l'olle  enchère. — Créancier 
c!tiro;iraphaire.)—Le  ciéancier  chi- 
lograpliaire   alloue  dans  un  ordre,  a 
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le  droit  de  poursuivre  la  folle  er:- 
cliore  conlreunacqiicieiir  voioulairc 
'ionl  le  litre  daciiui^ition  a  été  con- 
liriné  par  un  jugement  d'adjudicalioii 
sur  surenchère;  993,  B,  p.  6.ol. 

l'iO.  [Folle  enchère — l'rèteur.  — 
Siihroiiulioj^ .)—Le  prèleur  subro.îé, 
qui  pour.vuil  la  folle  enchère  de 
l'ininii  ubie  ,  dont  le  prix  a  été  pa^e 
avec  les  deniers  qu'il  a  prèles  ,  n'est 
pas  non  rece\ab!e,  bien  qu'il  nesoil 
p.is  porteur  d'un  biidercau  de  coi- 
locaiion;  993,  B,  p.  6.')'2. 

'141.  [l'oUe  enchère.  — Faillite.  — 
Siindics.  —  Créanciers.) — Sent  rccc- 
vabli's  les  poursuites  en  folle  enchère 
dirigées  contre  les  syndics  de  la 
faillite  de  l'adjudicataire  par  les 
créanciers  colioi|ucs  dans  un  ordre 
ouvert  avant,  mais  clos  après  la  dé- 
claration de  cette  faillite  ;  993,  b, 
I».  G52. 

'142.  \Follc  enchère.  —  Nouvelle 
S(^'7s?e.)- L'action  en  folle  enchère  esl- 
elle  reccvablc  de  la  part  des  porteurs 
de  bordereaux  (jui  onl  laissé  adjuger 
l'immeuble  saisi  sur  l'adjudicataire  ? 
993,  c,  p.  6;j3. 

■143.  [Folle  enchère.  —  Paiement 
partiel  )  Le  paiement  de  porlion  du 
prixdr  l'adjudication  n'éteint  pas  le 
droit  de  folle  enchère,  pour  le  paie- 
ment du  surplus;  9P3,  e,  |).  655. 

144.  [Folle  cnr/icrc.)  — L'adjudica- 
taire, pour  échapper  a  la  folle  en- 
chère, n'est  pas  recevable  à  prétendre 
(pie  le  chiffre  de  la  créance  du  pour- 
suivant n'est  pas  encore  déterminé; 
il  esl  passible  île  celle  poursuite 
quand  il  ne  rcrnidit  pas  les  condi- 
tions, soit  antérieures,  soit  posté- 
rieures de  son  adjudication;  pour  se 
nietire  à  l'abri,  il  doit  cousiguer  son 
prix;  993,  F,  j).  655. 

145.  [Folle  ench'cre.  — Certifiai. — 
Pi'i'ai'C.)  —Le  certifiait  dont  parle 
l'ait.  734  doit  être  délivre  pur  le  no- 
taire devant  lequel  la  vente  a  cie 
renvoyée;  993,  a,  p.  G5G. 

■I4G.  [Folle  enchère. — Enregistre- 
ment.  — Reinb'nirsemcnt.) ^h\i  pour- 
suite en  folle  enchère  peut  être  faite 
pour  le  remboursement  des  frais  el 
loyaux  coûts  dus  il  la((iuéreur  ,  aui 
leriues  de  l'art.  21X8,  C.(^.,  en  vertu 
du  ccrlilicaldu  prellier,  quoique  le 
jugement  d'adjudication  ait  élé  déli- 
vré à  l'adjudicataire,  cl  lors  même 
que    cet  adjudicataire  oppose  ù  ce 
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rcmbniuseincnt  une  acUoii  en  in- 
(leinnité  pour  dégradations  ;  993,  a, 
p.  637. 

147.  {Folle  enchère.  — Adjudica- 
taire. —  Quiitance.)—  L'adjudic;i- 
taire  sur  surenchère,  qui  a  dôsinlé- 
ressé  le  vendeur,  pcut.iaprès  l'annu- 
lation de  la  surenchère  et  lorsqu'au- 
cim  ordre  n'a  été  ouvert,  parcequ'il 
n'y  avait  p;is  de  créanciers  inscrits, 
poursuivre  contre  l'adjudioataire  pri- 
mitif, par  voie  de  folle  enchère,  la 
re.-titution  de  son  prix  en  lui  faisant 
signifier  le  jugcnienl  d'adjudication 
annulé  et  la  quittance  du  vendeur; 
993.  B,  p.  6';s. 

148.  {Folle  enchèic.— Subrogation 
légale.— Lit ispendance.)—L{:  tribu- 
nal, devant  lequel  des  poursuites  lie 
folle  enchère  sont  engagées  par  nn 
tiers  agissant  comme  subrogé  aux 
di  ni  ts  du  vendeur,  est  cumpélent  pour 
statuer  sur  la  validité  de  cette  sub- 
roaation,  et  il  doit  repousser  l'ex- 
ception de  litispeiidanci;  fomlée  sur 
ce  (lu'niie  autre  chambre  ilu  même 
tribunal  est  saisie  de  la  demande  en 
distribuliiin  du  prix  de  l'adjudica- 
tion; 993,  B,  p.  660. 

'ti9.  (^Follc  enchère.  —  .s^<r.us.)  — 
L'adjudication  sur  folle  enchère  ne 
peut  être  remise  que  sur  la  demainic 
du  poursuivant;  993,  p  663.. 

130.  (Folle  enchère.—  Placard. — 
Délai,)— La  créancier  pour.^ui\ant  la 
folle  enchère  est-Il  tenu,  à  piMnedc 
nullité,  de  faire  apposer  les  placards 
trois  jours  après  la  signiiication  du 
bordereau  de  collocation  ?  s4i,  §20, 
p.  196. 

loi.  {Nullité.— Délai.—Folle  en- 
chère.)—Dans  la  folle  enchère,  aiirès 
licitaiion,  il  faut  aussi  proposer,  à 
peine  de  déchéance,  3jours  au  moins 
avant  l'adjudication  ,  les  moyens  de 
nullité  contre  la  [irocédure  ;  890,  q, 
p.  329. 

■1o'2.  [Folle  enchère.—  Impenses.) 
—Lorsque,  par  suite  d'une  folle  en- 
chère, un  immeuble  est  revendu 
pour  un  prix  inférieur  à  celui  de  la 
prunière  .idjudicalion,  le  fol  enché- 
risseur qui  a  fait  îles  constructions  et 
des  améliorations  eonsidérables,  ou 
■  les  créanciers  de  sommes  employées 
à  ces  constructions  et  améliorations, 
peuvent-ils  provoquer  une  ventila- 
lion  pour  se  faire  attribuer  la  partie 
(lu  prix  représentant  les  impenses  ? 
84.V,  S2«,P.I98. 
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'lo3.  {Folle  enchère.  — Avoué. — 
Adjudication.)  — Le  droit  iic  vacation 
à  l'adjudication,  répété  autant  defois 
qu'il  y  a  de  lots,  jusqu'au  nombre 
de  six  ,  alloué  à  l'avoué  qui  assiste 
à  la  première  adjudication  ,  lui  est 
égalenienl  dû  au  cas  de  revente  sur 
folle  enchère  [Question  proposée); 
797.  p.  33 

lo4.  {Voie  parée. —  Créancier.  — 
Proci,ra(ion.)—Ln  procuration  don- 
née pir  un  débilrur  à  son  créancier, 
de  vendre  ou  faire  ven.lrc  à  l'amia- 
ble les  biens  hypoihéiiués  à  sa  créan- 
ce, est  valable  et  !ie  tombe  pas 
sous  In  prohihiiion  de  l'art.  74ii,  C. 
P.  C;  87."),  p,  289. 

loi).  [Cunver.sion.  —  Notaire.  — 
Renvoi.  —  Appel  )  —  Le  jugement 
qui,  staiiiiint  sur  une  demande  er» 
conversion  de  saisie  immobilière  et 
do  renvoi  de  la  vente  devant  notaire, 
retient  l'adjudiciiiion  à  la  barre  du 
tribunal,  n'est  susceptible  ni  d'o[:- 
posilioii  ni  d'appel;  Soi,  |i.  2o4. 

156.  [Conversion.  —  Notaire.  — 
Avoiii;  —  Remise  proportionnelle.) 
Quelle  est  la  remise  proi)ortionnelle 
due  à  1  avoué  poursuivant  en  inalièi  o 
de  vente  par  suite  de  conversion  de 
saisie  immobilière  renvoyée  devant 
nolaiic?  84 i,  §  iO,  p.  '196. 

157.  i  Tiers  dcten'eur. — Somma- 
tion.—  Taxe.  —  Madère  sommaire.) 
Les  fiais  irmie  instance  occasionnée 
par  l'opposiiion  ilu  tiirs  détenteur 
d'un  inuneuble  acheté  900  fr.  contre 
une  soniiiiaiion  de  payer  la  somme 
de  SOt)  fr.  ou  de  délaisser  l'immeuble 
doivent  èirc  lavés  comme  en  matière 
soiimiiiiro  :  939,  p.  '616. 

lo8  iA'ljinlication  —  Notaire. — 
Avoué.  —  Wicatioii.)  —  Les  a>oi;é8 
ont  droit  à  des  vacations  à  l'adjudi- 
cation et  aux  frais  de  transport  lors- 
qu'une vente  judiciaire  d'imineuLles 
est  renvoyée  devant  notaire;  868,  p. 
"270. 

S.visiE  OE  ur>iE.  —  [Commune. 
— Tiers.)—  Une  rente  constituée  sur 
une  commune  est-elle  saisissable? 
844,  g  i.  p.  \'n. 

Saisie-hevkxdication.  —  (  Per- 
tnis.yion  du  juge,  —  N>dlité.) —  Une 
saisie-revendication  fiiile  sans  ordon- 
nance du  président  est  elle  valable.^ 
844,  S  19,  p.  19'(. 

S.4isrssA>  r.  V.  S(tis.  imm.,  <9.  25. 

S.vi..\iiiE.  V.  Saisie-arrêt,  2,  5.  — 
Saisie- gagerie. 


separat.de  biens. 

Second  commandement.  \. Saisie 
itnm,7. 
Second  tkaitè.  V.  Office.  W,  23. 

SÉPABATION     DB    BJENS    (1).  —  4. 

{Nullité.  —  Aiitorisalion.)  —  Lors- 
que la  nullité  d'une  séparation  de 
biens  a  été  prononcée  par  défaut 
d'exécution  dans  les  délais,  il  n'est 
pas  besoin,  pour  rormer  valablement 
une  seconde  demancie  d'une  nouvelle 
autorisation.  {Observ.  Conlr,)\^i\, 
p.  488. 

2.  {Communication  de  pièces.  — 
Nullité.)  —  Lorsque,  dans  une  in- 
stance en  séparation  de  biens,  l'avoué 
de  la  femme  ne  défère  pas  à  la  som- 
mation de  communiquer  aux  créan- 
ciers du  mari  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens  et  les  pièces  justifica- 
tives, quelles  sont  les  conséquences 
de  ce  refus?  {Qaett.  prop.);  991,  p. 
G36. 

3.  {Jugement  par  défaut.  —  Exé- 
cution.)— Le  jugement  de  séparation 
de  biens  rendu  par  défaut  contre  le 
mari,  qui  renvoie  les  parties  devant 
un  notaire  pour  procéder  a  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme,  est- 
il  exécuté  en  ce  sens  qu'il  ne  soit  plus 
sujet  à  péremption,  opposition  ni  ap- 
pel ,  lorsque  la  femme  s'est  bornée  à 
faire  sommation  à  son  mari  de  com- 
paraître devant  le  notaire  liquida- 
teur, et  que  ce  notaire  a  procédé  par 
défaut,  en  l'absence  du  mari,  à  la  li- 
quidation des  reprises  dont  la  femme 
n'a  pas  poursuivi  le  paiement?  844, 
8  30,  p.  il  6. 

4.  [Exécution. —  Adjudication. — 
Ordre. —  Reprises. —  Liquidation.— 
Instance. —  Interruption.)-—  Un  ju- 
gement de  séparation  de  biens  n'est 
pas  exécuté,  et  la  nullité  doit  en  être 
prononcée  quoique ,  dans  la  quin- 
zaine, la  femme  qui  l'a  obtenu  se 
soit  portée  adjudicataire  des  biens 
saisis  sur  la  tête  de  son  mari,  lorsque, 
se  trouvant  débitrice  du  prix  de  l'ad- 
judication envers  les  créancier»  du 
mari,  il  est  impossible  de  prévoir 
le  résultat  de  la  clôture  de  l'ordre 
non  encore  ouvert,  et  que  l'instance 
en  liquidation  d«s  reprises  de  la  fem- 
me, commencée  dans  la  quinzaine  du 
jugement  di;  séparation, est  demeurée 
interrompue  pendant  plusieurs  an- 
nées; 865.  p.  265. 

Séparation  de  coups.—  {Ordon- 
nance du  président.  —  Greffier.)  — 

(1)  V.  Avoué,  20. —Sait.imm.,  75. 

IV. — 2  s. 


SUBENXn.  SUR  ALIE.V.     701 

L'ordonnance  du  président  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  878,  C  P.  C,  peut 
être  rendue  sans  l'assislaDCO  da  gref- 
Or;  859,  p.  258. 
Skquestub.  V.5aii.»mm.,  19,<<6. 
Serment.— (Sommation.— Déioi.) 
— La  sommation  d'assister  à  une  pres- 
tation de  serment  ordonnée  par  ju- 
gemeni,  doit  être  notiûée  au  domicile 
de  l'avoué  de  la  partie  trois  jours  au 
moins  avant  le  jour  de  la  prestation 
avec  augmentation  du  délai,  à  raison 
des   distances ,  comme  en    matière 
d'onquéte  ,  quoique  le  jugement  ait 
fixé  contradictuiremenl  entre  les  par- 
ties le  jour  où  le  serment  sera  reçu? 
799.  p.  36. 
Sbruent  décisoire.  y.  Avoué,  4. 
SiGNATUiis.  V.  Notaire,  2. 
Signification.  V.  Àppet,  6.—  Dis- 
trib.  par  contrit.,  3. —  iïxécuf.,4,5. 
—Ordre,  8, 29,  30, 3-1  .—Prescription. 
—Sais,  imm.,1,  8,  95,  H9,  >20, 125, 
423. 
Société.  V.  Appel,  ^.—Office,*,  6. 
Soins  extuaordinaires.  Y.  Av., 
il. 
SoLiDAHlTÉ.  V.  Expert,  3. 
Sommation.   Y.  Autorisation  de 
femme  mariée  ,  3.  —  Expert ,i.  — 
Licit.  et  part.,  8.  —  Ordre,  iO.  — 
Sait,  imm.,  23 ,  2* ,  44 ,  62 ,  85 ,  92 , 
157.  —  Serment. 
Soc8  ORDKE.  Y.  Ordre,  15,  18. 
Sous-préfet.  Y.  Avoué,  2. 
Stage.  V.  Avocat,  2. 
Subrogation.  Y.  Ordre,   56.  — 
Sais,  imm.,  58  à  61  ;  63  à  08;  79, 401 
à  103; 140. 

ScBROGATlot»  LÉGAL?.  Y.  Saisie 
imm.,  as. 
Successeur.  V.  Office,  i,  24. 
Sdccession.  V.  Office,  24,  27.  — 
Saisie-arrét,  i.  i 

Succession  bénéficiaire.  Y.  5ai- 
sie-arrét,  7.  —  Sais,  imut.,  137. 
Supplément  de  prix.  V.  Off.,  10. 
Suppression.  V.  Office,  4(i,  28. 
SuiiENcuÈitE.  Y.  Sais,  imm.,  32, 
33  à  39,  45,  70,78,113. 

Surenchère  sur  aliénation  vo' 
LONTAIRK.  —  4.  (Saisie  immobilière- 
—  Ilyfjothéque  légale.) —  Après  une 
surenchère  du  sixième  fuite  à  !a  suite 
desaisioimmobilicre.un  créancier  qui 
a  une  hypothèque  légale,  peul-il sur- 
enchérir du  dixième?  {Dissertation 
de  JU.  Petit);  829,  p.  4  23. 

i.  {Délai. —  Distance.)  —  Le  délai 
de  40  jours  accordé  aux  créanciers 
49 
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pour  surenchérir  par  l'art.  2185, C-C, 
n'est  susceptible  d'aucune  augmen- 
tation, si  la  distance  entre  le  domi- 
cile élu  el  le  domicile  réel  de  chaque 
créancier  est  inférieure  à  cinq  myria- 
mètres;97l,  p.  598. 

3.  [Travaux.—  Prix.)—  Le  créan- 
cier qrji  surenchérit  du  dixième  n'est 
pas  tenu  (\>'  comprendre  dans  le  chif- 
fre de  la  surenchère  le  prix  des  tra- 
vaux même  reconnus  utiles,  exécutés 
depuis  l'adjudication  par  l'adjuiiica- 
taire  surenchéri  ;  il  y  a  lieu  seulement 
d'insérer  une  clause  dans  le  cahier 
des  chnrgps,  pour  imposer  à  l'adju- 
dicataire sur  surenchère  l'obligation 
de  payer  le  montant  de  ces  travaux  ; 
864,  p.  264. 

4.  (  Notifications.  —  Enregistre- 
ment.)—h'' ii\\)\oil  de  notification  aux 
créanciers  inscrits  n'est- il  soumis 
qu'à  un  seul  droit  fixe  de  2  fr,?  844, 
§29,  p.  215. 

5.  [Faillite. —  Inscription. —  Con- 
•orrfat.)— Quelle  procédure  doit  sui- 
vre l'acquéreur  d'un  bien  appartenant 
i  un  failli  concordataire,  pour  purger 
et  proToquer  ime  surenchère,  s'il  y 
a  lieu?  [Question  proposée);  894,  p. 
486. 

6.  {Faillite.  —  Purge.  —  Frais 
frustratoires.)  —  Les  frais  de  noti- 
fication relatifs  à  la  purge  des  hypo- 
thèques exposés  par  l'adjudicataire 
pas  immeubles  d'un  failli ,  sont  frus- 
teatdires, quoique  l'adjudication  pour- 
suivie par  les  syndics  de  la  faillite 
n'ait  pas  été  suivie  de  la  surenchère 
dans  la  quinzaine  ;  814.  p  92. 

Surenchérisseur.  \.Sais.  imm., 
34. 

Sursis.  V.Saitie-arrêt,  .5. — Sais.- 
brandon. —  Sais,  imm.,  5,  6.  25,  Si^ 
56,  112,  ■149. 

Syndic.  V.  Avoué,  11.  —  Office  , 
21.  —  Sais,  imm.,  141. 


Tableau.  V.  Avocat,  2. 

Tarif  (11.  —  {Copies  de  pièces.  — 
Avoués.— Notification.)  ■-  Comment 
doivent  se  calculer  les  rôles  et  l'émo- 
Ijiment  des  copies  de  pièces  compri- 
ses dans  les  notifications  prescrites 
par  les  art.  21 83  et  21 84,  C.C?  {Ques- 
tion proposée)  ;  898,  p.  434. 

Taux.  V.  Contr.  par  corps,  3. 


iJ;  y.Saii.  imm.,  50,  39. 


TRIBUNAUX. 

Taxe.  V.  Avoué,  22.  —  Dépens, 
il.— Notaire.:!,.— Sais,  imm., 29,  30. 

TÉMOINS.  V.  Enquête,  5,  7,  9. 

Testament  olographe.  V.  Véri- 
fication d'écriture. 

Tierce  opposition.  V.  Appel,  2. 
—Sais,  imm.,  105. 

Tiers.  V.  Exécut.  prov.,  1.  — 
Ordre,  42. — Saisie  de  rentes. 

Tiers  détenteur.  V.  Licit.  et 
part.,  8.  —  Ordre,  22.— 5ats.  imm., 
157. 

Titres.  \. Avoué,  ^.—Sais.imm., 
77. 

Titre  exécutoire.  V.  Exc'cU' 
tion,  6. 

Traité  secret.  V.  Office,  9, 12. 

TiiANSACTioN  (,1).  {Tribunal.  — 
Homologation.) — Lorsque,  par  suite 
d'une  transaction  intervenue  entre 
les  parties,  en  chambre  du  conseil, 
la  cause  a  été  retirée  du  rôle,  si  l'une 
des  parties  a  refusé  de  signer  la  trans- 
action ,  l'autre  peut-elle,  par  un 
simple  acte,  d(mander  au  tribunal 
l'homologation  de  la  transaction? 
844.  §33,    p.  218. 

Transcription.  V.  Contr.  par 
corps,  1 . —  Ordre,  57.—  Sais,  imm., 
20,  68. 

"Transport.  V.  Avoué,  H.—Trib., 
i . 

Travaux.  V.  Surenchère,  3. 

Travaux  communaux.  V.  Tribw- 
naux,  8. 

Travaux  publics.V.  Tribunaux, 
9. 

Tribunal.  V.  Autorisation  de 
femme  mariée,  2.  —  Licit.  et  part., 
11.  —  Transaction. 

Tribunal  de  commerce.  V.  Âr- 
bitrage. 

Tribunal  des  conflits.  V.  Con- 
flits. 

Tribunal    correctionnel.   V. 
Saisie-brandon. 

Tribunaux  (2). —  1.  {Cohéritiers. 
—  Compétence.) —  Le  tribunal  civil, 
saisi  par  plusieurs  cohéritiers  dont 
les  droltssont  inégaux,  de  la  demande 
en  paiement  d'une  créance  de  la  suc- 
cession, doit-il  se  déclarer  incompé- 
tent à  l'égard  des  cobériiiers  dont 
l'intérêt  dans  le  litige  est  inférieur  à 
200  fr.,  el  statuer  sur  la  demande  ea 
ce  qui  concerne  les  cobériiiers  dont 
l'intérêt  est  supérieur  à  ce  chiffre. 

(1)  V.O/ISm»,  9, 18.— Sai»  imm.,  *9. 

(2)  V.  Àutoritation.  —  Avocat,  1.  •» 
Contlutiont. 


TRIBUNAUX. 

—  Ci'lui  (ios  cohéritiers  qui, par  suite 
de  la  crssion  consentie  par  les  autres, 
a  iicqiiis  tous  leurs  droits  dans  la 
créance,  est-il  fondé  à  reproduire  la 
demande  devant  le  tribunal,  et  ne 
pent-on  pas  lui  opposer  I  exception 
d'incompétence  et  de  la  chose  jugée? 
844,  8  6>  P-  IS*. 

2.  (Cohéritiers.  —  Divisibilité.  — 
Donation.  —  Nullité- —  Exception.) 
—  Une  demande  en  paiement  de  la 
somme  de  300  fr.  et  d'une  certaine 
quantité  de  blé  dont  la  valeur  est  in- 
férieure à  30O  fr.,  formée  contre  trois 
cohéritiers,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils;  au  juge  de 
paix  seul  il  appartient  den  connaître, 
alors  même  que, devant  le  tribunal, le 
demandeur  a  ajouté  à  ses  conclusions 
primitives  la  demande  en  nullité  d'une 
donation  qui  lui  est  opposée  par  le 
défendeur;  986,  p.  6-25. 

3.  [Compétence.  —  Bail.) —  Les 
actious  inienlées  par  les  preneurs 
contre  les  bailleurs  en  exécution  de 
baux,  sontpurcraent  personnelles  et 
mobilières;  elles  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  du 
bailleur,  et  non  devant  celui  de  la 
situation  des  immeubles  loués;  803, 
p.  40. 

4.  [Compétence.—  Action.— Vente 
d'immeubles.) —  La  demande  formée 
parle  vendeur  d'un  immeuble  contre 
l'acquéreur  à  fin  de  réalisation  d'un 
contrat  de  vente  et  de  paiement  de 
prix,  est  une  di  mande  purement  per- 
sonnelle de  la  compétence  du  tribu- 
nal (lu  domicile  du  défendeur;  897, 
p.  433. 

5.  (Compétence.  —  Commande- 
ment.—  Domicile  clu.)—  L'élection 
de  domicile  fuite  dans  un  comiiian- 
dément  autorise  le  débiteur  a  porter 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  Texécu- 
tion  la  demande  rn  nullité  du  com- 
mandement fondée  sur  la  nullité  du 
titre  ou  le  défaut  de  qualité  du  créan- 
cier; giT,  G07. 

6.  [Compétence.- nesinrl.—Inler- 
ritijaloire.)  —  Le  tribunal,  saisi  d'un 
renvoi  de  cassaiion,  at-il  le  droit  de 
déléguer  un  de  ses  membres  pour  re- 
cevoir hors  de  son  ressort  l'interro- 
gatoire d'un  individu  ilont  l'interdic- 
tion esl  demandée?  844,  §  22,  p. 
199. 

7.  [Cassation.  —  Renvoi.  —  Exé- 
cution.  —  Compétencn.  )  —  La  cour 
qui  a  btatné  par  suite  de  renvoi  après 
cassation  esl  radicalement  iucompé-^ 
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tonte  pour  connaître  de  l'appel  d'un 
jugement  rendu  .sur  une  dilTiculté 
d'exécution  de  son  arrêt  par  un  tri- 
bunal qui  n'est  nas  situé  dans  son  res- 
sort :  867,  p.  267. 

8.  [Compétence.  —  Travaux  com- 
munaux.) —  Les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion 
des  tribunaux  administratifs,  pour 
connaître  des  contestations  qui  nais- 
sent à  l'occasion  de  travaux  commu- 
naux ,  notamment  de  la  con>truc- 
tion  d'une  église,  quoique  les  devis 
et  marchés  aient  été  approuvés  par  le 
préfet;  806,  p.  4o. 

9.  (Compétence.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Extraction  de  matériaux.) 
—  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  dommages  intentée  par  un 
propriétaire  dans  le  terrain  duquel 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  a 
fait  les  cxtr.ictinns  de  matériaux  q-.i'au- 
torisail  le  cahier  de.s  charges, qiio'ciue 
ce  propriétaire  soutienne  que  Ventre- 
preneur  n'a  pas  observé  les  formalités 
prescrites  par  l'administration;  807, 
p.  47. 

Tribdnacx  de  commerce  (!).  — 
i.  [Election.  —  Validité.  —  l'rocé- 
dure.)  —  Questions  diverses  sur  !a 
validité  des  élections  des  membres 
du  tribunal  de  commerce  et  sur  l'exé- 
cution du  décret  du  28  août  I8i8; 
833,  p.  136. 

2.  (  Commerçant.  —  Cautionne- 
ment.—  Compétence.) —  Le  caution- 
nement civil  d'une  obligation  com- 
merciale ne  rend  pas  la  caution  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  coumicrce; 
987,  p.  627. 

u 

Usi>E.  V.  Action  posscssoirc^  3. 

V 

Vacatio'.  "V.  Licitation  et  par- 
taqn,  9.— Ordre,  52.  —  Sais,  imm., 

m. 

VaLECR  INDÉTERMl.NÉE.  V.  ROS- 
«Orf,  1. 

■Validité.  V.  Office  ,  7.  —  5(its.- 
arréi,  3,  7.  —  Trih.  romin.,  i. 

Vendeur.  "V.  Office,  il,  19.  — 
Sais,  imm.,  44. 

Vente.  V.  Saisie  conservatoire, 

(1)  V,  .^gré^.  '"Avoué,  iZ.—Jug,  par 
iéf.,\0. 
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Ventb  acx  enchères.  V.  Office,  taire  universel  a  été  envoyé  en  pos- 

2.  session  de  son  legs,  c'«staui  héritiers 

Vente  d'immeubles.  V.  Trib.,  4.  non  réservataires,  qui  dénien'  l'ccri- 

Ventes    judiciaires.    Y.   Sais,  lure  du  testament,   à   faire  procéder 

imm  ,  27.  à  la  vérification;  8oo,  p  '233. 

Vente  volostaire.  V.  Licit.  et  Visa.  V.  Appel,  4. —  Sais,  imm., 

par  t., 'i.-— Ordre,  "i.—Sais.  imm.,  i6. 

42.  Voie  parée.  V.  Sais,  imm.,  154. 

VÉRIFICATION  d'écriture.  (Tes^a-  Voyage.  V.  Dép.,9. 
ment  ofoflrropAe.)— Lorsqu'un  léga- 


TABLE  AIPHABÉTIOIE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


(1). 


A  289 

Abeille,  8 

Agard,  SZi5 

Agussol,  348 

Alba  -  la  -  Source  , 
368,  S  3 
Albaric,  245 

Alexandre.  35 
Ailain,  143 

Allard,  108 

Angles,  li5 

Aragon ,  366  ,  S  1 
Armand,  521 

Arnal,  517 

Arnaud,  426 

Arthur,  272 

Asslé,  314 

Aurimont,325,Sl 
Auternaud,  346 
ATenel,  303 

Avon,  332 

Avoués  de  St-Lô, 
637 
B 

Uailliencourt,  551 
Baleste,  629 

Barbe,  629 

Barbeau,  625 

Barbier,  629 

Barbolte,  495 

Bardet,  192,  $Mi 
Bardy,  361 

Baron,  372,  S  4 
Barrère,  526 

Barlhés,  517 

Bartinel,  426 

Baslien,  473 

B&tonnier  des  avo- 
cats de  Paris,  143 
Baudoin,  274 

Baurens,  304 

Beaudonnet,  361 
Beauflls,  624 

Beausset,         453 


Bedoille,  439 

Bedop,  51 

Belin,  326 

Bellisle,  15 

Bellussières ,  383 , 

S6 
Belvis  (Com.)  130 
Bencker,  500 

Benoist,  296,  529, 

621 
Berage,  334 

Berard,  300 

Berge,  118 

Berlioz,  368 

Bernadet,  341 
Bernadou,H0,  S  7 
Bernard,  102, 132 
Berrod,  478 

Bertaux,  40 

Be8sière5,400,S2, 

592 
Bezard,  397,  S  8 
Blau,  47 

Biaut.  6 

Bidau,181,S3  6<f 
Biais,  22 

Blanchard,  13  et 

239 
Blanque  (de)  486 
Blavigoac,  320 
Blet,  521,  532 
Bobœuf,  619 

Bodia,  S38 

Boisset,  242 

Bongrand,  265 
Bonnard,  247 
Bonnet,  108,111 
Bordes,  381,  S  5 
Bories,  115 

Bos,  443 

Boucherie,  471 
Bouissin,210,  S24 
Bouju ,  668 

Boullenois,  252 
Boulnois,  381 

Bourlé,  311 

Bourven,  302 


Bousquet,        239 
Boutin,  511 

Boulry,  22 

Bouv<t,  651 

Boyer,  488 

Bret,  49 

Briquet,  144 

Brochard,  117 
Brodhaag,379.S5 
BroudeLageneste, 
539 
Brousset,  250 

Brun,       106,  142 
Buat,  541 

Burdel,  614 

Busquet,  145 


Gabanel,  554 

Cabison,  488 

CabroI-Carle,415, 

S 13 

Cadec,  302 

Gadon,  149 

Caisse    liypolhé- 

caire,  101,320, 

345,402,  S  3, 

453 

GaœberDon ,    486 

Cansan,  343,  346 

Gapin  ,  375  ,  S  5 , 

376,  S  5 

Garbon,    398,  S  1 

Gastano,  262 

Casléja,  663 

Gaslel,  348,  863, 

S6 

Gaubert,  14 

Caucal,  VJ 

Gazala,  65 

Gelleries  311 

Cerf-Hirtz,       633 

Gcsbron,  44 

Chabanon,         20 

Cbambland,     256 

Ghanipdavoine663 


Chantefoin,  298 
Ghapron,  625 
Gharbonni,  264 
Charvin,412,  §11, 
413,  S  11 
Chasseigneux,  25 
Ghasseloup,  641 
Ghauderus,  19 
Chaussard,  499 
Ghauvin,  429 

Chemin  de  fer  de 
Sceaux,  601 
Chenard,  326 
Cheranoy,  242 
Chéré,  192,  §  14 
Ghevré,  47 

Chevrier,  39 

Chollet.  55 

Chort,  576 

Giret,  588 

Claude,  493,  537 
Clément,  257,  259 
Cohen,  55e 

Colin   de  Lanly  , 

587 
Collier,  386,  S  » 
CoUineau,  hit 
Gombier»  2Wft 
ComigoaD      dô2, 

344 
Comilis,  511 

Commenge,  S68  » 

SI 

Conservitear  des 

hypothèques  , 

412, S  10 

CoQstéitt  ,     268  , 

S98,  S  1,  578 

Gorbier,  583 

Corbière,         495 

Cordier,326,334, 

350 
Cornellon,  258 
Cornu,  314 

Corroyer,  304 
GossoD,  92 

Coslel,  849 


(1)  Les  chiffres  indiquent,  le  premier,  la  page  ,eile«econd,  le  Hraï^Pb 
des  bullelins. 
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Couderc,  290 

Gourletncr,  571 

Cousin,  273 

Cressoniiier,  205 

D 

Dalleu,  3i9 

Dalloiigi'ville.  545 
Daniiroi),  627 
DaDgoville,  Zi67 
Daniau,  277 

Dargonce,  598 
Darrieux,  597 
Darluud,  511 

Daligoy,  135 

DannassaDs,  612 
DauxioD,46),535 
Dauzat,  366,  §  2 
Darenon,398,  S  8 
David,  315,653 
Davillicr,  598 

Daydée,  52G 

Debeaunc,  331 
Deckamps,  1 26 
Degoy,  550 

Deguiral,  345,556 
Dejean,  391,  §8 
Delacbesgnaie  293 
Delacroix,  184.  g  6 
Delagrange,  443 
Delair, 

Delauuay, 307,555 
Delepine,  S70,  §  4 
Deloje,  141 

DelouUe,  245 
Demauger,  343 
Demolon,  605 
Deaiontfleury,48l 
Deo,  '  118 

Déplace,  599 

DesbiroDS,  655 
DescfaaiRps,  257 
De&heurtes,  508 
Desjardinj,  331 
Desmazure?,  255 
Desinolins,368,  §3 
Despoiul,  95 

Desroches,  4 10,  §8 
DevaDgermez,  92 
Devassal,  561 
Devillereau,  480 
DeToureix,  329 
Deyber342,347//«y 
D'Hyenville,  326 
Dignat,  39i  ,  §  8 
Dionat,  361 

Doileris,  13 
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395 
DomaDge,  26 
Dombres,  17 

Dorchy,  297 

Doublen,  345 

Drevet,  368,  §  3 
Drouîet-d'Erlon , 

273 
Dubourderic,  328 
Dubroca,  345 
Dubru'z,  6 

Duchalenet,  383, 
§6 
Duchesne,366,Si, 

621 
Ducruet,  599 

Dufailly,  426 

Dufaure,  361 

Dufaure  de  Citré, 
368,S3,397,S8 
Dufou,  588 

Dufresne,  362 

Duffraut,  181S  3 
bis 
Dugourd,  652,653 
Duniarais,  338 
Duraonl,417,§14 
Dumoutleo  429 
Duparc,  340 

Duparquet,386,S6 
Duphii,  345 

Dopin,  214,  S  28, 

475 
Dupin-Laplanle , 

361 
Dupla,  308,  §  1 
Dupont,  376,  §  5 
Dupuy,  100,  240 
Durand,  349,  368, 
S  3,  478 
Durand-Vaugaron 
37 
Dussulour,  100 
Dutemple,  139 
Dutheil,  313,  505 


Empeytas,        551 
Enregislrement    , 

145.  150,  210, 

S  24,  259,  388, 

S  7,    595, 

BnlressaDgles343, 

346 

Espagnol,  390,  §8 

Esppzel     (  comm. 

de)  130 


Esseau, 

273 

Giberlon , 

338. 

Esienave, 

137 

340 

Etat, 

601 

Giboudot, 

M 

Etchegoyen, 

409, 

Gigaud, 

36 

§6 

Gilbert,   255 

,  605 

Expert, 

345 

Giraud, 

616 

Godefioy, 

9 

F 

Godet, 

433 

Gonnet, 

510 

Fabarou, 

339 

Goupil, 

480 

Fabre,   113 

397, 

Gourbine, 

573 

S8 

Grourou, 

511 

Furcy, 

473 

Gourraigne, 

612 

Fargues, 

657 

Goussoulin 

,477 

Farret,      4IO,  §  7  ] 

Grammont, 

332, 

Faupoinf, 

481 

344 

Ferradou, 

532 

Grelley, 

300 

Ferrand, 

310 

Gressieu, 

464 

Fesquet, 

42 

Grobon, 

346 

Feylaud,  408,  S  4 

Guibert, 

305 

Finat, 

610 

Guibout, 

469 

Floret, 

651 

Guicbard,386,S6 

Fontaine  304,347, 

398,  §  1 

466 

Guichet, 

541 

Forney, 

426 

Guignon, 

347 

Fortassin, 

511 

Guillaume, 

616 

Fos((omm.c 

le)  102 

Guillermond 

,  346 

Fouquet, 

299 

Guimard, 

624 

Fourneaux, 

13,239 

Guitard. 

326 

Fournie, 

270 

Guy-Briol, 

607 

Fournier,223,§34 

Fournies, 

349 

H 

Framont  (de)  490 

François,257,366, 

Hacquet-Desnau- 

SI 

dières, 

529 

Franconhru 

n,  347 

Hageubacb , 

379, 

Fraunié, 

627 

§5 

Fresquet, 

471 

Hallard, 

493 

Friedlein, 

325 

Hamal  (d'). 

585 

Hamon, 

278 

G 

Hardelet, 

257 

Hazera, 

315 

Gabiot,    296, 529 

Hennequin, 

298 

Galet, 

621 

Hert, 

303 

Galy, 

250 

Hervé, 

330 

Gardés, 

657 

Hobeniche , 

382, 

Gardes 

490 

§6 

Garnicr, 

616 

Horé, 

261 

Garrabet,  366,  §  2 

Hospice  de 

Slras- 

Gas 

15 

bourg, 

262 

Gaadouard 

,    15, 

Huart, 

624 

603 

Huef,      320 

,   153 

Gazeaux, 

395 

Huissiers  de  St  Lô 

Gentil  de 

Saint  - 

637 

Romain, 

338 

I 

Geuly,  163 

,  385, 
,S6 

Immer, 

464 

Gerries, 

610 

Izard, 

348 

DES  IMOMS  DES  PARTIES. 


Jacquomiu,  A73 

Jamet,  55 

Jean-Jean,  A2 

Jehan,  439 

Jogand,  298 

JtvuaiMip,  25^ 

Juillan,  45 

Julkcne,  35 

K 

Kiendig-Linden  , 

MO,  SS 

Kredcr,  189,  §11 


Labarihe,  38 

Labrousse,  657 
Laciize,  136,141 
Lacoste,  Itil 

Lacroix,  106,  142 
Lafon,  610 

Laboclie,  26 

Laine-  Duhéron , 

410,  S  8 
Labnde,  478 

Lambert,  385,  §  6 
Lamotbf,  271 
Landry,  366,  §  2 
Langlois  320 

Lantu  (maire  de), 
47 
LaportP,415,  §13 
Larcber,  278 

Lardenois,410,§  9 
Larderel,  398,  S  1 
Lardy,  327 

Larnaudie,400,S2 
592 
Lalullc,  138 

Laujo',  3/12,  350 
Laureiis-  Rabier  , 

283,  611 
Lavubrc,  361 

LavillcgoDtier,412 
§10 
Lavissc,  619 

Lebuibey,  270 
Lebaiidy,  590 

LebbiS  461,535 
Lebouleux,  £.05 
Lebrun,  498 

Lecarlier,  433 
Lecberbounicr631 
Lcclerc,  117 


Ledeuraal-Kerven 
37 
Lefevrp,  300 

Legendre,  252 
Léger,  370,  S  4 
LegraiTi,  601 

Legras,  417,  S  ^à 
Lcguedois,  52 
Legueux,  517 
Leguillier,  478 
Leguillon,  467 
Lejeune,  311 

Lemaire,  15,  603 
Leotard,  251,349 
Leprince-Ducios. 
92 
Leray,  409,  S  6 
Lespi  nasse,  511 
Lestang,  277 

LestradedeConli, 

146 
Lesueur  264 

Levy,  342  et  347 
Lbermuzières,  368 
S  3,  397,  S  8 
Ligeron,  600 

Ligeron- Thibaut, 

600 
Lndie,  »551 

Loisellier,  340 
Longis,  402,  §  3 
Loos,  189,  §  11 
Loyer,  652,  653 
Lugan,  368, S  3 
Lurat-Viliars,349 
Lussan,  500 

Luyat,  13 

M 

M.  140,  475 

Mabille,  261 

Mabire,  486 

Maifredy,  258 
Maire  de  Toulouse 
597 
Malandrin,  326 
Mallet,  13,  583 
Manadé,  573 

Marestau,  651 
Marel,  366,  S  ^ 
Marocbelli226§36 
Marsal,  247 

Marty,  627 

Masclef,  299 

Malbieu,  14 

Mauboussin,  9 
MenarJ,  499 


Menassier,  601 
Mené,  310 

Mercier,  254 

Melché,  366,  S  2 
Meunier,  338,340, 
388,  S  7 
Miaune,  541 

Micé,  47 

Michaud,  555 
Michel,  496 

Mignonac,  4i0,§7 
Millot,  508 

Ministère  public , 
237,418,541,614, 

631 
Miot,  137 

Mondin,  304 

MonllezuD,  132 
Mons,  28 

Montchcilin,  242 
Monlfort,  342,350 
Monîigny,  545 
Morel,  598 

Morlac  (de),  326 
Moulin-Rochefort 

546 
Mounier,  386,  §  7 

658 
Moureau.  36 

Muralel,  311 

N 

N,  139,  258,  413, 

§12,515,55,-», 

582 

Narbonne,  (comm. 

de),  51 

Neyret,  39 

Noël,  265, 417, §14 

Nonat,       366,  S  2 

Normand,        546 

Nouilhac,         556 

O 

0-Kelié,  101 

Ouslry,     391,  S  8 


PaignoD,  635 
Pallas-Lolle,    311 

Parayre,  290 

Paul,  251 

Puynel,  326 

Pech,  113 

Pecheux,  339 


707 

Pelissier,  592 

Pelleport,  237 
Pelletier,  149, 307 
Pelone  351 

Perdriaux,  381,S5 
Perthuis,  257 

Petit,  386,§  6,398, 

SI 
Petit- Gars,  214, 
S  28 
Petit-Jean,      297 
Peydière,  550 

Picard,  297 

Picault  de  la  Fe- 
raudière,        19^ 
Pichon,  331 

Picquart,  105 

Pierson  8k 

Pigulle, 

Pignol,  347 

Pine  -  Bouterige  , 
268,  398, S  1 
Pingat,  120 

Pitance,  39 

Planté,  105 

Plechatel  (comm. 
de)  118 

Poncelin,  616 
Poncet,  270 

Poriot,  388,87 
Porral,  239 

Poulet,  619 

Poulon,  311 

Poumaire ,      338 

340 
Poux,  466 

Pradon,  558 

Prax,  375,S5,  376, 

S5 
Préfet  de  l'Aude , 

137 
—  de  la  Nièvre, 

137 
Proc.  général,  136 
Prost,  59tl 

Prou.  383, S  6 
Prunier,  270 

Pujet,  382,  S  6 
Pujos,  629 

Pulhod,  345 


Quillet,  311 

Quillel-Hannotin , 

362 
Quioc,  369,  383. 

88  i 


R 

Rabaudy((le  573 
Raoul,  '  272 

Ravot,  120 

Raj'naud,  84 

Rebouil,  331 

Reboulleau,  Û8i 
Redon,  313 

Regnard,  96 

Reiiou,  326 

Remy,  498 

Respinger,  103 
Rey,  17 

Reyre,  627 

Richard,  223,  §34 
Richomme,  311 
RobJilarJ,  663 
Roget,  20 

Rohat-Laœy,  382, 
86 
Rois>OD,  151 

Rollac,  135 

Rolland,  226,  §36 
Rillin,  481 

Roman,  474 

Rime,  391,8  8 
Romeuf,  96 

Roselli-Mollet,311 
Rouchoiiie,  576 
Rougé.  398,  S  1 
Rousset,  147 

Roustaing,  651 
Royber,  621 

Ruelle,     382,  §6 
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Tambour,  517 
Tardif,  52 

Tardy,  398,  S  1 
Taniaud,  361 
Tasserie,  327 

Taslcmiii,  408,34 
Tayre,  Hl 

Tephagne,  658 
Thibault,  11 

Thibaut,  325 

Thiercelin,  139 
Thomine,  40 

Thouraud,  313 
Tompsou,  271 
Torluil,  242 

Torlel,  338 

Trib.de  commerce 

d'Alger,  418 
Troplong,  325 
Toutain,  348 

Tresse.  343 

Tuffery,  267 

Tullayefdela^.ôSS 
Tulle  de  Villefran- 

che,  517 

Turgis,  311 

Tyrobeau,        345 


Sain,  150 

Sainl-Cyr,         25 
St-Généroux  (de) 
294 
Saintgé?,  321 

St-Memin,  345 
St-Paul,  554 

St-Pierre  du  Mont 
(comm.  de),  38 
Si-Sauveur,     635 
Salel,  47Ô 

Salligot,  398,  S  8 
Samton,  601 

Sariot,  484 

Sarrauite,  528 
Saubaua,  47 

Sauge,  496 

Sautai,  304 

Scevobola,  571 
Second,  517 

Segret,  511 

Seguin,  338 

Senoy  (de)  585 
Sevin,  184,  §6 
Simon,  '•  48,  473 
Souchières,  4'6 
Souplet,  571 

Souques,  321 

Suares,     390,  S  8 


T. 


652 


Urac , 


V 


Vacheron,  369,83, 

382,    S  5,  384, 
§6 


Vaguet,  385,  S  6 
Valenlin,  330 
Vancanleren,  587 
Vandeville,  240 
Van-Houte,  326 
334,  350 
Vallon,  334 

Vayssière,  265 
Verger,  372,  S  4 
Viaune(mairede), 
47 
Vidal,  558 

Viel,  348 

Vignac,  351 

Villatte,  540 

Villers  (de)       607 
Vincen»,  474 

Vogand,  147 

VoUand,  476 

Voile,  267 

W 

Wack,  633 

Wolf,        S85,  S  6 
Wohrnitz,        329 

X 

X,  139,289,  436, 
537 


Y. 


537 
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DSSLOIS,    ORDONNANCES,    ARRETS   ET    DÉCISIONS 

CONTENUS 

Dans  le  tome  4'.— 2®  sér.  (1850)  du  Journal  des  Avoués. 


2fcv.,  Angers,  412,840 
4  2  fév-,  Monlpellier,348 
1'' mars,  Muret  (T),  14- 
43  Cass.,  332 

48  Limoges,     361 

23  Cass.,  4  4 

5  avril,  Grenoble,  338 
14  mai,   Seine  (T),   663 

43  Monlpel.,  364 
48  Seine  (T),  334 
25  Nancy,         498 

25  Condom(T),526 
31  Bordeaux,   345 

7  juin.  Douai,  398,  $  8 
44juin,  Condom(r)304 

5juil.,  Coimar,       262 

26  Cass.,  307 

29  Riom,  347 
34            Riom,   382.  S  6 

4 4  août,  Cass.,  44 
25           Caen,     440,  S  ^ 

30  Bordeaux,    607 

31  Lyon,  398,  S  < 
44  nov.,  Bresïuire  (^  T  ), 

215.  S  29 

25  nov.,  Paris,  226,  S 36 

4 déc,  Bordeaux,  384. 

5  Arras  (T),  484. 

S6 

21  Seiue(T),  210. 

$24 

4849. 

4janv.,  Limoges,  386, 

S6 

4         Limoges,  398.  SI 

23  Paris,  544 

29         Paris,  341 

34  Lyon,  368  ,  397 , 

S  3  cl  8 

7fév.,  Bordeaux,  383, 

S6 

8  Grenoble,  39 
20  Grenoble ,  368, 

8  3 


(1)  Les  chiffres  indiquent:  lo  premier,  la  pa^c;  le  sejond,  les  paragraphes 
dei  bulletios. 


4824 

26  juin. 

,  Allkirch  (T), 
245,  S  29 

4"juill. 

,  Cass., 

1827. 

4  35 

29  déc, 

Paris,          330 
4845. 

Ojuill. 

Cass.,   409 

,86 

28  juin, 
48  juin. 

Bordeaux,    349 
Condom(T),324 

4830. 

2  août, 
Seine 

Nogent-sur- 
(T),                 92 

8  déc, 

Angers, 
1834. 

239 

8  août. 
41  août, 

Toulouse.    657 
Nîmes,          43 

4846. 

25  nov., 

Niraes, 

651 

40  janv. 

,  Bordeaux,  328 

48.36. 

4  févr., 
6  févr. 

Bordeaux,  320 
,  Bordeaux,  345 

17fév., 

Cass., 

273 

4juin,Muret(T),300,§8 

48 

Toulouse,     47 

1837. 

30 
4-juil. 

Toulouse,     47 
Cass.,          336 

29  nov. 

Cas.»., 

437 

4" 
2 

Grenoble.  346 
Nîmes,343,347 

1839. 

24  août, 
4  déc, 

Lyon,          654 
Condom  (T)   6 

30  nov., 

Paris, 

1844. 

343 

9  janv. 

4847. 
Bordeaux,  338 

43  nov., 

Bourges, 

4.37 

6  mars 

,  Amiens,      314 

22  nov. 

Toul.,  368,83 

26  mars 

Rouen,        348 

4  3  avril 

Cass.,          340 

1842. 

18  mai, 
9  juin. 

Riom,         349 
Bordeaux,   325 

26  avril 

,  Caen, 

52 

28  juin, 
5  juin. 

<:aen             43 
Bordeaux,       9 

1843. 

47  août, 
25 

Bordeaux,  345 
Orléans,      334 

19  avril 

,  Cass.,   388 

,$"' 

34 

Riom,         311 

28  juin. 

Cass., 

418 

29  oct.. 

Seine  (T),  652, 

23  juin, 

Toulouse, 
4844. 

339 

653 
1848. 

48  avril 

Sl-Gauden. 

,(T) 

22 janv. 

,  Bordeaux,    15 

8 

24 janv. 

,  Caen,           40 

710 

56  févr.,  Napoléon-Ven- 
dée (T),  326 
o  naars,  Nîmes,  383,  $G 
6 

7 


TABLE  CIIROXOLOGIQIE. 


Bordeaux,  539 
Caen,  304 

8  OloronH),  3lt 

10  Douai,         349 

il  Rouen,         505 

lo  Rouen,         505 

-16  Orléans,         ■lO 

^20  Caen,  22 

22  Caen,  447,  §14 

iô  Douai,  141 

28  Oriiaiis,        36 

2m  Bruxelles,    582 

2  avril,  Cass.,  47 

Marseil.(T),o58 
Cass..  1-20 

Monlp.  410.  §7 
Grenoble,    olO 
Rouen,        481 
mai,  Cass.,  105 

Rouen  (T),  145 
Seine  (T)  653 
Toulouse,  39! , 


14 
15 
16 
16 
19 
19 
20 

21 

24 


7  juin 
H 
^6 
18 
•19 
20 
23 
26 
28 
28 
29 
1 


juin 


5 

7 

iO 
11 

n 

19 


Caen.  311 

Cass.,    385,  S  6 

Cass,  2ol 

Blanc   (T),  329 

Orléans,        49 

Douai,  o51 

Seine  (T)  050, 

655 

NarbonncCr]5l 

Pont-Lcvêque 

(T)  274 

Douai,  326,  33 i 

el  350 

,  Vigan  ^T}  42 
Cass.,  45 

Pau,  310 

Cass,,  325 

Riom,  BM 

Caen,  493 

Rouen ,  300 
Cass,  38 

Montpell.,  265 
Lyon,  (T)  351 
Lyon,  147 

.,  Castres,  (T)  113 
Cass.,  13 

Bordeaux,  446 
Angers  ^T).2<i1 
Niincy,  20 

Rennes,  302 
Chss.,  55 

Muret  (T\  391, 

Lyon  (T),  tW) 
Bordeaux,   100 


19 

19jnil 

19 

21 

23 

28 

31 

1 


août 


27 
27 
30 
30 
31 

22sepl., 
22ippt., 
26ocl., 
Iratio 
29  oct., 
13  nov. 
13 
14 
15 
20 
21 
21 
23 
20 
27 

29 
29 

30 
30 

1"  déc. 
1" 

3 

3 

5 

7 

7 


Bordeaux,  108 
Douai,  240 

Caen,  271 

Paris,  655 

Cass.,  10;i 

MouIins(T),259 
Cass.,  238 

Cass.,  37 

Paris,  149 

Paris,  257 

Colmar,  379.So 
Caçs.,  36S.  S  3 
Niraes,  397.  ^8 
Nîmes.  17 

Bordeaux,  126 
Montpellier,  28 
Cass. ,  268 

Orléans,  496 
Bordeaux,  3'i5 
Co!mar,342,347 
Lyoïi,  25 

Rouen,  35 

Conseil  d'Etat, 
239 
Douai,         299 
Dijon,  84 

Angers,  439 
Paris,  297 

Ca.ss.,  386,5  6 
Paris,  26 

Lyon,  loi 

Monlarg.(ï  ,15 
Condoni;T],18l 
Caun,  25i 

Règl.d'adniinis- 

n  publique,  153 
Montpeil.     140 

,  Ciiss.,  10-2 

Bordeaux,  51 1 
Caen,  495 

Lyon,  298 

Seine  (T),  267 
Caslres^T),MO 
Rouen,  320,327 
Rouen,  326 
Co]mar.4l0,§9 
Moutargis  ;T), 
92 
Bordeaux,  2^9 
Youziers  (T), 
402,  §  3 
Lyon.  311 

Iiisl.dela  régie, 
49» 

,  Ass. Nation..  58 
Orléans,  257 
Cass.,  273 

Toulouse,  521 
Toulouse,  .''>32 
Toulouse,  4  01 
Toulouse,    415 


7  doc.. 

Sl-Girons  (T), 

212,  g  27 

8 

Bordeaux.    361 

8 

Sl-Amand  (T', 

388,  S  7 

10 

Montpeil.,    l:iO 

10 

Cognac  (T),223 

■     8  34 

10 

Nîmes,        245 

10 

Caen,           326 

10 

Colmar.38D,S6 

11 

Riom,          Mt 

14 

Riom  (T),    417 

41 

Paris,           247 

11 

Poitiers,      541 

12 

Riom,          327 

42 

Caen,           5^5 

14 

l'uy  (T),        96 

14 

Toulouse,     141 

14 

Paris,           326 

17 

Cass.,           429 

18 

St-Gaudens(T). 

106 

18 

Orléans.  338  et 

340 

48 

Lyon,  413,  S  42 

19 

Caen,           537 

24 

Cass.,           250 

26 

Napoléon-Ven- 

dée ^T).  372,  S  4 

27 

Seine  (T),     296 

28 

Paris,           438 

28 

Vendôme  (T), 

192,  SU 

28 

Toulouse,    5s7 

29 

Seine  (T),    264 

1850. 

3  j;inv 

,  Seine  (T),    553 

5 

'ioulouse.    432 

5 

Grenoble,  382, 

S  6 

8 

Toulouse,     130 

8 

Bazas  (Tj,   315 

9 

Cass.,           24-2 

40 

Schlesladt  {J\ 

489,  S2 

10 

Tours  (T),  ^h. 

S2S 

41 

Muret  (T),  415 

§<3 

44 

Si-Gaudens(T), 

237 

14 

Cass.,          362 

17 

Bordeaux,  41 2. 

S  2 
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